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<  Nous  combAttronK,  Marceau,  et  nous  »eron»  guillotinés  ensemble.  » 

Klébbr  à  Savenay,  1793. 

<  Si  c'était  un  général  comme  Turenne  que  tu  eiuse<  destitué,   on  te  par- 
donnerait aisément:  mais...  Rossignol,  c'est  nn  crime!  > 

Dép.  Bakèrb  à  Goapillean,  1793. 
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DEDICACE 


Aux  Officiers  et  aux  Soldats  de  rArmôe  Royale  qui 
s'écrièrent  de  Talmy  à  Zurich  :  VITE  LA  NATION  ! 

Aux  Armées  de  Rhin-et-Moselle,  des  Pyrénées,  de 
Hollande,  de  Sambre-et-Mense,  d'Italie. 

A  Meriin  de  Thionville,  le  pins  grand  des  Conven- 
tionnels en  mission. 

A  Carnot,  l'Organisatenr  de  la  Victoire. 

Aux  Qènèranx  :  Dnc  de  Biron,  Prince  de  Broglie, 
Marquis  d'Aoust  et  de  Fiers,  Comtes  Custine,  Dillon, 
Vicomte  de  Beauharnais,  Baron  Luckner,  Baraguey- 
d'Hilllers,  Beysser,  Brunet,  Chancel,  Doyré,  Gestas, 
Oratien,  d'Hanrille,  Bouchard,  La  Marlière,  Marassé, 
Miaokzinskl,  0  Moran,  Perlet,  Ramel,  Ward. 

Aux  Vice-Amiraux  de  Grimoard,  de  Kersaint. 

Aux  Héros  innommés  qui,  dès  la  PATRIE  EN  DANGER, 
coururent  dans  les  camps  pour  faire  de  la  France  la 
GRANDE  NATION,  les  officiers  avec  8  francs  de  solde 
et  les  soldats  avec  2  sols  par  mois. 

PATRIA,  NON  IHMEHOR  I 


LIVRE   VINGT-ET-UNIËME 


QUESTION  DES  AGIOTEURS  ET  DES  ASSIGNATS 


CHAPITRE   LXXXVra 
AGIOTEURS   ET   CONCUSSIONNAIRES   AUX   ARMÉES  ;   D'ESPAGNAG.  HAI.LER 


I.  L'abbé  de  cour  Sahuguel  d'Bipagnac  foumjsâeur  k  l'armée  du  Nord.  —  Protes- 
tation  décidée  de  Cambon.  —  Réplique  baulaine  de  Dumouriei  en  as  faveur.  — 
Décret  d'arrestation.  —  Cominuuic^tioD  de  'Westermann,  défensive  de  l'inculpé 
a  la  Convention.  —  Mémoire  de  l'Abbé,  sa  mort.  —  La  ville  de  Meti  accuse  les 
roamisseur!.  —  IL  Le  banquier  suisse  Hatler-,  ancien  tj^nilionnaire  de  l'Armée 
royale.  —  Lettre  à  Catonne.  —  Lettre  contre  les  alToires  de  Haller  à  l'Asseoiblâe 
nationale.  —  Son  rûle  h  l'Armée  des  Alpes.  —  Dumont  et  Cambon  le  déclarent 
accapart-ur  et  baa<|Uier  de  Robespierre  Jeune.  —  Cambon  attaque  Maximilieu  le 
S  thermidor,  comme  complice  de;  agioteurs  qui  oui  fait  son  discours.  —  Vols  de 
Haller  et  de  Robespierre  jeune  établis  par  Cambon.  —  Haller  s'enfuit,  écrit  et 
reotre  à  prix  d'or.  —  Affaire  Charpentier.  —  Barras  et  Loi  du  maximum.  — 
in.  —  Les  agioteurs  après  thermidor,  —  Débuta  d'Ouvrord.  —  Portrait  de  Haller 
par  Mercier.  —  Haller  dévaste  l'Italie.  —  Protestation  de  Bonaparte.  —  Sac  des 
églises.  ~  Protestation  du  comte  de  Sainl-Marsiin,  minislre  de  Sordaignc.  —  Fin 
de  ilallcr. 


Noire  élude  sur  les  Mimslres  di:  la  guerre  a  établi  que  des  privalioiis 
extraordinaires  furent  imposées  aux  armées,  et  causèrent  les  premières 
d^^erlions  h  la  fin  de  92.  L'immensité  des  besoins  s'étail  accrue  de 
l'iocapacilé  des  Bureaux  de  lu  Guerre.  Les  Iroupes  bivouaquaieul 
d'ordinaire  sans  tente  et  sans  couverture,  les  uniformes  étaient  Iroués, 
el  les  enquêtes  restaient  impuissantes,  après  sis  mois  de  campagne  ! 
Par  des  trafics  honteux  et  des  concussions  dans  les  marchés,  fournis- 
seurs el  agentiî  du  ministère  s'enrichirent  aux  dépens  de  la  vie  du 
soldai.  On  trouvait  des  chemises  en  toile  d'emballage;  des  bus  donnés 
pour  neuf  el  usés  ;  des  milliers  de  pièces  de  drap  trop  étroites  el  non 
mesurées;  des  ballots  reçus  sans  être  éventrés  et  portant  un  cachet 
d'enveloppe  au  lieu  du  timbre  minisl^riel  ;  des  souliers  fabriqués  avec 
du  carton  ;  rien  ne  résistait.  Les  fonctionnairet  des  Triumvirs,  voilit 
leur  patriotisme  1 

Dimiouriez  nourrissait  et  habillait  ses  Iroupes,  dès  novembre,  en 
Belgique  m^me.  Après  la  bataille  de  Jemmapes,  il  avait  coniracté  des 
ett^>ruutI>,  dressé  des  marchés  pour  fournitures,   et  conclu  avec  les 


K  LES   REPRESENTANTS   DU    PEUPLE. 

banquiers  des  traités  pour  Tenlretien  et  les  vivres  de  son  armée  pen- 
dant deux  mois.  Il  imposait  ainsi  les  assignats  en  établissant  librement 
leur  circulation.  Comme  résultat,  on  n'aurait  eu  que  peu  de  chose  à 
donner  pour  solder  ses  dettes.  On  avait  couvert  les  intéressés  en  don- 
nant les  ordres  par  écrit. 

A  Paris,  Pache  refusa  ce  système  en  déclarant  que  ses  pouvoirs  ne 
permettaient  pas  au  général  en  chef  de  conclure  des  marchés  sans 
l'autorisation  de  la  Convention.  Cambon  protesta  de  son  côté.  On  avait 
soutenu  qu'en  République  la  gloire  ne  s'escompte  pas  et  se  paye  à  la 
fin  de  la  carrière  ;  le  financier  avança  que  les  entrepreneurs  belges 
accepteraient  les  assignats,  «  non  pas  au  cours^de  Paris,  mais  au  pair 
de  l'argent  ».  Là,  il  se  trompait.  Si  l'envoi  de  produits  français  coûte 
plus  cher,  ajoutait-il,  tant  pis  pour  le  trésor  ;  soutenons  d'abord 
rindustrie  et  le  commerce  national.  Pour  les  ouvriers  de  Paris,  tout  : 
ils  se  livreraient,  sans  cela,  au  désordre  pour  avoir  du  pain.  Aussi 
a-t-on  dissous  avec  raison  les  compagnies  des  anciens  fournisseurs, 
des  fripons,  et  formé  un  Comité  d'achats  chargé  de  passer  tous  les 
marchés. 

Avant  d'exposer  les  faits  du  système  des  achats  par  marchés,  voyons 
ce  qu'avait  produit  le  système  des  compagnies. 

Nous  parlerons  donc  de  l'abbé  d'Espagnac  pour  la  première  période 
de  nos  guerres  de  la  Révolution,  du  banquier  Haller  pour  la  période 
terroriste  et  directoriale.  Notre  étude  offrira  un  ensemble  complet, 
puisqu'ils  avaient  été  fournisseurs  tous  les  deux  de  Tarmée  royale 
avant  i789. 


I 


L'abbé  Sahuguet  d  Espagnac,  originaire  du  Bas-Limousin,  était  né 
à  Brive  en  1752.  Son  père,  brigadier  des  armées  du  roi,  et  sa  mère 
appartenaient  à  la  meilleure  noblesse.  La  famille  avait  pris  parti  pour 
Henri  IV,  et  avait  servi  de  préférence  dans  l'épée.  Le  père  de  celui 
qu'il  nous  importe  de  connaître,  avait  été  le  confident  du  maréchal  de 
Saxe,  qui  l'appelait  un  rare  caractère,  et  avait  applaudi  avec  Voltaire  à 
sa  relation  de  la  bataille  de  Fontenoy.  Il  était  devenu  gouverneur  des 
Invalides  et  lieutenant-général. 

Marc-René  d'Espagnac,  le  quatrième  et  plus  jeune  enfant  du  briga- 
dier, fit  ses  études  au  collège  de  sa  ville  natale,  chez  les  Doctrinaires, 
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sxlliMiottie  au  séminaire  de  Limoges,  et  recul  les  ordi-es  de  son  plein 
pi.  Quoiqu'il  eût  toujours  montré  une  nnlure  indépendante,  un  carac- 
Ure  opiaiAlre,  une  volonlé  indocile.  Il  s'était  voué  à  la  carrière 
«cclésiasUque  de  lui-même,  et  y  avail  trouvé  bon  aceueîl.  Le  frère  de 
Mil  père,  conseiller-clerc  à  la  Grande  Ctiambre  et  abbé  de  Coulombs, 
lui  avait  promis  l'hérédité  de  ses  charges  ecclésiastiques.  TEspril 
Ifllr*.  le  jeune  abbé  concourut  pour  les  éloges  de  Catinat  et  de  saint 
Louis  à  l'Académie.  Aussi  Voltaire,  en  les  lisant,  déclarait-il  que  les 
Kirt(haux  de  Catinat   et  de  Saxe  ont  été  immortalisés  dans  la  même 

S'il  restait  prêtre,  d'Espagnac  n'en  suivait  pas  moins  avec  curiosité 
les  di^bals  des  philosophes  et  des  encyclopédistes.  Critique  et  homme 
du  monde,  il  quitta  un  jour  sa  province,  et  vint  à  Paris  juger  de  près 
hommes  el  choses.  Il  y  devint  prédicateur  à  la  Cour,  chanoine  à  l'église 
de  Paris  el  grand  vicaire  à  Sens,  se  fit  interdire  la  chaire  pour  avoir 
établi  un  parallèle  de  la  royauté  avec  le  deupoHimn  (t).  Le  cardinal 
de  Luyaes  lui  ûta  aussitôt  ses  lettres  de  fC'"*'!''  vicaire.  Marc-René  en 
pnjllla  pour  devenir  liomme  de  lettres  el  hientûl  de  bourse. 

Il  avait  A  peine  Irente-deux  ans,  et  on  parlait  de  lui  à  l'égal  d'une 
célébrité. 

Ami  de  Calonne,  ministre  des  finances,  il  aborda  les  entreprises 
Hnanci^res  qui  entraînaient  alors  les  imaginations.  La  Compagnie  des 
Inin,  amoindrie  sous  Louis  XV,  relevée  sous  son  petil-flls,  fut  l'objet 
df  ses  spéculations.  Il  résolut,  en  la  voyant  prospère,  d'en  devenir 
l'arbitre.  ConsciUé  par  Calonne,  on  le  vit,  au  commencement  de  l'année 
l"K7,  détenteur  de  quarante-cinq  mille  actions  des  Indfs  nouvelles, 
F'est-à-dire  d'un  nombre  plus  considérable  que  la  Compagnie  n'en 
possédait.  Mattre  du  marché,  l'abbé  pouvait  dicter  la  loi  et  réaliser  une 
fortune  immense.  Celle  prospérité  créa  des  envieux  :  Mirabeau  se 
distingua  dans  cette  polémique,  d'où  sortirent  des  contestations  sur 
lesquelles  on  discutera  encore  en  91.  L'assemblée  des  Notables  de  1788 
demanda  la  suppression  du  privilège  accordé  à  la  Compagnie  comme 
contraire  A  la  liberté  du  commerce,  et  comme  impuissanle,  du  reste,  à 
lournir  aux  marchés  français  les  marchandises  de  l'Inde  qui  Juslitlaient 
sa  création,  son  titre  et  ses  privilèges.  On  la  liquida  d'autorité  royale, 
■nais  Calonne  accorda  douze  millions  k  la  place  pour  prévenir  les  effets 
d'une  trop  grande  perturbation. 

1.  Arti.'leile  la  Ga^lte  An  10  nvril  ITHO. 
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Sans  ce  secours,  attestait  Heller,  Tassocié  de  d'Espagnac,  une  catas- 
trophe était  inévitable,  et  Tévénement  aurait  frappé  vivement  sur  la 
fortune  publique,  parce  qu'il  aurait  entraîné  avec  lui  un  vide  dans  la 
circulation  de  deux  à  trois  cents  millions.  En  réalité,  c'eût  été  TÉtat 
qui  aurait  été  obligé  de  supporter  les  conséquences  du  bouleverse- 
ment. 

Après  la  fuite  du  roi  à  Varennes,  une  coalition  formidable  s'était 
formée  ;  avec  avril  92,  nous  avions  accepté  les  provocations  des  puis- 
sances. Si  les  troupes  et  les  volontaires  étaient  pleins  d'enthousiasme, 
leur  détresse  était  extrême  ;  peu  d'armes,  peu  d'équipements,  presque 
pas  de  solde,  le  pain  allait  manquer,  le  crédit  de  l'Ëtat  tellement  bas 
qu'on  n'osait  plus  soumissionner  la  fourniture.  Ce  fut  à  ce  moment  que 
d'Espagnac  organisa  une  immense  entreprise.  Il  envoya  au  Nord,  aux 
Pyrénées  et  aux  Alpes  trente-trois  mille  chevaux,  dix  mille  chiiriots, 
vingt-cinq  mille  hommes.  Les  improvisations  de  l'abbé  nuisirent  à  des 
rivalités  d'intérêt,  et  bientôt  ceux  qui  avaient  accepté  avec  reconnais- 
sance la  coopération  du  vainqueur  de  la  Compagnie  des  Indes,  entre- 
prirent contre  lui  une  guerre  de  chicane. 

Cambon  se  mit  à  leur  tête.  Il  oublia  trop  les  services  rendus,  discuta 
les  bénéfices  plus  ou  moins  exacts  qu'on  leur  prêtait,  et  signala  cet 
abbé  d'Espagnac  qui,  de  fournisseur,  voulait  absolument  être  fonction- 
naire. Mais,  lui  répondait  Dumouriez,  nul  des  fournisseurs  ne  mérite 
plus  qu'on  le  distingue,  so7i  zèle  ne  trouve  rien  d'impossible,  et  il  est 
propre  à  conduire  les  entreprises  les  plus  étendues. 

Le  24  novembre  92,  Cambon  protestait  contre  l'autorisation  que 
sollicitait  Dumouriez  de  conclure  (par  son  commissaire  des  guerres, 
Malus)  des  marchés  pour  les  fournitures  de  ses  armées.  Voici  sa  pro- 
testation : 


Vous  devez  sentir  combien  serait  illusoire  la  responsabilité  d'un  général  entouré 
de  toute  la  force  d^opinion  que  lui  auraient  donnée  ses  victoires.  D'après  les  lois 
actuelles,  les  marchés  ne  peuvent  être  passés  que  par  les  commissaires-ordonna- 
teurs, qui  sont  indépendants  des  généraux,  mais  qui  sont  obligés  de  livrer,  h  leur 
réquisition,  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance  des  troupes.  Ces 
commissaires-ordonnateurs  et  les  payeurs  doivent  être  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Ici  qu'a-t-on  fait  ?  Le  commissaire-ordonnateur,  le  contrôleur  et  le 
payeur,  nommés  par  le  ministre,  ont  été  laissés  dans  le  département  du  Nord.  On 
s'en  est  débarrassé  lors  de  l'entrée  de  Tarmée  française  dans  la  Belgique.  Malus, 
Petil-Jean  et  d'Espagnac,  qui  veut  devenir  l'ordonnateur  général  des  finances  de 
la  natioîi^  ont  suivi  l'armée  ;  et  voulez-vous  savoir  quel  est  ce  Petit-Jean  que 
Dumouriez  a  fait  payeur  général  ?  C'est  un  ancien  agent  de  la  trésorerie  qui,  dans 
ses  comptes  de  l'année  dernière,  a  été  en  défaut  de  35,000  livres  qu'il  a  volées  à  la 
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utiMi.  J'ai  des  procis- verbaux  qui  fonl  foi  de  ce  fait.  Voulez-vous  savoir  quelle 
loi  on  p«ul  donner  au  rommïasuire-orilonnatcur  Malus?  H  a.  passé  avec  l'abbé 
d'Eipi^ac  im  marché  pour  louage  de  mulets,  d'aprËs  lequel  chaque  mulet  rappor- 
icrti  iD  raumisseur  3,100  livres  par  on. 
Cel  Abbé  d'Espagnac,  non  content  de  ces  proDls,  a  fail  une  nuire  spéculation.  Il 
■csl  eaeagé  *  fournir  pour  la  solde  de  l'armée  du  numéraire  tiré  du  pnys,  pour  ne 
pu  «puiser  celui  qui  reste  encore  en  France.  Cette  proposition  avait  sans  doute 
fu\nM  chose  de  spécieux  ;  aussi  a-t-elle  séduit  le  général.  Mais  veut-on  savoir  i 
^oi  M  réduirait  cette  opération  1  11  s'est  associé  avec  un  banquier  de  Uruxeltes  qui 
hii  fournil  do  l'argent  tiré  de  France  el  donl  il  sait  bien  faire  payer  le  prix.  L'abbé 
J'Eipagnac  est,  en  effet,  bien  connu  pour  savoir  jouer  6  la  hausse  et  h  la  baisse  ;  et 
drjt depuis  deux  ou  trois  jours  on  s'aperçoit  à  la  Bourse  de  cette  funeste  opération; 
mr,  an  milieu  de  nos  succès,  on  ne  peut  attribuer  à  une  autre  cause  la  baisse  de 
I  i3  pour  cent  qu'ont  éprouvée  depuis  quelques  jours  les  effets  publics.  Il  faut 
doDC  qoe  le  maniement  des  deniers  publics  ne  soit  confié  ni  b.  cet  abbé  d'Espa^nac, 
ni  intme  au  général  ;  car  plus  un  général  a  de  succès,  plus  il  a  de  prépondérance 
duis  l'opinion,  el  plus  il  est  important  qu'il  n'ait  point  de  maniement  de  finances, 
el  qu'il  «oit  assujetti  h  des  règles  strictes.  Je  propose  donc  que,  sur  la  demande  du 
«tnénl  Dumouriei.  transmise  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'Assemblée  passe  k 
fotdredu  Jour;  que  les  commi3snire3-oriionnaleu.r»  des  armées  restent  sou»  la  sur- 
mllanct  du  miniiire  de  la  guerre  et  l'emploi  du  numéraire  sous  la  surveillance  de 
h  IrMorerie  nationale. 


Ou  parla  conlre  Malus  ;  leurs  marchés  passèrent  pour  i'ournir  un 
■  iiraclère  évident  de  lésion  et  de  fraude.  Un  membre  demanda  la 
deslilutioD  de  Malus  et  celle  de  d'Espagaac,  qualilié  lui  aussi  du  titre 
'lï  Commissaire  ;  il  attaqua  son  immoralité,  donna  l'abbé  comme  ayant 
participé  aux  dilapidations  de  Galonné,  el  le  signala  comme  suspect 
depuis  le  ministère  de  Servan  pour  des  faits  très  graves.  Cambon 
monta  encore  h  la  tribune  sur  le  marché  du  roulage,  argua  de  gains 
illicites  pour  leurs  auteurs,  réclama  l'éloignemenl  du  quartier-général 
lie  ces  agioteurs,  qui  circonvenaient  le  ministre,  et  dénomma  Malus 
romme  nyani  retardé,  d'abord  l'arrivée  des  approvisionnements,  puis 
la  marche  des  hôpitaux  ambulants  après  Jemmapes.  de  sorte  que  lea 
blessés  étaient  restés  quatorze  heures  saus  secours.  L'orateur  oubliait 
d'iofortner  ses  auditeurs  que  ses  allégations  provenaient  d'un  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  traître  â  l'honneur  et  à  la  moralité  la  plus 
simple,  Hottihi.  Cet  agent  de  Marat  devait,  deux  ans  plus  tard,  être 
coDdaoïné  h  l'échaTaud  par  ses  maîtres  ! 

Duffiouriez  ijui  était  un  juge  autrement  capable  que  Ronsîn  répondit 
1  ees  accusations.  Elles  provoquaient /e  dégoût  que  le  dloyrn  d'£spn- 
•jnar  me  parait  avoir  du  service  qu'il  fait.  Cependant,  ajoutail-U.  il  est 
tiOD  d'avoir  un  service  assuré  et  indépendant  des  réquisitions  quotidiennes 
auprès  de  l'habitant  des  campagnes.    La  Compagnie  était    formée 
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d'hommes  intelligents  d'une  utilité  telle  qu'il  faudrait  les  acheter  à 
très  haut  prix  (1). 

—  «  Le  service  des  charrois  est  de  la  dernière  importance  pour  une  armée  offensÎT 
quelle  quelle  soit  ;  mais  il  Test  à  un  point  qu'on  ne  peut  exprimer  dans  im  pai 
tel  que  la  Belgique,  surtout  en  cette  saison,  et  lorsque  Ton  est  obligé,  comme  je  i 
suis,  de  lutter  avec  les  mauvais  chemins  autant  qu'avec  les  ennemis.  Il  faut  ai 
précision  et  une  célérité  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée  théorique  ;  et  il  faut  toi 
h  la  fois,  et  de  grands  moyens  et  une  grande  volonté,  et  une  grande  intelligence  poi 
le  faire  passablement.  Or  il  est  certain  que  le  service  se  fait  bien,  et  la  marci 
rapide  de  l'armée  en  est  la  preuve. 

Après  avoir  ainsi  rendu  justice  aux  chefs  de  la  Compagnie  Masson  en  ce  qui  co: 
cerne  leur  service,  je  me  plais  à  le  rendre  à  leur  civisme  et  à  leur  désintéressemei 
J'en  ai  une  preuve  sans  doute  qui  n'est  pas  suspecte.  Quoique  cette  Compagnie  se 
obligée  à  des  dépenses  journalières  considérables,  et  qu'elle  se  soit  trouvée  dans 
cas  de  s'étayer  de  son  crédit  pour  ses  propres  besoins,  ayant  vu,  au  commencema 
de  ce  mois,  l'embarras  où  j'étois  pour  les  payemens  courans,  non-seulement  e! 
m'a  prié  de  différer  jusqu'au  15  dernier  le  payement  d'une  ordonnance  de  300,0 
livres  en  espèces,  qui  lui  étoit  délivrée  payable  sur  le  trésorier  de  Lille,  et  elle 
expédié  un  courrier  pour  me  faire  délivrer  100,000  livres  qu'elle  y  avoit  ;  mais  e 
a  remis  à  la  caisse  militaire  25,000  livres  également  en  espèces;  et,  le  15,  elle  n 
déclaré  qu'elle  ne  me  demandoit  rien  à  moins  que  les  fonds  que  vous  m'annono 
ou  que  j'espère  recueillir,  ne  me  fournissent  les  moyens  de  la  rembourser. 

De  tels  faits  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  quand  ils  sont  exposés   h 
homme  tel  que  vous. 

Mais  entre  toutes  les  personnes  attachées  au  service,  aucune  ne  mérite  plus  qu* 
la  distingue  que  le  citoyen  d'Espagnac  ;  son  zèle  ne  trouve  rien  d'impossible,  s 
activité  et  ses  ressources  sont  inépuisables,  et  sa  fermeté  le  rend  propre  à  condn 
les  entreprises  les  plus  étendues. 

J'ai  plus  encore  à  dire  à  son  égard,  et  je  vous  prie  spécialement  d'en  faire  par 
la  Convention  ;  il  est  un  de  ceux  au  courage  et  au  zèle  desquels  nous  devons  l'or^ 
nisation  si  rapide  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique.  Les  partisans 
Vander-Noot  ayant  fait  assaillir  individuellement,  le  premier  jour  de  mon  arriv 
tous  les  chefs  de  la  société  des  amis  de  l'égalité  qui  vouloient  tenir  la  séance, 
citoyen  d'Espagnac  s'est  offert  de  présider  à  l'instant  cette  société,  et  n'a  po 
craint  d'y  faire  entendre  des  vérités  salutaires  qui  doivent  bientôt  mettre  ce  b€ 
pays  au  niveau  de  notre  philosophie.  Un  journal  de  cette  séance  mémorable  p( 
les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  est  imprimé  ici,  et  que  je  vous  envoie,  v( 
prouvera  mieux  que  tout  ce  que  je  pourrois  dire,  combien,  dans  cette  circoi 
tance,  il  a  mérité  de  sa  patrie.  Au  reste,  c'est  à  sa  conduite  qu'il  doit  l'honni 
d'avoir  été  nommé  par  les  représentants  provisoires  de  la  ville  de  Bnixel 
pour  la  représenter  à  la  Convention  nationale,  en  qualité  de  son  député  extra 
dinaire. 

J'ai  beaucoup  de  regret  de  voir  que,  par  mécontentement  de  ce  qu'on  le  trave 
dans  vos  bureaux,  il  est  très  disposé  à  vous  remettre  son  entreprise. 

Je  crois  donc  qu'il  importe  à  la  chose  publique  que  vous  rejetiez  loin  de  v< 
toutes  les  préventions,  et  qu'au  lieu  de  dégoûter  la  Compagnie  Masson  du  serv 
qu'elle  fait,  vous  l'encouragiez  au  contraire  à  le  continuer.  » 

1.  Lettre  de  Dumouriez  à  Pache,  Bibliothèque  nationale.  (Réserve.) 
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Dn  décret  d'arrestation  n'on  Tut  pas  moins  rendit  (1). 

Psche  ordonna  aux  commissaires  délateurs,  Ronsin  et  Huguenin,  de 
les  arrêter  eux-mêmes,  soit  ensemble,  soit  séparément,  et  de  tes  con- 
duire ea  personne  à  Paris  sous  sûre  et  bonne  garde.  Quant  à  d'Espa- 
l!Dac.  il  y  était  cité  comme  ci-devant  abbé  ! 

Dumouriez  exécuta  l'arrêté  en  protestant  par  lettre.  Il  écrivit  que  si 
DD  voulait  désorganiser  l'armée  de  ta  Belgique  et  suspendre  sa  marche, 
vDf  aboutissait  par  l'enlèvement  de  ses  deux  commissaires  ordonna- 
leurs  pleins  de  talents  et  de  probité.  11  jugeait  de  même  V entrepreneur 
kahik  et  plein  de  ressources  qu'on  lui  enlevait.  Les  imputations  dont  ils 
fiaient  l'objet  lui  paraissaient  la  suite  des  trames  odieuses  dont  il  avait 
déjà  entretenu  le  minisire  de  la  guerre.  On  m'ôte  toutes  mes  ressources 
et  je  puis  manquer  ma  campagne  en  lus  perdant,  concluait-il.  Le 
colonel  Westermann  accompagnait  Malus  et  d'Espagnac,  avec  charge 
d'kl&irer  la  Convention.  Dumouriez  écrivit  enfin  le  23  :  Je  dénonce  un 
trime  contre  la  hgaulÉ  française...  l'on  fait  mettre  en  étal  d'arrestation 
tnx  qui  ont  été  si  utiles  !  L'ialervention  de  Westermann  ne  produisit 
pas  le  résultat  cherché. 

Appeléàse  justifier,  d'Espagnac  comparut  û  la  barre.  Il  accusa  résolu- 
mentles  Bureaux  de  la  guerre  de  leurs  négligences  et  mauvais  vouloirs; 
il  «posa  les  opérations  étendues  auxrjuelles  il  s'était  livré  et  charma 
a)D  auditoire  par  l'élégance  de  sa  parole  comme  par  ses  convictions. 
Il  l'ealratoa  pour  la  justice  de  sa  cause  el  fut  rendu  â  la  liberté.  Le 
|iar1i  de  Robespierre  veillait  dans  l'ombre;  il  n'eut  qu'une  défaite 
eplienière  et  l'abbé  une  victoire  aussi  éphémère.  BienlAt  arrêté,  il  fit 
aCQcberdans  Paris,  par  des  amis  dévoués,  un  placard  (2)  d'où  résulta 
sa  condamnation  à  mort. 

1.  La  CoQvcalion  nittionnle  décrèto  que  tes  citoyens  Malus,  PEtit-Jcnn  et  il'Espa- 
guu,  cMeTonl  abbf,  seront  mis  en  étal  d'arrestatioa.  puur  dtre  traduits  à  la  barre 
dt  U  Conventiou  nationale. 

iu  nom  de  In  Ilépublîque,  le  Cnnaeil  exécutif  provisoire  mande  el  ordonne  à  tous 
lUMrps  ailministralits  et  tribunaux  que  la  présente  loi  ils  Tassent  consigner  dans 
Imn  registres,  lire,  publier  et  alEcher  et  exécuter  dana  leurs  dépai'leuieals  el  res- 
mpectils  ;  ea  toi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de 
h  République.  A  Paris,  le  Si'»  jour  du  mois  de  novembre  n9!,  l'an  premier  de  la 
Rtpubllque  rron^oisc.  — Signe,  Kola^m  ;  contresigné.  Gaii\t  ;  et  scelle  du  sceau  de 
h  République. 

•  L«  reprocbe  qu'on  a  établi  le  3  de  ce  mois  porte  que,  tous  frnia  fails,  je  gagne 
de  ummisuon  St,aOO  livres  pur  an. 

Celai  que  l'on  a  établi  le  ii  novembre  porte  sur  ce  qu'un  de  mes  associés,  pour 
in  baitiéroe  «culeiuent,  s'est  vanté  d'avoir  déjà  gagné  1,500,000  livres. 

Huur  sentir  combien  peu  sont  fondés  ces  deux  reproches,  je  vous  prie,  citoyens, 
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La  discussion  passionnée  de  ses  intérêts  par  lettres,  placarc 
mémoires,  dura  encore  une  année.  Il  s*y  montra  précis  et  confond 
son  adversaire  point  par  point.  Camt>on  fut  très  injuste  pour  lui,  et  so 
descendant  qui  nous  a  fourni  sa  vie  nous  parait  Favoir  jugé  avec  tro 
de  sévérité,  d'Espagnac  a  droit  à  toutes  nos  réhabilitations.  Des  ten 
dances  politiques  ne  -suiffîsent  pas  pour  briser  une  mémoire  !  L 
réponse  à  Dornier  est,  à  nos  yeux,  irréfutable  ;  ne  pouvant  lui  impose 
silence,  on  le  supprima  par  Téchafaud  (i). 

Remis  en  liberté  par  Tintermédiaire  de  Dumouriez  durant  le  secon< 
voyage  de  ce  dernier  à  Paris,  son  succès  ne  dura  que  jusqu'au  4  avri 
93.  La  trahison  de  son  protecteur  le  fit  remettre  à  l'Abbaye  sur  le 
réclamations  de  Marat.  On  avait  besoin  de  sa  fortune,  qui  s'élevait  alor 
h  15  millions,  aussi  fut-il  enveloppé  dans  la  célèbre  Conspiration  de 
Prisons  après  avoir  subi  les  injures  de  Dornier  et  des  terroristes.  1 
mourut  avec  courage  le  soir  de  sa  condamnation. 

de  vouloir  bien  obsenrer  que  mon  entreprise  ne  me  donne  encore  de  droits  qu 
deux  mois  de  loyer  : 

Savoir,  un  mois  pour  une  partie  du  marché,  depuis  le  15  octobre  jusqu'au  15  n 
vembre  ;  et  un  autre  mois  pour  ime  autre  partie,  depuis  le  1*'  novembre  josqo^ 
1*'  de  ce  mois. 

Je  vous  prie  aussi  d'observer  que  le  montant  de  cette  première  partie  de  loyer  ; 
s'élève  quà 685,000  livi 

Et  celui  de  la  seconde,  qu'à 175,815      ■ 

En  tout 1,460,815  Uvi 

Daignez,  d'après  cela,  calculer  d'abord  s'il  est  possible  que  cet  associé  préten 
ait  en  effet  ^ogné,  pour  son  huitième,  une  somme  de  1,500,000  livres. 

Je  demande  à  mes  adversaires  comment  il  se  peut  faire  que  le  huitième  de 
qu'a  valu  mon  entreprise  ait  produit  en  bénéfice  plus  que  la  totalité  même  de 
qu«  j'ai  dû  recevoir  jusfju'à  présent. 

Il/ligne/,  iii^ine  ensuite  calculer  s'il  est  également  possible  que,  tous  frais  fai 
je  ga^ne  de  commission  24,000  livres  par  jour. 

Vingt-quatre  mille  livres  pendant  deux  mois,  ou  soixante-un  jours  (car  sur  de 
moî>»,    il    y  fiï   a    toujours   un   de   trente-un   jours),    produisent   la    somme 
l,4fii,000  livres. 

Or,  je  U*  deïuande  encore  h  mes  adversaires,  comment  se  peut-il  faire  que 
gagne,  loim  frais  faits,  quatorze  cent  soixante-quatre  mille  livres,  lorsque  je  n 
encore  dû  recevoir  que  lusïUi  de  quatorze  cent  soixante  mille  huit  cent  soixant 
quinze,  c'est-/i-dire  trois  mille  cent  vingt-cinq  livres  de  moins.  » 

(liihlio.  nat.  L.  n.  27,  pièce  7181.^ 
1.  L'affaire  de  la  Compaynin  dan  Inden  fut  vidéo  le  8  octobre  93.  Sur  un  rapp< 
de  Delaunay,  ami  de  rihabol,  la  r:ompagnie  fut  sujipriniée.  Mais  Fabre  d'Églantii 
appuyé  par  Hobcspicrre,  olilinl  de  l'assemblée  souveraine  que  les  propriétés 
ressortissant  seraient  mises  sous  les  scellés  ;  il  appartint,  on  outre,  aux  employés 
l'État  seuls  d'opérer  la  liquidation.  Chalnd  et  les  Fn-y,  Hi^bert  et  ses  amis  ne  pure 
«approprier  les  riches  dépouilles  <|u'lls  avaient  convoitées,  ou  bien  en  profiter. 


QUESTION   DES   AGIOTELIHS   ET    DES   ASSIGNATS.  15 

Aul  tt^moignages  de  Dumouriez  fm  peut  joindre  ceux  des  conlempo- 
rtins.  Il  n'y  eut  pas  un  jour  jusqu'à  Pîicliv  lui-riiéme  qui  ue  fût  obligé 
ileprolesler  contre  la  dilapidation  donl  les  fournitures  étaient  l'objet  ; 
pent-^tre  y  fut-il  contraint  par  le  scandale  que  firent  à  ce  sujet  le 
cammi.xsaire  de  l'armëe  du  Rhin  et  un  de  ses  généraux.  La  lettre  du 
miniilre  fut  lue  le  20  novembre  02  en  séance  (1). 

Tout  aussilât  fut  communiquée  une  protestation  de  la  Société  populaire 
de  Metz  sur  les  fournitures  de  souliers.  Les  semelles,  y  est-il  dit,  sont 
en  cuir  de  cheval,  l'empeigne  en  basane  ;  pour  leur  donner  une  appa- 
rence de  force  au  tact,  on  les  avait  garnis  de  sapin,  d'écorce  d'arbre  et 
drcartOQ.  Des  magasins  de  l'armée  à  Saint-Denis  dénonciation  délail- 
Ii'«de  même  nature.  De  la  section  de  Paris  (dite  des  Gardes  françaises) 
vint  une  accusation  plus  ({rave;  ii  la  prévarication  s'adjoignait  ta  con- 
nission.  Aux  souliers  fendus  en  dedans  et  doublés  de  carton  en  entre- 
ileu.i,  le  fournissenr  opposait  qu'on  avait  changé  son  apport  et  il  accu- 
nit douze  autres  de  ses  collègues.  Vainement  lui  objectait-on  le  procès- 
verbal  delà  réception  et  les  attestations  du  commissaire  de  la  munici- 
juliti!  comme  de  l'oflicier  inspecteur,  l'intéressé  niait  tout,  même 
levidence.  On  entendit  Tallien  le  défendre.  A  sa  probité  connue,  à  sa 
réputation  excellente  on  ajoutait  ceci  pour  son  service  dam  la  garde 
oalionale  :  //  a  été  persécuté  par  Lufaijptte.  Un  autre  membre  n'ad- 
mettait pas  que  les  procès- verbaux  fuissent  taxés  d'iniquité,  cela  sans 
preuves,  et  les  tribunaux  seuls  devaient  prononcer.La  Convention  était. 
[«iée  par  lui  de  décréter  d'accusation  l'inculpé  ;  une  seconde  interven- 
lioii  de  Tallien  ne  put  l'empècher,  c'éwil  jusiice. 


Il 


Emmanuel  de  Daller,  second  fils  du  naturaliste,  naquit  &  Berne  en 
I7K.  Venu  jeune  h  Paris,  il  s'y  occupa  de  commerce,  puis  fonda  une 
u&ison  de  banque. 

Dès  le  début  de  la  Hévolution,  llaller  si.'  montra  chaud  partisan  des 

I.  ■  Citoyen  président,  je  Taie  passer  A  la  Convention  nationale  plusieurs  paires 
le  «outierg,  de  rheniieea  et  de  bas  fournis  aux  magasins  de  Strasbourg  par  Jacob 
Benjimin.  apportés  por  Vieusen,  marée liBl-de-camp  dans  l'armée  du  Rhin,  et  qui 
«at  iU  rrlaaéi  par  Tbierry,  commissaire  des  ferres  de  cettu  armée  ;  elle  verra  que 
CM  souliers  sont  d'une  tr£s  mauvaise  qualité  ;  que  les  chemisoa  iionl  Busai  gros- 
tltr*s  i(ae  la  toile  d'euibollage  ;  quu  les  bas  ne  sont  qu'à  deux  grains,  au  lieu  d'âtre 
t  trois  :  mais  ce  qui  r^lûiinera,  c'est  la  déDODciation  faite  par  l'oflicier  général,  de 


16  LES  H EPH ÉVENTANTS  DU  PEUPLE. 

réformes  et  vit  dans  le  mouvemeot  des  idées  le  prélude  d'événemei 
imprévus  pour  TEurope  peut-être,  sûrement  pour  la  France.  La 
ganisation  de  Tarmée  sur  de  nouvelles  hases  s'étant  imposée  bien  C^ 
aux  pouvoirs  publics,  il  comprit  qu'il  devait  chercher  dans  le  servm  a 
de?  subsistances  et  des  fournitures  aux  armées,  le  secret  de  sa  fortiEi3€ 
et  aussi  de  ses  revendications.  Il  s'associa  dans  ce  but  avec  d*Espagii.ac 
et  Lecoulteux  en  1791.  Fort  de  ses  services  présents,  il  soutint  avec 
les  comités  de  TAssemblée  nationale  des  discussions  relatives  à  une 
liquidation  importante  qui  fut  longtemps  contestée  et  dont  les  origines 
remontaient  au  ministère  Galonné. 

Associé  à  labbé  de  cour  que  nous  avons  vu  fournisseur  des  armées 
de  Dumouriez,  il  avait  pris  part  avec  d'Espagnac  aux  entreprises  finan- 
cières de  la  célèbre  Compagnie  des  Indes  appelée  par  Dupleix,  La 
Bourdonnaye  et  Lally-Tollendal  à  une  si  cruelle  célébrité.  Ses  opéra- 
tions nous  les  connaissons,  mais  comment  les  expliquait-il  officielle- 
ment? soit  sous  Tancien  régime,  soit  sous  la  République?  Une  lettre 
intime  va  nous  l'apprendre. 

Le  30  mars  1787,  il  spécifiait  à  Galonné  la  nature  de  ses  opérations, 
avançant  que  jamais  il  n'escomptait  son  portefeuille.  Ma  maison  a  une 
fortune  de.  plus  de  huit  millions  qui  ne  doivent  rien  à  personne  et  qui 
sont  suffisants  pour  conduire  les  affaires  qu'elle  fait.  Gette  confession 
de  foi  de  sa  part,  lui  donnait  le  droit  de  conjurer  le  ministre,  que  si 
jamais  il  y  avait  un  homme  assez  audacieux  pour  annoncer  qu'il  y  eût 
quelque  chose  qui  fût  contraire  à  ce  qu'il  venait  de  dire,  on  eût  la  bonté 
de  le  mettre  vis-à-vis  de  lui  ;  on  verrait  avec  quelles  armes  victorieuses 
on  détruirait  des  assertions  aussi  méchantes  et  combien  il  était  loin  par 
son  caractère,  ses  principes,  d'être  jamais  conduit  à  avoir  un  intérêt 
qui  pût  être  opposé  au  bien  de  la  chose  publique. 

Ge  langage  d'ostentation  digne  d'un  perfide,  toute  sa  vie  Ta  démenti. 
Peu  dévoué  à  ses  premiers  associés,  il  les  abandonna  dans  le  tourbillon 
politique  où  ils  se  perdirent,  et  on  a  le  droit  de  se  demander  s'il  ne 
contribua  pas  à  leur  fin.  Des  Amis  de  la  Conslitution  il  passa  vite  au 
Cluh  des  Jacobins,  se  lia  avec  Marat  et  les  triumvirs.  Gambon  nous 
apprendra  ce  qu'il  fut  pour  eux  et  Bonaparte  demandera  un  jour  sa 
tête  à  la  justice. 

laquelle  il  résulte  que  le  c/ichet  du  ministre  de  la  guerre,  mis  sur  plusieurs  de  ces 
effets  pour  les  faire  recevoir  d/ms  les  magasins,  parait  être  un  cachet  détaché 
dune  enveloppe  de  lettre.  11  est  (!♦•  mon  devoir  de  dénoncer  à  la  Convention  ces 
nouvelles  concussions  et  ces  frau<lcs,  pour  qu'elle  avise  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  coupables.  » 
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Le  27  octobre  91.  l'agent  public  informa  l'Assemblée  naltonale  que 
l'aiTÈt  du  Conseil  rendu  le  4  août  1787  éiant  exécutoire,  il  s'opposait  à 
son  exteution  par  les  voies  légales.  Il  estimait  Haller  et  son  associé 
ilébileurs  et  non  créaaciers  de  l'État  {!). 

Les  lenteurs  administratives,  les  changements  de  niiaislres,  les  évé- 
nemeota  politiques  et  la  possibilité  de  la  guerre,  sa  préparation  et  la 
nécessité  de  conclure  des  marchés  qui  en  Tut  la  suite,  l'or  de  l'intéressé 
el  ses  promesses  l'emportèrent.  Ses  serments  d'honneur  eurent  raison 
di>  tout  et  l'Assemblée  nationale  lui  donna  gain  de  cause.  Il  jouit  aus- 
silrtl  d'une  fortune  considérable  et  continua  ses  entreprises  comme 
(iiiirnisseur  aux  armées  (2). 

Il  accompagna  Robespierre  jeune  et  Ricord  h  l'armée  des  Alpes  de  93. 
ChMgépar  eux  d'opérations  de  tous  genres  dans  les  di^partements  du 
Midi,  il  abusa,  disent  les  partisans  de  Robespierre,  de  la  confiance  de 
f«3  représentants. 

Les  Girondins  s'occupèrenl-ils  de  ces  infamies  '? 

Vergniaud  écrivit  à  Barère  et  à  Robert  Lindet  après  son  arrestation 
une  lettre  de  haute  éloquence.  Il  dénonçait  les  chefs  du  parli  terroriste 
û  i<i  France  entière  comme  étant  des  imposteurs  et  des  nssassins.  L'his- 

1.  Voici  le  lexlc  de  cet  acte  que  l'honorabîlitâ  de  son  auteur  et  Itt  carrière  dilapi- 
ililric*  de  Ililler  rendent  inattaquable. 

■  L'Atwinblée  nationable,  avnnt  de  se  déterminer  sur  la  demande  faite  par 
HM.  lltUer  et  le  Couleul.v-Lanoraye.  banquiers  de  Paris,  de  1,703,138  livres  dont  ils 
unint  été  déclarés  créanciers  de  la  nation,  par  un  arrât  du  conseil  du  1  novembre 
Un.  I  ordonné,  par  un  décret  du  17  septembre  dernier,  sanctionné  le  23  du  même 
■■■■M),  et  rendu  sur  le  rapport  du  comité  central  de  liquidation,  l'eiécutian  de 
ftni  du  conseil  du  4  août  1781,  par  HM.  HaUcr  et  le  CoutcuU  ;  une  déciaioa,du 
roawU,  du  3G  avril  178S,  ordonna  que  les  autres  arrêts  intervenus  dans  la  ttâme 
aflsife  ne  seraient  remis  comme  agent  du  trésor  public,  pour  me  pourvoir  pailles 
'<>''■*  de  droit  contre  cet  arrêt  dans  le  plus  court  délai  possible,  el  n'enjoint  de 
Tadrf  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  démarches  que  j'aurai  faites  pouM^'exé- 
(ulma  de  cette  loi.  Je  me  suis  empressé  d'y  satisfaire  lorsque  la  loi  m'r^^ttf'mniae. 
iu  rassemblé,  j'ai  rédigé  et  fait  présenter  une  requête  au  tribunal  de'  c'^sation  ; 
ir  crois  y  avoir  établi  que  les  arrêts  que  j'attaque  contreviennent  aun  lois,  çl  que 
U  nation,  loin  d'être  débitrice  de  KM,  Haller  el  le  Coutculx.  a  au  contraire  des 
ct^ancet  Importantes  h  exercer  contre  eux.  Cette  affaire  sera  présentée  4  l'instant 
«d  !ea  racalluns  du  tribunal  de  cassalion  auront  cessé  ;  el  je  réunirai  mes  efforts 
peur  que  les  intérêts  oalionaui  qui  me  sont  conDés  soient  conservés  et  défendus 
•■■e  le  plus  grand  soin.  ■ 

I.  La  concussion  avait  tellement  pénétré  partout,  qu'en  octobre  93,  un  membre 
Ju  mmitf  dei  achats,  conventionnel,  prévariqua.  Il  avait  proposé  de  doubler  les 
tahUi  militaires  en  toile  de  coton,  et  ayant  fait  adjuger  cette  fourniture  à  sn  maison 
i«  cooinierce.  en  avuil  vendu  pour  5  millions  il  l'État.  Traduit  devant  le  Tribunal 
■xtraordinaire  coiniiie  accapareur,  il  fut  cond&mnê  &  13  ans  de  fer  et  en  mourut 
É*  chagrin. 

iV.  —  RipitMoUDU.  a 
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loire  a  ratifié  ce  jugement,  n'en  déplaise  à  Michelet,  à  Louis  Blanc  et  à 
leur  école.  Mais  Vergniaud  a  fait  une  constatation  écrasante  sur  les 
bureaux  de  la  guerre,  dont  les  mémoires  contemporains  confirment 
l'exactitude. 

«  Vous  avez  dans  les  dilapidations  effrayantes  du  Ministère  de  la 
guerre,  pour  lesquelles  vous  vous  montrez  si  indulgents,  une  liste  civile 
qui  vous  fournit  les  moyens  de  combiner  de  nouveaux  mouvements  et 
de  nouvelles  atrocités.  »  Parmi  les  assassins  et  les  voleurs  était  Billaud- 
Varennes  sur  la  motion  duquel  allait  se  produire  le  procès  de  Marie- 
Antoinette. 

Ami  de  Danton  et  secrétaire-général  du  Ministère  de  la  Justice  avec 
Desmoulins,  Fabre  d'Eglantine  protesta  toujours  contre  les  agioteurs. 
Il  leur  fut  aussi  irréconciliable  qu'aux  Girondins.  Il  combattit  leurs 
habiletés  dans  l'affaire  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  était  en  liqui- 
dation. Sur  les  conseils  de  Delaunay  d'Angers,  de  Julien  de  Toulouse  et 
de  Chabot,  il  rédigea  un  projet  y  relatif  pour  la  Convention.  Les  amis 
des  financiers  véreux  effacèrent  le  mot  principal  (projet  de),  commirent 
par  cette  rature  un  faux  criminel,  se  permirent  des  additions  et  donnè- 
rent ce  travail  manuscrit  comme  étant  un  décret  officiel.  Leurs  opé- 
rations en  bourse,  qui  étaient  un  jeu  effréné,  en  furent  favorisées. 
Arrêté  en  janvier  94  comme  étant  l'auteur  de  ce  fait  qualifié  crime, 
on  l'associa  au  procès  des  Dantonistes.  Vainement  réclama-t-il  devant 
le  tribunal  la  production  de  la  pièce  originale,  il  fut  condamné  à  mort. 
Les  juges  et  les  jurés  la  déclarèrent  criminelle  sans  l'avoir  vue.  Posté- 
rieurement, on  Ta  retrouvée  et  les  archives  nationales  défendent  1^ 
mémoire  de  l'auteur  de  Philinte  qui  avait  obtenu  en  1790  un  maçn*" 
fique  succès  comme  étant  la  suite  du  Misanthrope. 

Dumont  André  lança  contre  Haller,au  lendemain  du  9  thermidor,  u*** 
dénonciation  d'agiotage  en  complicité  avec  Robespierre  Augustin,  à.    1^ 
séance  du  28  juillet  ;  on  la  lue  dans  notre  étude  sur  le  frère  du  die  13-- 
teur.  Ce  dernier,  qui  cachait  admirablement  son  jeu  et  qu'offusquait    ^^ 
renommée  de  Cambon,  avait  attaqué  l'honorabilité  du  grand  financi^*' 
dans  la  séance  du  8  thermidor,  celle  même  qui  décida  de  son'sax't. 
Robespierre  dénia  toutes  les  opérations  du  gouvernement  et,  n'osa.*^* 
se  plaindre  de  l'opposition  mise  par  le  comité  des  finances  à  ses  proj^^ 
d'envahissement,  essaya  de  le  comprendre  dans  la  proscription.  Ava*^^ 
l'étude  des  faits,  voyons  quel  homme  étai^  le  conventionnel  qui  fond^ 
le  système  financier  de  la  République. 

Fils  d'un  coninierçant  de  Montpellier  et  (l'itrigiue  catholique,  Pierre 
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Cambon  resta  jusqu'en  1789  associé  de  son  père.  Nommé  député 
suppléant  aux  Étals  Généraux  comme  il  l'avait  été  à  titre  dofficier 
municipal  auparavant,  puis  chef  de  la  garde  nationale,  il  entra  à  la 
Législative.  Il  s'y  montra  le  plus  actif  des  membres  du  Comité  des 
finances.  Vérificateur  des  caisses  du  Trésor,  de  l'Extraordinaire,  puis 
contrôleur  de  la  fabrication  des  assignats,  ce  fut  lui  qui  fit  décréter  le 
9  février  92  le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  Plus  tard,  il  rédigea  le 
rapport  sur  la  dette  publique  et  présenta  le  devniev  Budget  de  la  monar- 
chie. Partisan  de  la  guerre,  il  s'écria  que  la  France  avait  plus  de  res- 
sources pour  la  soutenir  que  l'Europe  entière.  Les  événements  ont 
prouvé  qu'il  avait  vu  juste. 

A  la  Convention,  il  s'isola  des  partis  et  ne  vécut  que  pour  défendre 
le  Trésor  dont  il  se  constitua  le  protecteur. 

11  s'éleva  contre  certains  fournisseurs,  devint  vite  ennemi  de 
Robespierre.  Hostile  au  tribunal  révolutionnaire,  il  se  montra  un  des 
chefs  de  la  propagande  républicaine  à  l'étranger,  traça  la  conduite  qu'y 
tiendraient  les  généraux,  devint  inexorable  contre  Louis  XVI  après 
Varennes  et  au  vote  final  du  Procès  royal.  Travailleur  infatigable,  il 
surveilla  les  bureaux  des  ministères.  Membre  du  premier  Comité  de 
Salut  public,  il  fut  le  principal  organisateur  des  armées  financière- 
ment, de  la  Déclaration  de  guerre  au  Consulat.  Donc,  sa  mémoire 
nous  appartient  à  ce  titre. 

En  mai  93,  il  se  sépara  avec  éclat  des  montagnards  en  se  plaçant 
ostensiblement  au  milieu  des  girondins  proscrits,  favorisa  la  fuite  de 
ceux  qui  s'échappèrent  et  pria  son  père  d'accueillir  les  autres  à  son 
foyer.  Saluons  tant  de  vertu,  elle  repose. 

Cn  rapport  célèbre  dans  nos  annales  financières  proposa  la  créa- 
tion d'un  grand-livre  de  la  Dette  publique,  base  de  notre  crédit 
même  après  cent  années  d'existence.  Aussi,  a-t-on  affirmé  de  sa 
création  qu'elle  a  jeté  les  fondements  de  notre  système  linancier 
actuel. 

Adversaire  de  la  loi  du  maximum,  il  alla  plus  loin.  Il  obtint  l'interdic- 
tion de  commercer  sur  l'or  et  sur  l'argent.  Par  ces  sages  mesures,  les 
assignats,  qui  étaient  à  22  pour  cent  au  mois  d'août  93,  montèrent  à  48 
à  la  fin  de  la  même  année. 

11  protesta  avec  clairvoyance  en  faveur  de  Lavoisier  et  des  fermiers 
'j^néraux  de  l'ancien  régime.  Il  considéra  leur  mort  comme  un  crime 
inutile  et  comme  préjudiciable  au  trésor  pour  l'avenir  à  titre  de  rem- 
boursement, ce  qui  eut  lieu.  Défenseur  de  Duliem  en  prairial,  il  fut 
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poursuivi  et  dut  fuir  en  170rj.  Il  quitta  pour  jamais  la  vie  politiquc*^  o 
Napoléon  le  rappela  vainement  (1). 

11  a  mérité  par  son  caractère,  pfir  son  patriotisme  et  par  ses  largesses 
qu'on  ait  dit  de  sa  vie  qu'elle  fut  un  modèle  de  loyauté,  d'énergie  et  ^< 
désintéressement  ! 

Dans  l'ardeur  de  ses  haines,  le  dictateur  avait  formulé  une  accusation 
très  simple  :  avoir  coîitrc-n'volulionné  les  finances  de  la  nation.  S'élan- 
çant  «^i  la  tribune,  Cambon  inaugura  la  chute  du  triumvir  par  un^ 
réplique  où  il  l'accusai l  de  soutenir  les  agioteurs  à  la  Bourse  d^ 
Paris. 

«  Je  répondrai  par  les  faits. 

»  Le  dernier  décret  sur  le  viager  respecte  les  refîtes  depuis  1.50O 
»»  livres  jusqu'à  10.500  relativement  aux  dges;  il  ne  prive  donc  point  du 
•)  revenu  nécessaire  à  tout  âge,  nous  nous  sommes  bornés  à  réformer 
»>  les  abus, 

»  Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérêt  à  attaquer  cette  opération.  Il 
»)  est  prouvé  par  un  tableau,  que  je  mettrai  sous  les  yeux  de  TAssem- 
»  blée,  que  Vagiotage  g  est  intéressé  pour  22  millions  de  rente,  et  cest 
»  lui  seul  que  tious  avons  voulu  attaquer.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
»>  qu'il  ait  cherché  un  appui  pour  éviter  la  réforme;  les  agioteurs  pour- 
»  ront  même  fournir  des  matériaux  pour  faire  des  discours...  Un  seul 
»  homme  paralg sait  la  volonté  de  la  Convention^  cet  homme  est  celui  qui 
»  vient  de  prononcer  le  discours,  c'est  Robespierre,  Aiîisi,  jugez  !  »> 

La  réponse  de  l'intéressé  fut  cauteleuse.  Il  déclara  ne  se  mêler 
jamais  de  cette  partie  et  s'en  tenir  à  des  considérations  générales  sur  les 
j)rincipcs,  mêlant  la  contradiction  à  la  pensée  de  toujours  proscrire. 

Cambon  ne  pardonna  pas  à  la  mémoire  de  son  adversaire  et  l'accusa 
formellement  d'avoir  protégé  les  prévarications  aux  armées  ri), 
d'accord  avec  Augustin  et  Haller;  l'accusation  fut,  cette  fois,  formelle. 

1.  11  refusa  en  1812  de  se  joindre  aux  conspirateurs  de  Toulon  contre  lui.  Comme 
Représentant  aux  Cenl-Jours,  il  prolesta  contre  l'invasion  et  contre  le  retour  des 
Bourbons,  partit  pour  l'exil  en  ISlfi  et  di>lribua  à  ses  compagnons  sa  fortune. 

2.  Que  s'était-il  passé  dans  la  capitale  ?  Un  exemple  va  nous  l'apprendre. 

Le  duc  de  Nivernais,  arrière-neveu  du  cardinal  Mazarin,  possédait  une  fortune 
qui  produisait  500,000  livres  de  revenus.  //  n'émigra  pas. 

Ambassadeur  de  France  près  Frédéric  II  en  1703,  ce  fut  lui  qui  négocia  la  paix 
de  Paris  qui  termina  la  guerre  de  Sei)t  ans.  Il  habitait  rue  de  Tournon  l'ancien  hôtel 
du  maréchal  d'Ancre. 

L'abolitii^n  des  droits  féodaux  lui  enleva  160,000  livres  de  rentes.  Sa  section 
(.Mucius  Scevola)  lui  imposa  40,0J0  livres  de  contributions  patriotiques  et  3,000  comme 
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La  ConrenUon*  Tialionale  rloit  aussi  #lre  inslruite  d'un  autre  Tait.  Robespierre 
Imne  envoyé  n  l'Armée  d'Italie  s*£tait  lié  avec  un  nommé  H  aller,  ancien  associé  de 
Itespatniiw.  <iui  avait  été  dénoncé  plusieurs  fois,  contre  lequel  il  avait  été  pris  des 
mesures  de  rigueur  que  In  protection  du  tyran  avait  paralysées. 

Ce  Hatler  ami  suggéré  un  arrêté  pour  se  procurer  la  millions  par  mois,  en  numé- 
rûre,  pour  l'iinnée  d'Italie  ;  le  Comité  de  Salut  public  en  reconnut  le  danger,  et, 

nfH*  nvoir  consulté  le  comité  des  Tmanccs,  il  l'annula. 
Oltc  tentative  n'ayant  pas  réussi,  Robespierre  jeune,  d'Intelligence  nans  Houte 

VK  lliller,  mit  en  réquisition  toutes  les  soies  du  midi  de  la  France  pour  les  expor- 

ler  \  Gtnes.  Le  Comité  de  Salut  public,  alarmé  d''un  projet  d'autant  plus  extraordi- 

nùre  que  la  France  retirait  annuellement  le^i  soies  du  Piénionl,  consulta  les  députdi 

ilet  d^puiemeot^  méridionaux,  qui  Qrent  s      '     '     ' 

pwiljgait  nos  manuractures  d'étorfes  et  de  bas  d 

lor,  malgré  l'opposition  des  conspirateurs. 
C«  court  exposé  doit  tous  [aire  connaître  les  v 

iMiir  en  garde  contre  les  demandas  do  fonds  sans 

ploi  (11. 


r  le  danger  de  cette  n 
!,  et  il  s'empresB 


.financières  du  tyran,  et  vo 
e  indication  positive  de  l'ei 


L'arrestation  de  Haller  fui  décpélée. 

Le  il  août,  Cainbon  ouvrit  lu  débat  cd  spiîcialtsaDt  ses  accusations, 
Kicordnc  balbutia  l'U  lui  répondant  que  de  tristes  excuses  ;  voici  le 
texte  de  la  dise 


Blller,  d'après  le  grand  linancier,  avait  ulitenu  de  la  Commission  des  subsistances 
miiilnirei  le  droit  de  réi^uisition  personnelle,  premttre  énormllé  :  des  Représentiuits 
■tn  pTOple  lui  avaient,  en  outre,  octroyé  des  passeports  pour  les  départements  du 
Lugnedoc  et  de  la  Provence.  II  s'y  était  adressé  ft  des  juifs  qui,  eux,  avaient 
tiiuté  des  mati£-res  d'or  et  d'argent  au-dessous  de  leur  valeur  et  les  avaient  expor- 
ta. Ils  avûenl  fait  passer  à  l'étranger  les  soies  du  midi,  dépouillant  les  manuFoc- 
•ufMd*  leur  instnuaent  de  travail  et  les  ouvriers  de  leurs  moyens  d'exislenco. 
l^iUfa),  cet  accapareur  en  fuite  avait  obtenu  la  réquisition  de  toutes  les  huiles  pour 
lwn«Ilra  en  dépAl  i  Gdnes. 

Stil-OQ  tpieh  étaient  les  auteurs  de  ces  crimes  ?  Robespierre  jeune  et  Ricord. 

Unii  altaqué,  ce  dernier  tenta  de  se  défendre.  Il  se  proposait,  à  l'entendre,  d'ci- 
pOMr  dans  le  comple-rendu  de  sa  mission  sa  conduite  qu'il  trouvait  parfaite.  Il  en 
Wclalt  ï  SCS  collègues  Dnrras  et  Fréron  pour  nier  les  accusations  dont  il  était 
l'objrt  et  en  formulait  contre  Haller  afin  de  se  couvrir. 

Ol  lui  Kproclia  alors  d'avoir  informé  le  coupable  de  l'arrestation  dont  il  était 
■ntntcé.  Set  dénégations  amenèrent  de  uouvclles  inculpations  contre  lui-même. 

>Bipruat  de  quartier.  On  l'accabla  de  dons  quotidiens,  sous  toute  sorte  de  prétextas. 
S(9  titras  et  «es  décoration»  furent  brillé^  uHn  d'nltestcr  son  civisme. 
lUi  m  «urveillance,  arrêté,  incarcéré  aux  Carwes  le  9  septembre  93  par  ordre  de 
I,  il  eut  ses  biens  séquestrés.  Emprisonné  pendant  G  mois,  il  paya  ses 
^•t  las  nourrit.   Réintégre  aux  Carmes  en  février  9i,  il  donna  des  millions 
lie  et  qui  allèrent  on  no  sait  pas  oil.  Robespierre  no  dut  pu 
r,  loi  qui  dirigeait  seul  la  police  ii  Paris  et  ses  résultats. 
S   par  Thermidor,   le  duc  de  Niverniiis  iiiouml  un  flUH,  pauvre.  (Ouvrojie 
!•  *K  i/«  Aïoemaû  par  U.  Perney.) 
l.  Discours  du  !  août. 
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Mais  ce  proconsul  avait  vu  trop  de  choses  h  Tannée  d'Italie,  il  était  trop  lié  avec 
Barras  et  les  thermidoriens,  il  connaissait  trop  de  secrets  pour  qu'on  pût  le  pour- 
suivre. La  discussion  aurait  été  trop  grave  si  on  Tavait  approfondie  ;  on  préféra 
Técouter  dabord  pour  la  supprimer  ensuite. 

Ces  scandales  parlementaires  durent  préparer  la  réaction  thermido- 
rienne ;  ils  prouvent  que  Haller  servit  les  Triumvirs  en  secret,  que  l'on 
dut  à  Texcès  même  du  système  sa  découverte,  qu'il  garda  après  leur 
chute  la  part  qui  leur  revenait  dans  les  entreprises,  et  que  dans  tous 
les  cas  il  était  leur  agent,  leur  receleur  à  la  fois  et  leur  complice.  Tout 
rétablit,  des  précisions  de  Cambon  aux  réticences  et  aux  défaillances 
de  Ricord,  le   survivant  des  coupables.  Banni,  Haller  se  serait  bien 
gardé  de  parler  s'il  eût  été  un  homme  sans  ressources  :  mais,  du  sein 
de  la  fortune,  retiré  à  Gènes,  il  publia  pour  sa  justification  une  Lettre 
aux  /{epn\sen  tant  s  du  peuple  et  au  Comité  de  Salut  public.   Celui  qui 
avait  su  se  soustraire  par  la  fuite  à  Tédit  proscripteur,  sut  gagner  les 
consciences  dont  son  expérience  lui  avait  appris  les  tarifs  et  les  com- 
plaisances. Cette  affaire,  retentissante  par  le  nom  de  celui  qui  en  était 
Tobjet,  par  ses  accusateurs  et  par  le  lieu  où  tout  avait  été  discuté,  ft^^ 
étouffée  quelques  mois  plus  tard.  Il  rentra,  dès  95,  à  Paris,  reprit  so» 
rang  dans  la  société,  vécut  avec  les  membres  de  la  Convention  et  1^^ 
directeurs,  fut  réputé  innocent  par  la  masse,  et  passa  dans  les  sphère 
officielles  pour  un  fournisseur  réhabilité.  Or,  Ton  croyait  avec  raisoî» 
h  cette  éj)oque  h  la  légitimité  des  réhabilitations,  parce  qu'elles  parait' 
saienl  succéder  naturellement  à  des  iniquités  sans  précédent,  et  rést»!' 
t/iient  d'un  régime  réparateur  ou  qui  se  disait  tel. 

/Jarfjent  ajoitéy  dans  plus  d'une  de  ces  réhabilitations^  le  rôle  principf^  *'î 
il  y  fit  le  silence  ou  le  créa  ;  pour  Haller  ce  fut  le  cas.  Barras  avait  ^^ 
habile  en  assimilant  les  accusations  portées  contre  son  ami  aux  dénO«^" 

• 

ciations  proférées  contre  Fréron.  La  politique  prenant  le  dessus,  (f^^ 
donc  pouvait  s'intéresser  après  thermidor  à  dos  discussions  obscure^  * 
Provoquées  par  des  haines,  il  fallait  les  vouer  au  mépris.  Les  haines  ^^ 
l(îs  jugements  révisables  des  Triumvirs  étaient  suffisants  pour  occup^'^ 
l'opinion  et  produire  dans  les  assemblées  des  coui)s  d'éclat. 

Citons  un  exemple  : 

L affaire  Charpentier  est  une  des  plus  graves  que  l'on  puisse  oppoS^^ 
h  la  mémoire  de  Saint-Just.  Le  24  août  94,  Merlin  de  Douai  TexpoS^» 
au  nom  du  Comité  de  législation.  Ce  fournisseur  s'était  engagé  à  nourr^' 
deux  mille  bœufs,  destinés  à  l'approvisionnement  de  Strasbourg, 
r.aison  de  6  livres  12  sous  par  ration  de  bœuf;   il  s'adjoignit,  pot^^ 


f 
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exécuter  son  marché,  trois  associés.  Les  Représentants  l'annulëreDt 
après  deux  mois,  du  15  août  93  au  13  octobre,  comme  ayant  produit 
des  gains  illicites.  Charpentier  fut  condamné  à  trois  années  de  fers  et 
ceot  mille  livres  d'amende  à  litre  de  restitution  :  ses  associés  k  cent 
cinquante  mille  livres  de  restitution. 

Or,  Merlin  reconnut  sur  preuves  à  l'appui  que  jamais  Charpentier 
n'avait  eu  d'intelligences  avec  les  administrateurs  auprès  desquels 
l'accréditait  son  marché,  et  qu'il  n'avait  employé  de  moyens  fraudu- 
leux d'aucun  genre  pour  écarter  ses  concurrents  ;  ses  associés,  pas 
dst-anlage. 

Le  tribunal  criminel  militaire  du  premier  arrondissement  de  l'armée 
du  Rhin  avail  été  érigé  en  CommUaion  révolutionnaire  pour  «  faire 
fusiller,  en  présence  de  l'armée,  les  agents  prévaricateurs  de  diver- 
ses administrations  »,  ce  que  n'étaient  pas  les  soumissionnaires. 
En  outre,  on  avait  calculé  surdespriic  d'achat  erronés,  ce  qui  avait 
cimsé  l'accusation  de  marché  onéreux  et  de  gains  illicites.  Char- 
penlier  était  indemne  de  forfaiture,  si^s  associés  encore  plus  que 
lui. 

Le  premier  fut  renvoyé  devant  le  Comité  des  marchés,  avec  les 
considérants  les  plus  favorables,  car  il  s'était  ruiné;  on  libéra  immé- 
diatement, sans  restitution,  ses  associés. 

Merlin  se  montra  implacable  dans  ses  conclusions  contre  Saint-Just. 
"  llélrit  les  verdicts  du  tribunal  militaire  créé  par  lui,  «  ainsi  qu'une 
foule  d'autres  coadamnations  du  même  tribunal  pour  révolter  les 
■citoyens  par  l'injustice  et  amener  la  contre-révolution  par  l'absur- 
dilé  tles  jugements  qualifiés  de  révolutionnaires.  "  Il  ne  peut  rester 
de*  Triumvirs  que  ce  qu'ils  avaient  semé,  l'infamie  !  La  dissolution 
■Jes mœurs  avait  gagné  la  vie  privée;  on  voulut  faire  une  fortune 
lapide  i  la  faveur  des  événements,  après  aussi  tiien  qu'avant  ther- 
"lidor.  La  Bourse  remplaçait  Law,  disparu  dans  une  faillite  sans 
"wmple. 

Mercier  raconte  le  fait  suivant  dans  son  Tableau  de  Paris  :  La  Con- 
*>'nIioo  ferma  les  Bourtes,  puis  les  rouvrit  en  93.  On  installa  celle  de 
'«capitale  dans  l'église  et  le  cloître  des  Petits-Pères  (1).  Les  spécula- 
^'^T%  ayant  inquiété  par  leur  jeu  le  gouvernement,  les  louis  d'or  étant 
tni'Utés  à  3,9jO  franc.';  assignats  le  M  décembre,  celle-ci  fut  refer- 
'0^1'  &  nouveau    le    même  jour.    La    spéculation    ilxa  dès    lors  son 
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quartier-général  devant  le  Palais-Royal.    Ceci  était  peu   auprès  des 
assignats  (1). 

Un  publicisle  a  constaté  qu'un  émigré  commanda  une  planche  de 
faux  assignats  à  un  graveur  de  Londres.  Pendant  qu  on  les  tirail, 
ceux-ci  furent  supprimés  en  France.  Mais  Témigré  ne  voulut  pas  payer 
sa  planche.  Tj^duit  en  justice,  l'intéressé  entendit  le  magistrat  déclarer 
que  la  contsefitçon  était  conforme  au  droit  naturel;  ce  dernier  oubliait 
que  la  lê^j^tion  romaine  condamnait  à  mort  les  faux-monnayeurs. 
L*émigré**fct  obligé  à  payer  le  graveur,  alors  qu'ils  auraient  dû  subir 
tous  deux  unejltondamnation  infimiante  et  égale.  Mais  pouvait-on 
l'espérer  là  ou  le  premier  ministre  de  l'Angleterre  donnais  cet  abomi- 
nable exemple  ?  Quelle  jurisprudence,  quelle  politique  dans  le  pays 
d*£douard  le  Confesseur  et  de  Guillaume  III  ! 

^os  eonemiSy  peut-on  ajouter,  ont  voulu  faire  la  conti^e-récolutian  par 
les  faux  assignats. 

Leur  erreur  était  grande.  La  Hollande  et  la  Suisse  eurent  beau  s  y 
prêter,  il  fut  très  difficile  de  les  écouler.  A  tout  instant  on  les  saisissait, 
et  le  Trésor  en  brûlait  par  centaines  de  mille,  grâce  à  Cambon.  La 
presse  en  informait  régulièrement  le  public  (2).  Libertins  et  graveurs 
recommençaient  à  tort.  Partout,  les  faux  encombraient  les  causes  au 
Palais  ;  le  crime  et  les  plaisirs,  la  misère  ou  la  vengeance  se  donnaient 
la  main.  En  fin  de  compte  les  faux  assignats  causèrent  de  minces  pré- 
judices, comparés  surtout  à  l'intention  des  criminels  à  l'intérieur,  ou 
des  adversaires  politiques  à  l'extérieur  qui  en  usèrent.  L'honneur  en 
revient  aux  hommes  chargés  de  surveiller  et  de  défendre  la  forlun* 
publique.  Le  comité  des  finances  en  fabriqua,  du  reste,  une  quantité 
suffisante,  et  sa  vitesse  à  satisfaire  les  besoins  conmie  à  prévenir  toute 
autre  fabrication,  mit  fin  aux  audaces  des  agioteurs. 

En  créant  la  Loi  du  maximum,  la  Convention  méconnut  toutes  les lo"^ 
de  l'économie  politique,  si  brillamment  formulées  alors  par  Adaiii^ 
Smith  en  Angleterre,  par  Turgot  en  France,  et  réciproquement  p^^ 
leurs  disciples.  Elle  put  invoquer  la  force  majeure,  l'état  de  guerre 
l'hostilité  continue  des  cabinets  ;  jamais  on  n'avait  vu  une  conception 
aussi  audacieuse  :  fixer  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  (3  )  - 

1.  Une  femmme  du  peuple  ayant  refusé  à  Colmar  un  paiement  en  assignats,  fi^^ 
dénoncée  par  son  débiteur.  Elle  fut  arrOtée  et  guillotinée  au  nom  de  la  loi. 

2.  Le  louis  d'or  a  valu  jusqu'à  18,000  livres  en  papier  assignat. 

3.  Le  1  décembre  94,  Eschassériaux  demandait  la  liberté  du  commerce  comm^ 
un  suprême  bienfait,  et  Thibaudeau  le  retrait  de  la  loi  du  maximum  qu'il  appelait* 
arec  exemples  à  Tappui,  une  loi  désastreuse. 


•f    I 
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a-t-on  conclu  que  la  loi  du  maximum  soutint  l'assignat  et  lui 
ilonna  la  vie  ;  l'abus  d'émissions  contestables  et  Toiles  l'acheva.  A  cûlC 
J'Iiomnies  iolègres,  on  vit  au  pouvoir  des  consciences  véreuses.  Barras 
-lifcAda  à  Danton;  aux  armées  ce  Tut  aussi  scandrJeux  ;  dans  les 
■  '  'irouux  de  la  guerre,  l'austère  Carnol  ne  pouvait  tout  réprimer,  et  les 
'■-Kirnisseurs  de  l'Etal  spéculaient  avec  les  contrôleurs  chargés  de  les 
âutrveiller.  La  vie  de  Huiler  l'établit  pour  une  longue  suite  d'années.  Au 
(niaisière  de  la  guerre,  celle  de  Barras  le  confirme. 

Ce  dernier  fut  assez  heureux  pour  ne  pas  voir  son  nom  attaqué  dans 
l^^s  dénonciations  qui  avaient  suivi  le  siège  de  Toulon,  et  un  commaa- 
tlemcnt  honorable  l'en  avait  récompensé  au  9  thermidor.  La  fin  rapide 
de  l'émeute  et  le  succès  avaient  terminé  sa  fortune  ;  successivement 
f>^crètaire,  président  de  la  Convention,  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  lldèle  aux  traditions  révolutionnaires,  Barras  était  destiné  ù 
jouer  ostensiblement  un  grand  râle.  Secrètement,  il  en  avait  encore 
deux  à  remplir,  et  il  s'en  acquitta,  de  l'aveu  d'historiens  dignes  de  foi, 
1  r«a  bien,  quoiqu'ils  fussent  contradictoires.  Il  fut  dans  le  gouvernement 
lu  protecteur  secret  des  nobles  et  des  émigrés,  comme  le  patron  plus 
*•□  moins  avéré  des  fournisseurs  qui  le  comblaient  de  présents  et  d'or. 
Sa  vie  fastueuse  cachait  tous  ses  vices  et  ses  intrigues  avec  Louis  XVllI. 
ttwraa  est  réputé  avoir  combiné  les  habitudes  de  la  monarchie  avec 
Wmœurs  de  la  régence  et  ses  scandales  financiers  (1). 


III 


Après  thermidor,  les  enrichis  de  l'agiotage  et  des  déprédations. 
exploiteurs  tour  à.  tour  du  soldat  et  du  peuple,  avaient  organisé  dea 
ittoni.  Intimes  d'abord,  ils  devinrent,  avec  le  temps,  ouverts;  la  chute 
lie  la  Terreur  permit  à  ceux  qui  les  composaient  de  lever  le  masque  et 
d"a»ouer  les  fortunes  déloyalement  acquises,  à  la  condition  de  désa- 
vouer ceux  <[ui  en  avaient  été  les  prolecteurs  ou  les  inspiraleurs.  Les 
fauteurs  de  saturnales  sous  le  Directoire  notamment  formèrent  la 
(leur  de  la  nouvelle  société,   nommée  le  beau  monde  de  Paris.  La  con- 

I.  Le  11  ftoAt  91,  les  Cinq-Cenla  se  mootrJ^reDt  des  pluR  énsrgiquuK  pour  dëiilarer 
^IW  It*  ministres  devaient,  a  ht  termes  de  la  Conslîlulion.reaiire  leurs  pomples.  On 
■a  aToit  vn  de  destiluia  qui  n'avaioat  pas  rendu  tes  leun.  Vaïnoment  objcclnU-on 
•pi«  Itk  Loi  n'avait  pas  détermine  >  la  fonno  do  ces  comptes.  »  Avnnl  tout,  et  sanjt 
fantMr  des  lotumeg,  s'écriail-on,  il  Taut  rendre  ses  comptes. 
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TersatioD.  a  dit  un  contemporain,  aDaît  de  la  coiffure  à  la  banqueroute, 
du  divorce  aux  étoffes.  On  s'habillait  pour  passer  son  temps,  on  dtoait 
copieusement  pour  digérer,  on  se  promenait  en  carrick  en  atteodant 
le  thé.  on  bâillait  à  se  fendre  la  mâchoire  en  se  disant  au  revoir,  et 
tous  les  jours  on  recoomiençait.  Ceux  qui  agissaient  autrement  venaient 
aux  fêtes  pour  y  traiter  leurs  affaires  :  celui-ci  vendait  des  cafés  oa  des 
sucres,  celui-là  de  l'huile  ou  des  savons,  tel  autre  des  denrées. 

L'ancien  régime  avait  sifflé  Turcaret  et  ses  pareils  ;  les  bas-fonds 
sociaux  étant  montés,  par  Bouchotte  et  Fâche,  par  Téoole  Robespier- 
rîste.  à  la  surface,  ce  type  de  comédie  était  devenu  le  modèle  des 
hoomies  importants  de  la  société.  Les  feomies  elles-mêmes  s'en 
mêlaient,  et  les  satiriques  du  temps  leur  ont  prêté  cet  admirable  mono- 
logue : 

«  Présidente,  voilà  une  charmante  broderie.  —  Monsieur  Dupré, 
connaissez-vous  le  cours  du  sucre  ?  —  Comtesse,  qui  vous  a  fait  cette 
coiffure  ?  —  Et  les  chandelles.  Monsieur  Dupré  ?  —  Mais  je  ne  reviens 
pas  des  lalents  de  votre  femme  de  chambre.  —  Votre  partie  de  souliers, 
Présidenle.  est-elle  vendue  ?  ^ 

On  pourrait  proloD^;rer  à  volonté  ces  défis  â  la  morale.  Le  temps  des 
salons  du  XVlll*  siècle  n'était  plus,  ei  les  systèmes  sur  l'art  d'écrire  ou 
de  parier  avaient  cédé  la  place  aux  bouquets  â  Chloris  et  aux  couplets 
de  salon. 

Les  toueheurs  de  bceufs.  surnom  réaliste  mais  exact,  se  permettaient 
toutes  les  audaces,  et  les  femmes  au  milieu  desquelles  ils  vivaient,  tous 
les  abandc*nnements.  De  toute  part  intrigues  et  chronique  scandaleuse, 
tolérances  imméritées  ou  dangereuses,  licence  finale.  Pourquoi?  il  n  > 
avait  plus  de  hiérarchie  et  la  société  se  cherchait  elle-même  jusqu'au 
jour  où  elle  accepterait  un  maître,  parce  qu'elle  vit  d'ordre  et  de  règles 
inéluctables. 

Kotzebue  a  peint  ces  réunions  dans  St*s  5':»Mtv»tr»  de  Paris.  U  s'est 
agréablement  moqué  des  femmes  faiseuses  de  grimaces,  adorant  d^ 
s'entendre  toujours  dire  les  mêmes  choses  par  des  inconnus,  méco*^' 
tentes  de  tout,  autant  des  plaisirs  vrais  que  des  à  peu  près.  U  a  racoD*^ 
ces  mais<:*ns  comptées  parmi  les  meilleures,  où  le  jeu  était  tout,  et  O" 
l'on  entre:en:ût  une  famille  entière  avec   le   produit  du  chandeli^^' 
c'est-à-dire  d'un  versement  obligatoire  sous  forme  de  générosité  libr^- 
La  quantité  des  invités  formait  la  valeur  d'un  c^rrle.  On  y  recevait  d^^ 
pers-iiunes  de  tout  état  :  là.  peu  de  femmes  :  en  revanche,  beaucoup 
d'étran*:ers.    Des  jeunes  gens  y  entouraient  la  maîtresse  de  maison» 
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jouant  A  lu  reine,  pendant  que  les  premiers  vantaient  ses  appartements 
et  SOD  mobilier.  La  musique  était  remplacée  par  des  mysliflcateurs  et 
des  plaisants  à  la  mode.  Le  bon  ton  eKigenil  qu'on  négligeât  toutes  les 
femmes  au  profit  d'une  seule,  la  plus  belle.  On  l'assiégeait,  on  la  regar- 
dait lîxemeni,  en  foule,  au  risque  de  lu  sufToquer.  Puis,  sur  les  deux 
heures  de  la  nuit,  un  danseur  par  excellence  arrivait,  s'emparait  de  la 
maîtresse  de  la  maison,  dansai!  seul  avec  elle,  en  faisait  sa  chose, 
recevait  d'un  air  de  suffisance  des  compliments  ridicules  et  toujours 
ïvilissants.  A  la  frugalité  toute  d'ostentation  des  premiers  temps  de  la 
République,  aux  grossières  représentations  culinaires  des  jacobins,  aux 
fi(!«pes  des  sans-culottes,  avaient  succédé,  après  les  triumvirs,  les  thés 
succulents,  les  gibiers  et  les  pâtés  truffés,  mets  des  soirées  chez  les 
lournissaurs  véreux.  Le  bon  sens  paraissait  perdu,  il  n'était  qu'égaré. 

Au  moment  où  Haller  disparaissait  de  la  scène,  Ouvrard  devenait 
•00  successeur. 

Ouvrard  naqui'  près  de  Clisson  en  1770  d'une  famille  de  papetiers, 
qui  lui  lit  donner  une  excellente  éducation.  Il  se  voua  au  commerce  et 
entrn  chez  des  marchands  de  denrées  coloniales,  moyen  sûr  de  con- 
naître les  variations  des  prix,  comme  les  doctrines  nouvelles  des  éco- 
Domistes  pour  l'importation  et  l'exportation  sur  le  commerce  maritime 
elier  à  ta  Bretagne.  Son  esprit  pénétrant  et  hardi  lui  montra  Nantes 
comme  la  ville  de  son  premier  avenir  ;  aussi  y  fonda-t-il  une  maison 
ilf  denrées,  à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouvait  lorsque  éclata  la  Révo- 
li'lioD.  Initié  aux  spéculations  commerciales,  inlelligence  très  fine, 
Ouvrard  résolut  d'entrer  en  lutte  avec  les  Haller,  les  Perregaux,  les 
•tEspagnac.  A  leur  exemple,  et  instruit  par  la  catastrophe  du  célèbre 
U«r,  il  entrevit  le  rAle  que  leci-érft/joueraît  désormais  dans  une  société 
oQrégalité  civile  comme  l'égalité  politique  avaient  remplacé  la  naissance 
»l  les  privilèges.  La  base  de  sa  surprenante  fortune,  la  voilà.  Ni  Bona- 
piirte,  ni  Napoléon,  ne  devaient  la  comprendre  et  la  tolérer,  après  en 
woir  accepté  les  bienfaits. 

Sortaut  donc  de  sa  sphère  d'action,  les  denrées  et  épices,  Ouvrard 
dt'bula  par  une  spéculation  d'ensemble  pour  première  opération  ;  elle 
Mt  dangereuse  à  une  époque  où  le  mot  accaparement  occasionnait 
des  troubles,  que  la  force  armée  seule  pouvait  réprimer.  Et  cependant, 
«  fut  un  coup  de  maître.  Se  reportant  h  l'industrie  de  son  père,  parce 
<|u'il  comprit  toute  l'importance  que  la  proclamation  de  la  liberté  de  la 
JTMiie  allait  donner  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie,  il  comprit  qu'on 
ferait  un  emploi  considérable  de  papier.  Il  acheta  donc  tout  le  papier 
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que  les  manufactures  de  TAngoumois  et  du  Poitou  fabriqueraient  pen- 
dant l'espace  de  deux  années,  le  revendit  aux  éditeurs,  et  réalisa  un 
bénéfice  évalué  à  trois  cent  mille  francs.  Ce  chiffre  est  évidemment 
au-dessous  de  la  réalité  puisqu'il  put,  avec  cette  somme,  spéculer  sur 
son  premier  commerce  et  accroître  sa  fortune  dans  des  proportions  ' 
jusqu'alors  inconnues.  Ces  faits  eurent  pour  résultat  une  dénonciation 
auprès  de  Carrier  ;  on  était  en  1793. 

Pour  échapper  à  la  fureur  du  proconsul  et  à  la  guillotine,  Ouvrard 
entra  dans  l'armée  ;  ses  relations  et  sa  position  lui  permirent  de  servir 
à  titre  d'aide-de-camp.  Attaché  h  la  personne  du  général  Bouvin,  puis 
à  Kléber,  il  commanda  un  détachement  à  l'affaire  de  Torfou  ;  assez 
heureux  pour  plaire  au  général  en  chef  Canclaux,  il  reçut  de  lui  la 
mission  de  porter  à  la  Convention  des  drapeaux  vendéens  pris  dans 
une  série  de  victoires.  Le  moment  de  se  venger  était  venu  pour  lui:  il 
le  crut  du  moins  et  ne  se  trompa  pas.  Robespierre  ne  put  empêcher  ses 
démarches  d'aboutir  en  faveur  de  132  Nantais,  devenus  célèbres  au 
procès  du  tyran.  Il  entrava  donc  la  mise  en  accusation  de  ces  infortunés, 
et  retarda  leur  comparution  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  avec 
le  9  thermidor,  ce  devait  être  le  salut. 

L'un  des  accusés,  Thébaud,  négociant  des  plus  riches,  lui  donna  par 
reconnaissance  sa  fille  en  mariage  ;   il  lui  devait  la  vie.  Bientôt  après, 
Ouvrard  se  lança  dans  des  entreprises  de  commerce  et  de  banque.  En 
97,  il  devint  munilionnaire  général,  soumissionna  les  subsistances  de 
la  marine,  puis  celles  de  la  flotte  espagnole,  qui  était  chargée  d'opérer 
avec  la  nôtre,  et  y  aurait  gagné  quinze  millions.  Le  Directoire,  doo^ 
les  caisses  étaient  toujours  vides,  malgré  la  fertile  Italie  où  nous  avioi^^ 
pris  tant  de  millions  en  numéraire  et  en  objets  d'églises  faits  avec  1^^ 
métaux  précieux,   lui  emprunta   dix  millions.    Prodigue  de  son  of' 
Ouvrard  le  fut  aussi  de  ses  conseils.  Il  présenta  au  gouvernement  ix^ 
Plan  de  finances,  dont  la  base  était  l'organisation  d'une  caisse  d'amor' 
tissement.  Si  on  accepta  les  prêts,  on  dédaigna  les  conseils,  et  il  fao^ 
le  regretter  :  Cambon  se  trompa  et  Barras  continua  ses  vols.  Bonaparte 
et  Napoléon  devaient  s'approprier  les  idées  du  munitionnaire  (1). 

La  campagne  d'Italie  va  nous  redire  les  crimes  de  Haller  avec  un 
commentateur  pour  juge  ou  pour  témoin,  Bonaparte. 

Nous  savons  comment,  par  le  comte  de  Pontécoulant  et  la  protection 

1.  On  tenta  de  le  déshonorer  par  des  poursuites  judiciaires.  Sa  carrière  finit  comme 
celle  de  Law.  Après  des  succès  et  des  revers  immérités,  aussi  éclatants  les  uns  que 
les  autres,  il  mourut  en  1841  pauvre  et  obscur. 
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I  dt^Cnriiol,  le  vainqueur  cle  Toulon  el  de  Vfindémiaife  avait  obtfinu  le 
I  commun  de  ment  en  chef  de  larmée  d'Italie.  Barras  lui  donna  lialler 
I  réhabililé  il),  en  invoquant  ses  anciens  services  et  spécialement 
I  Mu\  n-udus  par  lui  en  93  à  l'Armée  des  Alpes  ;  on  allait  vivre  à  nou- 
I  '«'DU  enlre  amis  el  les  secrets  redoutables  du  passû  promettaient 
■  l'inlimilé  pour  le  présent.  Si  le  gouvernement  et  ses  grands^dignitaires 
K  «4l!>*iBt)t  les  crimes  el  les  concussions  du  passé,  il  y  avait  des  publi- 
VAto^ui  vengeaient  la  morale  et  les  droits  de  l'Ëtat  en  traçant  un 
W  piMbKit  saisissant  du  coupable.  Mercier  a  laissé  de  Haller  an  souvenir 
r  prtdeux,  car  il  l'a  approché  et  connu.  Voici  cette  page  écrite  en  style 
[     image  peut-être,  mais  toujours  juste. 

"  L'assassin  meurt  et  l'homme  qui  a  l'ait  éprouver  à  une  armée 
(^oti^re  les  horreurs  de  la  famine,  qui  a  été  plus  terrible  aux  soldats 
'  de  la  pairie  que  le  fer  et  le  feu  de  l'ennemi,  qui  a  fait  disparaître  des 
voilures  de  farines  et  peuplé  les  hôpitaux  :  cet  homme  vient  bâtir  un 
palais  devant  l'elllgie  du  monarque  qu'il  a  trompé  et  volé  !  Il  devrait 
y  enleodre  le  murmure  de  l'État,  les  cris  plaintifs  des  soldais  qu'il  a 
fait  mourir  d'inanition  ;  il  devrait  se  réveiller  agité  par  la  frayeur  et 
Voir  des  spectres  menaçants  errer  autour  de  lui.  Cependant,  il  dort 
Avec  sécurilë  ;  des  registres  signés  par  des  hommes  de  loi  vendus  à 
ses  rapines,  ont  légitimé  ses  vols.  A  l'aide  de  calculs  faux,  il  parait 
ïonoci'nt  :  son  vil  et  infâme  métier  l'accrédite  pour  ainsi  dire  et  lui 
<loane  un  rang  parmi  cette  race  alTumée  d'or.  Dans  ses  moments  de 
l>ci)De  humeur,  il  raconte  Jusqu'il  ses  exploits  meurtriers  et  comment, 
mettant  le  feu  lui-même  à  des  magasins,  il  a  revendu  à  l'Élat  ce  qui 
lui  avait  êlé  payé.  Incendiaire  et  assassin  en  Allemagne,  il  en  plaisante 
4  Paris  (2).  " 

lUederer  a  flétri  dans  son  Journal  d'Économie  pubUf/ue  la  dilapidation 
des  fournisseurs  sous  le  Directoire,  notamment  on  17%  et  97.  Dupont 
>le  N'emours,  qui  a  laissé  dans  la  science  économique  un  nom  d'une 
imporlauce  capitale,  agit  de  même  à  la  même  époque  (3).  Marbol.  le 
p*re  du  général  que  ses  mémoires  ont  immortalisé,  reprochait  au  gou- 
«(Wement  de  fermer  l'oreille  à  la  voix  de  l'opinion  qui  dénonçait  la 
corruplion,  dictant  tous  les  marchés  dans  les  antichambres  des  minis- 

I,  Ctmboa  avait  demandé  l'arrestation  de  ce  concuasionnaire  en  Si,  et  on  t'avai 
t  deux  rois  dans  la  même  séance.  O'n  lui  appliqua  aans  raison  le  bénfi 
tkc  de  l'amnistie  générale  de  l'an  [V. 
1.  En  *on  Tahleau  de  l'arin.  t.  lit,  ch.  318. 

>.  N'otammcnC  son  discours  du  27  juin  9T  i|Ui  enuiiifrait  uni^  vûrilalde  »î-rie  de 
t,  Itttijiie  dans  les  liùpitaux. 
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très.  En  messidor  an  VII,  on  avait  institué  une  commission  spécifie 
pour  mettre  fin  aux  scandales  ;  on  Tavait  intitulée  :   Commisnon   det 
dilapidations.  Eh  bien  î  le  3  août  99,  un  député  de  Jenmiapes  pouvâil 
dénoncer  à  cette  date  des  marchés  scandaleux,  des  fournisseurs  in^' 
dèles,  et  il  déclarait  que  cette  tourbe  menait  la  République  à  sa  pert*- 
Seul,  le  Consulat  devait  ramener  le  pays  à  la  probité  financière.  5^^ 
ministre  des  finances  constatera  en  1800,  exemple  à  citer,  qu'un  foi^^ 
nisseur  de  la  marine  avait  opéré  des  coupes  de  bois  pour  plusieu 
millions  dans  les  forêts  domaniales  sans  qu^il  eût  jamais  rien  li^ 
aux  termes  de  son  contrat.  Il  est  inutile  d'insister  (i). 

Ce  qui  se  passait  en  Italie  va  vérifier  les  indignations  des  coatei 
porains. 

«  Je  ne  vous  perds  pas  de  vue,  »  avait  déclaré  Bonaparte  aux  Italiens^  ^ 
Conmient  étendit-il  aux  armées  l'application  de  ces  paroles  protec--^ 
trices  des  biens  et  des  personnes,  dès  Tété  de  96? 

On  arrêtait  presqu'aussilôt  un  contrôleur  des  dépenses  de  Farmée  — 

pour  n'avoir  pas  dressé  un   inventaire  des  effets  déposés  au  mont-de^ 

piété  de  Bologne  ;  le  commissaire  des  guerres  qui  lui  avait  été  adjoint  -J 

éprouvait  le  même  sort  h  titre  de  complice.  Tous  deux  étaient  couvain 

eus  de  n'avoir  pas  apposé  les  scellés  dans  le  but  de  soustraire  une  ^ 

partie  des  effets  déposés.  Un  arrêté  spécial  interdisait  à  tous  les  ofïi 

ciers  généraux  ou  autres  d'exiger  ou  de  recevoir  «  aucune  rétribution  mt 
quelconque  »  sous  telle  dénomination  que  ce  pût  être.  La  destitution.*:: 
était  la  sanction  de  cet  ordre.  Tout  soldat  convaincu  d'avoir  frappé  oum_j 
attenté  aux  personnes  ou  aux  biens  des  mineurs,  tout  pillard,  devaient^ 
être  fusillés  à  la  télé  de  leur  bataillon  respectif  afin  d'intimider  leurs^ 
camarades. 

Il  importe  de  ne  pas  oublier  que,  dès  l'ouverture  de  la  campagne,  un«^ 
ordre  du  jour  avait  informé  les  troupes  que  des  contributions  de  guerres 
seraient  levées  pour  payer  la  moitié  de  la  solde  de  toute  Vannée  et 
argent,  Bonaparte  avait  tenu  parole,  et  plus  de  trente  millions  expédiéî 
au  Directoire  avaient  remis  Tordre  dans  ses  finances.  Ajouter  aux  maux^^ 
de  la  guerre  était  un  crime. 

Nos  troupes  se  permettaient,  d'un  autre  côté,  de  favoriser  les  que — ■ 
relies  d'ordre  politique  intérieur.  Ainsi,  l'affaire  de  Scrravalle  où-^ 
intervint  le  général  en  chef  pour  y  mettre  un  terme. 

1.  Sur  tous  les  griefs  de  vols  à  un  titre  quelconque,  on  consultera  Touvrage  de  ^ 
M.  Stourm,  menïbre  de  l'Institut  :  Les  finances  fie  t' Ancien  Hêuime  et  de  la  Révo^ — 
lulion. 
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Obssrvaleur  du  règlenienl  des  finances,  ce  dernier  écrivit  un  jour 
aux  Représeiilanls  du  peuple  en  mission  : 

-  Tout  n'est  que  désordre,  el  les  principes  de  l'organisation  militaire 
«  sont  à  chaque  instant  méconnus.  L'on  a  passé  ainsi  à  Livourne  des 
■>  marchés  extravagants  et  sans  la  participation  de  l'ordonnateur.  Les 
«•  règles  sont  toujours  violées.  Je  ne  crois  pas  qn'un  ordonnateur  qui 
■■  a  de  la  réputation,  puisse  continuer  à  servir  au  milieu  d'un  pareil 
»   oubli  des  principes.  « 

La  correspondance  de  Bonaparte  abonde  en  témoignages  de  ce  genre. 
Heureuses  les  populations  si  ces  prescriptions  honnêtes  eussent  été 
ofcéies  et  respectées  [  Mais  il  y  avait  dans  les  services  administratifs  u 
réunion  de  protégés  de  Robespierre  cadet.  Or,  on  sait  par  les  apostro- 
phes citéps  ce  qu'il  faut  en  penser. 

Cne  commission  composée  d'un  général  président,  de  deux  colonels, 
d'uQ  commissaire  des  guerres  et  d'un  officier  du  génie,  avait  été  insti- 
tuée pour  juger  les  actes  de  concussion . 

Les  souffrances  des  soldats,  leur  abandon  par  le  pouvoir  central,  les 
calomnies  à  leur  égard  dans  les  clubs  et  la  presse,  devaient  les  exciter 
contre  le  Directoire.  Le  vainqueur  d'Italie  en  a  laissé  l'atLeslaLion 
réfUée  : 

«  Je  vois  que  la  Trésorerie  se  soucie  fort  peu  du  bien  du  soldat...  La 

*  friponnerie  dirige  toutes  les  opérations  de  la  Trésorerie...  La  Tréso- 
*■   rerie  va-l-elle  dénoncer  encore  l'ordonnateur?  En  vérité  je  ne  sache 

*  pas  qu'on  puisse  pousser  plus  loin  la  malveillance,  l'ineptie  et  l'Impu- 

*  dence.  »  Et  dans  une  autre  dépêche  :  ..  L'indignation  est  à  son 
"  comble  dans  l'armée  !  Le  soldat  demande  à  grands  cris  si,  pour  prix 
■•  lie  ses  fatigues  et  de  six  ans  de  guerre,  il  doit  être  ix  son  retour  dans 

*  ses  foyers  assassiné  comme  sont  menacés  de  l'être  tous  les  jours 
■•  tous  les 'palrioles...  Nous  commandons  à  l'Europe  et  nous  ne  pou- 
^  Tons  pas  commander  â.  un  journal  évidemment  vendu  à  l'Ëtranger  ! 
■*  Qu'importe  que  nous  remportions  des  victoires  si  nous  sommes 
^  honnis  dans  notre  patrie!  « 

Haut  avons  conquis  l'Ilalie,  portail  un  arrêté,  pour  améliorer  le  sort 
<t*  ut  peuples.  Nous  y  avons  établi  des  contributions  pour  offrir  &  la 
pitrie  une  indemnité  et  aux  soldats  une  récompense  ;  mais  jamais  il 
û's  été  dans  l'intention  du  gouvernement  d'autoriser  les  abus,  les 
^xlorsions  que  se  sont  permis  plusieurs  agents  à  In  suite  de  l'année.  La 
loi,  les  rendant  justiciables  des  Conseds  militaires,  m'a  imposé  d'être 
■      W  accusateur. 
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Cet  arrêté  fut  strictement  appliqué. 

«  Ces  déprédateurs  sont  une  peste  attachée  à  Fainnée  d^ltalie^  »  t 
était  Tapostrophe  qui  retentissait  dans  les  camps. 

Cette  indignation,  on  l'entendait  de  Venise  à  Vérone,  et  les  honoé 
gens  en  France  n*étaient  pas  moins  sévères.  On  murmurait  coo 
Barras  et  on  le  chansonnait  :  pour  les  terroristes,  on  trouvait  là 
moyen  de  les  perdre  en  constatant  leur  déshonneur.  Pour  des  mol 
louables,  Bonaparte,  qui  avait  en  germe  les  qualités  d'un  administi 
tcur  de  génie,  ne  cessait  de  les  maudire.  Il  les  appelait  brigands 
traîtres j  faisait  arrêter  les  plus  véreux,  chasser  les  autres,  mais  1( 
nombre  était  considérable.  Liés  entre  eux,  ils  s'appuyaient  réciproq 
ment  dans  leurs  défenses.  Leur  nombre  même  était  un  aveu  de  1 
protection  à  Paris  ;  aussi  a-t-on  écrit  d'eux  qu'ils  trouvaient  Fimpui 
dans  la  corruption  et  la  complicité  chez  certains  de  leurs  juges  I 

L'Italie  était  riche,  acquittait  des  contributions  dont  on  connaît 
versements  considérables,  et  cependant  les  troupes  françaises  m 
quaient  d'argent,  de  vêtements,  de  fourrage.  Au  même  moment, 
fournisseurs  et  les  munitionnaires  offensaient  toute  pudeur  par  I 
luxe  insolent.  Aussi  Bonaparte,  loin  de  le  cacher,  demandait  au  Di; 
toire  de  l'autoriser  à  créer  une  commission  martiale  pouvant  cond 
ner  à  mort  tout  administrateur  concussionnaire. 

«  Berwick  a  pu  faire  pendre  l'intendant  de  son  armée  et  je  ne  ] 
faire  châtier  cette  nuée  de  fripons  !  »  Les  remontrances  étaient  inuti 

A  part  Mazade,  Déniée,  Boissard,  le  vol  était  le  but  final  des  four 
seurs  (i). 

1.  Louis  Bonaparte  revenant  d'Egypte  adressa  à  Joubert  une  lettre  des  plus 
tructives  sur  Tétat  de  l'opinion  et  qui  est  peu  connue.  Louis  avait  servi  en  1" 
Tarmée  d'Italie  sous  ses  ordres.  On  voit  par  le  ton  de  Tauteur  combien  était 
le  mot  do  Bonaparte  partant  pour  l'Egypte  :  Je  vous  laisse  Joubert.  Le  7  février  '. 
oe  dernier  reçut  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  frère  et  tous  les  anciens  enfants  de  l'armée  d'Italie  m'ont  chargé  de  I 
amitiés  pour  vous  ;  et  si  j'eusse  pu  m'acr[uittcr  de  leur  commission,  les  embrass 
fraternelles  auraient  duré  longtemps. 

«  J'ai  été  étonné  en  arrivant  en  France  de  l'opinion  si  extraordinaire  que  1' 
de  l'armée  d'Egypte.  J'espère  que  vous  et  les  gens  distingués  de  la  RépubI 
n'aurez  pas  été  la  dupe  du  babil  de  quelques  poltrons... 

»  L'armée  est  dans  le  meilleur  état  possible  ;  l'union  la  plus  parfaite  règu 
comme  en  Italie... 

»  En  vérité,  on  n'y  conçoit  plus  rien  ;  ce  sont  les  fournisseurs,  objet  de  r 
mépris,  qui  mènent  atfjourd'hui  les  années  !  « 

Ce  fragment,  resté  inédit  jusqu'on  18G0,  éclaire  plus  les  origines  du  18  brun 
t)uo  toutes  les  explications  des  historiens  de  parti* 


^ 


QIÏESTIOX   DES   AGlOTEL'ItS   ET    DES   ASSIGNATS.  33 

Parmi  la  niiôe  des  fripous,  le  général  en  chef  disUnguail  les  degrés 
de  la  culpabilité.  11  prutoslait  spécial emenl  coiilre  Hallor,  cunlideat  de 
Darraa  et  ses  amis,  leur  banquier,  leur  associé  el  complice.  S'ils 
nwrélèrent  pas  les  invectives  de  Bonaparte,  ils  le  protégèrenl  avec 
succte  el  partagèrent  entre  eux  le  résullat  de  leurs  prévarications. 

Je  vous  prie,  écrivait  le  général  en  chef  aux  11  eprése niants,  d'ordon- 
uerrt  Haller,  fripon,  venu  dans  ce  pays-ci  pour  voler,  de  rendre  ses 
comptes  &  l'ordonnateur  en  chef.  U  s'est  érigé  en  intendant  des  finan- 
ces des  pays  conquis.  11  faut  qu'il  comparaisse  à  Milan  et  procure  aux 
Iroupes  ce  qui  leur  manque.  L'intention  du  Directoire  est  que  ses 
Hepréseotanlâ  s'occupent  des  besoins  de  l'armée.  lU  laissent  re  soin  à 
un  étranger  dont  le  caractère  el  les  intentions  sont  tràs  suspects. 
Le  désordre  est  partout,  les  marchés  sont  frauduleux,  la  guerre  fait 
les  voleurs  ! 

.Sous  retrouvons  Haller  s'entremeltanl  à  Venise  dans  les  malheurs 
M  la  ruine  des  derniers  jours.  Il  se  donna  comme  intimement  lié  avec 
Boasparte,  a  raconté  un  meuibre  de  la  Seigneurie.  «  Sta  persona  clie 
tui  tutts  l'omicizia  e  la  relation  piu  slretla  col  Ijleneral  Bonaparte.  »  Il 
fOrmulti  les  vues  réformatrices  du  maître.  Mais  pour  obtenir  le  succès, 
ileiigeu  une  gratitication  de  six  mille  sequins  qu'il  distribuerait  lui- 
fohne  et  avec  prudence.  La  mémoire  du  vainqueur  n'a  pas  à  élre 
J*fendue  contre  l'infamie  du  banquier  véreux  (1). 

(.nyiH/ cependant  perçut  celte  somme  donnée  par  le  gouveruemeul 
<*iiilit>«  el  la  transmil  au  voleur  ! 

Dk9  individus  d'origine  Israélite  s'étaient  donnés  comme  fournisseurs 
ludispensabtes  à  Paris  el  aux  armées.  On  peut  reconstituer  leurs  noms 
[wrles  plaintes  dont  ils  lurent  l'objet  dans  nos  assemblées,  de  91  à  99, 
Ainsi  Marx   Berr,   Lipmann,  Cerfberr,  Cerf-Berr-Baruch,  Bidemiann. 

bc9  frères  Cerf-Berr  ayant  mtnti  par  la  presse  contre  un  des  leurs  : 
^<m,  celui-ci  déclara  au  AfonU  ui  en  date  de  ce  jour  (n'  3(î3j  que  leurs 
biens  flaienl  affectes  pir  une  mstriplion  hypothécaire  de  1.307.830  fr. 
en  u  faveur,  jusqu  t  ci  pi  ils  aient  assuré  leur  compte  avec  le  gouver- 
Dement. 

hnii  les  banquiers  d  online  étrangère,  signalons  :  Hook,  qui  a  été 
l'objet  d'une  étude  spéciale  (2),  et  Hollandais  de  nation.  Son  compa- 

I-  Haller  rédigea  en  l'un  1\  uo  Rufipori  au  premier  consul  sur  les  recettes  et  lei- 
^*V^tiiei  lie  ladite  onniiv.  Le  Journat  <lfi  UébiilH  en  rendit  compte  le  IB  lirumaire. 
A  \»  atme  date  la  Uazrtlt  de  Frunve  faisait  l'éloge  <les  agiuteurs. 

i  VilUaumô.  n-fi-ol.  fi-aiiç-n  '-  lU.  p.  fS- 

>'■  -  KiprtKnUDu.  1 
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triote  Van  Denyer  périt  sur  Téchafaud  le  môme  jour  que  la  Dubarry. 
L'Autrichien  Frey  périt  de  même  à  cause  de  son  beau-frère,  le  capucin 
Chabot,  quoique  lui  et  son  frère  eussent  fourni  l'argent  des  émeutiers 
de  juin  et  août  92. 

Banquiers  en  93  :  Laborde,  banquier  de  la  Cour,  guillotiné  ;  Tassin 
frères,  Perregaux,  Dupin,  Tami  de  Barère,  le  dénonciateur  de  Lavoisier 
et  des  fermiers  généraux  (1). 

Le  bruit  s'était  répandu  dans  le  public,  au  début  de  décembre  94, 
que,  avant  le  décret  qui  séquestrait  les  biens  des  étrangers,  la  trésorerie 
nationale  avait  acheté  d'un  seul  individu  10  millions  de  traites  de 
France  sur  l'Angleterre.  Le  banquier  Boydker  avait  reçu  les  traites  et  le 
public  avançait  qu'il  s'était  vanté  que  jamais  la  valeur  n'en  serait  payée 
à  Londres.  Le  Comité  des  finances  nomma  des  commissaires  pour 
vérifier  le  fait  ;  le  résultat  en  montra  la  fausseté.  L'envie  avait  tenté  de 
perdre  Boydker,  mais  le  terrorisme  était  devenu  impuissant.  Afin  de 
tranquilliser  l'opinion,  le  procès-verbal  des  délégués  aux  finances  fut 
lu  à  la  tribune  et  inséré  dans  les  délibérations. 

En  juillet  1795  la  police  constatait  dans  ses  rapports  secrets  qu'on 
disait  publiquement  :  u  II  faudra  donc,  pour  vivre,  être  voleur  ou  agio- 
teur. »  D'autres  prédisaient  une  nouvelle  révolution,  une  insurrection 
au  moins,  et  le  pillage  soit  par  fureur,  soit  par  désespoir.  On  enten- 
dait encore  ces  mots  :  «  Autant  vaut  périr  tout  de  suite  que  de  mourir 
de  faim.  »  Le  retentissement  des  procès  Flachat;  des  disgrâces  deux 
fois  renouvelées  de  Faipoull,  l'accusateur  de  Hoche  et  de  Championnet; 
la  lettre  publique  de  Mangourit  contre  les  dilapidations  commises 
en  97  dans  les  États  du  Pape  i2)  ;  le  discours  précis  de  Lacuée  contre 
le  Directoire,  accusant  les  membres  de  ce  gouvernement  d^agioiage 
déshonorant  sur  les  domaines  nationaux,  l'ensemble  de  ces  actes  expli- 
que le  langage  qu'on  vient  d'entendre.  Un  Rapport  officiel  de  Bailleul 
contre  les  accapareurs  et  aussi  formel  ne  pouvait  qu'envenimer  ces 
plaintes  (3). 

1.  Génissieux  protesta  contre  ses  vols,  Moniteur  de  %. 

2.  Aux  Mémoires  de  La  Réveillère,  t.  III,  p.  335,  pièce  56. 

3.  Les  biens  des  émigrés  n'ont  pas  été  vendus  tous  à  de  tHs  prix,  comme  on  le 
raconte.  Une  série  d'exemples  va  le  prouver.  Un  administrateur  de  Coutances 
écrivait  à  la  Convention  séance  du  12  janvier  04'  qu'on  en  achetait  en  masse  à  de 
liauts  prix  :  il  en  citait  un  que  les  agents  du  domaine  avaient  tarifé  49  mille  livres 
et  qui  avait  été  vendu  113  mille.  Même  observation  dans  le  Nord  ;  à  Lille,  une 
maison  de  7  mille  livres  avait  aUeint  le  chiffre  de  23  mille.  Dans  le  Puy-de-Dôme, 
mêmes  écarts. 
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Les  éf-liscs  de  la  plupart  des  villes  d'Italie  furent  dépouillées  de  leur 
argenterie  sur  procès-verbaux  que  rédigeaient  des  roDctlounaires.  On 
les  Dumiiiail  agents  charifés  de  l'enlèvement  des  ai-genlei-ies  des  ègliset, 
el  ils  percevaient  comme  traitement  cinq  cents  francs  pnr  mois.  Pour 
ajîircn  conscience,  ils  enlevaient  tous  calices  et  reliquaires,  ostensoirs 
ri  udiernacles  ;  les  trésors  des  abbayes  et  des  calhëdrales  étaient  aussi 
^vu  respecti's.  Le  tout  se  faisait  in  nome  del  Popolo  Sovrano  Anno 
primo  délia  Libéria,  sous  la  rubrique  :  La  bemocra^ia  o  la  Morte.  Dans 
lo  royaume  des  Deux-Siciles,  ou  admit  les  Italiens  qui  le  désiraient  à 
raeheler  l'argenterie  ecclésiastique  en  payant  en  espèces  sa  valeur  au 
poids.  Dans  les  Ëlats  du  Pape,  il  y  eut  h  AncAne  un  agent  français  qui 
vul  k  mission  de  surveiller  les  envois  à  Paris.  Ou  croit  qu'il  ëlait  aussi 
accrédilé  auprès  de  la  maison  de  commerce  que  la  République  y  avait 
clwrgÉe  de  l'Adminislration  des  contributions. 

De  riches  entèvementi  furent  pratiqués  A  Pérouse,  principalement  à 
Assise,  sancluaire  de  saint  François  (!}. 

Tous  Im  juroc^j-ueréaux  étaient  signés  par  les  ofllciers  municipaux, 
p.ir  le»  curés  des  paroisses,  par  les  abbés  ou  les  prieurs  des  monastères, 
Diunis  des  sceaux  des  villes  et  de  celui  de  la  République  française. 
Iniprimés  sous  forme  de  formule,  ils  avaient  une  même  rédaction.  On 
n'écrivait  que  le  nom  de  la  ville  ou  de  la  commune,  celui  de  l'éj^ltse,  la 
date,  la  liste  des  objets  enlevés  et  leur  poids  ;  sur  ce  dernier  poini,  on 
tiaitpeu  exact  (3j. 

Lr  ministre  de  la  guerre  du  roi  de  Sardaigne.  le  comte  de 
Silot-Hnrsan,  a  spécifié  dans  une  dépèche  à  l'administrateur  général 
à»  l'armée,  ces  cruelles  spoliations  quand  elles  touchaient  les  per- 
«nue»  : 

•  Citoyen  oJ midis trnleur  général,  jereijois  l'ordre  du  Gouvernement  provisoire  de 
ptrer  toiiante  mille  francs  ;  vingt  mille  francs  en  or.  en  vingl-qualro  lieure»,  dix 
nlUe  rnncï  en  or  et  autant  en  liillets  au  boul  de  liuïl  jours  et  In  même  somme 
encore  en  quinze  jours.  Il  est  <lll  que  celle  «umme  est  deslîaée  h  payer  deux  mil- 
liou  loamoiâ  &  l'armée  Française  et  qu'on  l'a  répartie  sur  le»  pentonnes  plus  oisées 
(ta  k  elss*e  »oi-dîsnnl  privilégiée  et  qui  s'était  enrichie  à  la  sueur  <lu  peuple,  pro- 
HUbI  des  obus  de  l'ancien  régime...  J'ai  toujours  psyé  les  mêmes  taies  ordinaires 

1.  II  ne  fallut  pas  moins  de  quatre  pro  ces- verbaux  pour  les  rirliesscs  e[  les  voleurs 
i'tti  de  la  basilique  \  on  en  rédigea  trois  pour  les  autres  églises  de  ce  bourg. 
I.  Ui  commençaient  tous  ainsi  :  •  Au  nom  de  ta  République  frunçaisc.  ~  Liberté, 
erbal  do  la  remise  des  mati'ères  d'or  et  d'argent  provenant  de 
■        '       '         i  enlèvements  étaient. 
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et  extraordinaires  que  les  paysans,  ce  qui  m'exclut,  je  pense,  de  la  classe  des  pri- 
vilégiés... J'ai  toujours  refusé  les  appointements  et  n'ai  pas  eu  un  seul  sol  de  TEtat 
sous  aucun  titre.  Au  contraire,  la  guerre  et  mes  emplois  ont  coûté  depuis  six 
ans  plus  de  soixante  mille  francs  h  ma  famille  pour  ma  personne  seulement.  Je 
crois  donc  être  exclu  des  personnes  qui  se  sont  enrichies  à  la  sueur  du  peuple... 
J'ai  payé  dans  Tannée  courante  quatre-vingt-trois  mille  francs  d'imposition  extraor- 
dinaire. Je  suis  dans  l'impossibilité  physique  de  trouver  en  24  heures  vingt 
mille  francs  en  or  à  Turin,  qui  devait  fournir  dans  la  journée  au  moins  sept  cent 
mille  francs  en  or.  Dès  hier  au  soir  j'ai  fait  des  recherches...  Il  n'y  a  ni  numéraire 
ni  crédit  et  la  pistole  montera  peut-être  à  cent  francs,  il  est  impossible  de  trouver 
à  vendre,  en  24  heures,  maison  ou  bien:  je  n'ai  pas  pour  trois  mille  francs  de  vais- 
selle et,  d'un  autre  côté,  le  Gouvernement  provisoire  refuse  de  recevoir  des  remon- 
trances (1).  » 


Les  résultats  des  maux  de  la  guerre,  les  voilà  en  leur  entier.  Que 
pourrait-on  ajouter  à  ce  tableau  si  exact,  si  précis,  dont  la  modération 
affirme  Tauthenticité  ?  Il  est  confirmé  par  les  paroles  du  ministre  de 
France  à  Rome,  Cacault,  le  traité  sera  exécuté  sans  la  plus  petite  pira- 
terie ! 

Les  exactions  de  Haller  poussèrent  le  général  Bonaparte  à  parler  de 
Conseil  de  guerre,  car  il  estimait  ce  munitionnaire  comme  concussion- 
naire des  deniers  publics.  Or,  si  Ton  acquittait  ces  personnages  souvent, 
on  les  condamnait  quelquefois.  L'inculpé  se  défendit  si  bien  par  Barras, 
que  Tannée  même  où  il  fut  accusé,  il  fut  nommé  ministre  Helvétique» 
auprès  de  la  République  Cisalpine.  Le  Directoire  lui  laissa  la  conduite 
des  spoliations  de  la  victoire  et  des  contributions  de  guerre.  Le  l®*^  avril 
97,  il  les  avouait  cyniquement  à  Cacault,  en  disant  que  les  besoins 
toujours  renaissants  de  l'armée  l'obligeaient  à  être  un  peu  corsaire,  et 
à  ne  pas  exaniiner  de  près  les  discussions  qu'on  lui  cherchait.  A  quoi 
le  ministre  français  répondait  loyalement  :  Il  y  a  un  traité,  il  ny  a  plus 
d'hostilités  (2). 

Après  le  pillage  des  Etats  de  l'Eglise,  Delille  protesta,  en  98,  conln» 
le.s  malheurs  de  Pie  VI  : 

Haller,  chantre  divin,  frais  comme  vos  campagnes, 
Doux  comme  vos  vallons,  fier  comme  vos  montagnes, 
Et  qui  ne  prévit  pas  que  son  hymen  un  jour, 
Du  cygne  harmonieux  faisait  naître  un  vautour  ! 

1.  Le  texte  de  ce  document  a  été  publié  dans  la  Biographie  Michaud  (à  l'arlicle 
Haller),  par  un  des  rédacteurs,  Michaud  jeune,  auquel  son  collaborateur  Villenave 
Tavait  communiqué  en  manuscrit, 

2.  Sur  les  démêlés  de  Joubert  avec  le  Directoire,  on  consultera  le  beau  livre  de 
M.  Chevrier  intitulé  :  Le  général  Joubert  (à  la  page  173,  note  très  grave). 
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Ici,  comme  dans  noire  ouvrage  sur  la  Chute  de  Venise,  nous  répé- 
terons que  Tesprit  de  conquête  va  droit  à  son  but.  Le  châtiment  de 
llaller  fut,  avec  le  temps,  ce  qu'il  avait  mérité  :  la  ruine  et  le  déshon- 
neur (1). 

1.  Au  Consulat,  il  obtint  une  modeste  place  à  la  Trésorerie  nationale,  la  perdit 
Tito,  rouvrit  une  maison  de  banque  sous  TEmpire,  et  après  une  faillite  considérable 
en  1816,  rentra  en  Suisse  où  il  mourut  inconnu. 


CHAPITRE  LXXXIX 

ASSIGNATS   ET   FINANCES    :    CAMBON 


1.  Les  biens  nationaux,  base  du  crédit  public  de  la  Révolution.  —  Historique  de  la 
question.  —  II.  État  financier  de  l'État  au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre. 
Rapport  de  Cambon.  —  Documents  inédits  sur  la  dépréciation  des  assignats.  — 
Dumouriez  signale  la  fabrication  de  faux  titres  à  Neuwied.  —  Les  assignats  de 
William  Pitt  à  Quiberon. 


I 


La  question  financière  embrasse  trois  idées  connexes  durant  la  Révo- 
lution :  les  Biens  nationaux,  les  Assignats,  les  Exposés  budgélnires. 

Nous  renvoyons  à  THistoire  du  Droit  proprement  dit  IVlude  des 
réformes  quant  aux  institutions  politiques,  aux  institutions  adminis- 
tratives et  aux  administrationsjudiciaires.  La  réaction  contre  l'ancienne 
monarchie,  les  vues  d'organisation  nouvelle,  Faction  à  l'égard  des 
personnes,  aucun  de  ces  problèmes  ne  nous  concerne,  parce  qu'ils 
regardent  la  Constituante  et  non  la  Convention,  objet  de  nos  recher- 
ches. Mais  les  questions  relatives  à  la  propriété  privée  et  à  la  propriété 
de  l'État  relèvent  en  ce  chapitre  de  notre  examen  quant  à  leur  mobili- 
sation (1). 

Dès  la  fin  de  Tannée  91,  la  terre  était  partout  libre  ;  les  anciens 
main-mortables  et  les  censitaires  demandèrent  encore  pour  leurs 
anciens  droits  féodaux  et  censuels  de  ne  la  plus  acquitter  à  aucun  titre, 
même  comme  droits  fonciers.  En  ceci  ils  violaient  la  justice  ainsi  que 

1.  Impôts.  —  Avant  1189,  il  y  avait  200,000  collecteurs  d'impôts,  outre  le  personnel 
administratif,  dit  Taine.  Le  Premier  Consul  y  suffit  par  6,000  percepteurs. 

Avant  1780,  VImpôt  direct  rapportait  170  millions,  d'après  l'administration  des 
finances  et  d'après  le  rapport  aux  États-Généraux  de  Necker.  En  1803,  il  en  rendit 
360. 

Avant  1789,  sur  100  francs  de  revenu  net^  on  en  donnait  14  au  seigneur,  14  au 
clergé,  53  à  l'État  ;  chaque  citoyen  imposé  n'avait  donc  pour  lui  que  1 S  ou  19  7o. 

En  1800,  par  l'effet  du  Consulat  où  Bonaparte  fut  tout,  le  citoyen  imposé  ne  paya 
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['élAblUsait  Merlin  dans  son  rapport;  9^  leur  donna  gain  de  cause  pour 
iJD  temps.  Là  où  les  ardents  avaient  poisou,  c'est  lorsqu'ils  deman- 
ilaieutla  divinon  de  la  propriété  foncière  el  lu  facilité  de  sa  transmis- 
sion, ce  qui  leur  fut  accordé. 

Les  lois  de  Succession,  temporaires  ou  définitives,  y  pourvurent;  les 
BiïDS  nationaux  Brent  le  reste,  nous  savons  pourquoi  ;  voyons  somoiai' 
riment  en  vertu  de  quels  principes  poliliques  et  par  quels  moyens  fon- 
ciers on  tenta  la  réalisation  de  ce  problème. 

U  dt;lres»e  du  Trésor  quant  au  ctiilfre  de  la  Dellfi  publique,  fut  la 
cause  de  In  vente  des  Biens  communaux.  Ils  comprirent  deux  masses 
iJ(^  propriétés  :  les  biens  du  Clergé  et  les  domaines  de  la  couronne.  La 
Constituante  les  concentra  sous  sa  main  et  fit  sur  elles  ses  expériences 
soil  de  division,  soit  de  mobilisation. 

Acquitter  les  dettes  exigibles  de  l'État  par  elles  avec  les  assignats 
pour  moyen,  tel  fut  le  but.  En  réalité,  la  Révolution  entendait  créer 
U1I  nouveau  crédit  public,  liquider  l'arriéré  de  l'ancienne  monarcliie, 
pourvoir  au  présent  el  assurer  par  la  questicc  foncière  l'avenir. 

Que  la  vente  det  biens  nationaux  n'effectue,  qu'elle  devienne  aciivti 
dani  tout  le  royaume  et  la  France  est  sauvée,  s'était  écrié  Mirabeau. 
Le  il  août  90,  la  mesure  avait  été  proposée  et  le  27  septembre  suivant 
avait  été  magnifiquement  soutenue,  puis  votée  (1). 

L'État  avait  deux  sortes  de  dettes  :  la  dette  constituée,  la  dette  exi- 
$Me.  La  première,  de  2  milliards  el  demi;  la  seconde,  de  3  milliards 
XU  millions  :  ce  fut  pour  acquitter  la  dernière  que  furent  vendus  les 
biens  nationaux  évalués  à  i  milliards  450  millions. 

Créé  de  1790  â  17%,  le  Hystème  des  asslgnata  ou  papier-monnaie  non 
convertible  en  espaces  reposait  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 


|>Jdi  rien  au  seigneur,  au  ricrgé  ;  ^  l'État,  au  déparlement,  \  la  ci 
fMy*  que  31  fruncs,  donc,  it  garda  pour  lui  ^9  francs. 

l*  bienfait  de  la  Révolution,  le  voilh....  C'est  pourquoi  elle  est  poputnire. 

Donc,  il  y  a  autre  cbose  que  le  droit  k  la  succession  et  que  la  mobilisation  de  la 
torrcon  ta  division. 

Fortune.  —  Vers  1760,  Chamtort  a  pu  écrire  sur  une  population  de  20  millions 
dliabitonts,  ceci  :  >  Cest  ime  vérité  in  coûtes  table  qu'il  y  a  en  France  7  millions 
tboBiœes  qui  demandent  la  charité  et  13  millions  hors  d'état  de  la  leur  Taire.  » 

I.  Kong  devons  â  la  vérité  de  constater  que  cette  mesure  a  été  regardée  par  des 
pnblidslM  répiihlIcoiDS  des  plus  auturIsËs  (PcUetan  Eugène,  par  exemple),  comm« 
oae  iltelnle  na  droit  île  propriété.  Ils  ont  vu  dans  celte  inoaure  une  dépossession 
ftt  la  force  d'une  classe  de  citoyens  au  profit  d'une  autre  classe  et  D''>nt  pas  crajnl 
i»  la  blbner  sans  réticence.  On  en  a  la  preuve  dans  l'article  sur  les  Biens  nalio- 
Mux  publié  par  l'elletun,  sous  ce  titre  :  Encyi-lopédie  des  gens  du  monde. 
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nationaux,  dont  ceux  du  Clergé  formaient  les  trois  quarts  en  1789.  On 
a  appelé  justement  cette  opération  le  monnayage  du  soL 

Née  en  Angleterre  en  1696  à  la  suite  de  la  suspension  du  paiement  de 
la  Banque,  cette  théorie  avait  été  reprise  et  développée  en  France  par 
Law  dans  son  Traité  de  Vargent  et  des  marchandises.  Deux  fois  mise 
en  pratique,  elle  avait  échoué  les  deux  fois,  à  Londres  comme  à  Paris. 
Son  principe  fondamental  était  que  le  papier-monnaie  garanti  par  des 
propriétés  immobilières  ne  tomberait  pas  au-dessous  du  pair  si  rémis- 
sion ne  dépassait  pas  la  valeur  de  l'évaluation  du  gage.  C'était  oublier 
follement  Tinstabilité  probable  de  Tordre  de  choses  dans  lequel  on  allait 
entrer,  c'était  oublier  encore  que  du  moment  où  Ton  faisait  de  la  pro- 
priété une  marchandise,  celle-ci  devrait  subir  la  variabilité  d'évalua- 
tions à  laquelle  toute  marchandise  est  sujette. 

Léquilihre  financier  de  la  France  n  existait  plus  depuis  iiti  siècle. 

Vainement  les  ministres  et  le  contrôleur  général  spécialement  avaient 
tenté  d'arrêter  l'accroissement  du  déficit  depuis  1771  ;  les  impôts 
n'avaient  pas  été  augmentés  et  les  dépenses  avaient  éprouvé  un  accrois- 
sement continu.  La  noblesse  et  le  clergé,  méprisant  les  conseils  de 
Turgot,  avaient  refusé  leur  part  des  charges  publiques  ;  aussi  le  déficit 
annuel  était-il  de  cent  millions,  de  125  en  1787,  malgré  les  avertisse- 
ments réitérés  des  ministres  compétents.  L'exposé  de  la  situation  finan- 
cière de  Calonne,  qui  avait  renouvelé  les  vœux  précédents,  avait  fait 
éclater  un  orage.  Brienne  et  Necker  furent  tout  aussi  impuissants  à 
sauver  la  situation  (1). 

Le  8  août  1788,  à  la  demande  même  des  classes  privilégiées,  la  con- 
vocation des  États-Généraux  avait  eu  lieu  pour  le  1«'  mai  1789.  A 
cette  date,  l'encaisse  du  trésor  public  était  descendue  à  400  mille  francs 
et  le  paiement  des  rentes  n'était  efi'ectué  en  espèces  que  jusqu'à  1.200 
li\Tes.  Le  24  septembre  89,  Necker  avait  avoué  l'épuisement  du  crédit 
de  FÉtat  et  la  disparition  des  espèces  métalliques  de  la  circulation. 
«  Le  roi,  ajouta-t-il,  la  reine  et  les  ministres  avaient  envoyé  leur  argen- 
terie à  la  Monnaie.  »  La  misère  des  classes  pau\Tes  étaient  effrayante 

1.  Ministres  des  finances  de  la  Révolution.  —  Necker  (du  26  août  1788).  11  juillet 
nS9,  période  de  son  second  ministère.  Intérimat  du  ministère  de  Brogiie.  Troi- 
sième ministère  Xecker,  du  29  juillet  1"89  au  4  septembre  1790.  —  Lambert.  — 
De  Lessart.  —  Tarbé,  de  mai  1701  à  mars  1792.  —  Glavière.  mars  à  juin  1792.  — 
Beaulieu,  de  juin  à  juillet.  —  Laroux  de  Laville,  juillet  au  10  août.  —  Glavière, 
jusqu'en  1793.  —  Destournelles,  fin  1793.  —  Commission  des  Finances  et  des  Reve- 
nus nationaux,  l'année  1794  et  1793,  jus(|u'en  novembre.  —  Directoire  :  Faypoult. 
jusqu'en  février  96.  —  Ramel,  jusqu'au  20  juillet  1799. 
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H  ilfallnil  créer  des  ressources  immédiates  si  l'on  voulait  payer  les 
iatéréis  de  celle  délie,  aequitler  les  en^ag^menls  publics  et  pourvoir  ù 
lu  solde  des  Iroupes  !  De  là  le  décret  du  2  novembre  89  qui  avait  mis 
les  Biens  du  Clergé  à  la  disposition  de  la  nation.  Pour  en  éviter  la 
ilépréeiation  l'Assemblée  nationale  avait  décidé  que  les  ventes  auraient 
lieu  nii^cenivement,  en  vertu  des  lois  spéciales,  sur  un  chiffre  déter- 
miné. Le  premier  lot  Tut  de  4()(>  millions.  Mais  un  décret  des  19-21 
décembre  ordonna  la  création  simultanée  d'une  égale  somme  de  billeli 
ou  poTtfur  donnant  5  0/0  d'intérêts  qui  Turent  appelés  nuignais.  La 
raison  de  ce  mot,  c'est  que,  à  chaque  papier,  un  lot  de  biens  nationaux 
éu-iil  a^^signé  et  devait  servir  à  le  racheter. 

La  nimbtnaison  ne  réussit  pas,  par  crainte  d'une  contre-révoiulion, 
Pt  en  avril  90  un  décret  donna  aux  assignats  cours  forcé  avec  un 
iolÉrét  de  4  1/2  calculé  jour  par  jour  à  partir  de  leur  émission. 

Les  biens  du  clergé  étaient  estimés  à  deux  milliards  et  passaient  pour 
devoir  suffire  h  tous  les  besoins  ;  on  ne  tarda  pas  ù  s'apercevoir  du 
eoniraire. 

Achn-nnt  de  perdre  la  tête,  les  législateurs  déclarèrent  que  l'intérêt 
ilimt  les  valeurs  avaient  été  proclamées  productives,  sérail  désormais 
Tflranclié;  ce  fut  l'objet  du  décret  du  29  septembre  90. 

Cette  même  année,  la  Ville  de  Pa}-is  avait  proposé,  le  27  mars,  d'ache- 
ler,  de  concert  avec  les  autres  villes  de  France  (1),  les  premiers  •100 
miUioDs  de  biens  nationaux,  et  ceUes-ci  avaient  créé  dans  ce  but  des 
billets  ù  échéance  nommés  Bons  municipaux.  L'opération  n'ayant  pas 
réussi,  Mirabeau  avait  obtenu  de  l'Assemblée  une  vente  de  800  milions 
d"' biens  :  les  municipalités  inventèrent  pour  les  petits  paiements  des 
biilels  de  confiance  appelés  aussi  bons  patriotiqucit.  Ces  mesures  anti- 
^oomiques  échouèrent  toutes  et  le  maximum  qu'on  détermina  à  cba- 
que  nouveau  décret  par  une  nouvelle  fixation,  ne  réussit  pas  à  ramener 
la  confiance. 

Pour  rassurer  les  porteurs,  le  gouvernement  se  disait  autorisé  à 
fhaque  émission  à  élever  la  valeur  du  gage  ;  les  évaluations  des  agents 
■dminiHlratifâ  servaient  de  bases  à  ses  théories  linanciôres  et  à  ses 
ulciil».  Les  ventes  s'étaient  bien  passées,  mais  on  avait  vendu  à  bas 
pfix;  la  guerre,  les  troubles  civils,  les  contrefaçons,  l'agiotage  et  les 


1'  Lt  î  juin  i'J,  le.  muni  ci  poli  té  de  Calmar  avait  présenta  une  soumission  pour 
Mt  nUllions,  celle  de  Heh  pour  quinze,  celle  de  Chdlaiti-iur-Marne  pour  trois  et 
B>Uc  du  Harre  pour  quinze.  Celle  i'Aiz  éldt  allée  plus  loin,  elle  a'âtait  engu^'âe  k 
*t4<iMrt'iui  les  biens  oationuux  silufis  dans  l'ctenduc  de  son  territoire. 
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discordes  des  partis,  devaient  augmenter  le  discrédit  ;  la  mauvaise  foi 
acheva  de  paralyser  le  succès  qui  eût  exigé  un  pouvoir  dirigeant  fort, 
la  sécurité  et  par-dessus  tout  la  paix  avec  l'étranger. 

Les  révolutionnaires  ont  tellement  volé  sous  ce  prétexte,  vente  des 
biens  nationaux^  que  le  Comité  de  Salut  public  dut  y  veiller.  De  là  des 
poursuites  oubliées  aujourd'hui,  mais  dont  le  Bulletin  du  Tribunal 
révolutionnaire  a  conservé  les  titres.  On  y  lit  des  phrases  comme 
celle-ci  :  «  Il  spolia  la  République  en  se  faisant  adjuger  des  biens 
nationaux  aux  plus  vils  prix.  »  Cette  désignation  se  rencontre,  entre 
autres,  dans  le  procès  criminel  de  Timmonde  Jourdan  Coupe-tète,  du 
comtat  venaissin. 

Le  passé  de  cet  homme,  d'après  l'acte  d'accusation,  était  inouï  : 
banqueroutier,  contrebandier,  brigand,  voleur,  condamné  à  la  roue, 
valet  d'écurie,  valet  chez  le  cardinal  de  Rohan,  marchand  de  vin, 
réfugié  à  Avignon,  escroc  ! 

;  Le  20  septembre  94,  Robert  Lindet  déclarait  que  si  on  n'avait  pas 
mis  fin  au  règne  du  tyran,  les  terres  n'auraient  plus  été  cultivées  ; 
leurs  propriétaires  encombraient  les  prisons.  L'industrie  et  le  commerce 
ne  présentaient  que  des  ruines  ;  les  matières  premières  étaient  sous  les 
scellés.  Les  villes  et  les  villages  étaient  en  opposition.  Mais  ce  qu'il 
oubliait,  c'est  que  la  population  avait  perdu  tout  goût  pour  le  travail. 

On  trouve  dans  une  lettre  d'un  commissaire  des  guerres  de  Toulon, 
en  date  du  3  mai  91,  un  témoignage  instructif  sur  la  dépréciation 
relative  aux  Assignats  (1).  Il  s'agit  des  frais  de  transport  en  Corse  du 
26*^  régiment,  et  on  signale  ce  qui  suit  au  ministre  de  la  guerre  : 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Monsieur,  que  je  suis  un  peu 
»  embarrassé  vis-àvis  des  personnes  avec  lesquelles  j'ai  à  passer  des 
»  marchés.  Le  premier  mot  est  de  me  demander  si  c'est  en  assignat;;) 
»  ou  argent  comptant  que  nous  traitons,  ce  qui  est  bien  différent, 
»  ajoutent-ils.  Comme  je  ne  sais  si  M.  de  Chambry,  commis  de  M.  de 
»  Béré,  ne  sera  pas  dans  le  cas  de  me  donner  des  assignats,  ma 
»  réponse  est  un  peu  ambiguë  ;  il  est  certain,  Monsieur,  que  si  j'avais 
»  parlé  assignats,  la  dépense  de  l'embarquement  aurait  coûté  un 
»  douzième,  et  même  un  dixième  en  sus.  Je  vous  supplie  de  me  mander 
»  sur  quoi  je  puis  compter  à  cet  égard.  » 

Cette  constatation  alla  en  empirant  par  la  faute  des  émissions  succes- 
sives, qui  montèrent,  après  Valmy,  à  environ  deux  milliards.  On  avait 

1.  Ane.  Archives  du  Dépôt  de  la  Guerre. 
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cppeadant  brûlé  (1)  ou  fait  rentrer  à  celle  époque  617  millions  d'assi- 
pnU,  mais  le  cours  forcé  avait  été  la  cause  Jélerminante  de  la  ruine 
(lu  papiT-monnaic.  En  outre,  on  doil.  rappeler  que  tes  assignats 
n'avaient  paru  destinés  i^u'à  élre  reçus  en  paiement  des  biens  nationaux 
tie  In  part  de  ceux  qui  s'en  porteraient  acquéreurs.  Ils  auraient  conservé 
un  taux  relativement  stable  si  ou  était  reslé  6dèle  au  principe,  car  leur 
cinrulntion  aurait  été  restreinte:  la  guerre,  l'absence  du  numéraire,  les 
erreurs  économiques  du  iemps,  le  jacobinisme  des  montagnards,  com- 
promirent et  perdirent  le  seul  moyen  de  crédit  que  l'on  eût  eu  jus- 
qu'alors. Avec  le  temps,  les  biens  confisqués  des  émigrés  devaient 
nioater  &  trois  milliards  (2).  La  conûance  manquant,  et  les  agioteurs 
cherchant  à  tout  prix  le  soin  de  lelu'  fortune  personnelle,  scandaleuse 
ou  non.  dans  la  crise  de  leur  patrie,  comment  l'assignat,  devenu  le 
papier-monnaie  de  la  République,  aurnit-il  pu  réussir? 


II 


Quelle  était,  uu  moment  de,  la  déclaration  de  guerre  \20  avril  92),  la 
•iliutJîon  financière  de  la  France  en  toutes  ses  parties  ?  Avec  quelles 
rnssourees,  sûres  ou  probables,  allait-elle  engager  la  défense  de  sa 
réorganisation  intérieure?  Avec  quel  passif  était-elle  aux  prises,  et 
comnent  prétendait-on  y  suffire? 

I  Le  brAlenieot  de»  assignats  atteignit,  le  5  septembre  95,  trois  milliards  quatre 
inilliotis  et  demi.  La  correspomlance  gÉmirole  des  Aivkivtf  de  la  fiuerre  nbondo  en 
pltCM  tmimant  d'hommes  poliliques  suppliant  les  membres  du  Gouvemement  de 
melln  Un  à  Iï  dépréciation. 

Ad  parlcmeal  aneloie,  le  comte  Stanhope  Tormulnit  l'appréciation  suivante  : 

■  Qnanl  aux  asaignala,  ce  papier-monnaie  de»  Français,  vous  sarei  ce  que  je 
■ont  û  dit  l'année  dernière,  et  qu'on  a  pria  plaiatr  &  tourner  en  ridicule,  comme  si 
des  ptûsanleries  étaient  des  raisoni  ;  comme  si  rire,  c'étoit  réfuter.  Je  vous  dis  alors 
in'pu  prétérerait  bientôt  un  assignat  à  un  billet  de  banque,  et  que  l'hypothèque  de 
l'iu)  paraîtrait  beaucoup  plus  assurée  que  celle  do  l'autre.  Eh  bien!  l'événement 
ne  paraît  encore  avoir  conlirmâ  ma  manière  de  voir.  Depuis  aix  mois  lei  assi- 
piata  ont  regagné  iû  pour  100,  et  l'on  n'attendra,  pas  la  lin  de  l'année  pour  qu'ils 
(agnent  encore  davantage,  tondis  que  le  crédit  de  nos  3  pour  100  prétendus  eonso- 
lUéi  s'ébranle  de  jour  en  jour,  et  que  ce  qui  était,  il  y  a  six  mois,  h  93,  n'est  plus 
•Bjonrd'hnï  qu'à  GO.  •< 

1.  L«  5  avril  93,  un  ctinventldDUel  !i'écrili  que  jamais  nnne  rapporterait  les  lois 
oiaUt  lai  émigrés  :  -  Leurs  biens  sont  le  gage  des  assignats  et  jamais  on  ne  voudra 
leur  Aler  leur  hj-potbËque.  u  Sur  les  S  milliards  du  total,  le  l'remier  tZonsul  n'en 
dttul  UYiuver  que  400  raillions  d'invendus. 
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Le  rapport  de  Cambon,  lu  à  la  Législative  le  19  avril,  sous  le  titre 
d'État  comparatif  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation  française, 
va  nous  l'apprendre.  Le  voici  en  son  entier  : 


P 
1 

2 
3 
4 
5 


7 
8 


DETTES  EN  RENTES  PERPÉTUELLES  ET  VIAGÈRES. 


10 


Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  constituée 

Idem,  estimés  par  aperçu  de  ladite  dette.    .    .    . 

Idem,  connus  des  rentes,  tontines  et  viagères.    • 

Idem,  estimés  par  aperçu  des  rentes  viagères  .    . 

Idem,  des  rentes  viagères  pour  pensions  ecclésias- 
tiques  

Idem,  connus  des  rentes  viagères  accordées  sous 
le  titre  de  secours  ou  traitements 

Secours  viagers 

Pensions  en  secours,  fonds,  permanences.    .    .    . 

Nota.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  devait 
être  considéré  comme  dépense  ordinaire  ;  ils  ne  le 
portent  dans  la  dette  que  pour  Mémoire. 

Secours  particuliers  pour  Tannée  1792  seulement. 

Nota.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  ne 
devait  être  considéré  que  comme  ime  dépense  par- 
ticulière de  1792  ;  ils  ne  le  portent  dans  la  dette 
que  pour  Afémoire. 

Total. 


Livres. 

65,424,546 

17,420,403 

101,388,086 

867,106 

66,000,000 

3,475,000 

6,816,000 

12,000,000 


Livres. 

65,424,546 

47,420,403 

101,388,086 

867,106 

66,000,000 

3,475,000 
6,816,000 


3,000,000 


276,391,141 


261,391,141 


Vos  comités  ne  se  sont  point  occupés  à  rechercher  le  montant  du  capital  de 
ces  rentes,  puisque  la  («fation  ne  s'est  point  imposé  Tobligation  de  rem- 
bourser. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  leur  affecter  une  hypothèque  spéciale,  puisque 
leur  gage  a  toujours  reposé  sur  la  rentrée  des  contrinutions. 

La  Constitution,  en  en  garantissant  la  propriété,  a  imposé  l'obligation  aux 
législatures  de  faire  les  fonds  pour  les  paiements  annuels  de  ces  rentes. 

Tous  les  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de  la  Constitution,  sont  respon- 
sables de  ce  paiement  :  leur  garantie  vaut  bien  la  parole  d'un  ministre. 

On  pourrait  parvenir  à  éteindre  le  capital  des  rentes  perpétuelles,  en  affectant 
à  leur  paiement  les  extinctions  annuelles  des  rentes  viagères. 

ASSIGNATS. 


Coupons  d'assi^ats,  billets  de  la  caisse  d'escompte,  servant  de 
promessses  a  assignats,  et  intérêts  desdits  billets  qui  étaient 
en  circulation  le  1"  avril  courant,  déduction  faite  de  ceux  qui 
étaient  rentrés  provenant  des  paiements  des  biens  nationaux. 

Excédant  du  produit  des  biens  nationaux  vendus  ou  dont  la 
vente  est  ordonnée,  sur  le  montant  des  assignats  qui  étaient 
en  circulation 

Total.    .    .    . 

Nota.  Cet  excédant  est  porté  au  chapitre  des  ressources  du 
tableau  suivant. 


1,564,178,281 
198,895,068 


1,763,073,349 
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DETTES    EXIGIBLES 


ë  \  Liquidées  et  à  liquider  et  à  terme ^ 
ensemble  les  besoins 
extraordinaires  pour  1792. 


I 

12 

»; 

15 

i: 

18 

19 
20! 


Reconnaissances  provisoires  ou  défi- 
nitives susceptiDles  d'être  données 
en  paiement  des  biens  nationaux. 

Dettes  exigibles  à  présentation    .    . 

Liquidations  décrétées  et  dont  les 
rôles  ne  sont  pas  expédiés  .    .    . 

Dettes  liquidées,  payables  à  époques 
déterminées 

Idem 

Dettes  qui  restent  à  liquider  .    .    . 

Dettes  exigibles  dont  la  liquidation 
est  présumée 

Idem,  dont  la  liquidation  n'est  pas 
encore  ordonnée 

Dettes  à  terme  .    • 

Idem^ 


22 
i3 


2> 


2: 

29 


Nota.  Si  on  remboursait  cette  som- 
me en  93.  il  y  aurait  une  économie 
de  26  millions,  sans  y  comprendre 
les  intérêts. 

Dettes  à  terme  qui  peuvent  être  con- 
verties en  rentes  viagères    .    .    . 

Idem 

Débets  arriérés 

Prêts  faits  au  trésor  public.    .     .     . 

Indemnités  aux  princes  possession- 
nés  d'Alsace,  et  au  pape,  ou  secours 
pour  les  Colonies 

Seizième  des  bénéfices  dus  aux  mu- 
nicipalités   

Frais  de  vente  des  biens  nationaux 
et  contributions  foncières    .    .    . 

Supplément  des  sous  additionnels 
en  1791.  dus  aux  départements    . 

Fonds  extraordinaires  pour  le  ser- 
vice de  1792    


Récapitulation  générale. 


Objets  quMl  faut  payer  en  assignats 
{     ou  domaines  nationaux   .... 

Dettes  échéantes  en  1792 

Dettes  échéantes  en  1793  et  suivantes 


Excédant  de. 


Total. 


Dettes 

échéantes  en 

1793 
et  suivantes. 


63,343,828 


38,600,000 
386,296,740 


32,000,000 


520,240,568 


406,495,37  i 

1.023,487,473 

d20,2i0,568 


Dettes 


échéantes  en 


1792. 


110,883,706 
55,584,168 

745,887,172 
12,675,144 

29,821,349 


5,000,000 
3, 0*26,000 


60,609,934 


1,023,487,473 


Objets 
qu'il  faut 

payer  en  as- 
signats ou 

en  domaines 
nationaux. 


9,531,760 
14,225,691 


20,737,923 

40,000,000 

13,000,000 

9,000,000 

300,000,000 

406,495.374 


1,950,023,413 
418,i39,729    qui  pourraient  augmenter 

par  les  2t>  millions  d'éco- 

uoniie  sur  la  dette  à  terme. 
2,368,463,144 
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a» 


2 

3 


DES    RESSOURCES. 

Domaines  nationaux  qui  étaient  vendus  au  1"  oc- 
tobre dernier,  auxquels  est  joint  le  produit  des 

fruits  et  revenus  au  !•'  avril  courant 

Reçu  acompte 

Intérêts  qui  étaient  dus  à  la  nation  sur  le  produit 
des  biens  nationaux  vendus 

Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  et 
qui  étalent  invendus  au  !•'  novembre  1791.    .    . 


Total. 

Nota.  On  estime  que  les  biens  ven- 
dus depuis  le  1"  novembre  1791,  se 
montent  à 360,000,000 

De  sorte  que  ceux  qui  restent  à 
vendre,  et  qui  sont  connus,  se  mon- 
tent à 365,678,456 


Livres. 

1,496,034,295 
488,639,402 


Livres. 

1,007,394,893 

30,000,000 
725,678,436 


1,763,073,349 


Ce  qui  fait. 


723,618,456 


4 

5 
6 
7 

8 
9 

10 


11 
12 

13 
14 


15 
16 
17 


18 


Excédant  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est 

ordonnée,  compris  dans  le  chapitre  ci-devant  . 
Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui 

ont  été  omis  dans  les  états  d^estimation  .  .  . 
Produits  des  argenteries  des  églises  supprimées    . 

Produit  de  la  fonte  des  cloches 

Parties  des  biens  dont  la  vente  est  ajournée,  que  les 

comités  ont  estimés  devoir  être  vendus.  .  .  . 
Droits  incorporels  dont  le  rachat  est  permis.  .  . 
Bénédce  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines 

engagés 

Domaines  nationaux  dont  la  valeur  est  estimée 

par  aperçu 

Nota.  Cet  article  comprend  les  bois  et  forêts, 
salins  et  salines. 

Sommes  dues  par  les  États-Unis  de  rAmériquc.    . 
Avances  faites  par  la  trésorerie  natio- 
nale aux  départements 33,329,208 

Arriéré  des  contributions  décrétées  .    332,113,771 
Iderriy  des  impositions  indirectes  .    .      17,900,000 

383,342,979 
A  déduire  pour  non  valeur  ou  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  aux  ar- 
riérés annuels 213,013,771 


Reste. 


170,329,208 


A  affecter  au 
.  paiement 

de  la  dette  en 
1792  et  1793. 

Livres. 


208,568,374 

100,000,000 

1,400,000,000 


Arriéré  de  comptabilité 

Créances  du  trésor  public  sur  divers 

Produit  des  sels  et  tabac  restant  à  vendre.-  Mémoire. 

Cet  article  est  porté  pour  dix  millions  dans  1  "état 
des  recettes  ordinaires  de  1792. 
Contributions  patriotiques.  •  Mémoire. 

Cet  article  est  porté  pour  soixante  millions  dans 
l'état  des  recettes  ordinaires  de  1792. 

Total.    .    • 


170,329,208 

31,000,000 
30,000,000 


1,939,897,582 


A  affecter 

aux  besoins 

en  assignats. 

Livres. 
198,895,067 

90,000,000 
5,027,335 
8,000,000 

100,000,000 


26,643,160 


428,565,562 
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RÊCAPITULATIUN    tlÉNEHALE. 


Rfssourees  k  nfrecler 
des  ASâicnalfi.     .     . 

Iiitm,  k  «rfecler  au  pa 
dette  en  nsi  el  en  1' 


Total.     .     .    2,3liS,i63.1i4 


Nota.  II  est  possible  ijiie 

quelques  objets  à  rembour- 
ser en  1192,  l'exigent  en 
assignats,  connue  anai  les 
besoins  en  assignats  peu- 
vent n'a  Ira  pas  réclamas. 


Las  besoins  pour  l'étnblissement  des  collè-ges  et  des  secours 
publics  se  monteront,  il'uprfs  les  renseisncwonts  pris  par  vos 
comités.  &  une  dépanne  annuelle  de  68  à  10  millions. 

Si  l'Assemblée  voulait  ordonner  la  vente  des  domaines  ajour- 
Dés  sur  leâi[ueU  les  comités  ont  cru  ne  devoir  point  sta- 
tuer, il  faudrait  Taire  le  Tonds  ni-'eessnire  h  cette  dépense,  et 
décréter  des  indemnités  am  tilulairos  actuels  de  1  ordre  de 
Malte. 


Parties  des  biens  nationaux  dont  lu  mi 
sont  jouis  par  l'ordre  de  Malte.  Le-^  <    : 
si^mcnts   (Tinstruction  et  lie  secuMi  ~ 
comités,  ne  duivent  point  être  veii'ln-  , 
"    ■  deflnitivemenl  l'orgnui-  ii 


■1  qui 


lApituui 


En  dépit  de  ce  rapport,  de  la  stïcurilé  iju'il  s'uiTorrait  d'établir  et  de 
lordR'  comptable  dont  il  doannil  la  preuve,  Cambon,  et  le  gouverne- 
ment avec  lui,  ne  se  diSîiimiilaient  pas  que  l'avenir  était  plein  de  dan- 
gi-rs.  Le  crédit  de  l'Etat  allait  a' anéantissant,  on  ne  vivait  que  d'assi- 
gnats, el  on  eu  vivait  au  jour  le  jour.  Leur  cour»  était  tombé,  à  la  (In 
Jejinvier  93,  A  40  pour  cent  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  Or, 
ftiaquc  nouvelle  émission  rabaissait  encore,  ainsi  que  l'avait  prévu 
Tajieyrand,  el  chaque  abaissement  afçgravait  la  situation  du  Trésor  :  la 
nécessité  de  faire  de  nouvelles  éftiissions  en  naissait.  C'est  ce  qu'on  a 
justement  nommé  un  cercle  vicieux  de  misH'e.  La  banqueroute  hideuse, 
prévue  par  Mirabeau,  s'avançait  Tatale.  car  toute  espérance  de  rétablir 
uii  ^ijit  normal  de  dépenses  s'évanouissait  devant  une  guerre  ruineuse, 
qu'entretenait  la  coalition  en  la  généralisant  tous  les  jours.  La  sécurité 
politique  ayant  disparu  partout,  h  l'intérieur  comme  à  l'exlérieur.  toutes 
IfâcondiliuQs  de  la  prospérité  avaient  disparu. 

Le  13  novembre,  Jacob  Dupont,  d'Indre-et-Loire,  financier  hostile 
aux  fournisseurs  qui  volaient  pour  s'enrichir,  et  favorable  A  la  Com- 
nission  des  marchés,  parla  sur  une  création  de  100  millions  d'assignats. 
Il  dévoila  que  sur  300  millions  de  contrihulions  foncière  et  mobilière 
pour  1«  présente  année,  formant  la  moitié  des  revenus  publics,  il  n'était 
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pas  rentré  un  million  à  la  date  du  l***^  novembre.  Pour  91,  on  n  avail 
perçu  que  124  millions.  Il  fallait  cependant  payer  les  dépenses  cou- 
rantes avec  un  revenu  fixe  et  annuel.  Les  400  millions  d'assignats  créés 
suffiraient  à  combler  le  déficit,  à  subvenir  aux  dépenses  que  nécessi- 
taient les  armées;  oui,  mais  il  importait  de  créer  un  système  financier. 
Cambon  en  fut  chargé. 

L'année  92  finit  comme  elle  avait  commencé,  par  des  soulèvements 
dans  les  campagnes,  et  par  des  insurrections  dans  les  villes  ;  paysans 
et  ouvriers  marchaient  d'accord,  quoique  sans  lien.  Les  autorités  muni- 
cipales intervinrent  à  Lyon,  à  Tours  et  à  Marseille,  par  des  achats  de 
blés;  les  subsistances  manquaient  de  Thi  on  ville  à  Tulle  ;  partout  on 
parlait  d'hommes  mourant  de  faim  et  d'accapareurs  sans  entrailles.  La 
guerre  était  la  grande  cause  de  cette  situation.  On  vit  des  cités  et  des 
départements  garder  leurs  provisions,  et  il  fallut  la  force  armée  pour 
obliger  les  communes  rurales  avoisinant  la  capitale  à  rapprovisionner. 
La  commune  de  Paris  maintint  le  pain  à  bas  prix  dans  un  but  de 
domination  ;  elle  sacrifia  ainsi  12.000  francs  par  jour.  La  Convention 
lui  prêta  son  concours  par  6  millions,  et  apprit  de  ses  chefs  qu'il  y 
avait  pour  20  millions  d'impôts  impayés. 

Comment  relever  les  finances  ?  Les  charges  de  la  guerre  s'élevaient 
insensiblement  à  140,  et  même  190  millions.  La  misère  des  populations 
augmentant,  les  caisses  de  l'État  durent  venir  à  leur  aide.  Le  trait 
dominant,  c'est  que  la  question  des  finances  infiua  plus  que  toute  autre 
sur  le  système  terroriste,  par  des  actes  où  l'on  crut  trouver  le  salut; 
de  là,  les  confiscations  contre  les  émigrés,  qui  atteignirent  3  milliards: 
de  là,  les  assignats  imposés  aux  pays  conquis  ;  de  là,  l'obligation  do 
nourrir  et  de  solder  l'armée  avec  les  ressources  des  contrées  occupées, 
amies  ou  ennemies. 

Ce  qu'on  n'avait  pas  prévu  au  budget,  c'étaient  les  contrefaçons 
d'assignats.  Celles  de  Pitt  doivent  être  rappelées  et  flétries  par  la  publi- 
cation d'une  pièce  irréfutable. 

Le  30  avril  92,  le  ministre  des  affaires  étrangères  signala  le  fait 
à  son  collègue  de  la  guerre,  comme  il  l'avait  fait  à  son  collègue 
des  finances.  On  n'était  cependant  qu'au  début  des  hostilités.  Voici 
ces  termes  :  «  Des  balles  de  papier  destiné  à  recevoir  l'impression 
de  faux  assignats^  sont  parties  de  Neuwied  pour  la  France.  Vous 
sentez  l'importance  qu'il  y  a  à  parer  un  tel  coup  à  l'entrée  d'une 
campagne.  Je  viens  d'informer  les  commissaires  de  la  Trésorerie  d 
M.    Clavière.    Ordonnez    à    tous    les    commandants   d'exercer  leur 
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surveillance  et  de  prêter  main-forte  aux  employés  des  douanes  (1). 
Li  France  et  l'Angleterre  vivaient  en  paix  à  cette  date  ;  de  quel  droit 
•Jo peuple  civilisé  osâit-il  inventer  ce  genre  de  lutte,  au  risque  d'acca- 
t>lcr des  innocents  (2),  peut-être  ses  propres  nationaux?  L'État,  rece- 
vo.nt  une  faible  partie  de  la  somme  représentée  par  le  papier-monnaie, 
ti^ouva  dans  ce  procédé,  à  raison  de  la  continuité  de  la  guerre,  un 
élément  de  faiblesse,  et  la  dépréciation  croissante  atteignit  un  chiffre 
Qtastique.  Johannot  signalait,  dans  son  rapport  du  7  mai  93,  un  débet 
2  milliards  sur  les  biens  déjà  vendus.  Tantôt,  en  effet,  les  prix 
l'estaient    au-dessous  de  l'évaluation,  tantôt  ils  étaient  doublés  (3). 
^'f  algré  nos  victoires  et  la  prudence  des  hommes  chargés  du  maniement 
des  fonds  ou  des  revenus  publics,  de  Cambon  notamment,  on  en  viendra 
à   8  milliards  d'assignats  en  circulation  à  la  date  de  mai  1795.  Au  len- 
demain de  rinstallalion  directoriale,  ce  sera  11  milliards,  et,  au  milieu 
de  Tannée,  45  ;  aussi  le  louis  d'or  vaudra-t-il  1000  livres,  et,  par  des 
^'«iriations  criminelles,  montera-t-il  jusqu'à  8.600  en  février  1796  (4). 
Lorsque  le  Directoire  transforma  les  assignats  en  mandats  territoriaux , 
le  papier-monnaie   était   tombé  au  344®  de  sa  valeur  nominale.  Le 
â  6  juillet,  le  gouvernement  rendra  aux  transactions  une  entière  liberté. 
I-a  théorie  de  la  propriété  territoriale,  base  de  la  monnaie  fiduciaire, 
»era  pour  toujours  condamnée  (5). 

i.  Corresp.  Génér.  (Au  20  et  2i,  trois  pièces.) 

2.  L'illustre  Shéridan  protestait  contre  la  culpabilité  de  Pitt  sur  ce  point  en  94. 
I'^  fabrication  anglaise  n'arrêtait  pas  !  Eh  bien  !  sous  les  triumvirs,  fin  93,  un 
Anglais  proposa  au  Comité  de  Salut  public  un  plan  pour  contrefaçon  des  billets  de 
Itk  Banque  d'Angleterre.  Mandé  au  Comité,  il  y  produisit  ses  vues  ;  on  l'écoiita  pen- 
4 ojit  six  heures  consécutives.  Lorsqu'il  eut  terminé,  on  l'arrêta.  Envoyé  à  la  Con- 
ciergerie, il  y  resta  plus  de  deux  uns  et  alors  seulement  il  recouvra  sa  liberté. 

Notre  ambassadeur  en  Hollande  n'avait  pu  obtenir  Textradition  des  fabricants 
«'«•  faux  assignats  et  les  États  Généraux  avaient  refusé  de  reconnaître  comme  tel, 
M.-aulde. 

3.  Juhannot.  député  du  Haut-Rhin,  a  été  un  financier  remarquable,  un  é«-onomiste 
<^>rthodoxe  et  mériterait  une  biographie  étendue.  Ses  discours  et  sa  vie  purlemen- 
^*iire  montrent  en  lui  un  collègue  de  Cambon  et  un  ami  autorisé  de  Dupont  de 
Nemours,  comme  des  doctrines  d'Adam  Smith. 

^-  Le  14  décembre  95,  une  loi  spéciale  de  finances  accordait  au  ministre  de  ce 
département  200  millions  en  assignats  et  un  million  en  numéraire.  Cet  écart  devait 
«trç  signalé.  •      , 

Le  19  février  96,  le  Directoire  fit  briser  la  planche  aux  assignats,  place  Vendôme, 
*icvant  le  ministère  de  la  justice. 

j-  Aux  pièces  justificatives,  Rapport  de  Johannot  du  "ï  mai  93,  pour  création  de 
wii  milliard  200  millions  d'assignats,  et  le  Procès-rerbul  des  signes  caracléristi«iues 
"*^s  faux  assignats  débaniués  à  Quiberon  par  les  Anglais  et  les  émigrés  en  \)o. 

'''•  —  RcprëscntanU  4 
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CHAPITRE  XC 

COMITK    DE    SÛRETÉ    GÉNÉRALE    :    CAMBACÉRÈS    ET    CHÉNIER 


I.  Influence  de  la  police  sur  radministration  intérieure.  —  II.  Création  et  marche 
du  Comité  de  sûreté  générale  d'après  les  séances  de  la  Convention.  —  III.  Grandes 
affaires  :  Charlotte  Gorday,  la  Reine,  les  Fermiers  généraux.  —  Rapport  de  Saint- 
Just  —  Canibacérès  et  la  famille  royale. 


I 


La  question  de  la  Police  sous  la  Révolution  mériterait  une  étude 
t**chnique  si  notre  œuvre  n'était  limitée  aux  faits  militaires.  Quel  que 
soil  son  intérêt  général,  il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  un  histori- 
que, même  sommaire,  des  moyens  qui  furent  employés  à  celte  époque 
pour  garantir  la  tranquillité  publique.  11  suffit  de  rappeler  que  des 
discussions  nombreuses  signalèrent  son  remaniement  dès  l'Assemblée 
nationale.  Des  décrets  furent  portés,  ayant  pour  but  de  modifier  les  lois 
existantes  ou  de  remédier  à  leur  insuffisance  reconnue. 

Les  Girondins  facilitèrent  cette  tâche  de  la  réorganisation  adminis- 
trative dans  la  capitale  et  dans  les  départements.  Gensonné,  Brissot  et 
Pasloret  s'honorèrent  par  des  vues  ingénieuses,  qui  furent  exposées 
en  92  spécialement.  Les  mesures  à  prendre  touchaient  à  la  sûreté 
'jénérale  quant  à  la  recherche  des  crimes  qui  compromettraient  la 
sûreté  de  l'État.  Ils  se  demandaient  à  qui,  des  corps  administratifs  ou 
des  juges  de  paix,  il  est  plus  utile  de  déléguer  la  recherche  des  crimes 
de  haute  trahison.  La  surveillance  des  corps  administratifs  est  plus 
sûre  et  plus  active.  Il  faut  ensuite  recréer  le  Comité  de  surveillance  sous 
ie  nom  de  Comité  de  police  de  sûreté,  et  l'autoriser  à  correspondre 
directement  avec  les  corps  administratifs.  Ce  plan  est  un  système  entier 
de  sur>eillance  (1). 

Les  directoires  de  déparlement,  ceux  de  district  et  les  municipalités 

1  Séance  du  30  mai. 
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dc»8  villes  au-dossus  de  vingt  mille  Ames  de  population,  devaient  èlre 
rhnrgi^s  k  l'avenir  des  fonctions  cjui  relevaient  de  la  police  de  sûreté 
gi^nérale.  Tous  ceux  qui  auraient  connaissance  d'un  délit  la  concernant 
devraient  en  donner  avis  à  la  municipalité  ou  au  directoire  de  district, 
en  fournissant  au  grelFi»  pour  la  première  autorité,  au  secrétariat  pour 
la  seconde,  les  pièces  et  les  renseignements  qui  seraient  en  leur 
possession  ou  en  leur  main.  De  pareils  principes  rappellent  les  temps 
de  .Néron.  Hrissot  déclarait  que  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Étal 
sont  des  crimes  politiipies  qui  affectent  la  société  (1).  Donc,  l'officief 
de  police  concluait-il  rationnellement,  doit  être  de  Tordre  politique. 
Le  juge  de  \m\\  tloit  se  borner  aux  délits  prouvés.  Il  n'y  a  point  en  ceci 
confusion  de  pouvoirs.  La  police,  selon  l'Instruction  du  :20  septembre 
I7*JI,  considérée  sous  ses  rapports  avec  la  sûreté  publique,  précède 
ri:r/t()fi  de  ltijitsticf\  donc  son  action  n'est  pas  la  même. 

Mais  vous  allez.  t>lïjecte-t-on,  soumettre  tous  les  citoyens  au  despo- 
tisme des  nuiniciitalités.  et  ressusciter  les  lettres  de  cachet...  Qu'est-ce 
qu'un  despote?  l'n  honmie  qui  fait  la  loi,  qui  l'exécute  et  qui  juge.  A 
ces  traits  reconnaisse/.- vous  un  officier  municipal  ?  La  loi  qu'il  est 
chargé  d'appliquer  n'est-elle  pas  laite  par  tlaulres  que  par  lui?  De  même 
pour  Tarreslation  ;  de  même  pour  le  jugement. 

Tu  membre  du  parti  constitutionnel  déclara  l'arbitraire  de  ces  formes 
t\raiiiùques  avec  »*  des  magistratures  populaires.  »  Le  droit  d'inle^ 
r\*gor,  de  roclien^her  les  délits,  de  dresser  des  procès-verbaux,  de 
delivrxT  des  mandats  d'arrêt,  tous  ces  actes  lui  paraissaient  renfermer 
uue  série  d'actes  judiciairt*s  «  incompatibK*^  avec  le  pouvoir  municipal.» 
Le  temps  a  donné  raison  à  ces  conclurions  pratiques,  dignes  d'un 
juhsivusuile  éclairé  et  pr\>ltvteur  de  la  Ulvrlê  individuelle   i  . 

Hérault  do  Stvtiellos  distingua  deux  sortes  de  police,  la  police  juA- 
oiai.'v  ou  privée,  et  la  p'.'iic-'  poùti'iu'  ou  générale.  La  première  dépen- 
diiit  du  uùuislèr\\  à  ses  yeux,  et  la  seconde  du  corps  législatif.  Leur 
direv'tiou  devait  être  prv^prt*  à  ctiacune  d'elles,  Siins  cesser  d'être  en 
hwriuouie.  ta  surveillaucx*  générale  appartenait  aux  législateurs  co 
\ertu  de  U  Constitution,  ^Kir  une  iuuovati-^u  tieureuse,  mais  juste:  eDe 
vlevait  doue  ètrx'  rv^s^HVtèe.  Le  cv^rps  législatif  seul  pourrait  Texerc^ 
du  Jêcrx't,  mais  eu  chargeant  te  p.nnoir  ox.cu'.if  .,ie  <"e  m  parer,  au  préa- 
lable, du  pr\'\euu   3  . 

l.  ScMiKe  Ju  îv  îuJIoc. 
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Pnslorel,  esprit  meauré,  s'efforça  d'amoindrir  la  partie  du  projet  àe 
Gensonné  sans  y  parvenir  (1).  11  ii'admetlait  pas  que  les  insLrucleurs 
de  l'alTaire  judiciaire  en  fussent  aussi  leïî  jurés.  De  \d  sa  condu- 
sion: 

-  Les  jurfe  sont  les  vi'ritiihlcs  juRes.  Quand  ils  s'assemblent,  iléjii  on 
a  prononcé  que  le  délit  pouvnil  mériter  une  peine  affliclive  ou  infa- 
manlc,  et  cette  première  délibération,  ouvrage  de  la  police,  est  la  base 
du  renvoi  ù  la  justice.  L'Assemblée  nationale  se  renverrait  donc  à  elle- 
même.  Dès  que  l'instruction  a  annoncé  une  faute  grave,  l'ordre  judi- 
ciaire a  commencé.  »  ^ 

Le  manifeste  de  Brunswick,  point  h  retenir,  vint  jeter  dans  ce  débal 
l'esprit  de  violence,  et  le  projet  de  Gensonnè  l'emporta  dan»  sa  partir 
essealielle.  Encore  une  année,  et  le  parti  qui  avait  voulu  la  toute-puû- 
M*ince  des  municipalilcn,  oublieuse  des  factions  locales,  y  trouvait  sa 
perle. 

Li;  décret  esplicatif  des  lois  sur  cette  matière  n'a  pour  nous  qu'un 
ïf  titrât  secondaire.  Les  rapports  deCoulhon  et  deSain[-.lust,  qui  domi- 
nèrent la  République  par  l'autocratie  des  Triumvirs,  il  faut  nous  en 
ï  nspirer. 

Oiuthon  parla,  dans  la  séante  du  10  avril,  pour  déclarer  qu'il  înter- 
vieadruil  dans  le  débat.  Certes,  il  entendait  que  tous  les  crimes  fussent 
punis,  mais  la  Convention  ne  pouvait  admettre  que  des  rapports  dignes 
*l'elle.  et  il  demanda  l'autorisation  de  retarder  la  lecture  du  sien. 
^aiot-Jnsl  ne  voulut  pas  lui  céder  cet  honneur,  et  présenta  son  exposé 
l»10. 

Les  considérations  politiques  les  plus  nuageuses  furent  abordées 
awc  l'audace  et  l'inHexibililé  qui  étaient  le  côté  saillant  de  son  carac- 
tère. Sans  études  autres  que  celles  d'une  philosophie  étroite,  sans 
conaaissnnces  historiques  approfondies,  il  vitupéra  les  orremeaLs 
ntODarchiques  à  un  pays  foncièrement  monarchique.  Son  emphase 
l'inspira  mal,  car  son  discours  abonda  en  incorrections  et  en  boursouf- 
luros.  Mais  l'important  était  d'abattre  ses  adversaires,  et  il  y  classait 
ton»  ceux  qui  opposaient  à  .son  délire  une  censure  modérée. 

Le  passé  était  pour  lui  un  objet  de  mépris.  La  police  a  reposé  sur  de 
Caiix  principes  ;  on  a  cru  qu'elle  était  un  métier  de  sbire  :  non.  Elle 
défait  discerner  les  ennemis  du  peuple,  ne  les  point  craindre  :  il  arriva 
Ip  contraire.  Au  lieu  de  se  conduire  avec  fermeté,  elle  agissait  avec 


fittoet  du  as  juillet 
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faiblesse,  el  compromettait  la  garantie  sociale  par  la  violence  et  l'im- 
punité. Beaucoup  ne  se  sentirent  pas  assez  de  pureté  pour  saisir  le 
crime.  Alors  ils  s'attaquaient  au  peuple  et  insultaient  tout  le  monde: 
ils  traitaient  sans  distinction  un  aristocrate  et  un  patriote  ;  ils  faisaient 
une  marchandise  d'arrêter  les  geps  et  de  les  mettre  en  liberté. 

Ce  que  Saint-Just  ne  méprisait  pas,  c'étaient  les  têtes  de  ses  ennemis, 
Danton,  Desmoulins,  auxquels  il  lui  eût  été  difficile  d'appliquer  en  face 
ses  perfidies  ou  ses  déclamations.  Et  sentant  la  nécessité  où  il  était  de 
se  défendre,  il  dénonçait  la  culpabilité  des  factions  renversées,  pour  en 
faire  hommage  aux  lô|[islateurs  (1). 

11  innocentait  enfin  les  tribunaux  pour  l'œuvre  accomplie,  à  la  condi- 
tion de  se  montrer  sévères  désormais. 

Leur  indulgence,  ajoutait-il,  a  laissé  depuis  deux  ans  le  crime  libre. 
Cette  situation  voulait  un  remède  immédiat.  Saint-Just  déclarait  la 
guerre  à  tous  les  abus,  moyen  facile  de  tout  attaquer  sans  attestations. 

r 

Aux  départements,  il  reprochait  leur  hauteur  dédaigneuse  ;  aux  magis- 
trats, les  dénis  de  justice  qu'il  ne  définissait  pas  à  Tégard  des  habitants 
des  campagnes  ;  aux  tribunaux  militaires,  l'indiscipline  des  chefs,  et 
prononçait  fivec  décision  la  culpabilité  de  toutes  les  administrations  du 
pays  ! 

Des  dispositions  draconiennes  servirent  de  corollaire  à  ce  réquisi- 
toire sans  preuves,  qui  voulait  la  punition  des  coupables,  vaguement 
désignés.  Leur  esprit  suffit  à  notre  étude,  il  présage  les  doctrines  de 
prairial  [2). 

1.  «  Nous  navons  fait  que  vous  obéir  et  obéir  à  nos  consciences  en  attaquant  les 
factions  pins  puissantes  ([ue  vous.  Si  vos  comités  avaient  cherché  de  l'autorité,  ils 
auraient  niéna^^é  tous  les  partis  et  s'en  seraient  fait  des  leviers.  Ce  fut  la  marche 
de  tous  les  tyrans,  et  ce  fut  celle  des  chefs  des  factions  détruites  ;  mais  maintenant 
nous  n'avons  plus  d'appui  que  dans  vous-mêmes  et  dans  l'exemple  que  nous  don- 
nerons (\  l'Europe  et  aux  Français  de  noire  respect  pour  vous. 

»  Vous  avez  donné  vous-miîmes  un  exemple  qui  doit  Hve  imité  partout  ;  vousa^ei 
puni  ceux  qui  conspiraient  dans  votre  sein.  Quel  ennemi  de  la  patrie  dans  le  reste 
de  la  répul)lique  osera  vous  taxer  de  partialité  si  vous  le  punissez  lui-môme?  Qu^ 
a  justice  se  répande  donc  comme  un  torrent  partout  où  il  est  demeuré  des  com- 
plices. » 

2.  Le  décret  ordonnait  de  traduire  devant  le  Tribunal  de  Paris  tous  les  prévenus 
de  conspiration,  l'établissement  de  Commissions  populaires  ;  Téloignement  de  la 
capitale  et  des  places  fortes  aux  étrangers,  aux  ex-nobles  ;  la  mise  en  jugement  de 
tous  ceux  qni  se  plaindront  de  la  Révolution.  Le  Comité  de  Salut  public  ne  put  appli' 
quer  cet  acte  législatif.  Apn>s  l'avoir  expliqué  en  l'adoucissant  par  quelques  con- 
cessions, il  fut  renvoyé  à  la  Convention  pour  lui  faire  prononcer  une  série  d'exceptionî* 
Le  0  thermidor  abolit  le  tout. 
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II 

Le  Comité  de  sûreté  générale  organisé  le  0  avril  93  avait  eu  des 
prédécesseurs. 

Avantlui  une  réunion  de  législateurs,  mandataires  légaux  du  pays, 
avait  veillé  à  Fintérèt  public  et  avait  donné  des  ordres  d'arrestation 
pour  des  faits  de  politique  extérieure.  Cette  commission  parlementaire 
avait  agi  au  titre  suivant  :  Comité  de  défense  générale  et  de  salut  public, 
mais  n'avait  pas  duré. 

Le  Comité  de  surveillance  n'avait  qu'une  mission  :  connaître  des  faits 
contraires  au  maintien  de  la  Constitution. 

Le  Comité  des  rapports  s'était  signalé  par  quatre  décrets  sur  la 
répression  des  troubles  politiques  et  militaires,  et  avait  trouvé  dans  les 
ministres  des  auxiliaires  précieux.  La  création  du  Conseil  Exécutif 
puis  celle  du  premier  Comité  de  Salut  public  avaient  mis  fin  à  son 
existence. 

Le  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  avait  concouru  à 
un  ap«iisement  nécessaire  dès  le  28  juillet  1789.  Ses  membres,  au 
nombre  de  douze,  avaient  d'abord  pris  le  titre  de  Comité  d  informa- 
^ms  ;  le  premier  leur  est  resté.  Avec  le  temps,  ils  s'étaient  élevés  jus- 
qu'au chiffre  de  trente. Étrangers  et  nationaux,  ils  avaient  tout  surveillé 
et  leurs  actes  s'étaient  ressentis  du  courant  libéral  qui  anima  la  pre- 
mière Constituante.  On  peut  citer  parmi  ses  rapporteurs  celui  qui  a  été 
le  plus  recommandable.  Cochon  de  Lapparent,  député  du  Poitou, 
«défenseur  de  Kellcrmann  et  qui  a  laissé  sur  la  solde  des  troupes  des 
écrits  utiles. 

Le  Comité  des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris  ne  peut  être 
^îlé  que  pour  mémoire  ;  mais  son  initiative  en  matière  d'arrestations, 
prélude  de  la  Commune,  doit  être  constatée.  Attaqué  et  défendu  tour  à 
^ourl  ,  il  cessait  d'exister  le  12  octobre  1791,  avec  la  réserve  de 
''^mettre  «  au  département  de  police  »  les  papiers  qui  étaient  dans  ses 
*>ureaux  et  qu'il  devait  inventorier  immédiatement  (2). 

La  trahison  de  Dumouriez  ne  pouvait  qu'inaugurer  la  création  de 
Pouvoirs  unitaires,  toujours  redoutables  dans  les  crises  publi(iues  et 
^n dehors  desquels  il  n'y  a  cependant  qu'instabilité  ou  déchirement. 

Lie  Moniteur  publia  son  apolof^ie  le  31  janvier  1790  dans  un  long  article  de 
^euchet  auquel  la  rédaction  s'associa  par  une  déclaration  spéciale. 

^-  Le  texte  de  la  Délibération  parut  dans  le  Moniteur  le  13  octobre  1791. 
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Limiter  ces  pouvoirs,  les  définir  et  les  soumettre  eux-mêmes  à  Ufit 
responsabilité  juste,  telle  est  la  doctrine,  tels  sont  les  intérêts.  C'est  o€ 
que  voulut  la  Convention. 

L'œuvre  réalisée  a-t-ellc  correspondu  aux  vœux  d'avril  93  ? 

Ht  d'abord,  quelle  fui  la  composition  de  ses  membres?  Par  quels 
agents  exercèrent-ils  leur  puissance?  Quelle  opposition  rencontrèrent- 
ils,  de  leur  nomination  au  0  thermidor? 

L'étude  est  grave,  complexe.  On  comprendra  que  ce  sujet  doit  être 
limité  et  qu'il  comporte  i)Our  notre  ouvrage  une  vue  d'ensemble  seule- 
ment. Nous  exposerons  les  principaux  actes,  la  part  de  Robespierre  et 
le  rôle  de  cet  organisme  dans  le  jeu  des  institutions.  En  ce  qui 
concerne   T Armée,    quelques    documents   inédits  feront  ressortir  son 

autorité. 

« 

Le  23  mars  93,  Quinette  suppliait  de  remplacer  le  Comité  de  défense 
démissionnaire,  en  ces  termes  :  Aussitôt  que  dans  cette  assemblée  on 
fait  quelques  propositions  pour  rapprocher  le  pouvoir  exécutif,  on  crie 
à  la  dictature,  et  on  ne  voit  pas  que  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  un 
dictateur.  Si  vous  ne  prenez  pas  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
gouverner,  vous  verrez  qu'il  se  présentera  un  homme  qui  aura  le 
talent  de  gouverner.  Il  faut  que  le  Comité  de  défense  générale  présente 
l'organisation  d'un  Comité  assez  nombreux  pour  que  les  mesures  de 
sûreté  générale  soient  toujours  prêtes. 

Le  i^""  avril,  Marat  protestait  contre  lui  en  le  donnant  comme  l'auteur 
de  tous  les  maux  :  ces  homynes  à  cjui  nous  devons  la  guerre  actuelle  et 
qui  laissent  nos  places  fortes  sans  défense.  Robespierre  s'élevait  encore 
par  lui  contre  un  état  de  choses  qui  allait  lui  donner  le  pouvoir  suprême, 
objet  de  son  ambition. 

Après  la  protestation  de  Guylon-Morveau  sur  la  légalité  de  l'arresta- 
tion de  trois  commissaires  du  Conseil  Exécutif,  Cambacérès  prit  la 
parole.  Il  justifia  sa  conduite  par  la  situation  politique,  lut  les  trois 
pièces  qui  établissaient  l'attentat  de  Dumouriez,  savoir  :  sa  lettre  du 
12  mars  au  Président  de  la  Convention,  celle  du  28  au  ministre  de  la 
guerre  et  le  procès-verbal  des  trois  conférences  de  Tournay  avec  Proly» 
Pereyra,  Dubuisson. 

Les  colères  de  l'assemblée  accueillirent  ces  communications  ;  quant 
à  la  conclusion,  Cambacérès  la  formulait  ainsi  : 

«  Citoyens,  j'ai  rempU  les  obUgations  qui  m'avaient  été  imposées  par  mes  collè- 
gues ;  je  vous  ai  lu  les  pièces  qui  ont  basé  nos  opérations,  et  je  vous  ai  rendu  compte 
de  l'efTet  qu'elles  ont  produit  en  nous. 
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n  Wt'n  chitrgâ  de  vous  tnire  un  simple  récit,  et  non  pas  de  voua  présenter  un 
fel  de  décret.  Duns  la  conjoncture  présente,  les  CoinilËs  ont  eni  qu'il  était  de  leur 
tir  âr  préparer  vos  décisinn»,  et  non  de  les  prévenir.  D'ailleurs,  vous  aveii  mandé 
■ouriei  a  voire  Itarre  ;  la  respect  des  formes  empêche  d'aller  plus  loin  jusqu'S  ce 
lait  tu  entendu,  et  il  a  été  pris  des  raesures  pour  s'assurer  de  sa  personne, 
ic  termine  par  ces  deux  réilexions  :  les  victoires  des  Français  avaient  été  le 
(de  leur  courage:  leurs  revers  ont  été  l'on vroge  de  la  traliison.  Les  traîtres  seront 
Il  t  In  sévérité  des  lois  :  la  France  demeurera  libre. 

jBt  vous,  citoyens,  plus  les  circonstances  sont  critiques,  plus  vous  les  maltriserel 
ITotra  Termeté.  Rallions-nous  tous  autour  dé  l'arbre  de  la  liberté  ;  expirons,  s'il 
l^it,  sons  son  salutaire  ombrage;  mais  que  la  délibération  que  nous  allons 
•Ire  soit  le  fruit  de  la  réflexion,  et  qu'elle  mérite  d  être  comptée  parmi  les  oracles 
h  sagesse.  • 

lie  lendemain,  le  Comilé  avait  décerné  des  mandats  d'iirrèt  contre 
^>agnac,  ami  de  Dumuuriez  et  rournisseur  de  son  armée,  Bonne- 
ttre,  autre  confidont,  Boisgelin,  Choderlos- Laclos,  le  premier  des 
BOissnires  nus  armées,  Lady  Fitz^erBld,  WesLermann  même  et  plu- 
fers  officiers  généraux. 

BS  mesures  ne  suffisaient  pas  h.  l'ambilioa  de  Robespierre.  Aussi 
bonçait-il,  le  .1  avril,  une  philippique  contre  le  Comité  et  demandait 
wktature  sans  nommer  le  titulaire  de  son  choix. 
I  est  temps  que  cette  comédie  finisse.  Ce  n'est  point  par  des  nou- 
IK  lanldt  décourageantes,  toulftl  salisfaisanlea,  qu'on  doit  endormir; 
Ht  des  mesures  révolutionnaires.  Plus  de  palliatifs  faits  pour  tromper 
fia  mesure  de  nos  maux;    il  faut  des   mesures,  dictées   par  la 

tnniné  membre  du  Comité  de  défense  générale,  je  déclare  que  je  ne 
Iregarde  plus  comme  faisant  partie  de  ce  Comité  :  je  ne  suis  pas 
ivuncu  qu'un  système  où  la  rojauté  serait  combinée  avec  une  sorle 
nooslitution  aristocratique,  déplairait  à  certains  metubres  de  ce 
pité.  Je  ne  veux  pas  délibérer  avec  ceux  qui  ont  parlé  le  langage  de 
pourîez,  avec  ceux  qui  ont  calomnié  Paris  et  la  portion  de  l'Assem- 
pvr&imcnt  amante  de  la  liberté  (1). 

fer^niand,  qui  en  était  membre,  ne  fui  pas  dupe  de  cette  emphase  et 
■prit,  à  six  mois  d'intervalle,  que  les  vo-ux  du  2i  septembre  pou- 
bnt  se  réaliser  par  l'accord  des  jacobins.  Le  10  avril,  il  montait  h  la 

iWl  singulier  I  En  93,  plusieurs  fiecHonê  de  Pm-U  voulurent  imposer  un  Jeûne 
|b  «emaines  que  Chaumetle  nomma  carême  ripublicain.  En  94,  t'Assembles  fut 
(Mte  il  en  discuter  le  mérite.  Bartre,  au  nom  des  Triumvirs,  proposa  un  décret 
I,  Cambon  parvint  à  le  faire  rejeter,  mais  il  dut  biaiser  ;  on  n'eut  qu^ine 
irtsa  t  le  pratiquer.  Le  lecteur  fera  ses  réflexions. 
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tribune   après   avoir  infligé   un   démenti  à  son   adversaire  ;   puis, 
saisissant   corps  à  corps,  désignait    ses  chefs  d'accusation  pour   le 
couvrir  d'opprobre  : 

«  J'oserai  répondre  à  Robespierre  ;  et  à  son  roman  perfide,  écri 
dans  le  cabinet,  par  de  froides  ironies:  il  vient  de  provoquer  de  nou- 
velles discordes  ;  je  n'ai  pas,  comme  lui,  besoin  d'art,  il  suffit  de  mon 
Ame... 

»  Je  parlerai  de  la  pétition  par  Pétion,  et  que  Robespierre  a  su  si  biea 
l'OHs  faire  perdre  de  vue  ;  h  mon  tour,  je  ferai  connaître  à  la  France  les 
véritables  complices  de  Dumouricz. 

»»  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  de  grandes  relations  avec  Dumou- 
riez,  et  il  m'accuse  nominativement  de  l'avoir  soutenu.  L'histoire  de 
mes  relations  est  connue.  A  son  retour  de  la  Champagne,  j'ai  été  d'un 
souper  auquel  assistèrent  au  moins  cent  personnes.  A  son  retour  de 
lu  Belgique,  le  hasard  me  Ta  fait  rencontrer.  Depuis  qu'il  commande 
nos  armées,  nous  n'avons  pas  eu  ensemble  d'autres  relations.  Jamais 
il  n'a  rei^ni  de  lettre  de  moi.  Jamais  je  n'en  ai  reçu  de  lui.  Est-ce  ui 
crime  de  l'avoir  rencontré,  lorsqu'il  revenait  triomphant  de  la  Cham 
|vigne  ou  de  la  Belgique  ? 

«  Maintenant  je  nie  formellement  que  j'aie  soutenu  Dumoariez  dan: 
le  Comité  de  défense  générale.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  d'intelligeno 
avet'  les  Autrichiens  ;  ni  Danton,  ni  Camus,  ne  paraissaient  le  croire 
J'invoque  à  cet  égani  le  compte  qu'ils  ont  rendu  eux-mêmes  à  la  Con 
ventiou  :  mais,  sur  les  faits,  je  déclarai  m'en  référer  à  ce  que  diraien 
les  oommissiùres.  Leur  rapport  seul  pouvait  déterminer  la  conduite  d( 
r  Vssomblee.  J  interj^ellerais  Camus,  s'il  était  présent,  et  je  ne  crains  pa 
d'iuterpi^Uer  D;\nton   I  ... 

>  J';m  rt^|x^ndu  à  tout  :  j'ai  confondu  Robespierre  dans  chacun* 
di*  ses  allégations  :  que  la  nation  prononce  entre  moi  et  mes  enne 
uns. 

'  Je  pensiiis  que  la  trahison  de  Dumouriex  produirait  une  crise 
qu'elle  nous  rallierait  tous  par  le  ><*ntimeut  d'un  danger  commun  € 
que  nous  ne  nous  vwujvrions  .^ur  de  >;iuver  la  patrie.  Par  qaeD 
f.vtalite  j*«v^v\re-t-A>u  des  jvtit.v  us  qui  viennent  fomenter  les  dÎTisions 
r'Ar  qut  àe  î;\:ali:e  des  Rt  prt^s^  riants  du  peuple  ae  c^essent-îls  de  fair 
i*-'  vv::^  euv'YJut!:'  le  :o\er  vie  leurs  oaloii:n^e<  f  ' 

lHtn.^'a.-«.M  >i  o«  U:  :i,^ttv  :2:ir:rrv  >v-  ',-•>  V  .^^ki^s  h:  ^a^ri.  i  S^uîs  iprè$  Valu 
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Le  Comité  de  sûreté  générale  appartenait  désormais  à  celui  qui 
obtenait  vingt  jours  après  la  proscription  des  Girondins. 


m 


La  composition  du  Comité  de  sûreté  générale  s'était  ressentie  de 
Imconstance  et  de  la  rapidité  des  événements.  Au  début,  on  y  trouve 
les  noms  les  plus  disparates  comme  unité  de  partis.  Clootz  s'y  était 
introduit  ainsi  que  Hérault  de  Séchelles,  à  côté  de  Vergniaud  ;  mais  en 
janvier  1793,  la  majorité  avait  appartenu  aux  Girondins  par  une  pré- 
pondérance totale.  Maîtres  de  la  Convention,  ils  la  formèrent  des  mem- 
bres les  plus  actifs  dans  le  dessein  de  diriger  la  police  générale  de  la 
République  et  de  mettre  la  main  sur  les  agitateurs.  Les  Montagnards 
avaient  senti  la  portée  de  cette  élection,  et  leurs  journaux  ne  manquè- 
rent pas  de  crier  au  scandale.  Marat  les  surpassa  dans  le  déchaînement 
de  leurs  colères  ;  il  qualifia  les  élections  des  titulaires  et  des  suppléants 
d'une  appellation  de  mort.  On  venait  de  former  selon  lui  un  complot  de 
conlre- Révolution  tramé  par  la  dique  Roland. 

Dans  la  séance  même  de  Télection,  on  lit  quelques  interruptions  dans 
le  goût  du  temps  :  «  C'est  une  conspiration  !  »  ou  bien  :  «  Reconnaissez^ 
vous  les  intrigues  de  la  faction  ?  »  ou  encore  :  «  Ce  sera  un  Comité 
de  contre-Révolution.  »  Une  voix  s'écriait  :  A  peine  y  trouve-t-on  deux 
patriotes,  par  allusion  à  Audouin  et  Dartigoyte  ;  or  ces  derniers 
n'étaient  que  suppléants  !  De  là,  cette  autre  exclamation  :  C'est  Roland 
qui  a  fait  la  liste  ! 

Avec  le  21  janvier,  la  lutte  décisive  entre  Girondins  et  Jacobins  ne 
pouvait  manquer  de  s'accentuer.  Par  une  coïncidence  singulière,  ce  fut 
Fabre  d'Eglantine  qui  insista  le   plus  pour  ce   renouvellement  ;   le 
triomphe  des  Montagnards  fut  complet.  Un  des  leurs  avait  proposé  la 
formation  d'un  Comité  choisi  dans  la  Convention  pour  fortifier  l'esprit 
public  ;  mais  Robespierre  ayant  peur  d'unir  la  même  idée,  les  deux 
projets  avaient  été  renvoyés  à  une  discussion  ultérieure  pour  être  ex- 
posés concurremment.  Cette  arme  nouvelle  contre  les  Girondins  avait 
eu  pour  résultat  immédiat  de  faire  annuler  le  bureau  institué  par  Roland 
après  le  10  diOdi  pour  former  V esprit  public,  Xws^iiCA  présenté,  ce  décret 
avait  été  voté  séance  tenante. 
Le  renouvellement  du  21  janvier  s'était  fait  avec  l'appui  de  la  Mon- 
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tagne  qui  Favait  réclamé,  de  son  côté,  pour  sauver  la  patrie,  formule 
redoutable  qui  soldait  tous  les  appels  à  la  violence. 

Un  seul  Girondin  fut  nommé  titulaire  et  quatre  parmi  les  suppléants. 
La  Chambre  n*était  pas  en  nombre  à  cette  séance,  tenue  le  soir;  od 
peut  dire  que  ce  fut  à  la  fois  une  surprise,  un  coup  habilement  pré- 
paré. Mais  les  Girondins  auraient  pu  le  prévoir,  car  le  matin  de  ce  \ 
même  jour  Robespierre  avait  renouvelé  ses  inculpations  contre  Roland.  ! 
L*acharnement  des  futurs  triumvirs  annonçait  le  succès  à  venir  de  nuh 
tions  sans  cesse  renouvelées  à  la  tribune,  acclamées  dans  les  Qabs, 
aggravées  par  la  presse  démagogique.  i 

On  s;iit  aujourdhui  les  nobles  craintes  de  Madame  Roland  pour  son 
propre  honneur  et  sa  vertu  ;  un  poignard  était  toujours  à  portée  de  sîi 
main,  surtout  la  nuit...  Et  son  mari  ministre,  président  du  Conseil    | 
Exécutif,  restait  désarmé  jusque  dans  Tintimité  de  son  hôtel  devant  les 
invasions  possibles  des  émeutiers. 

La  popularité  d'un  jour  allait  bientôt  prendre  fin. 

Avec  la  trahison  de  Dumouriez  le  Comité  de  sûreté  générale  n'ayait 
pu  que  grandir  :  on  voyait  partout  des  conspirations  et  des  attentats, 
les  dénonciations  du  système  terroriste  prirent  naissance  à  cette  époque. 
Nous  n  avons  ni  à  les  raconter,  ni  à  les  constater,  elles  appartiennent 
À  Thistoire  politique,  mais  leffet  en  fut  ressenti  aux  années.  Les 
éludes  relatives  aux  missions  des  Agents  du  Conseil  Exécutif  ont  ap- 
pris ce  qu'il  faut  en  savoir  et  celles  des  agents  de  Robespierre  ont  con- 
llrmô  nos  imprt»sssions. 

Un  rap|K>rt  curieux  entre  tous  et  que  nous  signalons,  est  celai  de 
Chabot  sur  la  mort  de  Marat  survenue  le  dimanche  14  juillet  par  Char- 
iot le  Corda V    {\ 

L  «  l.i\>sii^siu  il  dev'lcMTv.  dans  soa  interro^oire.  5e  aouimer  Uarie-Ghariotte 
Cor\Li^Y»  utv  vie  jKireuts  ci-Uevant  nobles,  et  dooiicUiée  à  Cœn.  Elle  Tenait  de  cette 
ville,  vl\'i\  ollo  e>l  tirrivev  à  Paris  jeudi  dernier.  Elle  a  a^oué  le  fait  ;  sa  contenance 
ets^iit  oc^hue,  KUo  h  dit  viuVlle  avait  roulu  sauver  la  France  ;  que  tous  les  principau^ 
de|Hites  do  U  Mouts^^ue  devaient  être  poi^anies  :  que^  pour  elle,  sa  tâche  éiaxi 
rem|»lio, 

»  Au  iu\»moul  vu\  elle  a  ete  conduite  à  l'Abbaye,  un  peuple  immense,  qui  fais^»*-* 
eutewdrx»  v^uUmr  de  la  vv>iturv  les  luarmures  de  sa  douleur  et  de  son  indignatio**' 
sVtaut  reluv  s^  Ia  \ue  de^  ovuuiuissaires  «;ui  laccoûipa^naaient.  elle  s'éTanooit,  ct,"«»^ 
itt>tai\t  >^»iv?»»  ïweuue  de  *ou  euiotiou.  elle  dit  jlux  députés  :  «  Je  croyais  qu'iJ^* 
atUieut  ui"e>;v^>îer  ;  est  il  pov<ible  que  ce  -wit  ce  peuple.  i|u  on  m'avait  dépeint  comcO"* 
utt  |Hru*t*le    de  Cstiiuibales.   qui   vient  de    >e   moutrer  si   docile  à  Tordre  de  ^^ 

^  •   tVUe  e^t»  a  dit  le  rap^vrteur.  li  confiance  de  cette  femme  dans  U  prom^* 
reusàskte  de^  prv»jet>  de  coutn.'-rwolutiott  dont  les  révoltés  de  Caea  loi  ont  farci     * 


POLITIQUE  DU    PARTI   THERMIDORIEN.  63 

il  attestait  qu'un  complot  devait  provoquer  l'assassinat  des  plus 
énergiques  patriotes,  moyen  d'exciter  dans  Paris  un  mouvement  violent 
pour  qu'au  milieu  de  ces  dissentiments,  Wimpfen  pût  y  entrer  avec  des 
troupes  départementales.  Afin  d'agjçraver  les  colères,  il  annonçait  que 
Louis  XVII  eût  été  proclamé  roi,  qu'on  lui  aurait  donné  pour  ministres 
les  députés  fédéralistes  fugitifs  et  que  la  République  aurait  reçu  le  der- 
nier coup  par  la  dissolution  de  la  Convention. 

Duperret,  député  de  Marseille,  et  Fauchet,  évéque  constitutionnel, 
étaient  arrêtés  ;  ce  dernier  avait  témoigné  une  joie  indiscrète  au  récit  de 
la  mort  de  Marat  (1). 

Le  Comité  de  sûreté  générale  est  mieux  dépeint  dans  ce  rapport 
quant  à  ses  excès  que  par  tout  commentaire. 

Le  9  septenabre  cependant,  Drouet  de  Sainte-Menehould  soutenait 
que  le  Comité,  composé  comme  il  l'était,  ne  pouvait  remplir  les  inten- 
tions de  l'Assemblée.  Aussi,  malgré  les  intempérances  civiques  de 
Chabot,  son  rapporteur  demandait-il  sa  réorganisation.  Ce  qui  lui 
importait  tout  autant,  c'était  la  réduction  du  nombre  de  ses  membres, 
moyen  de  faciliter  la  dictature  de  Robespierre  dont  Drouet  était  un 

tête,  que  lorsqu'on  lui  a  parlé  de  la  mort,  elle  a  répondu  avec  le  mépris  et  la 
sécurité  les  plus  inconcevables,  quoiqu'elle  n'eût  pas  montré  le  courage  de  se  la 
donner  elle-même.  » 

l.  Audouin  consacra  à  la  mémoire  de  Marat  une  ode  qui  attestait  le  désespoir  des 
révolutionnaires  de  l'acte  libérateur  de  Charlotte  Corday  : 

Ami  du  peuple  et  de  la  liberté, 

Marat  plaçait  l'humanité 

A  poursuivre  avec  énergie 
Les  artisans  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

Républicains,  Marat  vivait 
Pour  faire  triompher  la  vertu,  le  civisme. 
Des  trahisons,  de  l'infâme  égoïsme. 

Et  pour  le  peuple  il  écrivait. 

Lorsqu'une  femme  abominable, 

Empruntant  la  voix  respectable 

Et  du  besoin  et  du  malheur, 
Enfonça  froidement  le  poignard  dans  son  cœur. 

Marat  n'est  plus  !  !  !  arme-toi  de  courage, 
Toi,  son  fidèle  ami,  peintre  de  Pelletier, 

Redonnes-nous-le  tout  entier. 
Immortel  sur  la  toile,  il  trompera  la  rage 
De  ces  hommes  d'État,  de  ces  vils  assassins 

Qui,  pour  assouvir  leur  vengeance. 
Voudraient,  sur  le  tombeau  du  tyran  de  la  France, 

Immoler  les  républicains. 

(21  juillet  93.) 
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des  satellites.  On  approchait  de  la  proclamalioQ  officielle  du  Gouver- 
nement révolutionnaire. 

Marseille  en  feu,  Lyon  rebelle,  le  Midi  en  révolte,  la  Vendée  en 
armes,  quel  spectacle  et  quels  moyens  d'action  pour  le  terrible 
Comité  î 

Le  langage  de  Robespierre  aux  Jacobins  montre  son  action  occulte 
au  grand  jour  ;  aveuglé  par  l'ambition,  il  ne  put  se  contenir  au  milieu 
des  siens  et  prépara  les  scandales  de  TAssemblée  par  ses  clients  et  ses 
courtisans. 

«  Ce  n'est  pas  assez  de  montrer  le  mal,  il  faut  encore  indiquer  le 
»  remède.  Puisque  Maure  a  paru  sentir  les  abus  du  Comité  de  sûreté 
»  générale,  c'est  à  lui  à  demander  sa  destitution  à  la  Convention  ;  il  est 
»  membre  de  ce  Comité,  et  je  l'engage  à  en  faire  la  motion  dès  demain, 
»  s'il  est  nécessaire.  » 

Après  le  maître,  les  confidents  dénoncèrent  les  députés  eux-mêmes, 
le  sang  des  Girondins  ne  leur  suffisait  plus.  Le  13  septembre,  Dufourny 
formulait  la  déclaration  suivante  : 

Quand  un  décret  sage  a  été  rendu,  qui  ordonne  l'arrestation  des 
gens  suspects,  on  trouve  moyen  de  le  rendre  inutile. 

Je  demande  que  le  tableau  des  détenus  soit  dressé.  Quand  l'un  d'eux 
viendra  à  être  relâché,  il  le  sera  d'une  manière  authentique.  Ceux  que 
des  raisons  forceront  de  garder,  resteront  en  prison  jusqu'à  la  paix. 
Je  dénonce  Dupain,  qtii  est  venu  solliciter  la  relaxation  de  la  dame 
de  Balmont,  sous  prétexte  de  son  grand  âge.  Que  doit-on  faire  à 
l'égard  d'un  député  qui  commet  de  pareils  actes  d'autorité  ?  (l)  Je 
dénonce  Osselin  et  tout  le  Comité  de  sûreté  générale,  pour  avoir  fait 
mettre  en  liberté  trente-quatre  individus  qui  troublaient  la  réquisition 
décrétée  (:2). 

Les  comités  révolutionnaires  surveillaient  les  actes  du  Comité  de 
sûreté  générale,  poussés  par  Robespierre  ;  les  délibérations  montrent 
ici  encore  la  toute-puissance  et  les  conseils  du  dictateur.  Par  son  ordre, 
son  dévoué  Deffieux  demandait  le  supplice  de  Marie-Antoinette  le  30 
septembre  à  la  tribune  des  Jacobins  (3). 

Billaud-Varennes  Tiinita  le  3  octobre, 

1.  Accusation  formulée  par  un  anonyme. 

2.  Accusation  du  citoyen  llaisson. 

3.  «  Nous  /liions  demain  h  la  Convention  demander  le  juj;ement  de  Brissot,  mais 
nous  avons  oublie  Marie-Antoinette  ;  cependant  j'observe  qu'il  est  inutile  que  l'adresse 
en  fasse  mention,  parce  cpi  il  n'en  est  pas  d'elle  comme  de  l'autre,  pour  qui  il  faut 
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I'd  rapport  de  Voulland,  d^pulé  important  de  la  Munlii^ne,  organe 
du  Coiiiilé  de  surveillance  et  du  Comité  de  sûreté  générale,  va  e\pliqui<r 
l'éUI  lies  opinions  diverses  comme  les  craintes  du  gouvernement  à  la 
An  de  l'année  9:t.  Il  propara  l'œuvre  de  Saint-Jiist  et  de  Itobespierre. 
Les  victoires  aus  frontières  par  Iloclie  et  Carnot  y  parurent  une  consé- 
t|ueace  des  doctrines  révolulionnaircs,  alors  que  des  Jacobins  comme 
Jhiheai  prolestaieat  à  la  Convention  et  dans  les  clulis  contre  la  perver- 
al^  de  ces  mêmes  doclrines...  aux  arnii'ef!. 

•  Voas  avM  éU'  dans  la  nécessité  de  prendre  enfin  des  mesures  rfroltitionnaires 
pour  arrêter  les  cotipubles  efforts  des  ennemis  de  notre  liberté.  Les  uns  se  cachent 
tom  le  masque  d'un  civisme  emprunté,  les  autres  en  imposent  sous  le  lonf^age 
««docteur  d'un  modéranlisina  perlide  :  il  en  est  beaucoup  oucore  qui,  afreclant  dans 
In  cns«3  et  le»  orages  de  la  Révolution  une  iadtlTerence  et  une  impartialité  qui 
n'nt  quif  dans  leurs  propos  Imposteurs,  sont  toujours  disposés,  comme  vous  l'avei; 
il<ji  éprouve,  û  renforcer  le  pnrti  du  royitljsiiie,  dont  ils  dirigent  en  secret  les 
inianMitres  et  les  complots, 

•  Pour  en  couper  radicalement  toutes  les  trames,  vous  avez  décrété,  le  13  du  mois 
d'imll  damier,  que  tous  les  gens  suspects  seraient  mis  en  état  d'arrestation  ;  vous 
«eitifjualé  de  la  manière  la  plus  précise  les  personnes  dont  II  était  expédient  de 
ii^aret.  t^s  Comités  de  surveillance  de  la  République  sont  investis  du  pouvoir  de 
liir*  trri^ter  les  gens  suspects  ;  vous  les  avez  soumis  à  l'obligation  de  fournir  h  votre 
Ciimll«  de  survEUlonce  la  liste  des  personnes  qu'ils  auront  fait  arrêter,  les  motifs 
de  leur  arrestation,  et  les  papiers  saisis  sur  elles. 

•  Tous  les  jours  votre  Comité  reçoit  des  listes  couvertes  de  gens  suspects  dont  on 
"Mwjuré;  l'examen  le  plus  scrupuleux,  porté  tant  sur  leur  vie  politique  et  morale 
qw  lor  les  papiers  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'adresse  ou  te  temps  de  soustraire,  met  A 
Mme  votre  Couiilâ  de  trouver  et  de  reconnaître  des  individus  dont  les  délits  sont 
deulgreiStre  renvoyés,  pour  la  poursuite,  auiTrihunnux  criminels  ou  au  Tribu  a  ni 
«tnardînaire  de  Paris, 

•  La  loi  eatulaire  du  17  du  mois  dernier  garde  à  cet  égard  ud  silence  que  votre 
CoBiilé  a  cru  pouvoir  et  devoir  m£me  interpréter  dans  quelques  Eirconstances 
Blgeales  ;  il  Va  fait  poree  qu'il  a  senti,  et  que  vous  sentez  vous-mêmes,  qu'il  faut  le 
Mlatqu'ilB«p«ut  venir  vous  interrompre  au  milieu  de  vos  imporlanlu»  occupations, 
Vdin  Comité,  jalonx  de  ne  rien  faire  qu'avec  votre  sanction,  me  cliarge  de  vous 
cmnilter  sur  le  sens  que  vous  avez  entendu  donner  â  l'article  IX  de  votre  décret 
et  17  du  mois  dernier,  qui  oblige  les  Comités  de  surveillance  de  fournir  à  voire 
Comité  de  sûreté  générale  la  liste  des  personne;!  arrêtées,  avec  les  motifs  de  leur 
•iTMiatJun  et  les  papiers  i-aisis  sur  elles. 

•  IJo  antre  objet  a  lixé  l'attention  de  votre  Comité  de  surveillance  :  les  prisons. 
TOoa  le  tavet,  se  remplissent  chaque  Jour  de  personnes  suspectes  ;  elles  ne  sont  pas 
^Utdl  ta  lieu  de  détention,  qu'elles  demandent  à  communiquer  avec  leurs  amis  et 
lMr>  parents. 

■  Von*  D'svei  retrancbé  provisoire  ment  de  la  société  et  du  commerce  les  gens 

on  àteret  de  la  Convention  pour  le  mettre  en  procès,  vu  l'inviolabilité  ;  landis  qu'elle, 
ilaellc  vulgaire,  doit  étru  jugée  simplement  parle  Tribunal  ;  cependant  je  déclare 
qoa  Je  le  croirais  bien  coupable  si  la  cause  de  cette  femme  n'était  la  première  qu'il 
«xpédUI  ipr^s  son  înstullalion.  » 
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suspects  que  pour  les  empêcher  de  se  coaliser  entre  eux,  et  de  nuire  à  la  chose 
publique. 

»  Votre  but  n'est  pas  rempli  :  nous  osons  dire  qu'il  est  manqué,  si  les  communi- 
cations ne  sont  point  interrompues  entre  les  personnes  suspectes  détenues  et  celles 
à  qui  on  les  a  momentanément  arrachées. 

M  Votre  Comité,  quelle  que  soit  Tidée  qu'on  veuille  s'en  faire,  ne  s'est  pas  dissimula 
que  la  mesure  qu'il  avait  à  vous  proposer  était  dure  ;  mais  la  mesure  d'arrestation, 
prescrite  par  votre  loi  du  30  du  dernier  mois  de  Tan  1*'  de  la  République,  est  um 
mesure  révolutionnaire  commandée  par  la  suprême  loi  du  Salut  public  et  de  le 
sûreté  générale  (1).  » 

L'apuration  des  comptes  des  fermiers  généraux,  faite  par  ce  Comité, 
amena  la  mort  de  Lavoisier,  éternelle  honte  de  la  dictature,  qui  ne 
distinguait  ni  la  science  ni  la  politique  devant  les  clameurs  de  la  popu 
lace  ameutée  par  elle.  Fourcroy,  Tabbé  de  TEpée,  Barthélémy,  épargné* 
par  ses  soins,  d'Arçon  à  son  insu,  ne  suffisent  pas  à  excuser  la  mori 
de  Lavoisier,  barbarie  qui  rappelle  la  mort  dramatique  d'Archimède 

Le  20  décembre,  un  certain  nombre  de  femmes  s'étaient  présentées 
à  la  barre  pour  réclamer  la  liberté  de  leurs  parents,  dont  elles  attes- 
taient Tinnocence.  Le  président,  qui  se  trouvait  être  Voulland,  leui 
répondit  avec  hauteur.  A  Tentendre,  elles  se  plaignaient  mal  à  propos, 
et  confondaient  les  mesures  prises  avec  une  loi  pénale.  Cette  interpré- 
tation législative  était  un  mensonge,  car  Voulland  n'était  pas  un  députa 
ignorant.  Avant  d'entrer  à  la  Convention,  il  avait  exercé  la  professioE 
d'avocat  à  Nîmes  ;  il  connaissait  les  lois,  et  s'inspirait  malheureusemenl 
des  passions  fanatiques  de  son  pays  d'origine.  Il  a  été  appelé  valet  dU 
Robespierre,  et  ce  surnom,  il  le  justifia  par  sa  conduite  au  Comité. 

Que  répondait-il  aux  femmes  qui  réclamaient,  les  unes  un  père,  \ei 
autres  un  fnari,  celles-ci  un  fils  ou  un  parent  inculpé? 

Le  salut  du  peuple  a  déterminé  les  arrestations.  Les  législateurs  de$ 
anciennes  républiques  ont  été  plus  sévères  dans  les  moments  de  crise  I 
La  mort  était  dans  Athènes  le  partage  de  ceux  qui  n'appartenaient  l 
aucun  parti.  A  Rome,  Cicéron  devint  la  victime  des  tyrans  de  sa  patrie 
pour  avoir  voulu  rester  en  dehors  d'eux.  La  tranquillité  au  dedans  el 
la  victoire  aux  frontières  prépareront  seules  la  décision  de  votn 
demande. 

Le  cynisme  de  ce  langage  ne  pouvait  être  égalé  que  par  celui  du 
dictateur.  Il  le  fut  dans  cette  môme  séance. 

Et  aux  publicistes  inconscients  ou  audacieux  qui  ne  cessent  de  faire 
l'oubli  sur  les  crimes  du  gouvernemenl  révolutionnaire,  nous  répondons 

1.  Voirie  texte  du  décret  aux  Pièces  jii>tin(ativcs. 
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pnrles  (mroles  de  Robespierre  lui-même.  Ce  qu'on  va  lire  serait  indi^tnc 

Je  foi  si  ce  n'élail  un  Tail,  H  ud  fail  oDidel  (I). 
Intervfnanl  dans  ci;  débat,  oii  rien  ne  l'appelnit,  il  prononrn  la  phi- 

lipjiiiiue  suivaiile,  une  des  plus  insolentes  dont  il  ait  été  capable  : 

A  TOir  le  nombre  des  citoyennes  qui  se  sont  pn^senlées,  on  doit  croire 
qne  loua  les  par&nts  des  détenus  sont  venus  en  corps.  Cependant,  parmi 
les  détenus,  tous  sont-ils  patriotes?  Non,  la  voix  publique  vous  en 
aurait  avertis  ;  et  il  est  k  croire  que  les  patriotes  n'auraient  pas  été  les 
di-feaseurs  de  l'aristocratie  ;  ce  n'est  pas  à  l'aristocratie  à  défendre  les 
patriotes,  mais  aux  patriotes.  Vous  devez  conclure  que  c'est  l'arislb- 
cralie  qui  a  conduit  ici  cette  affluence.  H  est  possible  que,  parmi  Ipb 
femmes  qui  réclament,  il  s'en  trouve  qui  n'aient  été  portées  à  cette 
démarche  que  par  la  persuasion  où  elles  sont  de  l'innocence  de  leurs 
maris.  Mais  ces  Temmes  devaient  séparer  leur  cause  de  celle  de  l'aris- 
locralie.  Des  femmes!  ce  nom  rappelle  des  idées  chères  et  sucrées. Des 
épouws!  ce  nom  rappelle  des  senliiuents  bien  doux.  Mais  les  épouses 
«sont-elles  pas  républicaines,  et  ce  titre  n'impose-t-il  pas  des  devoirsî 
ttes  solutions  pratiques  terminèrent  ce  discours  ;  une  épuration  des 
incircérës  fut  demandée  par  le  dictateur  dans  un  but  de  popularité, 
iMh  deux  dispositions  exceptionnelles  dictèrent  .sa  valeur.  An  sécurili 
ii'Cfsiaire  propre  ù  ne  point  enrayer  l'énergie  des  mesures  révolution- 
"linri,  fut  imposée  aux  commissaires  spéciaux  que  la  Convention 
d^ipuit  pour  cette  opération  ;  enfin,  leurs  noms  restèrent  inconnus  du 
pMie.  Ces  ]>rescriptions  devaient  annuler  la  mesure  elle-même. 

Gmnille  Desmoulins,  fait  It  peu  près  ignoré,  vint  protester  à  la  mém# 
i/ibure  contre  les  vols  et  les  interprétations  fantaisistes  des  a^enLs  du 
Comité.  Il  prouva  que  des  fleurs  de  lys  plus  ou  moins  e\acte4  avaient 
»«fTi  de  prétexte  Jk  l'emprisonnement  de  son  beau-père,  et  à  la  spolia- 
'wn  de  s»  fortune  mobilière  pour  brevets  et  parchemins  (âl.  Camille 
ïyant  réclamé  une  priorité  d'investigations  sur  cet  acte,  Danton  parla 
"intre  lui,  et  Voulland  promit  im  Rapport  général  sur  la  malière, 

t  It  îi  mu  17S5,  ClauKel  prouvai!  par  trois  acte»  que  llubespierre  i[iip>>snit  le 
ulenfc  à  ■m»  collègues  du  Comité. 
1,  Seuicc  du  21  janvier  9t.  Ou  y  lit  entre  autres  : 

■  Vou*  «re»  décrété  que  tous  les  litres  de  créances  sur  l'f.tat  seraient  portés  sur 

legTMid  li»re;  mais  vous  avci  eiceplé  le*  rentes  et  pensions  ïiagi'rt-ï.  Mon  beaii-p(re 

,  amcoalrat  sur  l'anciea  trésor  royal,  pour  avoir  êlé  comniia  des  llnances.  IIh  voient 

L  kbniel  «□  parcliemia  ;  et  comme  il  coinmeace  par  le  mot  Loua,  roniiule  oitlintiJre 

I  di  M*  breiets  :  Ati  !  ali  !  disent-ils,  c'est  le  nom  du  tj-ran  I  et  Ils  eniporlenl  le 
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Saint-Just  présenta  le  rapport  annoncé  dans  la  séance  du  â6  février. 

Une  seule  phrase  attestera  les  doctrines  professées  par  le  IriumTir: 
«  Votre  but  est  de  créer  un  ordre  de  choses  tel  qu'une  pente  universeBe 
vers  le  bien  s'établisse,  et  que  les  factions  se  trouvent  tout  à  coup 
lancées  sur  Téchafaud.  »  Sa  conclusion  fut  de  nature  à  faire  regretter 
le  rapport  et  le  décret  qui  en  fut  la  suite.  Aux  allusions  à  Camille  Des- 
moulins, h  Lacroix  et  à  Danton,  ces  derniers  pour  leur  mission  de 
Belgique,  on  se  prend  à  ne  plus  comprendre  la  persistance  de  ces 
hommes  à  ne  pas  fuir  une  mort  que  le  triumvir  leur  annonçait  sans 
crainte,  et  qu'il  allait  réaliser  quinze  jours  plus  tard  ! 

Les  deux  Comités  réunis  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  obtin- 
rent de  la  Convention  : 

«  Toule  personne  qui  réclamera  sa  liberté  rendra  compte  de  sa 
conduite  depuis  le  1'*^  mai  178Î).  ; 

»  Les  propriétés  des  patriotes  seront  inviolables  et  sacrées. 

»  Les  biens  des  personnes  qui  seront  reconnues  ennemies  de  II 
Révolution  seront  séquestrés  au  profit  de  la  Hépublique.  » 

Si  la  Révolution  n'avait  eu  la  gloire  de  ses  armées  et  les  bienfaits  de 
tout  ordre  rendus  par  les  dix  mille  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  de 
pareilles  sentences  voueraient  la  Convention  et  son  œuvre  à  l'opprobre 
de  l'histoire. 

Collot  d'Herbois,  la  commentant  au  Club  des  Jacobins,  le  soir  même, 
osait  appeler  cette  loi,  une  loi  telle  que  le  peuple  français  FauraitJktét 
lui-même  s'il  eût  été  présent... 

Le  Comité  adressait,  le  19  mars,  une  lettre  au  maire  de  Paris, portant 
que  toutes  les  missions  ou  délégations  qui  auraient  pu  être  adressées 
aux  Comités  de  surveillance  des  sections  seraient  retirées.  Les  pouvoirs 
émanés  du  Conseil  général  de  la  commune  étaient  déclarés  nuls  à  dater 
de  ce  jour.  Les  attributions  «  particulières  »  étaient  frapg^esdela 
même  déchéance.  A  l'avenir,  enfin,  aucuns  pouvoirs  ou  délégations  ne 
pouvaient  être  déférés  de  contraire  à  leur  institution. 

Les  commissaires  du  Comité  de  Siireté  générale  de  la  Convention 
étaient  seuls  maintenus,  selon  les  dispositions  qu'entendait  prendre  i 
leur  égard  le  Comité. 

Tn  document  suflira  pour  faire  comprendre  le  rôle  de  ces  agents  (l)' 
En  si'pliMuhre  93,  le  Comité  avait  envové  à  Lvon  les  citovens  Maxiû< 

1. 1«  Lyon  est  onti<>rement  cerné  par  les  troupes  do  la  République.  \os  positions  so^ 
on  no  peut  plus  avantageuses.  Cette  ville  serait  déjà  en  notre  pouvoir,  si  enlapreo* 
d'assaut  et  ii  livrant  au  pillage,  on  ne  perJait  le  gage  le  plus  précieux  de  laRt*p 
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«(  Micbvl,  administrateurs  de  police,  comme  agents,  sous  ce  litre  : 
Comniissaires  du  Comité  de  Sûreté  gêiiéi-jilc  de  la  Convention  dans  les 
départemenls  avoisinani  Lyon.  Le  22,  ils  lui  avaient  écrit  de  MfLcon  une 
diipéche  criminelle  {1). 

Le  It  mai,  les  deux  Comités  réunis  firent  ordonner  par  l'Assemblée 
l'êlablJâsement  d'une  Commiision  populaire,  composée  de  cinq  membres, 
pour  recenser  les  suspecta  et  les  déportés.  Si  elle  croyait  à  des  inno- 
c(^nce5.  une  lisle  formée  par  elle,  et  renvoyée  aux  deux  Comités,  appe- 
'sil  ces  derniers  à  prononcer.  Le  tribunal  révolutionnaire  de\a,H  faire 
justice  des  autres.  La  Commission  résidait  de  droit  à  Paris  ;  sa  juridic- 
lioo  s'étendait  sur  les  prisons  de  la  capitale,  et  allait  au-delii  à  titre 
d'arrondissement  extensible  (2). 

L&  loi  de  prairial  (du  10  juin)  n'autorisa  point  h  frapper  les 
membres  de  la  Convention  sans  un  décret  nominatif  et  spécial  ;  ce  fut 
Bourdon,  de  l'Oise,  qui  Ht  expliquer  ses  collettes  sur  ce  poinL..  Le 
9  thermidor,  Vaclion  de  l'ancien  Comité  de  Sûreté  générale  sombrait 
avec  Robespierre  (3). 

Le  22  janvier  95,  Cambacérès  Irailnit,  par  rapport  spécial,  de 
l'sTBUir  «  sur  les  individus  de  la  Tamille  Capel,  actuellement  en 
l'raace.  n  La  prudence  avait  jusqu'alors  écarté  celte  question  ; 
aojoufd'hui,  les  Comités  de  Salut  public,  de  SArelé  générale  et  de 
Lé^pslation  se  conforment  aux  circonstances  et  exigent  qu'elle  soïl 


bUqac.  et  si  U  désorganisation  de  l'armée  ne  s'en  suirait  pas  ;  néanmoins  cel  objet 
Ml  louniis  su  Comité  rie  SaluI  public. 

•  Hn  ne  disconlinuc  pus  de  bombarder  celle  cité  rebelle  :  la  partie  ganche,  rai^sont 
tu*  «u  Rhône,  est  entièrement  réduite  en  cendres  ;  les  places  de  B^llerourt,  des 
Ten«sux.  l'Hûlel-de- Ville  et  luutes  les  rues  adjacentes  ne  [arment  plus  qu'un 
moaceau  de  décombres  :  les  b&tteries  de  seixe  sont  maintenant  k  détruire  les  façades 
da  qtui  Sainl-aair. 

•  Oa  ne  saurait  trop  louer  l'activité  de  nos  canonniers.  Sous  peu,  tous  tes  scélérats 
qoi  «ont  dans  Lyon  seront  pris  par  la  Tamme  ;  les  vivres  dans  ce  moment  même  y 
BMnquent.  - 

I.  La  dépêche  offre  cette  porticularilé  qu'elle  n'était  pas  signée  par  ses  auteurs, 
quoique  dictée  par  eux.  On  Ut  les  noms  suivants  :  Sii/nér,  Maiunu,  Michel  Euhun, 
«ùf«  de  camp, 

(Publiée  au  Moniteur  le  )■■  octobre  93.) 

t.  Aux  pièces  justificatives  le  texte  de  ces  documents.  Quimt  au  râle  de  Qéron 
«t  k  divers  actes  d'autres  agents,  ils  ressortcnt  de  In  politique.  Si  nous  avions  t 
•ignsler  l'antagonisme  des  deux  Comités  en  Thermidor,  nous  n'aviuna  pits  h 
faire  un  récit  qui  nous  éctinppe  sur  son  objet  et  dont  le  résultai  seul  nous  appai^ 
IJeBl. 

3.  Ibidttn,  un  discours  de  CourluiK. 
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traitée  ;  le  tout  pour  déjouer  les  manœuvres  perfides  et  pour  l'opi- 
nion (1). 

Deux  partis  étaient  seuls  à  prendre,  ou  les  rejeter,  ou  les  retenir  en 
captivité. 

Les  bannir  ?  ce  serait  mettre  aux  mains  de  nos  ennemis  un  dépôt 
funeste. 

Les  retenir  ?  ce  sera  tenter  de  diviser  le  peuple,  «  qui  veut  la  Répu- 
blique avec  les  Représentants  qui  l'ont  fondée  ».  Cette  argumentation 
habile  fut  saisie  par  la  Convention  avec  enthousiasme.  L'Assemblée 
tout  entière  se  leva  spontanément,  et  poussa  cette  acclamation  formi- 
dable :  Vive  la  République  !  Des  diverses  parties  de  la  salle  partirent 
des  applaudissements  redoublés. 

Si  le  dernier  des  rois,  ajoutait  Cainbacérès,  eût  pu  voir  ses  desseins 
accomplis,  ses  espérances  et  sa  famille  sur  une  terre  ennemie,  et  si  le 
succès  de  nos  armes  eût  remis  dans  vos  mains  son  fils,  qu'auriez-vous 
fait  de  ce  rejeton  d'une  race  proscrite?  L'auriez-vous  rendu?  Non. 
Supposons  que  l'héritier  de  Capet  soit  chez  nos  ennemis  ;  vous  appren- 
drez qu'il  est  sur  tous  les  points  ;  lors  même  quil  aura  cessé  (T exister^ 
on  le  retrouvera  partout,  et  cette  chimère  servira  aux  Français  traîtres 
h  leur  patrie.  Vous  avez  renouvelé  votre  serment  contre  la  royauté  et 
pour  la  République  ;  la  France  le  confirmera.  L'expulsion  des  tyrans 
prépare  leur  rétablissement  ;  si  Rome  eût  retenu  les  Tarquins,  elle 
n'aurait  pas  eu  à  les  combattre. 

1.  Thuriot  a  fixé  à  son  insu  la  maxime  suprême  du  parti  victorieux  en  ces  termes  : 
«  En  votant  la  mort  du  tyran,  nous  avons  consenti  à  tout  risquer,  tandis  que  ceux 
qui  n'ont  pas  coopéré  à  ce  grand  acte,  n  ont  rien  hasardé.  » 
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I.  Réorganisation  du  Comité  (3*).  —  Rapport  de  Barère,  de  Cambon.  —  Observa- 
tions de  Cambacérès.  —  3*  proposition  de  Berlier,  qui  est  adoptée.  —  U.  Comité 
d'Interrègne  entre  la  discussion  de  la  Constitution  de  TAn  III  et  son  vote. 


I 


lai  justice  nationale  avait  triomphé  le  9  thermidor  (1). 

Aussi,  Barère  ajoutait-il  le  10  :  Un  seul  homme  a  manqué  de  déchirer 
k  patrie,  s'efforçant  de  flétrir  la  liberté  qui  ne  peut  ni  se  perdre 
ni  s'obscurcir.  C'est  une  grande  leçon  et  un  grand  exemple.  Quand  un 
homme  s  empare  de  la  volonté  des  délibérations,  il  se  fait  le  dénon- 
nateur  de  Vopinion  qui  seule  doit  régner.  La  Convention  n'est  pas  à  la 
"ï^n  d^un  homme  sous  peine  d'anéantir  Végalité  légale. 

La  Commune  a  servi  de  refuge  à  la  hideuse  contre-révolution,  elle 
n'est  plus  ;  c'est  à  l'Assemblée  souveraine  qu'obéissent  toutes  les 
autorités,  ses  décrets  ne  seront  plus  enfreints  (2). 

J.  L'n  publiciste  de  la  Revue  Bnlannique  a  écrit  sur  Robespierre  une  appréciation 
Mui  est  uniifue  et  contre  laquelle  il  faut  protester  dans  l'intérêt  de  l'Armée.  Afin 
de  rabaisser  Camot,  il  a  formulé  l'opinion  suivante  : 

•  ftobespierre  personnellement  fut  aussi  intègre  que  lui  et  prit  certainement  une 
part  aussi  considérable,  plus  peut-être,  à  l'organisation  de  nos  premières  victoires.  » 

Quelles  preuves  en  fournit-il?  Aucune.  Du  coup,  cet  écrivain  a  obéi  à  l'esprit  de 

parti  en  juillet  1888;  on  ne  comprend  que  trop  dans  quel  but.  Il  a  supprimé  Gou- 

vion-Saint-Cyr,  Foy  et  Masséna  dans  leurs   mémoires,  Jomini  et  Napoléon  dans 

leurs  récits  historiques.  Une  pareille  prétention  est  détestable  pour  notre  politique 

et  dangereuse  à  l'égard  de  l'étranger.  Il  importe  de  la  répudier  ici  à  tous  les  titres. 

2.  •  Dans  lo  gouvernement  central  comme  dans  le  gouvernement  local,  du  haut  en 
lias  de  la  hiérarchie,  depuis  la  dignité  du  ministre  des  Affaires  étrangères  jusqu'à 
remploi  de  président  du  plus  petit  comité  révolutionnaire,  les  places  étaient  pour  les 
indignes;  leur  indignité  allait  croissant  parce  qu'une  épuration  incessante  opérait 
•ior  eux  à  rebours  et  que  le  fonctionnaire  dégradé  par  son  œuvre  empirait  avec  sa 
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Les  discussions  sur  le  remplacement  dans  le  Comité  des  triumvir*^, 
n'ont  plus  d'intérêt  pour  notre  exposé.  Mais  elles  prouvent  que  Barère 
tenta  de  conserver  Tancien   système,   sauf  à  modifier  son    dessein 
d'après  Tordre  de  l'Assemblée  (1). 

Et  joignant  l'action  à  son  énoncé  de  principes,  le  11,  Cambon  pro- 
posa une  organisation  nouvelle  : 

Depuis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  est  organisé,  la  partie  executive  en 
est  confiée  à  des  commissions  qui  ont  remplacé  Tancien  ministère  ;  ces  commis- 
sions rendent  compte  journellement  de  leurs  opérations  au  Comité  de  Salut  public, 
qui  s'est  organisé  en  sections  pour  se  diviser  le  travail,  en  plaçant  un  membre  à  la 
tête  de  chaque  section. 

Certains  membres  ont,  sous  leur  surveillance,  jusqu'à  trois  commissions,  de  sorte 
que,  surchargés  de  travail,  ils  ont  subdivisé  leur  section  en  bureaux,  à  la  tête  des- 
quels ils  ont  placé  des  chefs. 

Les  commissions  leur  présentent  les  vues,  rapports  et  arrêtés  Cfu'elles  croient 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  et,  dans  le  compte  qu'elle  rendent,  le  membre 
du  comité  y  trouve  des  vues  utiles  à  la  législation. 

Le  représentant  du  peuple,  à  la  tête  de  la  section,  examine,  modifie  ou  adopte 
les  projets  qui  lui  sont  soumis,  et  en  fait  le  rapport  au  comité.  Mais  comme  les 
affaires  sont  multipliées,  il  renvoie  quelquefois  dans  les  divers  bureaux,  et  les 
chefs  lui  en  font  le  rapport. 

n  serait  possible  que  des  représentants  du  peuple,  surchargés  d'affaires  on  trop 
confiants  dans  la  commission,  adoptassent  sans  un  examen  approfondi  les  projets 
qui  leur  seraient  présentés. 

Il  peut  résulter  de  cet  ordre  de  choses  que  la  législation  et  la  surveillance  que 
la  Convention  doit  se  réserver,  pourraient  passer  entre  les  mains  des  chefs  de 
bureaux  ou  des  commissions  executives. 

Nous  trouverions  la  preuve  de  cette  hj^pothèse  dans  la  formation  de  la  section 

fonction:  ainsi,  les  droits  écrits  du  mérite  et  de  la  capacité  aboutissaient  au  privilège 
efTectif  de  l'incapacité  et  du  démérite  ;  dans  la  répartition  des  grades  et  avantages 
sociaux,  la  justice  distributive  avait  fait  place  à  l'injustice  distributive  et  la  pratique, 
contraire  à  la  théorie,  instituait  à  demeure  d'une  part  l'exclusion  ou  la  retraite  des 
hommes  compétents,  instruits,  experts,  bien  élevés,  honorai)les  et  considérés;  d'au- 
tre part,  l'avènement  des  novices  illettrés,  ineptes  et  grossiers,  des  brutes  de  la 
plèbe,  des  chenapans  de  la  populace,  des  gens  tarés  ou  salis,  des  coquins  à  tout 
faire,  des  repris  de  justice,  bref  des  déclassés  et  des  aventuriers  de  tout  degré;  ceux- 
ci,  parvenus  grâce  à  la  perversion  ou  à  l'insensibilité  de  leur  conscience,  avaient 
pour  titre  principal  la  rudesse  de  leur  poigne  et  la  volonté  fixe  de  garder  leurs 
places  comme  ils  les  avaient  prises,  c'est-à-dire  de  vive  force,  par  le  meurtre  ou  la 
déportation  de  leurs  rivaux. 

•»  En  1789,  on  avait  ouvert  la  carrière  aux  ambitions;  jusqu'en  1799,  la  rivalité  des 
ambitions  n'avait  produit  que  la  bagarre  informe  et  la  conquête  brutale.  » 

(3«  article  de  Taine,  sur  la  reconstruction  de  la  France  en  1800.) 

1.  Par  décret,  celle-ci  avait  décidé  après  thermidor  que  chaque  député  tirerait 
au  sort  sa  place  dans  l'enceinte  afin  d'éviter  les  dénonciations  de  Plaine,  Montagne, 
Côté  droit.  Peu  après,  on  oublia  cette  mesure.  Martinville  s'en  plaignit  en  octobre 
1797,  et  demanda  l'exécution  des  lois. 
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de  jwlko  ^nérnle  que  le  ty 
protcriptioD  qui 
enlcTunt  des  patriotes  i 

U  remède  k  apporlcr  serait  de  nou 
la  Oinvention.  de  supprimer  tous  ies 
aulanl  de  eomilés  qu'il  y 


Robespierre  or^'saisa,  dont  il  lançait  des  lettres  ie 
it  tes  opérations  du  Coniitâ  de  sûreté  générale,  en 
chargés  des  opérations  importantes. 
:  de  nous  occuper  de  l'organisation  intérieure  de 
imités  existants,  de  les  remplacer  par 
exieiilivea;  chaque  comité  surveillerait 


exigerait  d'elle    des    comptes    jmirnalie' 
Convention  seraient  employés  à  surveiller   le  gouver- 


Le  14  thermidor  (1"  aoùl)  Barère  préspnta,  au  nom  du  Comilé,  un 
rapport  sur  une  autre  délëgttlion  de  pouvoirs  dont  la  Convention  ne 
pouvait  se  dessaisir,  soit  par  iotérét  pour  son  autorité,  soit  par  intérôt 
pour  le  pays.  H  s'élevait  contre  le  système  par  lequel  le  diclaleur  avait 
obtenu,  au  prix  de  ses  mnnœuvres,  que  le  Comité  de  Salut  public  nom- 
mât tous  les  membres  des  Comités.  Par  cette  op<!-ration.  il  avait  aetti  In 
repritentation  nafionn/e  et 'dépoputnrisé  les  membres  de  ce  gouver- 
nement aux  yeux  mêmes  de  leurs  collègues  : 

L'assemblée,  conliaunit-il,  va  nommer  tous  les  comités  et  toutes 
les  commissions  executives.  Le  peuple  vous  a  nommés  pour  faire  les 
lois  d'administration  par  des  coraili-s  et  des  commissions,  et  non  pour 
abandonner  à  d'autres  le  droit  de  les  élire  ;  c'est  suivre  votre  mandat 
que  de  vous  ressaisir  de  ces  élections. 

Oui  peut  répondre  qu'un  nouvel  ambitieux  ne  renaîtrait  pas  des 
mêmes  abus,  si  vous  no  les  poursuiviez  ?  Le  pouvoir  est  corrupteur  ; 
il  a  détruit  tes  meilleurs  principes;  vous  devez  ù.  vos  membres  de  leur 
6ter  ce  poison. 

L'Assemblée  aurait  aussi  la  reiponsabilitë  de  5e.s  choix,  elle  élirait  ses 
membres  à  Vappcl  nominal,  ferait  disparaître  tout  dangerd'usurpation, 
développerait  l'influence  gouvernementale  étendue  &  ses  600  membres 
au  lieu  de  la  répartir  entre  vingt  ou  trente,  réduirait  le  nouveau  comité 
aux  affaires  politiques  et  à  la  direction  de.s  opérations  militaires,  enfin 
conserverait  à  la  Convention  son  infltience  directe  sur  tous  la  travou.c. 
Le  comité  devrait  centraliser  les  travaux  pour  leur  donner  l'ensemble 
et  l'bannonie  comme  vues  générales  et  moyens  d'exécution.  A  l'unit'- 
de  la  Hépublique,  correspondrait  donc  reJ/JriM'uniMdnns/i*.!  lois  et  dans 
Ut  metures.  Il  appartenait  à  un  pouvoir  réparateur  de  rendre  au  Comiir 
de  Sûreté  générale  que  Saint-Just  et  Robespierre  ont  dépouillé, disait-il. 
BOUS  prétexte  de  créer  un  bureau  de  police  générale,  son  autonomie.  Il 
font  aujourd'hui  lui  rendre  toutes  ses  attributions  et  rospecler  son 
irAIe. 
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Les  comités  comprendraient,  d'après  lui,  douze  membres.  Celui  des 
finances  devait  seul  en  compter  un  nombre  plus  considérable,  parce 
qu'il  était  surchargé  d'opérations  diverses.  Les  relations  extérieures 
ne  méritaient  pas  une  marche  différente  dans  le  gouvernement. 
Barère  en  donnait  une  explication  révolutionnaire,  et  cela  avec 
intention.  Il  entrait  dans  les  desseins  du  nouveau  Pouvoir  d'être 
provocateur,  il  l'emportait  partout,  et  Fleurus  rajeunissait  les  pré- 
tentions de  la  vieille  monarchie  avec  éclat  dans  les  plaines  de  Bel- 
gique. 

Nos  ambassadeurs^  s'écriait-il,  sont  des  armées  et  nos  moyens  diplo- 
matiques sont  des  canons,  des  baïonnettes  et  des  poudres. 

Les  fautes  de  la  Compagnie  de  1795,  résultat  du  renvoi  de  Carnet, 
devaient  modifier  bientôt  ce  langage.  Les  négociations  de  la  paix  de 
Bàle  devaient  attester  qu'un  corps  diplomatique  capable  est  un  élément 
nécessaire  à  la  grandeur  d'une  nation.  La  bravoure  ne  suffît  pas  pour 
changer  la  diplomatie. 

Comparant  enfm  la  Révolution  à  une  plante  dont  on  n'arrête  la  végé- 
tation qu'en  la  faisant  périr,  il  jurait  la  liberté  impérissable...  Encore 
quelques  jours,  et  décrété  d'arrestation  lui-même,  il  allait  apprendre 
que. ses  tirades  patriotiques  ne  pouvaient  couvrir  ses  criminelles  com- 
plicités. II. présenta  le  décret  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  et  du 
Comité  de  Sûreté  générale  réunis  (1). 

1.  «  Art.  I".  11  y  aura  douze  comités  de  la  Convention  nationale,  dont  les 
travaux  seront  relatifs  aux  opérations  des  commissions  executives,  et  dont  la 
nomenclature  suit  : 

»  1.  Comité  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux. 

»  2.  De  rinstruction  publique. 

»»  3.  De  Tagriculture  et  des  arts. 

»  4.  Du  commerce  et  des  approvisionnements. 

»  5.  Des  travaux  publics. 

>»  6.  Des  transports,  postes  et  messageries. 

»»  7.  De  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

»  8.  De  la  marine  et  des  colonies. 

M  9.  Des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines. 

M  10.  Des  finances. 

»  11.  Des  archives,  décrets  et  procès-verbaux. 

»  12.  Des  inspecteurs  du  palais  national. 

»  II.  Chacun  de  ces  comités  s'occupera  particulièrement  de  la  législation,  du 
complément  et  du  perfectionnement  des  lois  relatives  aux  attributions  de  chacune 
deN  commissions. 

»  III.  L(?s  mesures  de  gouvernement  continueront  d'être  prises  par  le  Comité  de 
fiaini  public. 

n  (J«I1('H  (|ui  concernent  la  police  et  la  sûreté  générale  appartiendront  au  Comité 
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Commencée  le  29  juillet,  la  discussion  sur  l'organisation  des  comités 
dura  un  mois  entier,  du  11  thermidor  au  10  fructidor  (29  juillet  au  27 
août;.  Les  membres  les  plus  renommés,  Cambacérès  et  Cambon, 
Tallien,  Bourdon  et  Merlin,  Fréron  et  Barère,  Thuriot,  Berlier,  prirent 
la  parole.  Quelques-uns  même  proposèrent  des  rédactions  nouvelles. 
Tous  furent  d'accord  pour  créer  à  nouveau  le  Comité  militaire  qui  avait 
disparu  dans  les  tempêtes  parlementaires. 

Le  projet  de  Cambon  fut  appuyé  par  Cambacérès,  qui  vit  dans  son 
plan  la  solution  du  problème  cherché  par  un  gouvernement  qui  enten- 
dait faire  de  la  Convention  le  tombeau  de  toutes  les  conspirations.  Sans 
rien  changer  aux  bases  de  ce  plan,  il  le  discuta  pour  le  compléter. 
L'esprit  et  l'économie  de  son  projet,  les  voici  : 

Le  Comité  de  Sîilut  public,  soit  qu'il  conservé  ce  nom,  soit  qu'il 
prenne  celui  de  Comité  central  de  gouvernement,  doit  conserver  l'action 
du  gouvernement  qui  exécute  les  lois  et  qui  dirige  les  opérations  mili- 
taires, diplomatiques.  Mais  il  faut  lui  interdire  les  mesures  de  sûreté 
intérieure  et  l'administration  du  trésor  public. 

L'action  du  gouvernement  et  les  mesures  de  sûreté  générale  sont 
deux  choses  distinctes. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  «appartiennent  à  la  surveillance  de  la 
Convention,  qui  doit  en  confier  l'exercice  à  une  autorité  différente  de 
celle  à  laquelle  elle  a  délégué  l'exercice  du  gouvernement. 

La  législîition  civile  et  criminelle  est  indépendante  ;  elle  ne  peut 
donc  pas  être  comprise  dans  l'attribution  donnée  à  un  comité. 

Enfin,  si  le  comité  avait  la  direction  des  finances,  n'en  résulterait- 
il  pas  une  agglomération  de  pouvoirs? 

Tout  consiste    à   séparer  du  comité  de  gouvernement   la  législa- 

dc  la  <ùreté  générale,  d'après  rattribution  qui  lui  a  été  faite  par  la  loi  du  14  fri- 
niaire. 

•  IV.  Tous  les  membres  des  comités  de  la  Convention  seront  nommés  par  elle, 
et  renouvelés  par  quart,  chaque  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

•  V.  Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres  ;  celui  des  finances  sera  de 
trcnte-rinq  membres. 

'  VI.  La  commission  des  revenus  nationaux,  la  trésorerie  nationale,  le  bureau  de 
liquidation,  celui  de  comptabilité,  correspondront  avec  le  môme  comité,  qui 
portera  le  nom  de  comité  des  finances.  11  y  aura  une  section  pour  les  assignats- 
monnaie. 

•  VU.  Il  sera  procédé  successivement  h  la  nomination  des  membres  des  douze 
comités,  ainsi  qu'à  la  nomination  des  commissaires  et  des  adjoints  de  toutes  les 
commissions  nationales  executives.  » 
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tioD,  les  mesures  de  sûreté,  la  manutention  des  fonds  publics,  et 
de  confier  è  des  comités  particuliers  la  direction  de  chacune  de  ces 
parties. 

Les  attributions  du  comité  ainsi  précisées  ne  peuvent  avoir  rien 
d'alarmant. 

La  force  armée  ne  devait  agir  que  par  les  ordres  immédiats  de  la 
Convention  ou  du  comité  de  gouvernement,  afin  d'entraver  les  hardiesses 
du  parti  montagnard,  audacieux  dans  les  clubs.  Cambacérès  aurait 
voulu  supprimer  les  commissioîis  executives;  il  raisonnait  ainsi  :  Du 
moment  où  les  membres  des  comités  administrent,  de  simples  agents 
d'exécution  suffiront  ;  on  y  gagnera  la  suppression  d'un  rouage  inutile 
et  des  dépenses  réduites. 

Là  où  il  combattait  Cambon,  c'était  dans  l'assujettissement  des 
comités  à  la  communication  préalable  des  objets  de  législation  au 
comité  central.  11  l'estimait  contraire  aux  principes  et  comme  devant 
ralentir  la  marche  des  affaires.  Les  lois,  en  effet,  ne  nécessitent  que 
deux  opérations  :  le  travail  préparatoire  et  la  discussion. 

Pour  le  premier,  le  législateur  Vwe  ses  idées,  pour  le  second,  il  les 
éclaire.  Cambacérès,  qui  a  été  l'homme  le  plus  influent  dans  les  délibé- 
rations ultérieures  sur  la  rédaction  du  Code  civil  et  sur  l'ensemble  de 
l'œuvre,  marquait  de  son  génie  les  réflexions  pratiques.  La  vraie 
constitution  de  la  Convention  consistait  à  distribuer  à  ses  comités 
les  fonctions  qu'elle  ne  pouvait  excercer  elle-même.  Mais  faisant 
seule  la  loi,  elle  devait  les  dominer  tous,  leurs  pouvoirs  devaient 
donc  être  limités  comme  durée,  afin  que  sa  direction  suprême  fût 
assurée. 

Des  discussions  approfondies  que  soulevèrent  les  membres  autorisés 
de  la  Convention,  sortit  cette  pensée  qu'on  ne  voulait  plus  d'un  gouver- 
nement des  Robespierre,  des  Saint-Just  et  des  Couthon. 

Une  commission  de  deux  membres,  réclamée  par  Delmas,  choisis 
dans  chaque  comité,  pour  connaître  les  projets  présentés  par  divers, 
fut  acceptée. 

Au  gouvernement  perfide  et  plein  de  conspirations  d'un  petit  avocat 
et  d'un  cul'de-jatte  (ces  mots  appartiennent  à  Bourdon  de  l'Oise)  on 
voulait  substituer  un  gouvernement  qui  comprimât  les  ennemis  de 
l'Intérieur  et  les  stipendiés  de  la  Coalition. 

Après  un  examen  laborieux  et  des  antagonismes  de  nuances,  Berlier, 
député  de  la  Côte-d'Or,   adonné  aux  questions  de  droit  pur  et  dont  la- 
mission  à  l'Armée  du  Nord  avait  été  à  peu  près  temporaire,  rédigea  \^ 
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rnppnrlflaol  (I).  Il  ne  parla  que  pour  élucider,  puis  on  vola  le  pro- 
jet (i)- 

Lf- vole  était  iicquis  lorsque  Tallien  s"écriait  le  28  aoiiL  : /.'omicc  tle 
Hubi-ipierre  plau^  encore  iur  le  sol  du  la  République.  Peul-on  coiili- 
nuer  (le  traiter  la  France  comme  un  champ  de  bataille  ?  Les  triumvirs 
ni;  sont  plus,  ils  ne  peuvent  donc  empêcher  de  défendre  les  principes 
lie  l'égalité  et  de  la  justice.  Le  système  de  la  Terreur,  fait  de  pouvoir 
arbitraire  et  de  pouvoir  absolu,  a  disparu  avec  les  tyrans  de  la  cons- 
WDce  et  de  l'é^^alité.  L'autorité  légitime,  celle  qui  a  pour  elle  le  plus 
piai  nombre,  n'admet  plus  que  la  minorité  opprime  k  majorité. 
/(  Hij  a  qu'une  jusiice,  celle  qui  pèse  les  ac lions  ;  c'est  avec  son  prin- 
cipe qu'il  faut  tout  ordonner  désormais.  La  liberté  des  opinions  était 
résolue  par  l'Assemblée  avec  l'ordre  d'imprimer  la  décision  de  Tallien, 
réquité  nllnil  enlin  l'emporter,  épilogue  des  temps  nouveaux  et  d'une 
réorganisation  heureuse  des  pouvoirs  pubîics. 

hr  I"  septeintire,  la  Convention  acceptait  le  rapport  de  sa  commis- 
sion établie  pour  l'organisation  des  Comités.  Elle  en  votait  seize.  Le 
plus  important  élnit  à  nouveau  le  Comité  deSalul  public. 11  concentrait, 
«ins  sa  surveillance  directe  et  active,  les  relations  extérieures,  les 
levées  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  les  arsenaux  et  magasins  de  tous 
genres,  le  service  de  santé  et  les  fournitures  diverses.  Il  avait  seul 
'Iroil  (le  réquisition  sur  les  personnes  et  les  choses  ;  pouvait  ordonner 
l'iirrcstution  des  fonctionnaires  publics,  des  agents  civils  et  militaires, 
sur  lesquels  il  exerçait  une  surveillance  ;  enfin,  les  traduire  au  tri- 
buoal  révolutionnaire  en  se  concertant  avec  le  Comité  de  Sûreté 
Ifoérale. 

bi'uxmois  plus  tard,  lu  lli  novembre,  les  représentants  prés  l'Armée 

formait  le  tïlre   II   du  décret  avec   cet  exeri^e  : 
>•  liertier,   ruppurteur.   (Au  'JUonilfUr  du   16  août.)  I^s 


1.  •  A*T.  [".  Le  comité  de  salut  pul>lic  aura  sous  sa  surveillancfl  directe  et  active  : 

•  Lu  rtUlioas  extérieures  ; 

•  L'orguila&tion  et  la  levi'e  des  troupes  de  terre  ; 

•  Leurcice  cl  la  discipline  des  gens  de  guerre  j 

•  Le*  plans  de  campagne,  mouvements  et  opérations  oiillliireii  ; 
- 1«  lerée  in  gens  de  mer  ; 

•  U*  classes  et  organUalioft  de  liirnuïe  uuvnle  ; 

•  La  iétease  de*  culanies  ; 

•  La  direction  dea  forces  et  expéditions  marltinied.  el  la  construction  des  vais. 
•«••11  cl  agris  ; 

•  Loi  lunnuractures  de  toutes  espèces  d'armes,   tes   fonderies,  les  bouches  a  tcu 
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do  Nord  signalaient  an  Comité  de  Salnl  pablic  d^aoùt  les  tentatives 
d'un  fanx  agent  qui  entraTait  en  Belgique  la  marche  de  nos  armées. 
Aussi  raraient-ils  arrêté  et  déToilé  ses  trahiâons  :.l)  en  déclarant  : 


«  Que  le  citojea  ùural,  Xe^nt  da  comité  de  salât  pabiic.  se  disant  fils  fie  culH- 
raitur  et  étant  fils  d'an  ci-^ievant  noble  et  seixnear.  ci-tlerani  chetalier,  aya^ot 
quitté  le  service  et  qu'on  dit  porté  sur  la  lL»te  des  émigrés  : 

Etant  préTenu  d'aroir  atrasé  du  pouToîr  du  comité  en  opérant  dans  le  comté  de 
Namur  d*une  manière  contre-rérolutionnaire  :  d'avoir  fait  enlever  tous  les  fer=» 
qui  y  étaient  dans  la  plus  grande  quantité  :  d'avoir  détruit  les  forges  et  ateliers  e0 
enlevant  jusqu'aux  fourneaux  et  outils  :  d'avoir  occasionné  l'interruption  des  mines  - 
d'avoir  exercé  des  réquisitions  et  des  vexations  inouies  sans  justifier  d'aucuo 
emploi  : 

Sera  sur  le  champ  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  à  Mons  où  il  restera  soii=' 
la  surveillance  de  deux  plantons  jusqu'à  ce  qu'il  aura  donné  des  éclaircissement  ^ 
sur  sa  conduite  au  représentant  du  peuple  Lacoste.  • 

Le  rapport  du  nouveau  Comité  militaire,  lu  le  5  octobre,  n'offre 
qu'un  intérêt  secondaire  :  s'il  s'occupait  du  service  de  santé  et  de  la 
conduite  des  troupes  en  garnison  dans  la  c^itale,  il  laissait  à  celui  de 
Salut  public  le  soin  d'instruire  la  Convention  du  bon  cspnt  et  des 
principes  qui  animeni  les  at^iées.  L'examen  de  leur  œuvre  suppléera, 
à  la  phraséologie  du  rapporteur  par  ce  que  nous  en  dirons,  et  la 
correspondance  de  Carnot  complétera  ce  qu'il  importe  d'en  cons- 
tater ici. 

et  machines  de  guerre,  les  poudres,  les  salpêtres,  les  munitions  de  guerre,  les 
magasins  et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine  ; 

>*  Le  travail  des  ports,  la  défense  des  eûtes,  les  fortifications  et  les  travaux 
défensifs  de  la  frontière,  les  bâtiments  militaires  : 

»  Les  remontes,  charrois,  convois  et  relais  militaires  ; 

>*  Les  hôpitaux  militaires  ; 

»  L*impt>rtation,  la  circulation  intérieure,  l'exportation  des  denrées  de  toute  espèce  ; 

>*  Les  magasins  nationaux  ; 

»  Les  subsistances  des  armées  : 

»  Leurs  fournitures  en  effets  d'habillement,  équipement,  casernement  et  cam- 
pement ; 

•  Ha  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 

»  11  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics  et  agents  civils  et  mili- 
taires» sur  lesquels  il  exerce  sa  surveillance. 

»  11  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  en  se  concertant  avec  le  Comité 
do  sûreté  générale. 

1»  11.  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira,  pour  dépenses  secrètes  et  extraor- 
dinaires, un  ortHlil  de  10  millions;  les  crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés 
»ont  supprimes.  » 

!,  Art*hiv.  nut.  .\.  K.  Il,  v«cor7<ji/yWe  dÊtat. 
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l.ii  Convenlton    pul   à    prépjLrtT    le    Directoin',    son    iiiiiinlal    êla.a\ 
j  liiiiiti^. 

.UiitndonDant  la  ConstiluUon  de  93.  elle  en  urganisa  une  dont  l'innu- 
TiilJoo  principale  était  la  création  de  deux  lusemblées,  gage  d'une 
)ilerlé  régulière.  Mais,  avant  de  pouvoir  l'appliquer,  loa  tliermidopiens 
nommèrent  en  avril  une  commissioa  spéciale,  dite  commissioudesOnie, 
le  but  de  fortilier  les  hommes  auxquels  ils  avaient  conllé  les 
«flaires  publiques. 

On  ne  veut  pas,  exposait  son  rappoi-leur  le  -i  mai,  «  former  un 
nouveau  plan  du  gouvernement  provisoire.  »  Il  suflit  de  vivifier  celui 
qui  existe  et  de  lui  donner  le  moyen  de  maintenir  Tordre  social.  Le 
Bvslème  actuel  n'est  pas  celui  d'uue  organisation  exemplaire;  mais 
prouver  le  danger  d'un  Comité  de  Salul  public  ne  démonlrei'aiL  pas  la 
Bécessité  de  recréer  un  conseil  exécutif.  En  relevant  ce  dernier,  on  lui 
devrait  l'indépendance  qui  est  l'honneur  de  la  puissance  executive,  et 
nul  ne  peut  vouloir  le  soumettre  à  la  direclioD  ou  à  la  surveillance 
>l«s  membres  de  cette  assemblée.  Si  ce  pouvoir  est  iudépendant,  qui 
r«iiipéchern  d'être  la  source  de  dissensions  nouvelles  ou  une  cause  de 
Wance?  S'il  vous  est  assujetti,  que  devient  le  principe  de  la  division 
^  pouvoirs  ? 

La  commission  a  conclu  pour  ces  raisons  k  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement constitutionnel.  11  y  a  cependant  un  interrègne,  et  c'est  cette 
I^riode  qu'il  faut  préserver  soit  de  la  dictature,  soit  de  l'anarchie, 
t'ne  réaction  périlleuse  est  aussi  à  craindre.  Il  y  a  donc  à  réprimer  les 
ïonemig  de  la  Révolution  républicaine  (Ij  autant  que  les  développe- 


),  le  SS,  OD  s'éleva  contre  certains  adeptes  de   Robespierre. 
>fi,   tut  l'objet  d'une   iLccuâatiou  précise   pour   ses  crimes. 


>ï  romiulée  : 


EUentiL 

'  Lu  [iréMOce  îles  assassins  de  la  patrie  dans  le  sein  de  la.  Convention  déshonore 

It  r^>rt tentation  nationale.  En  effet,  lorsque  l'indignation  publique  %c  prononce  de 

l<ntle  port  contre  ces  inonslrea,  la  France  entière,   au  nom  de   rtiuinanitA,   voua 

Bande  leur  juste  chdli nient...  Voulez-vous,   par  des  lenteurs   criminelles,  vous 

■«  accuser  de  faiblesse  ou  de  complicitÉ  avec  tes  scélérate?  Non,  représentants, 

a  pousserei,  dans  l'ubinie  que  leurs  forfaits  ont  creusé   sous  leurs  pas,  loua  les 

Ijraiu,  tous  les  Proconsuls  modernes,  ■ 
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meots  de  la  tyrannie  décemvirale.    11   importe  enfin  de    mettre  l 
liberté  de  tous  à  Tabri  des  entreprises  du  pouvoir  qu'il  nous  reste 
créer. 

On  ne  saurait  accepter  une  influence  analogue  à  celle  dont  jouit  Tao 
cien  gouvernement  sur  la  délibération  de  l'Assemblée  et  sur  la  personn 
de  ses  membres. 

En  resserrant  l'étendue  du  nouveau  pouvoir  centralisateur,  il  a 
fallait  pas  l'encombrer.  La  conduite  des  affaires  étrangères,  la  direi 
lion  des  armées^  la  surveillance  des  finances,  des  commissions  c 
agences  executives,  des  autorités  soit  civiles,  soit  judiciaires,  l'admi 
nistration  du  commerce,  des  approvisionnements,  des  subsistances 
des  travaux,  des  secours,  enfin  de  l'instruction,  voilà  les  fonctions 
rattacher  à  un  point  commun.  La  loi  du  7  fructidor  les  a  disséminé 
dans  un  grand  nombre  de  commissions  et  de  comités  ;  de  là  leur  désu 
nion  et  leur  affaiblissement. 

La  commission  ne  propose  point,  ajoutait  Daunou,  Torganisatio 
intérieure  du  comité  ;  elle  abandonne  à  ses  membres  le  soin  de  pai 
tager  entre  les  fonctions  dont  ils  vont  être  investis.  Quant  à  la  ques 
tion  du  nombre  des  membres  à  élire,  la  majorité  propose  seize  mem 
bres  pour  le  Salut  public  et  le  même  nombre  pour  le  Comité  de  Suret 
générale. 

Les  autres  comités  sont  dépouillés  «  de  presque  toutes  leurs  attri 
butions  administratives  »,  moyen  de  les  rappeler  à  leur  destinatio 
première  qui  est  la  préparation  des  décrets.  Les  réunions  incessante 
et  de  nuit  des  divers  comités  seront  supprimées  avec  leurs  orages  € 
leurs  fatigues. 

Tout,  concluait  le  rapporteur,  proclame  l'urgence  de  la  Gonstitutioc 
à  l'intérieur  et  au  dehors  de  la  République. 

Tous  nos  maux  sont  venus  de  la  confusion  des  pouvoirs,  continui 
Louvet  ;  les  députés  doivent  ne  plus  trembler  pour  leurs  opinions  e 
leur  vie. 

Malgré  les  oppositions  regrettables,  malgré  les  colères  de  Fréron  qu 
regretlait  son  ancienne  puissance,  et  malgré  les  futurs  fructidorien 
qui  appréhendaient  l'avenir,  l'Assemblée  écoula  Daunou  en  son  chef 
d'œuvre.  Mais  la  rédaction  qui  eut  l'honneur  du  vote  fut  celle  de  Cam 
bacérès,  amendée  selon  le  vœu  de  Louvet.  La  réclamation  de  Château 
neuf-Kandon,  jacobin  puis  modéré,  relative  au  Comité  de  Sûreté  gén^ 
raie  n'eut  pas  l'honneur  de  la  discussion  ;  l'heure  des  responsabilité 
approcliait. 
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Le  10  mai  (21  floréal)  le  décret  nécessaire  fut  adopté,  et  dura  jus- 
qu'au </ottyer/iewen/  directoinal  (1). 

Le  jour  même  où  il  édiclait  ses  prudentes  doctrines,  le  Comité  de 
Salut  public  rédigeait  une  Proclamation  q\x'\\  adressait  aux  autorités 
civiles,  militaires  et  à  tous  les  citoyens.  Ce  n'était  plus  un  agent  préva- 
ricateur de  l'étranger  qui  en  était  la  cause,  mais  un  ensemble  de  faux 
agents  qui  annonçaient  la  suspension  de  la  distribution  du  pain.  S'at- 
tribuant  des  pouvoirs  qui  n'existaient  pas,  faussant  des  signatures 
qu'ils  n'avaient  pas  reçues,  composant  des  commissions  inventées 
par  eux,  faisant  courir  des  bruits  mensongers,  poussant  le  peuple  à  la 
révolte  et  à  courir  aux  armes,  fomentant  des  émeutes,  gagés  peut-être 
par  l'étranger  et  dans  tous  les  cas  par  les  adversaires  de  la  Convention, 
le  Comité  les  dénonça  à  l'opinion  et  aux  autorités  légales.  Certains  de 
ces  provocateurs  étaient  porteurs  d'Arrêtés  pour  inspirer  la  confiance,- 
mais  non  revêtus  des  formes  usitées  ;  ils  furent  décrétés  d'arrestation 
immédiate  sauf  appel  au  Comité.  Celui-ci  se  réserva  le  droit  de  statuer 
après  examen  (2). 

1-  «  Aht.  I".  Les  attributions  données  aux  ditférents  comités  par  la  loi  du 
1  fructidor  sont  maintenues,  et  cette  loi  continuera  d'avoir  son  exécution  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

•  II.  Le  comité  de  salut  public  prendra  seul  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures 
d'exécution  sur  toutes  les  matières  qui  forment  ses  attributions  actuelles;  les 
comités  qui  en  étaient  chargés  conserveront  la  proposition  de  la  loi  sur  les  mômes 

lûatières. 

»  III.  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  les  comités  de  salut  public 
et  des  finances  réimis  en  une  section,  formée  de  trois  membres  du  comité  de  salut 
public  et  de  trois  membres  du  comité  des  finances. 

•  lY.  Les  réunions  des  comités  ne  se  feront  plus  à  l'avenir  que  par  quatre  com- 
missaires envoyés  au  comité  de  salut  public,  par  chacun  des  comités  qui  devront 
délibérer  avec  lui. 

•  Néanmoins  le  comité  de  sûreté  générale  se  réunira  en  entier  dans  tous  les  cas. 

•  V.  Le  comité  de  salut  public  sera  partagé  en  sections,  qui  auront,  chacune 
dans  leur  partie,  la  correspondance  et  la  surveillance  des  commissions  executives 
pour  tous  les  cas  où  les  attributions  du  comité  l'autorisent  à  prendre  des  arrêtés 
d'exécution. 

•  Le  comité  présentera,  dans  le  plus  prochain  délai,  le  plan  de  son  organisation 
et  un  projet  de  réduction  des  commissions  executives,  de  manière  qu'elles  puissent 
correspondre  aux  diverses  sections  du  comité  de  salut  public. 

»  La  Convention  nationale  décrète  qu'en  aucun  cas  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  ne  seront  chargés  de  l'examen  de  la  conduite  des  représentants 
du  peuple  ; 

•  Charge  son  comité  de  législation  de  lui  présenter,  sous  trois  jours,  un  mode 
nouveau  d'établir  cet  examen.  » 

2.  Aux  pièces  justificatives,  le  texte. 

IV.  ^  Représcnuuits.  6 
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Le  21  janvier  95,  Gérente  s'écriait,  réponse  anticipée  à  l'interp  M-é 
tation  de  Carobacérès  sur  la  fêle  de  ce  jour  : 

«  Si  l'ooibre  de  Robespierre  agite  encore  ses  fureurs  dans  quelcj^ue 
coin  de  cette  enceinte,  les  mânes  de  tant  de  victimes  immolées  par    les 
derniers  tyrans,  les  mAnes  de  nos  vertueux  collègues  planent  sur  cetfe 
salle.  Elles  nous  demandent  justice.  Quand  les  auteurs  de  cet  afTreux 
système  auront  expié  leurs  crimes,  la  voix  de  la  douceur  pourra  se 
faire  entendre.  » 

Ces  paroles  vengeresses  furent  à  cinq  passiiges  l'objet  d'applaudisse- 
ments enthousiastes. 

La  haine  de  T Angleterre,  les  fureurs  des  émigrés,  les  duretés  de 
l'ancien  régime  forment  les  parties  essentielles  d'un  réquisitoire  de 
Tallien  à  la  fin  de  thermidor  an  III,  qu'il  intitulait  Proclamation  au  nom 
de  la  République  pour  l'ouest. 

Toujours  hostile  à  nos  intérêts,  y  était-il  dit,  l'Angleterre  gouver- 
nementale «  demain  voudrait  faire  de  la  France  une  république  si 
demain  la  France  proclamait  un  roi.  »  Son  concours  à  nos  ennemis, 
elle  le  prête  afin  d'obtenir  que  la  Bretagne  redevienne  une  de  ses 
provinces. 

Les  héros  de  Coblentz  prétendent  représenter  la  France,  eux,  une 
imperceptible  minorité  réunie  au-delà  du  Rhin  ou  sur  les  bords  de 
la  Tamise.  Ils  révoquent  en  doute  les  pouvoirs  de  la  Convention. 
Peuvent-ils  agir  avec  la  même  insolence  à  l'égard  de  ses  victoires  ? 

Habitants  des  campagnes,  s'écriait-il,  c'est  vous  que  l'on  veut  oppri- 
mer. Voulez- vous  vous  rattacher  à  la  glèbe  ?  être  soumis  à  la  dîme,  à 
la  taille,  aux  corvées,  aux  domaines  congêables?  .\imeriez-vous  mieux 
être  de  nouveau  ruinés  par  les  intendants  et  leurs  délégués,  les  gens  de 
justice?  Non.  La  Constitution  assure  vos  propriétés,  la  liberté  de  vos 
consciences  et  celle  de  vos  familles. 

Puis,  se  tournant  vers  les  journalistes  qui  parlaient  d'équité  et  de 
mesures  réparatrices,  il  les  assimilait  presque  aux  émigrés  anglo-roija- 
-listes  par  une  apostrophe  spéciale  :  «^  L'Ultimatum  des  républicains  est 
écrit  sur  les  murs  de  Quiberon  et  sur  les  bords  de  l'Océan.  Le  même 
sort  attend  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter  'i'.  »  Tallien  restait 
proconsul  même  après  theriiiidur. 

A  ses  cùtés,  d'autres  hommes  méritent  l'examen  de  l'histoire.  Parmi 

1.  Lettre  personnelle  au  rédacteur  en  chef  du  Hêpubhcain  fi'an;'aiSy  n»  984,   du 
21  thermidor. 
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eux,  il  en  est  un  qui  eut  le  géaie  de  la  politique,  Siéyès.  On  ne  fera 
sur  lui  qu'une  constatation,  elle  suffît  pour  juger  son  mérite. 

Un  historien  a  enfin  exposé  les  vues  du  Comité  de  Salut  public  sur 
le  Blocus  de  V Angleterre  conçu  en  95,  M.  Albert  Sorel.  Il  fait  remonter 
à  Siéyès  cette  conception  formidable  :  chasser  les  Anglais  de  la  Méditer- 
ranée, dépèches  du  27  août  et  du  4  septembre  de  ce  politique  (1). 
Napoléon  s'appropria  ce  plan  et  n'échoua  que  par  la  rapidité  de  sa 
chute. 

Le  mot  de  thermidorien  suffît  pour  juger  l'esprit  comme  les  tendances 
du  troisième  Comité  de  Salut  public.  Ce  qu'il  voulut,  ce  fut  un  gouver- 
nement réparateur  dès  la  chute  de  Robespierre  et  un  pouvoir  légal 
fort  après  les  émeutes  des  Jacobins  vaincus.  Cette  politique,  Barère  ne 
l'a  point  goûtée,  et  l'école  révolutionnaire  avec  lui.  Echappé  à  la  mort, 
le  conventionnel  a  écrit  des  Mémoires  auxquels  on  a  accorde  une  valeur 
de  sincérité  qu'ils  n'ont  pas  ;  ses  actes  et  ses  discours  oiliciels  les  con- 
tredisent ouvertement  lorsque  sa  personne  est  en  jeu. 

11  n  a  pas  manqué,  en  écrivant  des  pages  assez  vagues  sur  les  trois 
Comités,  d'accabler  de  ses  imprécations  l'œuvre  du  troisième. 

Cambacérès  et  Merlin  de  Douai,  Treilhard  et  Rabaut  seraient,  h  l'en- 
tendre, des  dilapidateurs,  peut-être  pis  ;  Boissy-d'Anglas  un  anti-Hbéral, 
payé  par  TÉtranger  ;  Dumont  un  infâme.  Passe  encore  pour  Tallien  et 
Fréron,  ses  collègues  en  perfidie  et  en  habiletés.  Mais  de  ceux-là  con- 
clure à  la  ressemblance  de  tous,  et  accabler  Boissy  sous  des  outrages 
sans  nom  mais  calculés,  il  y  a  loin.  Barère  se  venge.  Or,  Thistoire 
fpjette  son  verdict.  Son  effort  d'attendrissement  sur  la  mort  précoce 
du  lils  de  Louis  XVI  ne  peut  tromper  personne.  11  oubliait  en  écri- 
vant avoir  demandé  à  la  tribune  de  93  de  déblayer  les  prisons  pour  épu- 
^T  la  population.  Ses  appréciations  politiques  et  financières  ne  sau- 
faienl  prévaloir  contre  les  actes  et  les  textes  qui  infirment  les  accu- 
sateurs du  Comité  thermidorien.  On  vient  de  les  lire...  Ils  auront  bien- 
Wl  cent  ans  de  date,  gage  de  leur  véracité. 

1.  Dans  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  IV,  ch.  iv,  §  1,  p.  389. 
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CHAPITRE  XCII 

LES  PROCONSULS  DE  L'ALSACE  D'APRÈS  HARMAND,  MERLIN  ET  BONTOUX 


1.  Rapport  (IHarmand  de  la  Meuse  sur  la  politique  criminelle  des  Triumvirs  en 
Alsace.  —  Indignation  de  l'Assemblée.  —  H.  Merlin  de  Douai  obtient  la  cassation 
d'une  série  de  jugements  rendus  par  les  séides  du  gouvernement  révolutionnaire 
à  Strasbourg.  —  IIL  Bontoux  poursuit  aux  Cinq-Cents  la  même  œuvre  de  répa- 
ration en  97  et  en  98,  sur  les  fugitifs  iV Alsace  et  sur  les  commissions  militaires 
qu'avait  créées  le  tout-puissant  Saint-Just. 


I 


Le  parti  thermidorien  s'est  afTirmé  dans  la  politique  intérieure  et 
dans  la  politique  militaire  par  une  série  de  mesures  réparatrices  trop 
ignorées  des  uns,  et  volontairement  passées  sous  silence  par  les  publi- 
cistes  de  Técole  révolutionnaire.  Aussi,  lui  consacrons-nous  une  étude 
nécessaire  qui  a  pour  base  les  documents  officiels.  Nul  n'en  peut  discu- 
tai" la  sincérité,  les  témoignages  et  les  preuves.  Il  ne  suffit  pas  aux  chefs 
de  ce  parti  d'avoir  rappelé  les  73  Girondins  proscrits  sans  raison,  ils 
voulurent  mieux  ;  ils  s'efforcèrent  de  réparer  autant  qu'il  était  en  eux  les 
roalheurs,  les  iniquités  et  les  crimes  soit  de  la  Terreur,  soit  du  gouver- 
"ïement  surnommé  révolutionnaire.  Ils  y  parvinrent. 

Le  24  août  97,  la  parole  vengeresse  de  l'un  d'eux,  Harmand  de  la 
^cuse,  apprit  à  la  France  épouvantée  une  suite  de  forfaits  accomplis 
fn  Alsace  (1). 

Mais  d'abord,  qu'était  Harmand  lui-même  ? 

Officier  de  l'armée  royale  comme  porte-drapeau  de  Vivarais-infanlerie, 
il  avait  pris  part  avec  son  régiment  à  une  campagne  dans  les  Indes. 

^  M.  Gros  avance  dans  son  ouvraf?e  Le  Comité  de  Salut  public^  (fui  est  une  remar- 
quable étude,  que  Saint-Just  pacifia  TAlsace  et  qu'il  y  vécut  avec  une  parraite  probité 
financière.  11  n'a  oublié  que  Timportant  :  la  preuve.  Eh  bien,  Merlin,  Ilarmund  et 
*^<^ker,  Cambon,  n'ont  pu  mentir  à  la  tribune,  nul  ne  les  a  réfutés.  On  a  préféré 
^^ire  leurs  témoignages  que  corroborent  les  documents  ;  nous  procédons  autrement. 
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Démissionnaire,  il  était  rentré  ù  Bar-le-Duc  et  y  exerçait  la  professici 
(ravocat,  lorsqu'éclata  la  Révolution.  Bientôt  juge  de  paix,  député  àl 
Convention,  modéré,  silencieux  pendant  le  triumvirat,  il  se  rangea  dan 
le  parti  thermidorien  après  la  chute  des  Catilinas.  Son  zèle  lui  vali 
d'appartenir  au  Comité  de  Sûreté  générale,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  dirige 
un  moment  la  police  de  Paris.  Envoyé  en  Alsace  pour  mettre  fin 
Tabus  (les  lois  terroristes,  dans  leur  application  comme  dans  leur  intei 
prélation,  il  s'y  honora  par  sa  conduite  dont  on  a  écrit  qu'elle  ne  fi 
pas  sans  courage.  Tel  se  montra  celui  qui  révéla  ce  que  nous  allon 
connaître. 

Son  rapport,  en  voici  l'esprit. 

Les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ont  trouvé  la  cause  pn 
mière  de  leurs  malheurs  dans  leur  position  géographique.  La  similitud 
de  langage  avec  celui  de  l'Allemagne  et  la  foi  hospitalière  de  ses  hab: 
tants,  devinrent  pour  les  départements  de  ce  pays  frontière  la  cause  c 
toutes  sortes  de  catastrophes. 

L'Allemagne  joua  un  rôle  spécial,  qu'il  importe  de  fixer. 

L'Allemagne  vomit  sur  ce  territoire  tous  les  intrigants  qui,  apH 
avoir  calculé  les  troubles  d'une  grande  révolution,  vinrent  s'y  pr< 
senter  comme  victimes  de  leur  attachement  à  nos  principes,  et  de  I 
tyrannie. 

Ceux  qui  connaissent  par  l'histoire  quelle  funeste  influence  h 
étrangers  obtinrent  toujours  en  France,  ne  seront  point  étonnés  c 
celle  dont  quelques  transfuges  hypocrites  se  sont  enparés  au  milieu  c 
nos  dissensions:  la  persécution  dont  on  les  croyait  victimes,  lorsqu'i 
ne  fuyaient  que  le  châtiment  dû  à  leurs  crimes,  l'impartialité  dont  lei 
qualité  d'étrangers  les  faisait  croire  revêtus,  Umdis  qu'ils  soufllaiei 
partout  la  sédition  ;  tout  concourait  d'autant  plus  î\  en  faire  des  che 
de  parti,  que  l'intérêt  qu'ils  inspiraient  était  plus  vrai.  Il  en  est  dei 
surtout  qui  ont  laissé  leur  mémoire  écrite  en  traits  inefl*açables  de  sat 
et  de  mort.  L'un,  moine  apostat  et  prêtre  sacrilège,  venait  de  l'AUemi 
gne  ;  l'autre,  jeune  homme  rempli  d'audace,  sortait  de  la  Savoie 
Schneider  et  Monet. 

Les  catastrophes  de  la  Révolution  accrurent  la  puissance  de  ces  hor 
mes  par  les  fluctuations  de  l'opinion.  Plus  la  patience  des  habitants  f 
grande,  plus  leur  soumission  aux  lois  fut  constante,  plus  leurs  oppre 
seurs  devinrent  furieux.  Conune  Néron,  ils  faisaient  le  vœu  atroce  qu'< 
leur  ap|)ortàl  la  nouv(»lle  de  ([uelque  révolte,  afin  d'avoir  un  prêter 
pour  se  livrer  à  leur  soif  de  sang;  leurs  vœux  n'ayant  point  été  exauce 
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ils  accusèrent  la  générale  obéissance  aux  lois  d'une  générale  conspi- 
ration. 

«  Strasbourg  (avançait  Monet  que  j*ai  nommé,  alors  maire  de  cette 
commune),  Strasbourg  n'est  pas  fait  pour  la  liberté  ;  Strasbourg,  par 
son  idionoe,  par  ses  mœurs,  par  ses  relations,  par  les  liens  du  voisinage, 
lient  à  l'Empire  ;  Strasbourg  ne  peut  être  que  le  partisan  de  TAutriche 
et  de  la  tyrannie  :  il  •  ne  peut  être  peuplé  que  d'aristocrates  ;  il  faut 
régénérer  cette  partie  de  la  France  (ajoutait-il  en  parlant  de  la  ci-devant 
Alsace I,  il  faut  y  transplanter  une  colonie  de  patriotes,  et  reléguer  dans 
Fintériour  des  terres  ces  âmes  faibles  qui  ne  savent  pas  se  mettre  à  la 
hauteur  de  la  Révolution,  et  qui,  sous  le  masque  hypocrite  d'un 
dévouement  aux  lois,  cachent  leur  attachement  aux  principes  destructifs 
de  toute  égalité  sociale.  » 

Qu?ls  tyrans  tinrent  un  langage  plus  atroce  ?  Criminels,  si  vous 
désobéissiez  ;  coupables,  si  vous  obéissiez,  telle  était  l'alternative. 

On  menaça  ces  malheureux  de  transmigration  sans  pouvoir  l'accom- 
plir; alors,  on  recourut  «\  des  proscriptions  collectives  et  à  des  actes 
d'oppression  individuelle.  De  là  un  exode  impossible  à  réaliser,  parce 
qu'il  portait  sur  50  mille  personnes.  Et  cependant,  rester  chez  elles, 
c'était  la  mort  cert^iine  ;  fuir,  mais  où  ?  quelle  ville,  quelles  forêts 
auraient  pu  srrvir  d'asile  à  une  telle  population  ? 

Le  18  brumaire  de  l'an  II,  que  leur  déclaraient  les  conventionnels  en 
mission,  vos  collègues  ? 

Ils  mandaient  au  comité  de  surveillance  de  Strasbourg  un  arrêté 
ainsi  conçu  : 

«  Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  nous  rendre  compte  du  résultat  de 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  notaires,  banquiers, 
agents  de  change,  et  autres  scélérats  que  vous  avez  fait  arrêter,  afin 
de  faire  alimenter  la  guillotine  par  la  chute  de  leurs  tètes  et  de  donner 
par  là  l'exemple  terrible  de  la  vengeance  nationale  dont  tous  les  cons- 
pirateurs vont  bientôt  être  atteints,  et  afin  de  faire  porter  à  la  Conven- 
tion nationale  tous  leurs  trésors  (1).  » 

Quel  est  le  notaire,  le  banquier,  l'agent  de  change,  l'homme  riche 
sur  lequel  cet  arrêté  a  porté,  qui  n'eût  à  l'instant  quitté  un  pays  où  les 
fondions  des  citovens,  leur  état  et  leur  fortune  étaient  des  crimes,  et 
conduisaient  à  l'échafaud  ?  Si  quelques-uns  ont  été  assez  heureux  pour 

t.  Ils  ordonnèrent,  en  janvier  94,  que  dix  millions  de  numéraire  fussent  échangés 
contre  une  somme  identique  en  assignats  ;  de  môme  en  février  et  en  juillet. 
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fuir,  leur  fera-t-on  un  crime  d'avoir  sauvé  leur  vie?  Peut-on  les  accuse 
d'avoir  émigré,  et  peut-on  les  traiter  comme  tels? 

De  la  ville,  le  système  de  persécution  se  répandit  dans  les  campagnes 
Quand  Milhaud  et  Guyardin  signaient  Tarrété  que  j'ai  lu,  une  armé€ 
révolutionnaire,  marchant  sur  leurs  ordres  et  sur  ceux  de  Ruamps, 
parcourait  les  campagnes,  saisissait  les  chevaux,  les  bestiaux  et  les 
denrées  que  les  chefs  prétendaient  inutiles  à  l'agriculture,  faisaient 
transporter  le  tout  à  Strasbourg  ;  les  commissaires  Tisserant  et  Neslin, 
employés  comme  juges,  dressaient  procès-verbal  de  ces  faits,  et  y  ajou- 
taient qu'ils  avaient  ordonné  de  nombreuses  arrestations,  saisies  et 
impositions. 

Un  arrêté  des  mêmes  représentants  approuve  les  opérations  de 
l'armée  révolutionnaire,  ordonne  que  les  habitants  qui  ont  pris  la  fuite 
pour  se  soustraire  à  l'arrestation  et  ne  rentreront  pas  dans  la  décade, 
seront  déclarés  émigrés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  leurs  biens 
confisqués,  vendus  au  profit  de  la  République.  Ainsi,  nulle  alternative 
entre  la  mort,  dont  l'arrestation  n'était  que  l'agonie  plus  ou  moins 
longue,  ou  la  proscription  suivie  de  la  mort  civile  comme  émigré  :  et 
c'est  là  la  législation  dont  quelques  hommes  ne  craignent  pas  de  vous 
proposer  la  confirmation!  Saint-Just  et  Lebas  avaient  imposé  un 
emprunt  de  9  millions  sur  les  citoyens  de  Strasbourg,  dont  la  liste  était 
jointe  à  leur  arrêté  ;  ils  avaient  cru  que  les  réquisitions  en  hommes, 
en  denrées,  en  chevaux  et  en  voitures,  étaient  un  contingent  suffi- 
sant pour  les  habitants  de  la  campagne  :  eh  bien  î  la  commission 
déclarait  dans  un  procès-verbal  approbatif  des  mesures  révolution- 
naires exercées  par  un  de  ses  membres.  Glaner,  autre  prêtre  de 
l'Allemagne  : 

«  Gonsidérant  que  les  aristocrates  de  la  ville  de  Strasbourg  ont  été 
taxés  par  les  représentants  du  peuple;  considérant  que  c'est  aussi  aux 
aristocrates  de  la  campagne  à  supporter  le  fléau  de  la  guerre,  et  à 
partager  le  sort  de  leurs  confrères  de  la  ville,  arrête,  en  séance  publi- 
que, qu'elle  approuve  la  taxe  imposée  aux  aristocrates  des  communes 
et  que  cette  taxe  sera  payée  dans  un  espace  de  8  jours,  sous  peine 
d'être  regardé  comme  émigré.  » 

Quels  étaient  les  aristocrates  des  campagnes  persécutés  ainsi  ?L€ 
cultivateur,  nourricier  de  l'État. 

Quelle  place  eût  été  tenable  entre  ces  deux  excès,  et  quel  séjour  n'eût 
pas  été  préférable  h  celui  où  l'on  se  jouait  ainsi  de  la  justice,  de  la 
liberté,  des  propriétés  et  de  la  vie  des  citoyens,  et  oii  la  bourse  oula^ 
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I    liaient  les  seuls  cris  répéli^s  pur  les  échos  révolulionnaires  répandus 
I    dan^t les  déparleincnls  du  Haul  el  du  Bas-Rhin? 

I       Déjà  les  maisons  destinées  à  contenir  les  ciluyeas  arrëlés,  quelque 

I    vaslos  el  nombreuses  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  suffire  aux  arresta- 

I   ttoos  successives  qui  se  faisaient,  et  les  listes  se  multipliaient  sans 

'    oiPïure  ;  des  milliers  de  citoyens  avaient  été  transporlés  dans  plusieurs 

villes  de  rinlérieur,  quand  les  tyrans  s'occupèrent  de  leurs  destinées. 

Le  27  vendémiaire,  un  comité  de  propagande  révolutionnaire,  présidé 

par  Honet.  comprenant  soixante  membres  désignés  par  Guyardin  et 

Wiihaud,  jugea  comme  tribunal.  On  y  voyait  Schneider,  commissaire 

civil  de  l'armée  révolutionnaire. 

A  Marat.  voulant  200.000  têtes,  succéda  Baudol.  A  Strasbourg,  ce 
dernier  jura  que,  fussent-ils  un  million,  ceux  qu'il  soutenait  coupables 
devient  disparaître  d'un  sol  qu'ils  avaient  souillé:  leurs  propriétés 
appartenaient  à  la  République.  Un  Jacobin,  resté  inconnu,  uau  attester 
<iu'il  fallait  imiter  Hérode,  donc  exterminer  les  gens  suspects,  affirmation 
Uiluelle  de  cet  orateur.  Son  vœu  fut  aussitôt  discuté.  L'embarras  du 
chuix  des  moyens  suspendit  heureusement  cette  délibération. 

Nus  quelle  dut  être,  à  ce  moment,  la  situation  des  détenus  et  de  leurs 
familles? 

L'ajournement  des  propositions  ne  fut  pas  long;  le  lendemain  24,  la 
«Jisfussion  est  ouverte  sur  les  détenus  el  suspects,  et  elle  linit  par  un 
A|)p«l  nominal  ;  ce  que  la  France,  ce  que  la  postérité  auront  peine  à 
croire,  tous  les  membres  présents,  à  rexceplion  de  trois,  votèrent  la 
iwt,  les  uns  sans  jugement  préalable,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre, 
W  autres  avec  un  jugement;  telle  fut  la  seule  distinction  dans  les 
*oles.  Schneider,  à  la  tète  de  l'armée  révolutionnaire,  promenait  l'ins- 
•jwnenl  de  mort  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
Nous  ne  suivrons  pas  ce  monstre,  ni  son  odieux  tribunal  dans  toutes 
,  inn  excursions;  il  suftira  au  Conseil  de  quelques  traits  pour  être 
BM>*>incu  de  la  scélératesse  et  de  la  terreur  inouïe  qui  a  fait  déserter 
*«  départements. 

Un  malheureux,  ayant  une  jambe  de  bois,  était  devant  le  tribunal  de 
^aeider  ;  son  innocence  est  certaine  ;  on  la  lui  démontre,  et  il  ne  la 
Wnleste  pas  ;  mais,  ajoute-t-il,  cet  homme  ne  peut  plus  tersir  la  Hépu- 
I  Wi^,  «i  il  est  conduit  h  l'échafaud. 

A  Schélestat.  une  femme  enceinte  est  devant  le  même  tribunal  ;  son 
^idi^mandait que  le  terme  de  sa  vie  fût  prolongé:  mais  elle  était 
'«"[wpte.  et  le  même  coup  trancha  sa  vie  et  celle  de  l'être  qu'elle  portait 
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dans  son  sein.  Ailleurs,  huit  malheureux  cultivateurs,  accusés  d'av< 
corrompu  leur  commune  par  leur  conduite,  sont  envoyés  à  Téchafaii 
Dans  la  commune  de  Gresswiller,  un  laboureur,  âgé  de  64  ans,  pé 
du  mémi»  supplice,  comme  séducteur  de  ses  concitoyens.  Dans  ce 
d'Epfig,  un  garde  forestier,  dans  celle  de  Scherwiller,  deux  vignerc 
sont  assassinés  de  même  et  pour  la  même  accusation  ;  dans  celle 
Barr,  l'agent  national  de  Damiiacli  fut  condamné  à  mort  pour  avoir' 
ijue  l'ennemi  ne  manquerait  pas  de  pénétrer  jusqu'à  nous  ;  et,  avant 
sul)ir  ce  jugement  inique,  il  fut  traîné  de  rue  en  rue  avec  Tappareil 
la  mort  et  du  supplice,  précédé  d'un  tambour.  Dans  la  même  comraui 
Schneider  fait  passer,  par  l'intermédiaire  du  juge  de  paix,  l'ordre  à 
municipalité  de  lui  livrer  cinq  têtes   1). 

Arrêté  lui-même  après  ses  cruautés  et  ses  vols,  après  un  triomp 
solennel  et  burlesque,  il  expia  dans  la  capitale  la  série  de  ses  forfai 
Sa  mort,  cependant,  ne  fit  changer  la  Terreur  que  de  forme  et 
mains.  Magistrats,  propriétaires  des  campagnes,  officiers  ministéric 
gens  de  métier  et  serviteurs,   des  femmes  même,  personnifient 
victimes  d'alors.  Il  y  eut  jusqu'à  des  otages. 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  l'université  de  Strasbourg,  ajoutait  Hj 
mand  indigné,  déclarée  fédéraliste,  tous  ses  professeurs  arrêtés, 
régents,  les  maîtres  d'école,  les  instituteurs  publics  et  particuliers  je 
dans  les  cacliots  ;  la  bibliothècpie  publique  fermée,  el  un  magasin 
fourrage  formé  dans  son  enc(»inte  ;  les  monuments  des  arts  tomb; 
sous  la  pioche  el  la  hache  de  ces  Goths  :  des  régiments  entiers  dénon( 
et  mis  en  surveillance  par  quelques  lâches  brigands  du  Comité  révol 
lionnaire,  Jnrobins  de  Strashourff,  dans  leur  séance  du  30  mars, 
l'héroïsme  ainsi  accusé  par  de  vils  assassins.  J'ai  laissé  à  Thisloire 

1.  «  Je  ne  parle  pas  do  iiiillc  autre  jugements  de  mort  plus  atroces  les  unsi 
les  autres,  rendus  contre  les  hnnunes  que  ces  monstres  appelaient  suspect» 
contre  un  nombre  infini  d'habitants  de  la  rampajme,  à  raison  de  la  loi  du  ma-rtwi 
je  ne  parie  pas  de  mille  faits  île  crmcussii)n.  de  spoliation,  el  de  la  plus  révolti 
immoralité:  de  mille  autres  jui:ements  de  «léportalion  :  de  ces  ré<iuisitions  fort 
en  >ubsistan(*es.  denrées  et  habillements,  qui  ne  Icussaient  aux  habitants  de 
eontrées,  jadis  si  tlorissantes.  ipie  les  larmes  et  le  désespoir;  de  celles  en  homn 
en  chevaux.  «|ui  privaient  laijricnltMre  de  ses  premiers  moyens  ;  de  ces  taxes n 
lutionnaires  di»nt  les  tyran<  employaient  le  produit  à  satisfaire  leur  luxe  et 
intempérance,  ni  enfin  de  crs  listes  de  proscriptions  dont  on  ferait  ungros  vulv 
ni  de  ce<  arrestatinns  sans  nombre  «jui  dépeuplèrent  les  manufactures,  les  atfl 
tes  villes  et  le*:  campagnes.  J'ai  tu  encore  le  plan  des  bateaux  à  soupape,  celoi 
noyades,  des  mitraillades,  dont  ie>  rives  sanglantes  de  la  Loire  et  du  Rhône  av( 
vu  la  prc-miére  et  déplorable  expéricner  :  enfin,  j'ai  tu  le  vandalisme  dont  i 
horde  barbare  n'avait  encore  donin*  l'exemple.  ■> 
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iment  on  força,  par  toutes  les  tortures  de  la  crainte  et  de  la 
t,  les  infortunés  habitants  h  renoncer  à  leurs  mœurs,  à  leurs 
s  et  à  leur  langage  ;  comment  on  ordonna  que  tous  les  secta- 

culte  seraient  rasés  et  leurs  livres  brûlés,  et  comment  ils 
rent  ainsi  à  la  révolution  de  la  France  la  honte  et  Tignominie 
ues  brigands  de  l'antiquité. 

i  tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos  yeux,  tous  incontes- 
lait-elle  habitable  la  terre  où  ils  se  sont  commis?  Est-il  éton- 

le  désespoir  ait  arraché  à  quelques  malheureux  des  vœux  que 
lu  cœur  désavouait  ? 

[uand  ces  horreurs  se  commettaient,  quand  le  département  du 
i  était  inondé  du  sang  des  échafauds,  que  les  armées  éprou- 
échec,  si  glorieusement  réparé  depuis,  qui  permit  aux  soldats 
nagne  et  aux  émigrés  de  pénétrer  jusqu'aux  portes  de  Stras- 

talomnieuse  accusation  d'intelligence  avec  les  ennemis  avait 
contre  les  habitants,  l'invasion  ;  si  cette  accusation  injuste 
nné  lieu  à  tant  de  crimes,  que  pouvaient  espérer  ces  malheu- 
•ès  la  retraite  de  ces  ennemis,  lorsque  l'hospitalité  forcée  prise 
ainqueur  pouvait  être  prise  pour  un  criminel  accueil  ;  lorsque 
s,  les  fourrages  enlevés  par  le  même  vainqueur  pouvaient  étro 
d'être  le  don  de  la  trahison  ? 

loi  du  :22  nivôse  de  l'an  III,  la  Convention  les  a  rappelés,  et  a 
âlai  de  leur  retour  :  ce  délai  a  été  prorogé  par  la  loi  du  qqa- 
)ur  complémentaire.  Mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  fugitifs 
connu  cet  acte,  et  n'a  pu  en  profiter.  Ils  ont  été  forcés,  pour 
rencontre  des  armées,  de  s'enfoncer  dans  la  Forêt-Noire.  Il  a 
loment  où  les  circonstances  ont  obligé  les  représentants  et  les 
X  de  leur  interdire  le  passage  par  certains  points  du  fleuve;  et 
u'ils  couraient  chercher  une  autre  route,  le  délai  était  expiré, 
s,  des  hommes  cupides,  profitant  de  leur  situation,  mettaient 
ansport  un  prix  que  la  plupart  ne  pouvaient  atteindre.  Beau- 
:  été  retenus  par  des  maladies,  effets  naturels  de  la  misère, 
lit  injuste  de  prononcer  contre  ces  citoyens  une  déchéance,  que 
actes  insurmontables  les  ont  empêcliés  d'éviter, 
oulu  alarmer  le  Corps  législatif  et  le  Directoire  sur  les  résultats 
i  acte  de  justice  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  conclut 
il.  Les  imaginations  efTrayées  de  quelques  hommes,  estimables 
iiotifs  mêmes  de  leurs  craintes,  n'ont  vu  dans  la  loi  qui  vous 
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est  proposée  que  la  rentrée  des  émigrés  et  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique ;  que  le  trouble  porté  dans  les  acquisitions  des  domaines  vendus 
au  nom  de  la  nation,  et  les  acquéreurs  victimes  ;  enfin,  qu'une  source 
nouvelle  de  querelles  intestines  ;  o!i  a  exagéré  les  craintes  à  cet  égard  ; 
on  a  même  supposé  des  faits  pour  en  imposer  à  quelques  représentants 
et  au  Directoire.  Mais  que  les  uns  et  les  autres  se  rassurent;  des  admi- 
nistrations sages  et  républicaines  existent  maintenant  dans  toute 
TAlsace.  Quant  aux  victimes,  que  leur  demande-t-on?  En  présence  des 
mesures  réparatrices  adoptées,  de  respecter  le  pacte  social  et  les  enga- 
gements contractés  en  son  nom.  A  ce  prix,  la  patrie  leur  est  rendue. 


II 


Dès  la  chute  des  Catilinas,  la  Convention  avait  été  appelée  à  se 
prononcer  sur  des  actes  iniques  accomplis  par  eux  directement  et  par 
leurs  agents. 

La  révision  de  quelques-uns  des  procès  faits  par  ordre  de  Saint-Jusl, 
de  Lebas,  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  amena  des  révélations  qui 
s'imposent  à  notre  impartialité.  Merlin,  de  Douai,  s'honora  (i)  en  récla- 
mant contre  eux  à  la  tribune  (2),  Le  lecteur  observera  les  termes  dont 
se  servit  ce  jurisconsulte  pour  obtenir  leur  cassation  ;  ils  ont  vengé  les 
victimes,  ils  appartiennent  à  l'histoire  : 

Votre  comité  de  législation  vous  a  présenté  plusieurs  décrets  sur 
des  réclamations  élevées  contre  différents  jugements  émanés  de  la 
commission  que  Saint-Just  et  Lebas  avaient  érigée  à  Strasbourg,  pen- 
dant leur  mission.  En  adoptant  ces  projets,  en  accueillant  ces  réclama- 
.  tions,  vous  avez  manifesté  votre  indignation  contre  les  jugements  et 
contre  les  juges.  Je  viens  vous  en  dénoncer  deux  autres  que  l'esprit 
contre-révolutionnaire  a  également  dictés. 

Pendant  l'invasion  du  département  du  Bas-Rhin,  le  Comité  de 
surveillance  de  Strasbourg,  mis  depuis  lui-même  en  arrestation,  fi^ 
envisager  Téloignement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  celle 
place  comme  une  mesure  importante  à  la  sûreté  générale.  En  consé- 
quence, le  citoyen  Hecht,  apothicaire,  fut,  en  sa  qualité  de  commandant 

1.  Une  lumière  du  droit  à  Douai  et  à  Paris,  membre  de  la  Constituante,  régici<l^ 

à  la  Convention,  républicain  convaincu,  juriste  de  génie,  tel  était  à  cette  période  de     | 
sa  carrière  Merlin.  On  sait  ce  qu'il  devint  sous  Napoléon.  ' 

2.  Séance  du  28  juUlet  94. 
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df  Imlaitlou,  trnDsfûré  dans  le  départemeul  de  la  CiMe-d'Or,  et  la  maiiu- 
luntiOD  de  sa  bouLique  Tut  abandonnée  à  un  commis.  Aussili)!,  plainte 
de  la  pnrt  de  Taccusateur  Schneid<!r,  <^t  condnmnadon  li  une  amende 
de  15.000  livres.  • 

Le  second  jugement  n'esl  pa.s  moins  curieux.  Une  seclion  du  tribunal 
w  transporte  à  Mirecourl.  Le  ii  frimaire,  un  de  ses  satellites  trouve 
intii  iiu  café  un  mililairs,  Jean-Jacques  Roquer,  commandant  le 
1"  luilaillon  des  grenadiers  de  Snâne-et- Loire.  Il  jouait  :  il  n'en  fallut 
pas  (lavantaKe  pour  le  dénoncer  <i  un  tribunal  qui,  par  le  litre  mi^me  de 
son  inslilulioD,  ne  pouvait  juger  que  Ivs  conspirateurs.  Au  même  ins- 
iRot,  rCtiuisitoire  de  l'accusateur  public,  el  voici  ce  que  le  tribunal 
prononce  : 

H  Ledit  Hoquer  interrogé,  el  quatre  témoins  entendus,  il  est  résulté 
-  i!ï  leurs  dépositions  que  Jean-Jacques  Roquer  est  un  joueur  de  pro- 

•  Trsgion  el  réputé  suspect. 

'En  conséquence,  le  tribunal,  oui  l'accusateur  raililaire,  a  déclaré 

■  1^1  déclare  ledit  Roquer  homme  suspect,  et  arrête  que,  comme  tel, 

■  il  sera  renfermé  jusqu'à  la  paix  dans   la  maison  d'arrêt  de  Mire- 

•  court,  « 

U  recours  au  tribunal  de  cassalion  n'est  pas  plus  ouvert  contre  ce 
jugement  que  contre  le  premier  ;  mais  les  représentants  ne  peuvent  pas 
plus  laisser  subsister  l'un  que  l'autre.  La  justice,  i/m  n'élait  que  iw  let 
^*mi  de  SamlJuit  et  de  sei  infâme)  complices,  en  commande  l'anéan- 


Ceque  n'ajoutait  pas  Merlin,  l'historien  a  le  devoir  de  le  constater. 

le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  déposa  ceci  sur  les  mteurs 
de  ses  membres.  Ils  ne  quittaient  jamais  la  table  qu'à  l'étal  d'ivresse  ; 
ïesl  alors  qu'ils  jugeaient  pour  condauiner  à  mort  à  peu  près  toujours 
'■quelquefois  pour  prononcer  des  amendes  scandaleuses  par  leur 
lux  ou  bien  par  leur  cause.  Un  les  vit  dans  plusieurs  cas  se  faire 
payer  leur  sentence,  s'emparer  des  objets  appartenant  aux  prévenus, 
'I  ^rés  avoir  débuté  par  le  vin  finir  par  le  sang.  Leur  exemple 
''InuDel  était  devenu  contagieux,  les  employés  intimes  imitaient  les 
loges. 

Pour  les  contributions  levées  dans  les  Pays  ikénan»  à  un  titre  quel- 
wiii|ue,  elles  atteignirent  le  chiffre  offlciel  de  3.343.785  livres.  Eh  bien, 
^  ''iiçilanl  Cambon  ne  put  accuser  de  reçue  efTeclivement  qu'une 
^vaae  dérisoire,  ofllcielle  aussi  :  I3K.(MH)  livres  !  Les  défenseurs  inat- 
lendus  de  l'honorabilité  financière  de  Saint-Just  et  de  ses  complices 


t^ 
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ont  voulu  ignorer  les  analhèmos  des  rapporteurs  de  la  Convention  ;  «_>j 
voit  pourquoi.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  fait  avec  Becker. 

Un  autre  membre  traita  aussi  la  question  des  victimes  de  l'Alsace  o 
H  obtint  leur  rappel,  car  ils  ne  ra>%ient  quittée  que  pour  fuir  la  lyra.  mi- 
nie.  En  mai,  eut  lieu  le  retrait  d'autres  lois  révolutionnaires  et  aa  *î- 
constilutionnelles.  Le  discours  du  0  juin  fut  envoyé  à  toutes  les  coirmi- 
munes.  En  98  encore,  le  27  mai,  furent  revisées  les  confiscations.  L.4es: 
proconsuls  terroristes  avaient  compromis  la  justice  jusque  dans  1^=îî- 
camps  et  devant  l'ennemi  '^1)  ! 


III 


La  question  des  fugitifs  de  r Alsace  et  celle  des  coïumissions  mî £ i- 
taires  furent  traitées  par  un  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Bontoim  x , 
par  divers  rapports  (piil  faut  lire. 

Leur   auteur   représentait   un   arrondissement  des   IIautes-Alpei>    à 
ce  Conseil,  mais  il  était  un  nouveau  venu  à  la  vie  publique. 

Le  13  juin  (:J5  prairial-  les  administrateurs  du  Bas-Rhin  informaient 
le  Directoire  que  les  émigrés  rentraient  en  foule  et  ils  demandaient 
(juclle  conduite  il  fallait  tenir  à  leur  égard.  Un  membre  des  Cinq-Cents 
osa  demander  compte  au  pouvoir  de  l'application  des  lois  contvf*   les 
émigrés  î    Un  de   ses  collègues  d'Alsace  répliqua   en   défendant     les 
ouvriers  que  la  tyrannie  et  la   terreur  avaient  forcés  h  s'expatrier.  Ce 
fut  alors  que  le  rapporteur  dont  nous  allons  exposer  l'action  parla  au 
nom  d'une  commission  existante. 

11  rappela,  en  énuméranl  les  plus  fameux  qu'on  connaît  déjà,  \^^ 
désastres  de  tout  genre  survenus  dans  le  département  du  Rliin.  Il 
dénonça  à  l'indignation  de  ses  collègues  l'œuvre  perverse  de  Saiflt- 
Just,  de  Lebas  et  de  Schneider  en  en  tirant  les  conséquences.  Il  ne 
craignit  pas  d'avancer  que  la  population  menacée,  dans  les  faubourgs 
et  dans  les  campagnes,  avait  fui  ses  tyrans  inconnus  d'elle  mais  tout- 
puissants.  Oui,  certes,  un  d^Hai  leur  avait  été  accordé,  mais  ce  délai 
était  un  piège  à  raison  de  su  cruelle  brièveté  ;  il  n'avait  été  accordé 
que  pour  justifier  en  apparence  l'iniquité  des  proconsuls  î   Parmi  le^ 

1.  Le  publiriste  alsacien  Seinfrncrlet  n'a  compris  que  la  défense  des  frontièrr^^ 
lorsquil  a  écrit   son   livre  sur   Strasbourg'   pendant   ta  Révolution;  il  a  oublié  le  "^^ 
droits  sacrés  de  la  justice,  il  a  ignoré  IVcuvre  réparatrice   du   parti  thermidorien 
c'est  fâcheux. 
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artisans  et  les  cultivateurs  obligés  de  fuir  sur  Theure  pour  sauver  leurs 
lètes,  ceux  qui  étaient  les  plus  dignes  d'intérêt  et  de  pitié,  avaient 
été  précisément  ceux  qui  avaient  pu  le  moins  Tutiliser.  Rentrer  dans 
le  délai  précité  avait  été  impossible  aux  pauvres.  La  raison,  Bontoux 
la  fournissait  d'un  trait  qui  suffit  à  lui  seul  pour  juger  la  proscription  : 
parce  qu'on  ne  passait  le  Rhin  qu'en  payant  chèrement. 

Ainsi,  les  prescripteurs  n'avaient  porté  un  arrêté  sans  appel  à  raison 
de  la  toute-puissance  des  Représentants  et  de  l'état  de  guerre,  que  pour 
f^c* quérir  le  moyen  d'édifier  une  fortune  personnelle  ! 

Les  malheureux  et  les  misérables  qui  rentrent  aujourd'hui  en  sont 
le^ s  victimes. 

On  doit  les  recevoir  et  les  accueillir  sans  conditions.  Un  nouveau 
«l^lai  sera  accordé  aux  artisans  et  aux  cultivateurs  qui  se  sont  jetés  en 
Suisse  ou  en  Allemagne,  et  ce  délai  doit  être  prolongé  pour  six  mois 
encore.  Il  ne  suffit  pas  cependant  de  rappeler  les  pauvres,  un  autre 
devoir  reste  à  accomplir  :  étendre  le  bienfait  de  cette  loi  aux  chefs 
^^ateliers,  de  manufactures  et  de  maisons  de  commerce. 

Donc,  plus  de  prisons  pour  ceux  que  les  commissaires  du  Directoire 
y  entraînent  dès  leur  rentrée.  La  secte  des  jacobins  était  en  effet  assez 
îorle,  de  Colmar  à  Weissembourg,  pour  imposer  aux  autorités  locales 
lours  principes  détestés. 

Un  président  de  tribunal  criminel  qui  appartenait  à  l'assemblée 
niconta,  pour  Vavoir  vu  de  sa  personne^  qu'on  avait  entassé  des  vieil- 
lards, des  femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle.  Ces  traitements  bar- 
bares n'avaient  pas  suffi  aux  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ils  n'avaient 
pas  voulu  attendre  l'arrivée  des  Arrêtés  de  radiation  quanta  la  fortune 
des  incarcérés.  Ils  avaient  osé  procéder  à  la  vente  de  leurs  biens  ! 

Un  mois  plus  tard  ces  infamies  prenaient  fin.  Mais  les  morts,  mais 
les  biens  vendus...  Que  de  ruines  et  de  deuils  ! 

Le  10  mai,  Bontoux  présenta  un  rapport  contre  la  rentrée  de  Barère 
dans  la  vie  publique.  Les'crimes  de  la  Terreur  sont  personnels,  avait 
fonclu  un  député.  Et  il  avait  demandé  comment  l'un  des  triumvirs 
avait  été  affranchi  de  la  déportation,  comment  ce  bourreau  du  peuple 
avait  donné  à  l'Europe  le  scandale  de  son  retour.  Bontoux  obtint  la 
cassation  de  l'élection. 
L'année  suivante,  on  compléta  la  mesure  sur  l'Alsace. 
Le  moment  est  venu  de  savoir  le  but  financier  de  la  politique  des 
proconsuls  aux  frontières,  Becker  va  l'établir. 

^^'  —  Représentants.  7 


CHAPITRE    XCIII 

.UN    ADVERSAIIIE    DE    SAINT-JUST    :   BECKER 


Mission  de  Becker  à  Landau.  —  Il  défend  les  populations  émisées  de  l'Alsace  et 
montre  le  danger  des  commissions.  —  Rapport  sur  le  Palatinat.  —  Il  obtient  leur 
retour. 


Il  est  de  tradition,  dans  le  pays  messin,  d'honorer  la  profession  mili- 
taire et  de  détester  les  voleurs  de  TÊtat.  En  voici  une  preuve  nouvelle 
par  un  de  ses  mandataires  de  93. 

Juge  de  paix  d'abord,  administrateur  du  département  de  la  Moselle, 
Beeker  fut  un  silencieux  jusqu'en  thermidor,  a-t-on  écrit.  On  s'esl 
trompé.  Au  procès  du  roi,  il  fut  un  protestataire.  Il  vota  pour  l'empri- 
sonnement, puis  pour  le  sursis.  Aux  vociférateurs  payés  des  tribunes, 
aux  futurs  terroristes,  il  répondit  avec  courage  :  «  Ni  les  menaces  dont 
cette  tribune  a  retenti,  ni  cette  crainte  puérile  dont  on  a  cherché  à  nous 
environner,  ne  me  feront  trahir  mon  sentiment.  »  Membre  du  Comité 
des  Décrets  malgré  cette  apostrophe,  il  se  promitde  réprimer  les  crimes 
des  Triumvirs  et  de  leurs  séides  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
traient. Il  y  parvint  en  95.  Voici  comment  : 

Le  5  décembre  94,  sur  cette  apostrophe  de  Legendre  à  la  tribune  : 
Faites  te  procès  aux  coupables,  ou  la  postérité  vous  le  fera  en  masse  (1)» 
Becker  dénonça  les  crimes  commis  par  Saint-Just  et  par  Lebas.  Le 
16  janvier  suivant,  il  parlait  contre  les  Commissions  organisées  parloul 
par  les  Commissaires  de  la  Convention  en  dehors  de  tout  examen  de 
leurs  principes  par  les  Comités.  Les  infamies  accomplies  en  Alsace, 
(iirod-Pouzol  en  fit  annuler  les  conséquences  pour  certains  survivants. 
Le  13  juin,  ce  fut  la  liquidation  finale  quant  au  Palatinat  où  des  misé- 
rables en  fonction  avaient  compromis  la  dignité  du  nom  français. 

H^urs  actes,  Becker  les  a  délinis  :  utte  compilation  de  monstruosités, 
de  scélératesses,  d  exactions,  de  vols  et  de  rapines»  Les  preuves,  ic=> 
voici  : 

1.  Legendre  ajoutait  une  maxime  morale  des  plus  élevées  et  qui  surprend: 
«  Citoyens,  le  peuple  vous  a  confié  l'exercice  de  sa  puissance  pour  faire  le  bien.  • 
Legendre  valait  plus  que  la  renommée  qu'on  lui  a  faite. 
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L.O  chef  île  la  Commission  d'évBcualion  .du  Piilatinat  était  porteur 
d'une  instruction  secrète  de  Saint-Jufïl  et  de  Lebas.  li  s'ultaqun  Â  toul, 
jusqu'nux  serrures  dea  porter  dans  les  pillaji^es  qu'il  organisa,  et  répon- 
dit par  un  rire  insullaiil  aux  plainictt  de^  malheureux.  On  l'enleudit 
formuler  cette  insolence  ;  «  Tout  esl  à  nous,  il  ne  vous  reslera  que  les 
yeus  pour  pleurer  ,  "  Or,  les  ressources  de  ces  contrées  connues 
quant  à  leur  fertilité  agricole  étaient  incalculables. 

Si  des  hommes  probes  eussent  dirigé  les  versements  et  les  trans- 
ports, la  nation  eût  retiré  de  ces  pays  plus  de  200  millions  et  l'Armée 
tlu  Khin  eût  vécu  dans  l'abondance  pendant  plus  de  quinze  mois.  Des 
agents  inlidèles,  commissionnés,  ont  volé,  dilapidé  et  pillé  ;  ce  qu'ils 
ODt  vi-rsé  dans  vos  magasins,  ne  valait  pas  les  frais  des  voitures  i 

U  terreur  a  fait  que  nombre  de  communes  n'ont  pas  osé  témoigner 
aujourd'hui  contre  les  préviiricateurs. 

Li^s  quittances  en  original  ont  été  brûlées  à  peu  près  toutes  ou  arra- 
«•liées  à  leurs  propriétaires  déjà  spoliés  parles  agents  des  Irium 
1*11  peu  qui  subsiste  et  qui  est  enregistré, on  conclut  que  3.3  i5. 783  livres 
■•  sols  et  11  deniers  auraient  dil  être  versés  à  la  trésorerie.  Eh  bien  ! 
Oimbon  n'a  trouvé  comme  versement  efTectué  que  13H.O00  livres, 

Il  y  eut  des  quittances  fausses,  parfois  il  n'en  fui  dressé  d'aucun 
R«Dn^'  :  on  lit  payer  le  silence  même.  Les  agents  infidùles  avaient  com- 
t»im'  entre  eux  les  exactions  qu'ils  se  permettaient.  Certains,  attachés 
•^u\  adjudants  généraux,  utilisaient  ce  titre  pour  obtenir  des  sommes 
*■(  des  dons  personnels.  Ils  requéraient  des  chevaux  pour  leur  service 
|>«rsonnel  et  des  effets  de  tout  genre  dont  l'armée  ne  lira  aucun  profil. 
Apri's  le  vol,  on  en  vit  certains  émigrer.  Des  commissaires  des  guer- 
res, des  adjudants  généraux,  avaient  participé  effrontément  à  ces  cri- 
"ws;  U  rapporteur  nommait  les  principauje  coupables  et  montrait  à 
w»  collègues  leur  dossier.  Voilà  ce  qui  donne  à  son  o-uvre  un  carac- 
l*re  historique. 
Us  réquisitions  avaient  lieu  sous  p^ïw:  de  mort. 
Lts  hommes  assez  audacieux  pour  denaander  des  explications  étaient 
frappés,  d'autres  eurent  la  léte  fracassée  à  coups   de  carabine.  Cer- 
taios.  témoins  du  sort  qui  les  menaçait,  moururent  de  peur.  Dans  des 
areis  de  fureur,  on  vil  des  agents  assez  misérables  pour  brûler  vifs 
rrux  que  l'on  accusait  de  cacher  leur  argent. 

Oq  priva  l'armée  de  chevaux  en  les  volant  pour  les  vendre  ail- 
lenrA. 

On  mit  le  fou  à  quantitr':  du  ulu'ileaux  dovenus  par  nos  victoires  pro- 
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priétés  nationales,  alors  qu'ils  auraient  pu  servir  d'hôpitaux  et  d'i 
blissements  nationaux. 

Afin  d'atteindre  ce  but  de  cannibales,  les  agents  de  Saint-Just 
terdirent  aux  Municipalités  d*assister  à  aucun  inventaire,   à  auc 
levée  de  scellés.  Pas  de  procès-verbaux  officiels.  Quand  ils  en  d 
saient,  ils  agissaient  à  leur  guise  et  imposaient  alors  de  les  signer  s 
vérification,  sans  les  lire.  Le  but  final?  taire  la  réalité  de  tant  de 
mes,  enfin  découverts  et  constatés  officiellement. 

Becker  concluait  en  demandant  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
trouvées  aux  Comités  des  finances  et  de  sûreté  générale,  celui-ci  p< 
les  suites  à  donner  ;  on  devrait  tout  imprimer  pour  arrêter  leur  pei 
Il  désirait  la  révision  par  une  commission  spéciale  des  comptes 
l'évacuation,  le  renvoi  des  pétitions  \enues  du  Palatinat  et  Tarreslati 
de  tous  les  membres  de  la  commission  d'évacuation.  Il  appartenait 
Comité  de  législation  d'organiser  un  tribunal  compétent  pour  juger 
délits,  innocenter  les  victimes  et  punir  les  auteurs  de  tant  de  mo 
truosités  î 

La  Convention  vola  à  l'unanimité  les  résolutions  de  Becker,  dont 
fils  était  adjudant  général  de  cavalerie  et  combattait  avec  intrépic 
sur  le  Rhin. 

L'œuvre  du  13  juin  95  eut  des  suites  législatives  au  début  de  sepU 
bre  97.  Après  une  discussion  qui  dura  plusieurs  séances,  les  di 
Conseils  enlevèrent  aux  fugitifs  de  l'Alsace  la  qualification  d'émig 
que  la  Convention  ne  leur  avait  jamais  attribuée.  Ils  purent  renl 
sans  conditions. 

Bar,  député  de  la  Moselle,  prit  la  parole  le  27  février  96  d 
la  discussion  des  arrêtés  pris  par  les  Représentants  du  peuple 
mission.  Elle  fut  abondante.  On  entendit  émettre  cette  doctrine  * 
l'Assemblée  souveraine  avait  considéré  ces  actes  comme  ayant  le  cai 
tère  de  lois  provisoires.  Bar  protesta  contre  cette  interprétation.  Il 
appela  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  organique  du  18  avril  93  p 
soutenir  que  ces  arrêtés  ne  pouvaient  constituer  que  des  actes  ess 
tiellement  administratifs. Le  Comité  de  Salut  public,  qui  personnifia 
gouvernement  à  cette  époque,  eut  en  effet  le  droit  de  casser  ou 
confirmer  les  actes  des  députés  en  mission  ;  son  opinion  < 
juste,  elle  prévalut.  C'est  pur  elle  qu'aboutirent  les  revendicat 
d'IIarmand  et  de  Becker. 


CHAPITRE  xcnr 

IX   FUTUR    MONSEIGNEUR    DE   LEMPIRE,    FOUCHÉ 


'^^ohrtioiiiiiire  des  plus  compromis  parmi  les  démago^es  du  parti  terroriste, 
fooefcé  se  signala  à  Lyon  par  ses  violences  politiques,  à  Nevers  par  ses  concus- 
«005  financières  et  ses  vols.  —  L'erreur  de  Napoléon  ne  peut  empêcher  de  flétrir 
MB  r6le  dans  la  Rérolntion. 


Urie  de  Foaché,  qui  eut  tant  de  ressemblance  avec  Barère,  cona- 
PKod  trois  phases. 

U  première,  celle  de  professeur  chez  les  Oratoriens  de  Nantes,  son 
W»  dorigine,  temps  heureux  où  il  se  livrait  h  Tinslruclion  de  la 
KMWse;la  seconde,  celle  du  conventionnel,  période  durant  laquelle 
•l^êciil  dans  le  crime  comme  s'il  n'eût  pu  vivre  que  de  lui  et  par  lui  ; 
«troisième,  celle  de  l'homme  du  pouvoir,  spécialement  sous  l'Empire. • 
Cne seule  époque  nous  concerne,  celle  de  la  Révolution, 
iamais  Fouché  n'a  reçu  les  ordres  sacrés  dans  l'Eglise.  Il  se  maria  A 
^les étant  avocat  et  se  jeta  dans  la  vie  publique  dès  1789.  On  trouve 
*wiDom  parmi  ceux  des  fondateurs  de  la  Société  populaire  de  sa  ville 
■*Ule.  Privé  du  don  de  la  parole  oratoire,  il  imita  h's  ambitieux  sans 
^pules,  il  obtint  une  notoriété  par  les  violences  de  son  langage.  Avec 
*8 événements,  il  passa  des  paroles  et  des  promesses  emphatiques  aux 
*tes.  Son  envoi  h  la  Convention,  où  il  vota  le  régicide  allègrement,  lui 
tt  doDDa  les  movens. 

Inquiet  de  popularité,  il  rechercha  toutes  les  occasions  de  se  prodi- 
guer. La  création  des  missions  à  l'intérieur  l*v  aida  dès  son  entrée 
diûs  la  vie  publique.  Les  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
loire-lnférieure,  du  Rhône-et-Loire,  de  l'Aube  et  de  la  Nièvre,  le 
r/renl  successivement  jacobin  fougueux  et  sans  pitié.  Robespierre,  dont 
1  finesse  soupçonneuse  égalait  la  sienne,  l'attaqua  aux  jacobins  ;  il 
énonça  an  centre  de  sa  puissance  celui  dans  leciuel  il  flairait  un 
iversaire  et  dont  il  devinait  les  vastes  ambitions.  Après  thermidor, 
>uché  .se  vengea  des  périls  entrevus  et  de  son  exclusion  d(»s  jacobins. 
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Ceux-ci  expièrent  leur  vole  cruellement  :  Fexpulsé  dénonça  la  qiM 
de  Robespierre  el  appela  sur  elle  la  vindicte  de  rassemblée  souverai 

Se  venger  el  se  défendre  à  la  fois,  quel  régal  pour  un  ambitieux  î 
devait  être  un  triomphe  pour  l'intéressé.  On  va  voir  qu'il  n'en  fut  ri» 
Des  collègues  devaient  se  montrer  plus  clairvoyants  ou  mieux  avi 
que  Napoléon  dans  sa  gloire. 

Mais  auparavant,  voyons  le  Fouché  oublié  du  siège  de  Lyon. 

Voici  une  dépêche  du  proconsul  à  CoUot-d'Herbois  contre  Gou 
qui  peint  le  futur  ministre  impérial  durant  le  gouvernement  révo 
tionnaire  et  donne  son  état  d'âme  sur  le  vif.  Elle  fut  écrite  de  Lvon 
début  de  janvier  94.  Quoique  signée  par  Albitte  et  Laporte,  ses  collèçi 
modestes,  elle  émane  de  lui  seul.  Sa  perfidie  cauteleuse  s'y  étale  s< 
le  couvert  de  la  chose  publique.  S'enrichir  à  tout  prix,  mentir  a" 
cynisme,  dénoncer  et  répandre  le  sang  en  invoquant  le  salut  pub! 
voilà  Fouché. 


«  Notre  miifisioii.  déjà  pénible  par  elle-même,  mon  ami.  devient  chaque  jour  f 
difficile  par  la  contrariété  que  nous  éprouvons.  Après  avoir  bien  travaillé,  li 
médité  nos  mesures,  nous  nous  voyons  forcés  de  lutter  contre  nos  collègues 
nous  environnent  :  nous  perdons  dans  cette  lutte  stérile  un  temps  précieux,  >î 
usons  pour  des  individus  des  forces  que  nous  ne  devrions  employer  que  pour 
chose  publique. 

"  Tu  le  sais,  mon  ami.  nous  ne  composons  avec  personne,  nous  sommes  inflexib 
Gomment,  avec  nos  principes,  pouvoir  nous  entendre   avec  des  hommes   qui, 
impéritie  ou  de  faiblesse,  n'agissent  cpie  par  des  impulsions  individuelles  ? 

»  Nous  dénonçons  en  particulier  au  comité  de  salut  public,  Gouly,  qui  exéc 
dans  le  département  de  T.Ain  le  plan  rélrorécolutionnaire  et  iiberticide  qui  lu 
été  tracé  à  Paris  par  M.  Gouy  dWrcy.  Nous  avons  délibéré  si  nous  ne  te  /"eH 
point  arrêter  ;  nous  nous  sommes  bornés  à  envoyer  deux  bons  jacobins  p 
prendre  des  instructions  sur  sa  conduite  et  le  prier  de  se  rendre  à  Gommu 
Affranchie.  Nous  serions  coupables,  mon  emii,  si  nous  laissions  plus  longtemps 
patriotisme  gémir  sous  nos  yeux  ;  quelle  que  soit  la  nature  des  pouvoirs  de  Goi 
nous  avons  le  droit  de  la  connaître,  lorsqu'il  se  présente  pour  les  exercer  sur 
département  qui  est  confié  à  notre  surveillance,  et  surtout  lorsqu'il  tourmente 
peuple  et  relève  les  espérances  criminelles  de  ses  oppresseurs. 

»  Notre  devoir  aussi  est  de  vous  déclarer  que  Tarmée  des  Alpes  a  besoin  d 
représentant  ;  notre  collègue  Petit-Jean  ne  peut  être  chargé  de  cette  mission 
a  bien  de  la  bonne  volonté,  mais  il  n'a  ni  le  caractère  ni  les  moyens  pour  réus£ 

»  Nous  aurions  des  détails  infinis,  mon  ami,  à  te  donner  sur  toutes  les  entrai 
qu'on  apporte  continuellement  à  notre  zèle  et  à  Tarcomplissement  de  notre  missic 
Les  subsistances  surtout  nous  donnent  de  justes  inquiétudes.  Dans  certains  dépc 
tements,  il  y  a  beaucoup  de  superflu  qu'on  persiste  à  y  retenir,  et  dans  d'autres 
disette  se  fait  sentir.  H  nous  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  détrui 
tous  ces  froissements  de  pouvoir,  les  oppositions  préjudiciables  au  bien  public. 

»  Ce  serait  de  faire  composer  une  seule  commission  pour  tous  les  départemen 
méridionaux;  alors  il  y  aurait  nécessairement  un  utile  ensemble  dems  toutes! 
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"Reniions  des  représeatmiU  du  peuple.  Chai|ue  membre  de  i^ette  commission, 
DhUgt  il«  eoirespundre  avec  elle  et  ëlentlanl  «es  vues  au-<lelï  du  départemeal  qu'il 
putourt,  ne  songerai!  plus  à  n'^i^uiiiuler  dans  un  «eul  la  «ubsiçlance  de  plusieurs  : 
tiiul  te  Tnettrnil  naturel  le  ment  en  éqiiflitire  et.  en  harmonie.  Nos  opérations  p'tli' 
Uquei.  toujours  méditées  et  plus  coaoordsntei,  nunàunt  une  mari-he  plu»  rapide  et 
kIiii  îùre.  ' 


Les  Iriumvirâ  D'acceptërent  pas  les  plaintes  intéressées  de  Kouché. 
'Isaccsblèrenl  Gouly  de  leur  confiance  et  lui  accordèrent  des  pouvoirs 
illiniiltïs,  connaisaiiat  son  lerruriame.  La  dépêche  du  Comité  de  Salut 
public  à  Gouly  Tuppelail  de  la  pi-udi^nc:  Elle  vaut  d'èlre  lue  (1). 

Le  9  août 'Ja,  (iéniasieuxuccusnFouclié,  uoncurremoientavecLaplaD- 
•Ae,  Soel  Pointe,  sou  collègue  du  Rliône-et- Loire,  Leiiol,  son  collègue 
de  Nevers,  d'avoir  terrorisé  et  voie.  En  fait,  il  s'agissait  spécialement 
de  Kouclié.  On  l'accusait,  d'aprèti  les  préliminaires  de  l'acte  oflieiel, 
*r arrestations  arbitraires,  d<!  dilapidations,  de  levées  de  contributions 
doot  l'emploi  était  resté  inconnu,  d'avoir  désorganisé  les  autorités 
^^ostituées  en  les  composant  de  ses  irréulures,  d'avoir  insulté  Ji  la 
morale  publique  et  à  l'innocence  en  poussant  au  libertinage  le  plus 
*lïonlé  les  viiTges.  La  Iti'jmliliqui:,  d'après  lui,  avait  besoin  d'f.nfanU. 
Sur  quelles  pièces  s'appuyait  le  rapporteur? 

Il  produisait  les  procès-verbaux  des  séances  publiques  de  dtfTérenle.s 
adnaiiiislralîons,  qui  tous  mentionnaient  soit  les  propositions  directes 
de  Fouché,  soit  les  arrêtés  pris  par  lui. 

Une  de  ses  lettres  aux  administrateurs  de  la  Nièvre  portait  :  ••  Que  la 
foudre  éclate  par  humanité  !  ayons  le  courage  de  marcher  sur  des 
cadavres  pour  arriver  à  la  liberté.  «  Pour  y  parvenir,  il  a  prononcé  des 
condamnations  pécuniaires  énormes,  qu'il  nie  aujourd'hui.  Car  il  a 
i^igé  et  présenté  au  comité  de  législation  un  Mêmaim  dans  lequel, 
s'écrie  Génissieux,  il  -<\  classé  les  chefs  d'accusation  et  a  cru,  par  ses 

t.  ■  Le  coiiiiU'  de  salul  publie,  cituyon  collègue,  ne  peut  qu'applaudir  à  (un  xèle, 

•  11  te  rhargc  de  itnoir  tl  d'ejaiitintr.  n*ee  9oin.  Iniut  In  ari-élé»  pris  par  notre 
^lltgue  Javogues,  ijui  est  aetutllement  à  Million. 

•  Tu  donneras  surtout  une  attention  approfondie  aux  arrêtés  conlmires  aux 
{lAuipes,  et  parltiru librement  \  ceux  du  16  rrininire,  i ur  lit  lUmolilion  ilei  niniVoni 
*  liwf  et  sur  la  vente  des  réi^oltes  de»  biens  sëqueatr*s. 

•  Teut  KrUé  que  lu  Ju^jeras  devoir  être  inutile  ou  devoir  produire  un  mauvais 
•n»l.  doil  tirr  niKpenilu  ilans  son  exécution. 

•  Le  romllé  te  laisse,  h  cet  égard,  loule  l'éteodiie  de  pouvoir  nécessaire.  11  se 
■*f«e  tntiireniont  sur  la  prudence. 

•  Iti  mtinbre»  du  cainiti^  tlt  nalul  public  chargés  île  la  eorrttpandanct.  ' 


104  LES   REPRÉSENTANTS   DU  PEUPLE. 

dénégations,  qu'il  les  réfutail.  Or,  il  a  taxé  les  riches  à  de  fortes  contri- 
butions sous  le  prétexte  d'établir  des  hospices  en  faveur  des  mendiants. 
Où  sont  ces  hospices?  où  est  l'argent  prélevé? 

Celui  qui  s'étonne  et  s*indigne  d'être  poursuivi,  prétend  qu'il  n  a  cessé 
d'être  persécuté  comme  ennemi  des  tyrans  sous  leur  règne.  Il  fut 
cependant  un  ami  de  Chaumette. 

Celui  qui  n'a  pas  exposé  les  trésors  des  citoyens,  les  a  forcés,  sous 
la  Terreur,  à  échanger  leur  or  et  leur  argent  contre  des  assignats. 

Celui  qui  a  proscrit  à  plaisir  partout,  ose  défier  qu'on  produise  contre 
lui  un  seul  mandat  d'arrêt  qu'il  ait  signé. 

Accusé  d'avoir  proscrit  le  culte  catholique,  et  promis  une  prime  de 
3D0  livres  à  quiconque  en  arrêterait  un  membre,  il  soutient  en  avoir 
mis  en  liberté,  ce  que  rien  n'atteste. 

Accusé  d'avoir  créé  une  armée  révolutionnaire  qui  a  commis  des 
séries  de  forfaits  qu'énumère  le  rapport,  l'inculpé  a  répondu  qu'il 
n'était  pas  responsable  des  désordres  commis  à  son  insu. 

Accusé  de  n'avoir  reconnu  que  ses  caprices  et  sa  volonté  pour  règle 
de  sa  conduite,  il  rejette  la  responsabilité  des  faits  imputés  sur  Noël 
Pointe. 

Accusé  d'avoir  laissé  la  terreur  à  Nevers,  il  a  répondu  qu'il  contribua 
au  renversement  de  ce  système,  et  qu'il  se  montra  partout  moins  rigou- 
reux que  les  décrets  terroristes. 

Comme  conclusion,  financièrement  attaqué,  il  entendit  Génissieux 
lui  reprocher  de  n'avoir  rendu  aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires 
qu'il  avait  imposées  dans  ses  diverses  missions.  Le  chiffre  pour  la 
ville  de  Nevers  seul  atteignait  une  somme  supérieure  à  deux  millions. 

Ses  satellites  peut-être  en  avaient  perçu  une  partie.  Sur  ce  point,  on 
était  sans  preuve  d'aucun  genre. 

Vainement  Legendre,  l'ignorant  boucher  du  faubourg  de  gloire, 
chercha-t-il  à  le  défendre  par  une  diversion  sur  le  9  thermidor  (1). 
Lesage,  d'Eure-et-Loir,  autrement  politique  et  mieux  inspiré,  demanda 
l'arrestation  du  proconsul,  que  la  lecture  en  séance  des  arrêtés  rendus 

1.  «  Fouché  était  proscrit  par  Robespierre,  perce  qu'il  avait  contrarié  à  Lyon  les 
mesures  prises  par  Collot.  Fouché  démasqua  Robespierre  avec  courage,  et  déclara 
que,  dût  sa  tête  tomber,  il  ferait  r.onnaltre  ce  dictateur  au  peuple.  Chaque  jour, 
Fouché  venait  nous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  au  comité  de  sodut  public, 
et  la  veille  du  9  thermidor  il  nous  dit  :  »  La  division  est  complète,  demain  il  faut 
frapper.  »  Le  lendemain  le  tyran  n'était  plus. 

Fourhé,  dans  le  même  temps,  écrivait  à  sa  sœur  :  «  Dans  peu  le  tyran  sera  puni; 
Robespierre  n'a  plus  que  quelques  jours  à  régner.  »  Cette  lettre  a  été  interceptée 
par  Bô,  qui  l'envoya  à  Robespierre.  Voilà  les  faits  que  j'avais  à  faire  connaitre.  »» 
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par  lui  suffisait  à  motiver.  Bien,  qui  venait  de  parcourir  toute  la  Nièvre 
et  qui  avait  informé  auprès  des  autorités  constituées  de  ce  départe- 
ment, avait  recueilli  des  protestations  qu'il  donnait  pour  unanimes, 
même  individuellement.  Son  collègue  Pointe  était  poursuivi,  oui,  mais 
personnellement.  Francastel,  son  ami  encore.  Tétait  aussi  en  séance. 

Fouché  ne  put  bénéficier  de  cette  pluralité  d'actes  réparateurs.  Pour- 
quoi ?  parce  que  cependant  le  chef  politique  de  la  Plaine  se  récria  sur 
la  part  prise  au  9  thermidor  par  le  terroriste  de  Lyon.  Il  lui  lança  une 
apostrophe  restée  historique.  La  voici  dans  sa  brièveté  :  Cette  journée 
fut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son  secours. 

Un  décret  d'arrestation  fut  rendu,  l'amnistie  de  l'an  lY  devait  sauver 
ce  misérable. 

Comment  Napoléon  put-il  élever  si  hmt  l'amnistié  ? 

Parce  que  les  preuves  de  ses  crimes  ayant  été  détruites  par  lui  à  prix 
d'or  et  par  une  série  de  services  rendus,  il  aurait  pu  les  nier  avec  un 
cynisme  égal  à  celui  de  Barère.  Napoléon  a  tout  ignoré.  Une  réputation 
imméritée  a  fait  le  reste,  de  Cambacérès  à  Talleyrand,  ses  complices  et 
ses  égaux  pour  d'autres  actes. 


CHAPITRE  XCV 

DANTON    EN    BELGIQUE 


Le  pénie  de  Danton  et  <a  mort  ne  peuvent  excuser  ses  actes  financiers  durant 
l'Expédition  de  Belgique.  —  L  Sa  vie  politique.  —  IL  Défense  de  sa  conduite  pw 
son  collègue  en  mission  Delacroix.  —  Nullité  de  cette  défense.— IlL  Incuipatioib 
des  Jacobins  de  Troyes. —  Inculpatiuns  du  lu'irondin  Lasource.  —  inculpations  du 
républif'tiin  Cambon. 


Le  parti  girondin  avait  arraché  le  pouvoir  à  Louis  XVI  après  le  vole 
de  la  Constitution  de  1791  et  l'avait  fait  passer  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. La  chute  de  la  royauté  Tenleva  au  parti  girondin  qui  avait  accablé 
le  parti  constitutionnel  pour  lui  succéder.  Le  parti  jacobin  se  l'appropria 
par  la  violence  ;  les  éléments  les  plus  méprisables  de  ce  parti  se  l'arro- 
gèrcnt  dès  la  proclamation  de  la  République.  La  Commune  de  Paris 
domina  dès  lors,  et  le  pouvoir  politique  tomba  entre  les  mains  de  la 
plèbe.  L'II(')tel-de-Ville  devint,  après  le  10  août,  les  Tuileries  du  peupl»^: 
il  eut  son  roi,  et  ce  roi  de  Paris  fut  son  maire.  La  populace  ne  se 
trompait  pas  lorsqu'elle  appelait  ce  maire  le  roi  Pétion.  Mais  à  cùlé 
des  médiocrités  qui  plaisent  îi  la  foule,  parce  qu'elle  aime  ce  qui  In» 
ressemble,  il  y  avait  trois  hommes  entre  lesquels  elle  balançait  tour  à 
tour  :  Robespierre,  Marat,  Danton. 

Nous  avons  étudié  le  rùle  du  premier,  nous  avons  constaté  celui  de 
Marat,  voyons  ce  qu'était  Danton,  et  quelle  fut  sa  conduite  en  Belgique. 

Danton  était  né  la  même  année  ([ue  Robespierre,  en  1759,  et  comnw 
lui  en  province,  mais  sur  un  autre  point  du  territoire,  Arcis-sur-Aube 
Son  enfance,  protégée  par  sa  mère,  veuve  de  bonne  heure,  s'élai 
passée  dans  le  pays  natal.  Parvenu  à  l'âge  d'homme,  il  avait  désir 
une  profession  libérale.  Esprit  indépendant,  d'une  imagination  vive, 
avait  cru  ne  pouvoir  apaiser  son  activité  que  par  l'exercice  du  barreai 
Sa  famille  ayant  approuvé  son  dessein,  il  était  parti  pour  Paris  afi 
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d'apprendre  la  procédure  et  de  réaliser  ses  études  juridiques.  Son  but 
rempli,  Danton  s'était  marié  aussitôt,  et  avait  acheté  une  charge  d'avo- 
cat aux  conseils.  Il  eut  des  clients,  comme  originaire  de  la  Bourgogne, 
dans  la  noblesse  de  ce  pays,  et,  parmi  les  autres,  compta  un  personnage, 
Barenlin.  Devenu  garde  des  sceaux,  ce  dernier  se  souvint  de  son  avocat  ; 
il  lui  offrit  des  situations  officielles  (1).  Le  futur  tribun  les  refusa  en 
termes  qui  font  pressentir  l'avenir  :  Nous  nen  sommes  plus  aux  réformes 
modestes^  nous  sommes  plus  que  jamais  à  la  veille  d'une  Révolution, 

Deux  ans  plus  tard  la  Révolution  prédite  éclatait. 

La  part  qu'il  y  prit  est  aujourd'hui  connue.  Les  historiens  qui  ont 
exposé  les  faits  généraux,  les  publicistes  qui  les  ont  discutés,  les  bio- 
graphes qui  ont  résumé  ses  opinions  et  ses  discours,  ont  tout  raconté, 
à  peu  de  chose  près,  sur  ses  actes  politiques.  Leur  physionomie  et  leur 
ensemble  doivent  nous  suffire. 

Par  sa  naissance  dans  le  Tiers-Etat,  par  son  instruction  première  du 
collège,  par  sa  profession  comme  avocat,  Danton  n'appartenait  pas  à 
ces  aventuriers  de  la  démagogie  qui  surgissent  tout  à  coup  du  bouillon- 
nement des  masses.  Il  n'était  ni  un  CoUot-d'Herbois,  ni  un  Legendre, 
ni  un  Tallien.  Des  amis  d'enfance  l'appelèrent,  dans  un  jour  de  phra- 
séologie scolaire,  Catilina.  Né  tribun,  orageux  dans  ses  passions  privées, 
il  devait  l'être  plus  encore  dans  sa  vie  publique.  Ce  qu'un  tempérament 
porté  au  désordre  avait  subi  d'accalmie  par  l'influence  de  sa  jeune 
feflHne,  il  le  porta  dans  les  réunions  publiques,  les  salons  et  les  clubs, 
selon  les  circonstances  et  les  événements. 

Il  fréquenta  assidûment  les  délibérations  de  l'Assemblée  constituante, 
et  s'attacha  à  Mirabeau, 

Est-ce  à  cette  liaison  qu'il  faut  attribuer  ses  relations  secrètes  avec 
la  cour  ?  Toujours  est-il  que  le  tribun  des  démagogues  a  touché  des 
sommes  impures  au  même  titre  que  l'autre.  Les  historiens  étrangers 
lont  constaté.  L'aversion  des  chefs  du  parti  girondin  pour  Danton 
corrobore  la  valeur  de  cette  accusation  de  leur  haute  probité  person- 
nelle. Peut-on  oublier  sa  propre  apostrophe  :  Jusqu'à  présent,  la  Révo- 
lution a  peu  rapporté  aux  patnotes,  il  faut  la  recommencer  !  L'homme 
d'argent,  le  voilà  tout  entier  dans  ce  cri  (2). 

1. 11  a  été  dit  que  Danton  aurait  reçu  quatre  millions  du  Comité  de  Salut  public 
pour  révolutionner  la  Belgique.  La  pensée  première  de  cette  politique  appartient 
4u  parti  girondin  sous  le  ministère  de  Dumouriez  et  de  son  successeur.  Le  Dépôt 
de  la  guerre  a  conservé  des  lettres  de  généraux  sur  ce  sujet  fort  instructives. 

2.  Le  tribun  tournait  en  ridicule  les  scrupules  de  Roland  et  de  Vergniaud  ;  leur 
^ie  privée  lui.  déplaisait  comme  aristocratique  de  forme.  Avec  les  Ck)rdeliers,  il 
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Recherchant  un  rôle  dû  à  son  talent,  qu'il  ne  cessait  de  pressentir,  il 
se  lia  ayec  Camille  Desmoulins,  dont  Tesprit  et  la  verve  excitaient  sa 
parole  imagée,  avec  Marat,  qui  n'était  alors  qu'intempérant,  avec 
Robespierre,  en  proie  au  sarcasme  de  ses  collègues,  avec  Pabre  d'Eglao- 
tine,  le  littérateur  élégant  de  quelques  salons,  avec  Brune,  depuis 
maréchal  de  France,  avec  Laclos,  officier  aussi  propre  aux  négociations 
qu'aux  inventions  dans  Tartillerie,  avec  Delacroix,  futur  giroadiD. 
L'ambitieux  Pétion  Taccueillit  comme  une  espérance,  et  vit  en  lui  un 
bras  de  Témeute  populaire  que  cultivait  sa  duplicité  ;  enfin,  le  duc 
d'Orléans,  accusé  par  des  relations  équivoques  d'avoir  traité  en  sa 
faveur  avec  tous  les  partis,  avec  tous  les  démagogues,  l'accepta  comme 
propre  à  faciliter  ses  vues,  ou  du  moins  ses  compromissions  avec  la 
rue  et  les  assemblées  de  tout  ordre  qui  distribuaient  la  popularité,  et 
par  elle  le  pouvoir  effectif  (1). 

La  popularité  !  Danton  l'eut  vite  obtenue  le  jour  où  il  demanda  au 
Club  des  Jacobins  un  impôt  sur  les  riches  en  faveur  des  pauvres.  Des 
mots  heureux,  des  harangues  brèves  mais  passionnées,  une  voix  ton- 
nante, une  chevelure  qui  était  une  crinière  de  lion,  l'avaient  distingué 
de  ses  rivaux  ou  de  ses  comparses.  Mieux  qu'eux,  il  connaissait  son 
antiquité,  et  nourri  de  cette  moelle  des  forts,  s'en  inspirait.  Rome 
avec  sa  guerre  des  esclaves,  les  Gracques  et  Marins,  l'inspiraient.  Pen- 
dant qu'il  parlait  dans  les  salons,  celui  même  de  U°^  Roland,  et  dans 
les  clubs,  les  hostilités  avaient  commencé  en  Belgique.  Nos  troupes  n'y 
avaient  essuyé  que  des  revers,  et  ces  revers  l'opinion  les  imputait  à 

l'ancienne  politique  de  la  cour.  L'histoire  a  le  devoir  d'être  plus  juste. 

« 

Le  jacobinisme  et  les  clubs  ont  leur  part  dans  ces  défaites,  l'indiscipline 
en  formait  un  élément  indéniable. 

Si  la  popularité  lui  était  venue  vite,  Danton  l'avait  appuyée  sur 
des  faits  dont  il  avait  conçu  l'exécution,  tantôt  réussie,  tantôt 
avortée. 

Par  la  motion  sur  les  riches,  il  avait  gagné  à  sa  personne  le  faubourg 
Saint-Antoine.  La  commission  de  police  lui  appartenait  par  ses 
membres.  Santerre  et  Alexandre  ne  juraient  que  par  lui.  La  démocratie 
voyait  en  lui  son  chef,  et  des  bouges  aux  halles  son  influence  était 
dévenue,  avec  la  rapidité  des  événements,  une  domincUion.  Au  nom 

Toulait  surtout  détruire  et  favoriser  la  Cooimune  dont  l'armée  d'émeutiers  loi 
obéissait  aveuglément. 

1.  De  Sybel  a  écrit  que  l'argent  avec  lequel  on  avait  acheté  les  faubourgs,  avait 
eu  pour  un  de  ses  donateurs  le  duc  d'Orléans  (Liv.  III,  ch.  4,  p.  397). 
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tes  principes,  combien  ne  recliercbaienl  dans  ces  masses  que  leur 
profit  personnel  ou  bien  la  forliine  ! 

Présidenl  du  district  des  Cordeliers,  il  avoil  demandé  qu'on  exigeât 
va  serment  de  la  part  des  représentants  de  la  Commune.  Ses  réclama- 
tions relative:)  aux  brevets  des  ofliciers  de  la  garde  nationale  et 
quelques  propositions  audacieuses  lui  avaient  valu  un  décret  de  priée 
de  corps  lancé  contre  lui.  Plus  tard,  il  avait  réclamé,  au  nom  de  la 
Cummune  de  Parit,  le  renvoi  des  minielres,  et  son  dévouement  à  la 
plébe  lui  avait  valu  l'honneur  d'appartenir  au  département  parisien. 
Décrété,  il  avait  dû  fuir,  mais  l'huissier  commis  à  son  arrestation  dans 
r&saemblée  électorale  n'avait  pu  remplir  son  mandat.  L'inculpé  resta 
membre  de  la  Commune  du  10  août.  La  chute  du  trOne  le  lit  ministre 
lie  la  justice. 

Le  2  septembre,  date  exécrable,  le  chef  de  l'ordre  judiciaire  et  de 
liiclion  publique  concourut  h  l'altentut  qui  souillera  ft  jamais  sa 
mémoire  (i).  La  part  ou  l'inspiration  de  Danton  dans  les  massacres, 
avouée  par  lui,  soit  intimement,  soit  publiquement,  le  laisse  sans 
Meuse  et  met  sou  nom  au  ban  de  l'histoire  ;  sa  mort  n'a  pu  upaiser  les 
imprécations  que  soulèvent,  après  cent  années,  le  souvenir  de  ces  alro- 
cilfa  (4). 

Son  génie  ne  peut  excuser  sa  mission  <Ie  Belgique  quant  aux  dilapi- 
dions qu'il  y  autorisa  ou  qu'il  fil  commettre  pur  ses  agents. 

Sa  conduite,  lors  des  massacres,  l'avait  fait  prendre  en  horreur  par 
1^  Girondins  et  par  l'opinion  publique  dans  les  départements  modérés. 
Le  6  janvier  93,  le  Conseil  général  du  Finistère  demandait  qu'on 
l'npulsAt  de  la  Convention,  et  son  nom  était  placé  à  cOlé  de  celui  de 
^mi.  comme  de  Kobespierre.  Le  21  mars  suivant,  la  Société  populaire 
ilAmiens  imitait  les  Bretons  quant  aux  arguments  et  quant  aux  révo- 
lutionnaires qu'elle  poursuivait. 
Od  les  désignait  ainsi  :  une  faction  asiassine- 

La  mission  de  Danton  eu  Belgique  était  connue  dans  son  hut,  son 
-sprit.  et  dans  quelques-uns  de  ses  résultats. 

!.  le  comUf  lit  tarreUtanct  orgnnisa  et  exécuta,  mus  sa.  re»ponBabililé  pereon- 
mU*,  ^r^nt  Bi  Panis  en  t£te.  Mais  Danton,  tlubespierre,  qu'on  oubLe  trop  es 
Mie  (traire,  Marst,  Billaud-Vareanes,  Manuel  et  Tnllien  s'ajasocièrent  uui  dËlibé- 
tiiun  dus  lesquelles  le  miuaacre  fut  discuté  et  lea  moyens  d'etteution  turent 
TtObt. 

i.  En  plui  de  l'urgent  que  les  agents  de  Pitt  ont  fourai  aux  b«nde«  du  faubourg, 
'  tiut  rappeler  In  port  des  frâres  Frey.  Du  Sybel  t'u  spËcili«e  uiusi  ;  •  banquier» 
Ml  MptraÎL-nl  s'enritliir  à  la  faveur  de  la  dissolulion  génërnle-  • 
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Voilà  ce  qu'oublient  les  apologistes  à  outrance  du  tribun. 

Les  égorgements  de  la  capitale,  on  les  dénonçait  pour  en  obtenir 
réparation. 

La  Commune  usurpatrice,  on  la  flétrissait  sans  crainte  et  on  Taccu^^l 
de  rançonner  effrontément  la  Convention  à  sa  barre.  On  demandait  sa 
destitution. 

Le  Tribunal  révolutionnaire,  il  fallait  Tabolir  parce  qu'il  rétablissait 
par  son  organisation  un  pouvoir  inquisitorial  et  barbare. 

Ces  griefs,  tous  vrais,  attestent  ce  qu'on  pensait  en  province  du  chef 
des  Cordeliers.  Il  n'y  a  pas  à  insister. 

Comment  se  conduisit  auprès  de  son  ami  Dumouriez  celui  qui  n'était 
venu  auprès  de  l'armée  du  Nord  victorieuse  que  dans  le  but  d'y  trouver 
une  fortune  ? 

Le  30  novembre  92,  l'Assemblée  souveraine  désigna  cinq  commis- 
saires pour  la  Belgique. 

Les  troupes  y  étaient  dépourvues  de  solde  et  manquaient  de  tout. 

Le  récit  de  Westermann,  avec  chiffres  concluants,  le  prouvait. 
L'armée  était  sans  fonds.  A  Mons,  le  payeur  n'avait  que  15  livres  en 
caisse,  et  en  assignats.  Lors  de  la  paye  du  prêt  aux  soldats,  le  même 
payeur  avouait  10.000  livres,  afin  de  suffire  aux  besoins  de  tous  !  Les 
emprunts  sur  les  couvents  avaient  produit  des  sommes  faibles,  les 
agents  de  1  étranger  avaient  accaparé  les  grains  ;  un  seul  remède  était 
possible  :  créer  une  armée  belge  et  déléguer  des  membres  de  l'Assem- 
blée souveraine. 

Le  31  janvier  93,  de  retour  temporairement,  le  chef  des  Cordeliers 
voulait  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  Ne  l'avait-on  pas  orga- 
nisée provisoirement?  Ne  constituait-elle  pas  une  des  limites  marquées 
par  la  nature?  L'homme  du  peuple  et  le  cultivateur  de  ces  pays  ne 
demandaient-ils  pas  la  réunion?  Plus  de  patriotes  pusillanimes,  sinon 
les  intéressés  douteront  de  nous.  Prononcez-la  donc  (1).  Vous  exécu- 
terez  alors  les  lois  françaises. Vous  y  trouverez  des  soldats  et  des  répu- 
blicains. Des  ressources  du  pays,  il  ne  soufïlait  mot. 

On  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Dumouriez  avait  engagé  les  membres  des  municipalités,  nommées 
Conseil  de  la  Ville,  à  élire  une  représentation  générale  sous  ce  titre  : 

1.  Le  27  décembre  92,  notre  ambassadeur  à  Londres  remit  à  ce  cabinet  une  note 
où  il  annonçait  les  volontés  de  la  Convention  sur  TEscaut  et  la  Belgique,  et  irrévo- 
cables. Monge,  ministre  de  la  marine,  déclara,  dans  une  circulaire  aux  puissances 
maritimes,  que  si  Georges  111  voulait  la  guerre,  la  France  enverrait  cent  mille 
hommes  sur  les  ruines  de  la  Tour  de  Londres, 
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IjponMNlMHi  helge,  laqmdle  aurait  ^olii  une  coastitution  républicaine. 
Xît  masse  de  la  population  se  monl.ra  réfraclaire  à  ce  projet  ;  les 
Belfi^cs.  à  celle  époque,  voulaient  le  respect  de  leurs  di-oits  nationaux. 
Dnntun  Tondu  alors  des  Clubâ,  û  Liè|i;e  et  ci  Bruxelles  nolammenl  ;  unis 
aux  ennemis  de  l'Autriehe  quanl  aux  doctrineïî  el  quant  aux  intérêts, 
ces  liommes.  devinant  le  parti  den  patrioles,  demandèrent  la  réunion. 
L'adoption  ultérieure  de  ce  vœu  ne  Fut  pas  la  cause  déterminante  de 
la  K"^''''''  entre  \»  France  et  IWuglelerre,  car  Pitl  clierctiait  pour  son 
piys  l'empire  de  la  mer.  Les  historiens  étrangers  qui  l'ont  défendu  de 
w  sentiment  se  sont  trompés  (1). 

Dumouriez  général  célébré  par  le  tribun,  une  accusation  personnelle 
de  Marat  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  dénoncé  les  maux  de  la  Belgique, 
k^  inculpations  de  Lasource  et  ses  réponses,  un  rapport  qu'il  suppliait 
d'émettre  sur  ce  pays,  sa  mission,  son  retour,  la  trahison  de  Dumou- 
rieiavec  ses  suites  incalculables,  ces  événements  remplirent  les  deux 
pramiers  mois  de  l'année  93.  Mais  Danton  était  rentré  à  Paris,  le  8 
mars.  La  retraite,  suite  de  nos  défaites  par  Miranda  et  Valence,  l'y 
(     «vait porté.  Il  ne  devait  plus  quitter  la  capitale. 

Sewurir  le  )i;énéralissime  vaincu  en  Hollande,  tel  fut  le  cri  du  patrio- 
lisme  :  un  suit  ce  qui  advint. 

Le  S)  mars.  Danton  monta  à  la  tribune.  Il  entendit,  par  une  provo- 
lalion  oratoire  retentissante,  confondre  ses  ennemis.  U  reporta  sur  la 
polilique  l'inlérét  de  la  question  relative  à  l'occupation  el  aux  ressour- 
«eseii  nature  perçues  (2).  U  somma  par  voie  d'aposlroplie  celui  qui  le 
iu(j|wscrail  capable  de  dilapidations  el  de  forfaiture,  de  produire  des 
preuves  au  lieu  de  soupçons,  sous  peine  d'être  réputé  calomtûateur. 
l'iavucalion  k  la  Liberté  fut  sa  conclusion  intéressée,  habile  mais  inef- 
Hcace.  Delacroix  a  partagé  sa  culpabilité,  parce  qu'il  avait  participé  à 
sp* désordres  intéressés! 

\ndea  ullicîer  de  )j;endarmerle ,  ce  dernier  était  avocat  à  Anet  en 
l*8B.  Envoyé  avec  Danton,  ce  fut  lui  qui  se  chargea  d'exposer  l'œuvre 
accomplie  spécialement  par  eux  deux. 

I.A  r«lNtndi>n  des  burenux  de  Paclic,  Dumouri«z  avait  opposd  aon génie  inventif. 
Il  *  ncunlé.  el  en  ceci  il  eal  vériitii|ue.  son  opération  SnancîËre.  Il  échangea  ses 
«Hffnatï  à  la  B'mque  d'Amsterdam  contre  de  l'argent  avec  avantage.  Il  contracta 
<'«c  le  clergé  belge  une  air'ie  d'emprunt»  (|ui  mootérenl  ti  SO  millions.  La  popu- 
Ution  ne  subit  de  ce  Fait,  la  subsîstanL-e  de  l'armée,  aucune  charge.  (In  ne  parle, 
obtervons-le,  que  dei  origines  de  la  conquête.  (En  ses  lU^rii,.  I.  111,  p.  319,} 

1.  Chauvaitn  prolesta  contre  les  violations  iIp  droit  de  ce  cabinet  et  spécialement 
e  1780. 
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Ëcoutons  son  langage  et  ses  preuves. 

Des  témoignages  émanant  les  uns  de  Cambon,  les  autres  des  p^ys 
conquis,  compléteront  cet  examen. 


Il 


Les  inculpés,  attaqués  dès  la  trahison  de  Dumouriez,  se  défendirent 
le  3  janvier  94.  On  voit  qu'ils  avaient  pris  leur  temps  ;  comment  répon- 
dirent-ils à  leurs  dénonciateurs  secrets  ou  publics? 

Delacroix  s'était  chargé  de  réduire  à  néant,  au  nom  de  son  collègue, 
toutes  les  accusations. 

11  le  justifia  pendant  la  moitié  de  son  discours  de  n'avoir  coopéré  en 
rien  à  Tinfamie  du  général  traitre  au  devoir  et  à  Thonneur.  Ceci  était 
absolument  vrai  pour  eux  deux.  Lorsque  Camus,  Lamarque,  Quinette 
et  Bancal  leur  avaient  communiqué  le  décret  appelant  Dumouriez  » 
Paris,  ils  n'eurent  qu'à  montrer  leurs  Arrêtés  personnels  pour  justifier 
toute  leur  conduite.  Sur  ce  point,  ils  sont  inattaquables  aujour^ 
d'hui  encore.  La  calomnie  de  leurs  adversaires,  contemporains,  ne 
mérite  que  le  mépris. 

Sur  les  spoliations  commises  en  Belgique,  l'orateur  prétendait  que 
les  richesses  des  églises  et  des  abbayes  avaient  été  mises  sous  les  scel- 
lés (1)  qu'imposait  le  décret  du  12  décembre  92.  Quant  à  l'inventaire 
et  au  dépôt,  ils  avaient  eu  lieu  dans  le  courant  de  janvier  93  à  Lille,  en 
son  hôtel  de  la  Monnaie.  Ce  que  ne  racontait  pas  l'intéressé,  c'était 
Topération  elle-même.  Or,  c'était  là  ce  qui  importait. 

Ronsin,  alors  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  d'occu- 
pation, a  joué  un  rôle  dans  cet  ensemble  d'actes  officiels.  Fut-il 
d'accord  avec  ceux  dont  il  exécutait  les  ordres,  ou  bien  joua-t-il  un 
rôle  à  part  à  son  profit  exclusif?  La  carrière  de  ce  révolutionnaire  per- 
met de  croire  qu'il  s'entendit  avec  les  Représentants  d'abord,  puis 
qu'il  imposa  à  ses  subalternes  des  ordres  audacieux.  De  là  un  double 
résultat. 

iNul  n'a  pu  nier  les  vols  et  le  pillage,  puisque  Delacroix  demandait  à 

1.  Jamais,  de  l'aveu  de  Cambon,  cette  opération  ne  fut  pratiquée  avec  probité 
à  raison  des  agents  véreux  qui  en  furent  chargés  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. L'étude  des  finances  de  ce  temps,  par  M.  Stourm,  de  l'Institut,  n'a  fait  que 
corroborer  son  témoignage. 


LES   PROCONSULS   CONCUSSIONNAIRES.  U3 

hi  tribune  (lu'on  poursuivît  les  dépréciai  ions  et  les  spoliations.  Les 
procès-verbaux  d'apposition  des  scellés  devaient  y  suffire.  Mais  il  ne 
s'inquiétait  pas  de  leur  fidélité  ni  de  leur  rédaction  comme  moyen  de 
preuves. 

Sur  rinculpation  de  s'être  enrichi  en  opérant  des  marchés  et  des 
fournitures  pour  l'armée,  il  les  nia  et  reprocha  aux  accusateurs  d'en- 
treteuir  commerce  des  réputations  d'hommes  politiques  ;  tels,  les 
Girondins.  Il  oublia  d'appeler  en  témoignage  les  auteurs  des  marchés, 
ce  qui  affaiblit  singulièrement  une  assertion  sans  preuves.  Sur  des 
achats  de  propriétés,  il  avait  raison  de  prolester.  Pour  les  sommes 
reçues  quant  à  la  réunion  de  la  Belgique,  c'était  manquer  de  sincérité 
que  d'attester  la  trésorerie  nationale,  le  payeur  de  l'armée,  le  Con- 
seil Exécutif  ou  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  était  plus 
véridique  sur  les  dépenses  de  la  mission.  Ce  n'était  pas  cent  mille 
écQS,  mais  13.060  livres.  On  a  trouvé  ailleurs  le  chiffre  de  15.760; 
pour  Gossuin  et  Merlin  de  Douai  1  i.602  et  10  sols  ;  en  tout,  du 
i"  décembre  92  au  l'*^  avril  93,  >M).000  livres.  Le  débat  ne  portait 
pas  sur  cet  article.  L'orateur  substituait  la  politique  à  la  question  en 
litige. 

Le  naméraire  enlevé  à  l'abbaye  de  Saint-Trond  était  refuté  pfir  ces 
deux  articulations  :  point  de  séjour  et  ignorance  de  l'abbaye.  Des 
spéculations  financières  dans  le  théâtre  de  la  Montansier,  tout  était 
nié. 

Le  ton  déclamatoire  de  ce  discours  devenu  un  document  (1)  pour- 
rait être  regardé  comme  un  réquisitoire  dressé  par  l'intéressé  afin 
d'en  imposer,  et  non  comme  une  apologie  nécessaire. 

Ne  pas  avoir  suivi  Dumouriez  à  Tétranger,  en  voilà  tout  Tesprit. 

Delacroix  ne  pouvait  être  plus  mal  inspiré.  Danton  partagea  la 
moitié  de  sa  défaite.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attarder  sur  elle.  Une 
nation  ne  vit  pas  longtemps  dans  la  corruption  pas  plus  que  dans  le 
crime  {^). 

1.  (le  dis<'ours  n'a  pas  été  imprimé  au  Moniteur  de  l'époque  ni  dans  la  réimpres- 
sion Panrkouftkc.  Il  fut  publié  à  part  par  ordre  de  la  Convention  et  comprend  un 
fascicule  in-octavo  de  26  pages  (lue  nous  avons  en  main. 

2.  De  Sybel  a  formulé  avec  beaucoup  de  modération  le  jugement  que  voici  :  «  Je 
ne  rechercherai  pas  ce  que  lui  et  ses  collègues  durent  mettre  d'argent  belge  dans 
leur  poche,  car  il  n'existe  pas  plus  de  preuves  du  vol  que  de  motifs  pour  croire  à 
leur  «iésinléressement  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  <iue  leur  conduite  les 
•^dlt  odieux  au  pays  conquis.  »>  (T.  Il,  liv.  v,  ch.  5,  p.  93.; 

l^'.  —  Représentants.  8 
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Lo  I  i  juill(»t  94,  un  citoycMi  de  Troyes  viiil  se  plaindre  à  Paris  d'op- 
pressions (»xercêes  dans  celle  ville  anlérieurement.  11  sortait  de  prison 
el  déclarait  que  4(5  patriotes  é  laie  ni  encore  incarcérés  ;  leur  arres- 
tation remontait  à  six  mois.  La  responsabilité  en  revenait  au  c(»minis- 
saire  du  Conseil  Exécutif  el  à  une  commission  dite  du  Vingt-Qualre. 

Après  un  exposé  sommaire  au  Club  des  Jacobins,  il  dénonça  Danton 
pour  avoir  levé,  d'accord  avec  le  counnissaire  Rousselin,  une  taxe  révo- 
lutionnaire de  un  million  sept  cent  mille  livres  sur  les  habitants  de 
Troyes.  L'envoi  au  tribunal  révolutionnaire  menaça  par  leur  ordre 
quiconque  se  fût  opposé  à  la  levée  de  cette  taxe.  Il  était  sorti  de  la 
caisse  du  district  H8.(KK)  livres  dont  Rousselin  el  le  maire  éU-iienl 
n  uninativement  donnés  comme  ayant  profité.  Ce  n'était  pas  lout. 

La  ville  avait  été  exposée  à  la  disette.  Troyes  avait  perdu  son  com- 
merce,i)arce  qu'on  avait  menacé  comme  accapareur  lout  négociant  qui 
aurait  des  approvisionnemiînts.  Arrêtons  celte  énuméralion. 

Coullion  répliqua.  Il  vit  dans  cet  exposé  le  développement  du  sys- 
tème des  Hébert  et  des  Danton  et  y  reconnut  les  scélérats  (il  les  dési- 
gnait ainsi)  qui  avaient  voulu  exaspérer  le  peuple  par  l'athéisme  el  la 
disette.  Quant  à  informer,  il  ajoutait  : 

«  Qu'esl-il  besoin  de  nonmier  des  commissaires?  Le  Comité  de  Salut 
public  est  ouvert  à  tous  les  bons  citoyens  ;  je  demande  que  ces  détails 
lui  soient  envoyés.  Le  rosiillat  de  tous  les  renseignements  donnés  sera, 
sans  doute,  le  renvoi  de  Rousselin  et  de  ses  complices  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  et  les  patriotes,  depuis  trop  longtemps  opprimés,  ob- 
tiendront enlin  justice.  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés 
doivent  vous  engag(»r  à  vous  tenir  en  garde  contre  ces  hommes  qui  ont 
feint  détre  les  serviteurs  du  peuple,  et  <pii,  au  fond,  n'étaient  que  des 
intrigants  el  des  fourbes.  » 

Couthon  finil  par  inviter  le  préopinanl  h  se  rendre  le  lundi,  à  une 
heure,  au  Comité  de  Sahit  public. 

Qu'avauMil  alïirmé  par  Lasource  les  (iirondins? 

Pasteur  protestant,  Lasource  était  entré  à  la  Législalive  à  Tàge  de 
±{^  ans  ;  réélu,  il  a|>parlint  à  l'Assemblée  souveraine.  Passionné,  élo- 
quent, il  protesta  contre  l'inlorluné  ministre  de  Monlmorin  et  obtint 
son  arrestation.  Membre  de   l'association  polilicjue  nonmiée  la  Propa- 
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!(//»,  il  se  signala  comme  républicain  ardent.  Il  eut  des  démêlés  avec 
nlon,  avec  Robespierre  et  avec  des  sociétés  populaires  durant  la 
ssion  quil  remplit  à  Nice  et  aux  frontières  d'Italie.  11  appartint  au 
*mier  Comité  de  Salut  public,  il  parla  de  préférence,  dans  six  de  ses 
icours,  sur  Tarmée  de  Belgique  quant  aux  affaires  militaires. 
Knnemi  du  tribun  des  Cordeliers,  il  s'emporta  jusqu'à  l'accuser  de 
mplirité  avec  Dumouriez,  en  haine  des  massacres  de  septembre 
fil  lie  cessait  de  lui  reprocher  (1).  La  colère  conseillait  mal  le  (iiron- 
D,  incriminant  sur  le  rétablissement  de  la  royauté. 
La  séance  du  l'"^  avril  fut  une  des  plus  orageuses.  Lasource  et  Dan- 
D  la  remplirent  de  leurs  récriminations  réciproques.  Levasseur  qui 
i  fut  témoin  l'a  racontée,  assez  dramatisée.  Quel  était  le  thème  du 
irondin  ? 

Le  retour  de  l'armée  de  Belgique  avait  pour  son  auteur  un  double 
il:  étudier  l'opinion  à  Paris,  fui s'e perdre  à  la  Convention  la  confiance 
Mique^  et  préparer  une  royauté  par  ses  intrigues. 
Lasource  oubliait,  en  proférant  ces  apostrophes  violentes,  que  son 
Iversaire  était  trop  engagé  dans  la  Révohition  pour  qu'il  pût  la  dé- 
lier s'il  l'eût  voulu  ou  trahir  sa  cause. 

La  rentrée  de  Danton  en  Belgique  ne  l'incriminait  en  rien  de  ce 
lef. 

Il  discuta  les  pouvoirs  des  représentants  aux  armées,  une  taxe  de 
terre  et  les  vues  de  la  Coalition  sur  le  parl^ige  de  la  France  par  voie 
^  démembrement.  Donc,  Lasource  répétait  sous  une  forme  politique 
lisse  la  mauvaise  réputation  financière  de  son  adversaire,  (jui  était 
discutable.  Pourquoi  agissait-il  ainsi  ?  parce  qu'il  n'avait  aucune 
rnrt»  posifivr  à  émettre  quant  aux  exactions  dont  les  Belges  se  plai- 
aieiit  bruyamment,  lesquelles  cependant  étaient  indéniables  par 
faits,  (piel((ue  habileté  qu'aient  montrée  les  inculpés  h  dissimuler 
irs  fraudes. 

hi  n'a  pas  à  rééditer  h»s  griefs  publics  du  général  en  chef  de  {)'!  et 
ÎW,  de  ses  généraux,  d(»  ses  commissaires  de  guerres  et  des  fournis- 
irs  à  notre  armée  du  nord.  Mais  il  y  eut  un  jour  où  Cambon  se 
ntra  précis.  On  peut  conclure  sur  ce  ((u'on  ignore  d'après  ce 
on   connaît.   Kli  bien  !   ce   terrible   rapporl(Mjr  a  écrit   ce  (ju'on   va 


Corinne  Ver^iiiauil,  ronune  Kersainl,  il  iltMnnndait  ci)nlr('  la  ('omniune  et  ses 
jis  serrets  la  répression  des  assassins.  Il  dut  h  ses  objur^alions  sa  propre  mise 
rcu^^ation  et  sa  rondamnation  à  niorl.  Sa  mère  re<;ut  en  î>.*i  une  pension. 
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«  Le  total  des  soniines  reçues  (à  la  Trésorerie)  monte  ù  13.359. 
»  livres,  tant  en  lingots  qu'en  monnaie  française  et  étrangère. 

»  Les  sommes  imposées  sur  18  villes  de  la  Belgique  monter 
<M).290.875  livres.  » 

Cette  constatation  est  du  29  septembre  94. 

Qu'a-t-il  dû  se  passer  au  début  de  la  campagne  ?  on  le  devine  ai 
ment." 

L'écart  entre  ce  que  recul  le  trésor  et  ce  qui  fut  prélevé,  on  vient 
le  lire.  La  vérité  est  là.  Que  devint  cet  écart? 

L'archevêque  de  Pradt,  devenu  prélat  h  Malines,  a  porlé  un  téni 
giiage  qui  redit  l'opinion  des  contemporains  :  Ln  richesse  de  cette  a 
/jutHe  suppléait  à  tout...  C'est  la  Belgique  qui  a  comblé  le  déficit  dt* 
temps  (1). 

Le  21  juin  9,')  (la  réunion  esl  du  l*"*^  octobre),  le  Comité  de  Salut  puh 
avait  demandé  à  ses  représentants,  Lefebvre  et  Maynard,  quelle  êU 
rétendue  des  ressources  que  la  république  pouvait  attendre  de  la  B« 
gique.  Un  an  plus  tard.  Souhait  parlait  aux  Cinq-Cents  de  ICK)  millio 
coiiune  impôts,  cette  somme  formant  le  cinquième  de  son  revenu, 
les  représentants  de  s'écrier  dans  une  proclamation  ;  //  faut  vous  à 
pouiller  de  votre  numéraire.  Quand  ?  le  0  janvier  95.  Pressurer  était  i 
si/stème   2  .  Né  en  92,  il  fut  continué  jusqu'au  Consulat. 

La  célébrité  et  le  rùle  de  Danton  n'ont  fait  accuser  que  lui,  ce  qui  * 
une  injustice.  Mais  celte  injustice  ne  peut  l'innocenter,  car  sa  défeu 
par  Delacroix  est  sa  condamnation. 

1.  De  la  lielfjùfue  depuis  17 SU. 

"l.  ('ambon,  parlant  des  envois  de  subsistances,  formulait  à  la  tribune  cet  av 
sur  le  zèle  des  représentants  ;  «  Au  lieu  de  nous  affamer,  ils  nourrissent  les  arni» 
(!e  la  Uépubli«|ue  ave*  le  produit  du  territoire  conquis.  »> 
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Relations  du  comte  de  Provence  avec  Siévès  et  Barras.  —  Un  forçat  de  Sedan, 
nommé  Thiri,  ancien  fusilier  au  f"  bataillon  du  ;'i5*  d'infanterie,  parcourt  les 
armées  du  Rhin  en  Représentant.  —  Ses  exactions,  sa  condamnation.  —  Le  soldat 
Magny  du  H*  hussards,  faux  Représentant.  —  Destruction  des  papiers  secrets 
compromettants  sur  93. 


La  manie  des  grandeurs  n'a  pas  provoqué  seulement  des  princes 
apocryphes  et  des  papiers  d'Êlat  inventés  par  des  faussaires  sous  la 
monarchie.  La  Révolution  a  connu  la  substitution  des  personnes,  les 
enlèvements  et  les  états-civils  fabriqués  pour  Iraliir  ou  pour  s'élever 
politiquement.  Les  désordres  sociaux  ont  facilité  partout  ces  sortes 
'lintrigues  ;  la  Convention  n'y  a  pas  échappé  soit  «luant  à  elle-même, 
>oit  quant  à  certains  de  ses  agents,  notamment  pour  le  Comité  de  Salut 
public. 

On  sait  par  des  révélations,  conteuiporaineti  les  unes,  postliumes  les 
autres,  ce  que  les  agents  secrets  du  jmrti  constitutionnel  et  plus  tard 
du  parti  girondin  avaient  tenté  pour  le  duc  de  Brunswick,  à  un  autre 
moment  en  faveur  du  duc  d'York.  Les  négociations  des  Vendéens 
tantôt  pour  Louis  XVll,  tantôt  pour  le  Régent  avec  des  terroristes  ou 
'les  modérés,  dans  le  premier  cas  avec  Cambacérès,  dans  le  second 
avecTallien  comme  le  prouve  ime correspondance  interceptée,  ont  reçu 
par  d'autres  une  confirmation  éclatante. 

Les  lettres  et  inslrnrlions  de  Louis  XVIII  an  comte  dr  SfiiHt-Priest 
ont  flagellé  la  prétendue  incorruptibilité  de  Siéyès  et  la  droiture  de 
Barras.  Sur  le  premier,  le  comte  de  Provence  se  plaignait  ilu  silence 
que|çardait  son  correspondant,  révé(jue  de  Nancy,  pour  la  «  relation 
<i**  M.  de  Thugut  avec  Fabbé  Siéyès»  Kt  plus  tard,  il  rejetait  comme 
inutile  «  le  petit  projet  de  Tabbé  Siéyès.  »  Ou  lit  encore  sur  le  second  : 
"  J'ai  lu  le  petit  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé...  11  s'en  faut  bien 
que  l'affaire  Barras  .soit  assez  mûre  pour  être  conununicjuée  !li.  »>  Ces 

i-  Pour  Siéyès,  lettres  30  et  4:».  Pour  Itnrras.  U. 
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alleslalions  do  raiiiire  99  oiil-ollos  un  rapport  quelconque  avec  Toc  is 
lonce  (l'un  faux  U(»prêsenlanl  du  peuple  signalée  dans  le  eourant  ^( 
Tannée  91,  au  mois  de  mars?  ou  bien  cet  épisode  ful-il  un  acjrU 
isolé  ? 

Le  fait  cpie  nous  allons   rapporter  jieul-il  èlre   relié  à  un  ensemt>Je 
(racles  eonccmiilanis,  voulus  et  iiréfiarés  de  tous  c<jtés  |)ar  les  agen. Is 
de  rémigralion  ?  Les  agents  ne  furent  pas  tous  d'une  capacité  supcv 
rieure.  Les  mémoires  des  temps  Tout  constaté  ;  on  se  servil  un  peu  de 
tout  le  monde,  sauf  à  abandonner  ceux  ([ui  allaient  trop  loin,  à  moins 
(pf  ils  ne  fussent  assez  habiles  comme  d'Aulraygues  pour  se  sauver 
eux-mêmes. 

Oui,  ce  fut  le  cas  de  celui  qui  va  nous  occuper.  Quoique  les  partis 
a|)pellent  les  auteurs  de  ces  actes  soit  des  émissaires  soit  cies  enfants 
perdus,  ils  n'ont  pas  le  droit,  en  les  sacrifiant,  de  rejeter  dans  Toubli 
absolu  ou  dans  Fombre  leur  propre  responsabilité.  Ici,  elle  datait  dos 
origines  du  drame  révolutionnaire. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  mars,  un  nommé  Thiri  parcou- 
rait les  départenu»nls  du  Rhin,  y  opérant  des  réquisitions;  marchait 
escorté  par  des  gendarmes,  s'arrêtait  dans  les  villes,  haranguait  les 
municipalités  avec  insolence,  imposant  des  contributions  variant  de  dix 
h  vingt  mille  livres.  Les  particuliers  ne  furent  pas  exempts  de  ses  pré- 
varications. On  peut  mentionner  une  commune  où  il  avait  im|K)séuDe 
amende  «  pour  cause  de  suspicion  et  d'aristocratie  »  sur  deux  habitants 
à  lui  dénoncés,  chacun  à  six  cents  livres  payables  dans  les  vinjçl- 
quatre  heures.  A  défaut  de  paiement,  il  menaçait  la  municipalité  delà 
mettre  en  état  d'arrestation. 

Le  patriotisme  inspirait  ces  exactions,  et  il  eût  été  difficile  d'agir  autre- 
ment. Le  gendarme  que  Thiri  s'était  attribué  comme  agent  d'exécution 
raconta  ultérieurement  ses  procédés.  Il  se  transportait  dès  son  arrivée 
aux  municipalités;  là    il  leur  demandait  si  la  loi  du  maximum  étai*- 
observée  ;  s'il  n'existait  dans  la  communt»  ni  aristocrates,   ni  accapB-^ 
reurs,  ni  fanatiques  ;  si  les  veuves  et  les  orplielins  des  défenseurs  de  I^ 
patrie  étaient  ponctuellement  payés  d'après  les  lois  ;  il  se  donnait  pou^ 
mission  spéciale  «  la  rigoureuse  observance   de  toutes  les  lois  »  eteti 
exigeait  un  récit  par  contnMe. 

S'il  parlait  des  sommes  qu'il  avait  dans  son  portefeuille»  Thiri 
avouait  posséder  dix-huit  livres  qu'il  destinait  au  soulagement  des 
pauvres,  autre  objet  (h»  sa  mission.  Aussi,  le  gendarme  qu'il  avait 
attaché  à  sa  personne  déclarait-il  qu'il  ne  l'abandonnerait   qu'à   la 
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I.  &  dévouemenl  sans  boi-nes,  il  ne  fut  pas  seul  il  leressetilLr  et 
:])onhoiiiiL>  Tut  aussi  le  purlagi?  de  beaucoup  d'autres  cîtuyeiis. 
|Tt^s  autiacieux  à  Neiifhrisiteli,  ii  s'y  donna  oflieiellenient  coranio 
^{ffésentaitt  du  peuple  ■  k  un  orticier  niuoicipai:  puis,  se  rendant  à 
llBaison  commune,  y  prëseul»  un  imprimé  qu'il  appelait  ses  pouvoirs 
liw)tné  ftÏRSÏ  :  Cooltion,  Jean  Barer  et  Julien,  secrélnire.  11  comptait, 
■  le  voit,  sur  l'i^^noraoce  des  liabîtanls  el  d*  leurs  mandataires  ;  mais 
buvnit-rl  espérer  partout  et  longtemps  le  succès  de  pareilles  manœu- 
im?  Lu  présence  d'espril  duii  intéressé  ou  la  naïveté  de  l'un  d'i'UN 
M  pouvait-elle  pas  tout  compromettre  ? 

f  ki  cependant,  les  municipaux  ne  lurent  pas  le  litre  de  Tliiri,  «  pai' 
iMpect  pour  la  Iteprésentalion  nationale.  »  En  outre,  ils  ne  connais- 
■ieiik  pas  récriture  des  conventionnels  el  nul  d'entre  eux  ne  9it)ipos:i 
p'iine  telle  qualiticntion  [tùl  élie  l'objet  d'une  telle  prorajiiiUon. 
l'Coinmtrnt  auraient-ils  suspecté  un  a^ent  de  la  souveraineté  nationale 
e  dernier  parlait  non  sculemr^nt  de  sa  mission  1  Nenfbrisacli 
h  silleiirs.  et  lorsqu'il  promettait  de  revenir  ?  Bien  plus,  il  assi)i;nail 

I  Iwme  k  son  voyage  dont  le  délai  serait  de  ^-  quatre  jours.  »  IJii 
!  à  Hnniufïue,  c'esl-à-dire  à   quelques  lieues  de  poste.   S'il 

ibïentail,  c'était  pour  le  bien  public  ;  el  atin  de  le  mieux  établir,  il 
kttomuiandail  pendant  son  absence  les  personnes  riches  afin  de  leur 
teunder  une  contritiution  au  prolit  des  pauvres.  Celle  chanté  inexLin- 
Wilu  s'était  produite  avec  les  procédés  déjà  connus  à  Obersheiiu.  Il 
piilobli|;é  d«iui  présenter  les  comptes  de  la  municipalité,  et  sur  le.s 
pDilsen  caisse  avait  ordonné  la  distribution  de  vinf^t  mille  francs  aux 
■■■Très.  En  retour,  il  nvail  laissé  un  arrêté  signé  de  lui  au  nom  de 
pAstemblée  souveraine  (I  i. 

F  I* style  de  ce  r»cliini  rappelle  les  formules  jiicobînes  ;  cependant  les 
Plininvirs  ayant  mis  la  Vertu  à  l'ordre  du  jour  de  ia  Uépublique  un 


L 

tk fifrims  les 
|p  lois  qui  tencl(-nt 

••  U  Diaxjniuin  : 

^  I^  touti-  des  a.4$i||:natB  ; 

)*  U  respect  aux  anlonliM 

Ih  l*  wnûs  toKt  (le  me 
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LIBEIITÉ,  ÈUAUTÉ. 
iloritM  constituées  i|Q'il  faut  jnetlr 


onstiluées  et  In  décl&ralioD  des  lionimcs  suspects, 
lervîr  de   mes  pouvoirs  et   faire   agir  avec  rigueur 


Lé  et  de  la  vertu. 
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aurait  mauvaise  grAce  à  reprocher  son  iuYocation  là  où  Sainl-Jusl  cr  * 
l'imposer  on  sait  avec  quels  arguments. 

Empressé  auprès  du  Représentant,  l'officier  municipal  l'avait  acconr 
pagné,  et  en  passant  sur  la  place  d'armes  s\v  était  trouvé  au  momer 
de  la  parade  militaire.  11  civait  offert  à  Thiri  de  le  présenter  au  générr 
Méquillat;  mais  vainement.  Le  représentant  avait  objecté  sa  «  missioi 
secrète  »  et  voulait  «  être  inconnu  pour  l'instant  ».  Tour  à  tour,  Thir 
prenait  des  qualifications  différentes  et  selon  les  cas.  Tantôt  il  s» 
donnait  pour  Heprésentant  du  peuple  ;  tantôt  pour  un  envoyé  secre 
de  la  Convention  dans  les  départements,  chargé  de  la  double  missioi 
de  surveiller  l'esprit  public  et  de  faire  respecter  les  lois  ;  tantôt  enfin  i 
se  donnait  comme  délégué  du  Comité  de  Salut  public. 

De  mensonge  en  mensonge  et  d'audace  en  audace,  Thiri  allait  Si 
perdre. 

Averti  par  le  contre-temps  de  Neufbrisach,  il  quitta  celte  ville  jku* 
se  rendre  à  Othmersheim  où  se  trouvait  le  quartier-général.  Il  y  pr 
un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  k  la  municipalité  de  compléter  un 
somme  de  deux  mille  livres  dont  il  se  réservait  d'indiquer  l'emploi  ;  i 
opéra  des  visites  domiciliaires  et  en  retira  les  effets  qui  lui  plurent, 
courut  k  la  Société  populaire,  offrit  deux  cents  livres  à  titre  de  do 
personnel,  sollicitai  son  admission  comme  membre,  mais  malheureuse 
ment  prononça  un  discours.  Ses  plates  violences  donnèrent  du  soupçoi 
l'argot  de  la  capiUde  n'eut  pas  cours  et  son  affiliation  le  perdit.  Dr 
membres  soupçonneux  de  ce  club,  d'un  jmtriotisme  mitigé,  incrim 
nèrent  son  langage  de  sans-culotte,  et  pour  une  fois  avaient  raison.  L 
commandant  de  la  place,  chez  lecpiel  il  devait  venir  prendre  son  repc 
du  soir  et  qui  s'était  trouvé  fort  honoré  de  son  commerce  jusqu'à  3 
dénonciation  dont  Thiri  fut  l'objet,  parla  des  |>ouvoirs  des  Représer 
lants  en  mission  durant  le  repas.  Il  osa  lui  demander  le  titre  qui  cons 
latail  son  caractère  et  se  convainriuil  aussitôt  de  leur  fausseté  et  de 
culpabilité  de  celui  qui  en  usait  (li. 

La  lectun*  de  ce  texte  ne  permit  plus  au  commandant  de  la  pla« 

1.  LIBEIiTÊ,  É(iALITÉ. 

Ej' trait  des  rctjistres  du  Comité  de  Salut  puftlic  (te  la  Convenfi€Hi. 

A  tous  les  olliriers  civils  et  militaires  chargés  <le  surveiller  et  de  maintenir  Tore 
public  dans  les  déparleuients,  il  est  unlonné  de  laisser  passer  librement,  et  sa 
souffrir  qu'il  lui  soit  donné  aucun  eniprchcmcut.  le  citoyen  ittienne  Thiri,  envfj 
par  la  (lonvenlion  nationale  dans  différent-;  départements  pour  y  surveiller  Tesp 
public  el  faire  respecter  les  lois  :  âgé  de  vingt -«pintre  ans.  taille  de  cinq  pieds  h 
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(i'fn'silpr:  il  arri^la  lo  Taux  rc|>ri*-st!nl(inl  pI  l'cnvoyii  fi  Ni-iirbrissacli,  où 
Itiimy  de\*oil  arrivur  le  li-rnlemiiin  pour  des  opt^rnlîona  rpluUves  à  !a 
(mvnlerip.  Celui-ci  mit  Ips  srcllés  sur  h'»  pupiors  du  ruussnire.  On 
(l«Vouvril  dnnB  son  lil  un  cachet  porinnt  l'iniafte  de  la  lilierté  et  pour 
lAicende  ces  mois  :  Amour  du  peuple.  R6piibHqnp  rrauraise.  Soumis  h 
In  (tcrniêrf  des  humiliations,  le  liruit  i!e  visile  dps  prisonniers,  il  fui 
I  r-4>iivi>  maripit^  aux  épaules  de  lellres  i(;noiiMnieiises  qui   cousacraienl 

alcirsKur  le  corps  du  coupahie  le  j^enrc  de  coudauitialion  iuramanle 

•  |«i'il  avait  subie. 

Interroge  pnr  Duroy,  il  fut  l'objet  de  la  part  (leceuxi|uicoimai 

>^«>n  passé  d'une  déclaration  otilcielle  (Il  conçue  en  ces  termes  : 


«  \'ou«  soussignés  répiibliuains,  soldats  aa  I"  iMtaillun  du  r>3'  régiment  dlnran- 
■«?rl«  «n  cutlonnenient  à  Othmersheini,  déulsrons  k  tous  ceux  qu'il  appnrlicodra  que 
T'Kairî,  d«  Sedan,  a  servi  audit  bnlajilan  en  qualité  Je  fusilier,  compagnie  de  Setlon, 
>*.  *lr>  arrêté  fOHn  les  mura  ilr  l'IiUiiiperille  comme  espion,  en  liabit  d'aide  de  cnmp. 
fc  fta  prts  h  la  dnlc  du  «  mai  n9î  :  qu'il  a  été  lié  pl  garrotté  comme  Irailre  ï  l.i 
t>Alrit.  el  cundujl  &  l'hûpil^,  se  disanl  malade,  d'où  il  s'est  échappé  ;  alteslon«  de 
|>lvs  qu'il  est  déserteur  du  bataillon  avant  l'époque  d<'  son  Hrreslalion.  el  qu'il  a 
*o«jnun  passé  pour  un  Irtii  mauvais  sujet.  Les  républicaios  soussi^és  témoignent 
'^  flirpris»  qu'ils  ont  eue  hier  lorsqu'ils  l'uni  vu  s'annoncer  comme  député  du  Comité 
4»Salill  public;  que  c'est  sans  doute  pnr  les  inlrigiies  les  plus  criminelles  qu'il  est 
l*«nniu  *  tromper  la  cunUnnce  de  ce  Comité  nïpi'nératpur.  sous  le  voile  d'un 
IMKtrioliMne  qui  ne  peut  exister  dans  l'ilme  d'un  lioiniuc  itussi  i^oupnble.  Nous 
Ls  en  conséqucncn  qu'il  soit  tmdiiît  dnn*  les  Tribunaux,  h  déiionrant 
I  traître.  <■ 


Tliiri  élail  dum-  convaincu  par  la  ilyle  du  i\  mai  17112  iTavoir  appar- 
l«-iiii  à  cette  ifpiniiie  A  l'ai^iuéc  de  l'éuiLjîrulLon  et  il'avoic  tenté  <|uelque 
trahison  dans  lu  [ilace  de  Pliilippcville  au  début  de  la  ({uerre.  Arrêté, 
■UrIh  assez  heureux  |H)Ur  s'évader,  il  n'en  avait  pas  moins  persisté  dans 
■***  premières  visées,  puisqu'on  le  relrouve  <ieu\  ans  plus  Inrd  pour- 


[M.orM,  Iriml  haut,  ynux  Rris,  ntï  bien  fait.  Ii'j 

••»i*rt  peu  allungé,  cheveux  et  sourcils  chrtl. 

\iius  iuvilons  les  autorités  conslituées  milit 

'Mfgué  puisse  remplir,  sans  entrave  quelconqui 


folWBrïatlon  des  loi», 
firii.  il  frlmnii 


joindre  h  lui  lorsqu'il  les  a 
dp  In  République  Tran'-nlse 


ho  urdinnire.  menton  rond,  vi-^age 

is.  marqué  de  plusieurs  cicatrice». 

res  à  prêter  In  main  à  ce  quu  ledit 

'objet  de  sa  mission  et  veiller  h 


■equi 


4lblc. 


le  était  siitnéc  a 
■  A  Othmershein 

-  ?ipni- 


I  II-  de  la  Itépubliqiip  une  cl  indivi- 

ASTKÏ    BER^tEH.  fl^Htl  !   FuRMIill.   I 

:,  inljutlniil  mut-nfficitr.  • 
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suivant  \o  iiit'iiu*  but  f»ar  d'autres  moyens.  Leur  crimioalilê  seiiK*  diffère. 
.\us>i  si^s  anciens  o>mi>a^n«ms  le  nomniaienl-îLs  en  I79i  ^pioH  au 
même  titre  qu'en  ITlIi  et  l'appelaient-ils  Iraitr^.  Sa  qualité  d'aDclea 
soldat  dans  le  régiment  d'infanterie  de  Condê  n'était  pas  faite  pour 
annuler  les  dénonciations  dont  il  était  l'objet.  Voilà  piiur  le  pas.^ 
militaire. 

Qu'avançailnm  sur  son  usurpation  de  pouvoirs?. 

A  son  départ  de  Paris,  il  était  attaché  au  G>milé  de  Salut  public.  Il 
avait  quitté  la  capitale  avec  un  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  aupn*> 
duquel  il  avait  rem|>li  les  fonctions  de  secrétaire,  en  apparence  du 
moins.  Il  avait  parcouru  avec  Comont  les  déparlements  du  Cher  et  du 
Li)irct  i>ondant  cinq  semaines,  puis  il  était  rentré  à  Paris.  Son  zèli' 
iléma^of^icpie  avait  été  tel,  à  la  surface,  qu'on  l'avait  nomiué  Commis- 
saire pour  arrêter  l'ancien  ministre  de  la  guerre  La  Tour  du  Pin,  li* 
curé  de  la  |Kiroisse  Saint-Nicolas  el  un  valet  <le  chambre  du  roi.  Ces 
arrestiitions  accomplies,  il  avait  séjourné  à  Paris,  sorte  d'espion  m 
parti*  doHbh\  jusqu'au  moment  où  il  avait  obtenu  de  faux  fmpiers. 

Comment  les  avait-il  eus,  de  l'aveu  de  ses  accusateurs? 

Un  ])ouv()ir  lui  avait  été  donné  «•  par  un  huissier  du  Comité  de  Salai 
public  pour  aller  dans  divers  départements.  »»  Ce  fait  significatif  e>l 
resté  isolé  et  n'a  pas  provot/uê  chez  le  rapporteur  une  seule  protestalion! 
Ce  fait  grave  a  lieu  de  nous  surprendre.  Barère  était  plus  prodigue 
d'onlinain»  de  ses  emphatiques  colères  ;  il  s'est  plaint  certes,  en  invin 
quanl  le  vertlicl  de  l'Assemblée  pour  obtenir  le  renvoi  du  coupable 
(levant  le  Tribunal  révolutionnaire;  mais  rhuissier  qui  avait  prévariqui' 
resla  indemne  de  cet  acte...  Poirrquoi  ?  Était-ce  par  prudence  ou  |)ar 
honte?  par  ct)inplicité  morale  ou  par  crainte  de  l'avenir? 

Que  répondit  Thiri  interrogé? 

Il  déclara  iju'il  n'avait  pas  la  tète  à  lui  ilans  ce  moment  el  qu'il  ne 
pouvait,  répondre  aux  questions  d'une  m<uiiére  plus  précise. 

Le  criinind  préférait  le  silence,  ce  qui  est  explicable,  à  toute  version 
fabri<iuée  (*I  dont  il  u'iMÏf  pu  soutenir  la  discussion. 

(Jin'l  nvail  élé  le  langage  du  représentant  Duroy  en  rarrétant, el 
qufllcs  appréciations  avail-il  formulées? 

La  li'lhr  siiivaiUe,  iMivoyée  par  lui  à  ses  collègues,  résunie  l'affaire: 

•'  Je»  uïc  lis  rr|»résenti'r  ce  scélérat  :  je  lui  demandai  ses  pouvoirs;]*' 
•»  pris  tirs  iiiroiinalions,  (»l  il  en  est  résulté  que  i-e  prét«:ndu  re[)rés(»nlant 
'•  (lu  pc.iplc  M»  iiiHiime  Thiri,  natif  de  Sedan,  âgé  de  vingt-ipiatreans: 
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«)W^I  ftVBil  servi  dans  io  r^gimcDt  d'mfaiiterie  ci-devunt  Condé,  où  il 
iivait  <'-omiiii!i  dfs  rois  ;  qu'il  avail  eiisuïLe  servi  sous  LaTayelle,  avait 
Jout*  It»  nili'  <t'es]iion  double  ;  qu'il  s'élail  rendu  ù  Nanfiy  avec  un 
faux  pouvuîr  du  Coniilé  de  Salul  public-,  sur  k-quel  on  ii  Rrossière- 
luenl  (!Onlrer<iil  Ips  siunnlurps  dp  nos  cullètni^^  Coullion,  Barère  Cl 
Julien,  si^crélaire  du  Comilé  ;  qu'il  éliiil  prirti  de  Naïuiy  avec  une 
Yoiture  de  luxe  et  une  coim^dîenne  qu'il  avail  mise  en  réquisition 
pour  sou  usage  :  que.  dans  difl'i^rentes  communes  des  dépnrtentenlB 
«le  In  Mfurlhe.  de  la  Moselle,  du  Ilnul  et  du  Bas-Khin,  il  preoiiU  la 
«liinlili-  de  Reppêseninnt  du  peuple,  se  Taisait  dt'Iivrer  des  sommes 
«onsidAnibles,  doni  il  ne  donnait  qu'une  lép;ère  |>arlje  aux  pauvres, 
«t  s'upitropririit  le  surplus;  qu'il  convettissnil  les  assi|{nats  en  bijoux; 
<{ue  la  direction  de  sa  roule  vers  Ilunin^ue  annonçait  assez  soo 
«lessein  de  passer  ;i  l'élnin^er  pour  y  jouir  du  fruil  de  ses  i-rinies  et 
y  mettre  le  comble  en  nous  IrahissaDl.  J'ai  ordnimé  l'arrestation 
définitive  de  ce  monstre  l't  de  sa  compagne,  i{uc  J'envoie  au  Comité 
de  Siïrelé  ^énérnle  de  lu  Convention  nationale,  avec  les  Taux  pouvoir» 
dont  il  était  porteur  et  les  autres  pièces  qm  constatent  ses  rorfails. 
Je  vais  prendre  de  plus  iunples  informutions  que  je  ferai  également 
]n.<iser  uu  Cuuiilé. 

'  Cuuiiue  il  est  A  craindre  qu'il  ne  soit  pas  le  seul  scélérat  de  celle 

espèce,  je  crois  qu'il  est  de  la  sati;esst'  de  la  Convenlion  nalionnle  de 

«  donner  â  ma  lettre  ta  plus  grande  publicité,  afin  que  toutes  1rs  coin- 

*  raonesde  la  République  se  tiennent  sur  leurs  gardes  et  l'asscrit  arrêter 

•  quiconque  se  pennellrail  de  pareils  attentais.  » 

La  publicité  spéciale  accordée  à  l'usurpation  de  Thiri  eut  pour  but  de 
prévenir  les  aulorîlés  constituées  et  les  armées  des  manœuvres  des 
Iwasaire.s.  Le  rapporteur  en  prnllla  pour  s'élever  contre  les  ennemis 
Implacables  de  lu  UévoluLion,  contre  les  dllTamateurs  des  Comités, 
moire  ceux  qu'il  appelait  les  assassins  de  faulorili'  nationale,  s'empa- 
raol  de  l'opinion  et  qui  ii'appoi'ialent  aucune  délicatesse  sur  le  clioix 
dt»  noyens.  Il  importe,  aj'oulnit-il,  de  publier  la  punition  exemplaire 
■Tua  faux  représentant  du  peuple,  d'un  ftkux  ageni  du  Comité  de  Salul 
pahlic  dans  un  moment  où  la  République  est  eonvi-rlp  d'inir  armi'e  de 
tnmiuaire»  du  Conteil  eiéculif  i'\  inondée  des  délvifuv»  des  représen- 
luts  en  mission.  Le  Kli><ve  de  la  loi  devait  tomber  sur  tous  les 
■<Hir|Hileura  des  rimctions  ]iubliques  el  ils  étaient  nombreux. 

îlui  a'avtiit  été  plus  audacieux  que  Thiri  et  ne  pouvait  l'être.  Le 
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crinio  se  caractérisait  par  cinq  chefs  d'accusations  :  1"  FabricalioD 
d'un  faux  diplôme  de  Commissaire  delà  Conveution;  ±'  Falsification 
de  sij;natures  de  membres  du  Comité  de  Salut  public  ;  3"  Usurpation  de 
l'autorité  nationale  el  de  fonctions  publiques;  4**  Exactions  sur  les 
citoyens:  5"  Kniîn  séduction  et  avilissement  des  autorités  constituées. 

Thiri  fut  renvoyé  avec  ses  complices  d(;vant  le  Tribunal  révolution- 
naire par  décret  spécial.  Le  cas  des  «îomplices  devait  être  un  vœu 
platonique. 

A  la  lin  de  geruiinal,  an  IL  fut  jugé  un  soldat  du  0**  hussards, 
François  Magny,  âgé  de  vingt-quatre  ans.  Dans  un  moment  de  folie, 
plus  exactement  d'ivresse,  il  avait  usurpé  le  titre  de  représentant  du 
peuple.  Il  s'était  cru  autorisé  aussitôt  à  imiter  les  exemples  qui  lui 
avaient  été  donnés.  Il  s'ét^iit  mêlé  de  politique  administrative  en  rempla- 
çant les  officiers  municifiaux,  en  destituant  sans  droit  ceux  qui  lui 
déplaisaient,  en  molestant  les  habitants  du  pays  de  Vierzon,  el  en 
commettant  d'après  son  dossier  des  crimes  de  tout  genre.  De  son  ques- 
tionnaire, on  peut  citer  un  extrait  : 

«  Il  convient  qu'il  a  en  effet  eu  le  malheur  de  prendre  cette  qualité 
»  (de  représentant)  qu'il  n'avait  pas  reçue,  mais  qu'il  était  ivre  et  qu'il 
»  avait  pour  objet  de  faire  prêter  serment  aux  prêtres  de  toutes  Ie=^ 
»  communes  des  environs. 

»>  D.  —  S'il  n'est  pas  allé  eu  outre  à  la  c(mimune  de  Noan-Fusillit-r 
»  et  s'il  ne  s'est  pas  fait  remettre  l'argenterie  de  l'église  de  cetl^' 
»  commune  ? 

»  H.  —  Qu'il  ne  s'est  point  fait  remettre  l'argenterie  ;  que  ce  furent 
»  les  olliciers  municipaux  de  la  commune  qui  voulurent  la  lui  reinetlrt* 
»  dans  sa  voiture  pour  la  conduire  à  la  Convention  natiouale. 

»  D.  —  Ce  qu'il  a  fiiit  de  cette  argenterie? 

»  R.  —  Que  lors  de  son  arrestation  ii  La  Ferté,  les  gendariin'ïî. 
»  en  s'emparant  de  sa  personne,  se  sont  aussi  emparés  de  l'argen- 
»  terie.  » 

Rien  ne  pouvait  sauvcT  Magny  ;  le  vol  des  gendarmes  n'y  eût  pîis 
suffi  en  temps  ordinaire,  sa  divulgation  confirma  la  nécessité  de 
l'exécuter. 

Aous  sauverons  la  Hr/nihlif/up  el  les  républicains,  fut-il  crié  dans  une 
séance  tumultueuse.  Les  cris  des  victimes  du  patriotisme  appellent  nos 
vengeances,  ù  l'intérirnir  [>ar  des  mesures  terribles,  aux  armées  par 
leurs    victoires.    Aussi,    du    centre    aux    frontières,   peuple,    soldats. 
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:islateurs,  lous  volent  hi  mort  des  traîtres  et  ranéantissoinenl  des 
'tiens. 

Vainement  Bertrand  de  MoUeville  avait-il  envové  de  Londres  à 
ssemhlée  les  preuves  des  négociations  entretenues  par  les  cliefs  du 
rti  populaire  avec  la  Cour,  durant  le  procès  de  Louis  XVI  ;  vainement 
ait-il  terni  la  renommée  de  Danton  et  de  Lacroix,  les  incillpés  avaient 
truit  les  pièces  qui  les  incriminaient,  parce  qu'ils  dominaient  alors 
»  Jacobins  et  la  Plaine.  Les  Archives  nationales  prouvent  cependant, 
algré  ces  disparitions,  la  vénalité  de  bien  des  terroristes  ;  lorsque 
i  contemporains  les  leur  reprochèrent,  elles  perdirent  les  accusateurs 
favorisèrent  pour  un  temps  la  marche  ascendante  du  gouvernement 
volutionnaire.  Des  corrupteurs  et  des  corrompus,  les  Partis  en 
Tligeront  toujours  la  politique  et  les  gouvernements  ! 


CHAPITRE  XCVn 

l>KS   TUVinsONS    DES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE   :    DENTZEL 


K  Dohtiel»  iV.Vlsnoo,  pnsleur  lutlu^ricn,  membre  de  la  Convention.  —Mission  sur  1^ 
Rhin  en  9S.  —  11.  Accusations  de  trahison  et  d>xcès  de  pouvoirs  par  lettres  de 
OAohet.  —  Discussion  des  inculpations.  —  Innocence  de  Dentzel. 


Tous  los  luallioiirs  do  la  Hôvolutioii  sont  nés  des  dêiwnrialions  qui, 
oi*i^oos  ou  iiijit(<rnh\  valuronl  la  loi  *do>  suspects:  les  certificats  de 
oivi^iuo,  los  oarlos  do  silrolô  ol  los  ronnalilês  «lui  en  furent  la  con>é- 
\|Uouoo  o\MU|Ooîorout  pour  los  oil(\voîis  ordinaires  les  moyens  d'action 
*|u'iiu|Hwa  la  Torrour.  l/otaldissornout  d'un  tribunal  révolu tionnain*. 
tout  |H^litiipu\  diMit  los  luouibri^s  s'ins^ùrèrent  uniquement  des  violences 
\lo^  t'aohou<  ot  uotaiumout  do<  orxlros  de  Robespierre,  comme  l'avoua 
t'vHU^uior  liuxiUo  apK^s  lo  *J  t[ioruiivl*>r.  avait  été  le  couronnement 
do  î  Ovldioo.  Mai^  k*a  u\naU  pa^  do;iv>uv.v  que  de>  contre-révolulion- 
u>uï\^^  xKvuîo>i.  vlos  •.•;u'v>;ùrt<  j  .Lit;  ;!.io>.  di*s  ospioas  mililaire.%  de5 
oïu  ^rv^>  sHt  vlo<  r\'ï  otU^s.  l.'.^<  Kovr\^>-;ti:.:ii:s  avaio:i.  e.i  à  subir  le 
v\Hi'.ï\^  vvup  vU'<  ■uuuo>  vL'  loar>  iii\or><kir^^s.  >u  les  suites  de  leurs 
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klc  avait-il  auprès  de  lui,  à  litre  de  collègues,  des  mcmbreâ  marquants? 
^ui  certes,  puisque  Le  Bas  et  Saint-Just  accomplissaient  dans  ce  pays 
PcKovre  de  sani;  que  l'on  sait. 

fibviions  les  faits,  ils  le  méritent  à  tous  les  titres. 


I 


L'èmif^lion  avait  établi  son  quartier-général  dans  les  électorals 
•cclèsiastiques  en  IT'Jl.  De  là,  les  princes  et  leurs  adhérents  avaient 
■itretemi  en  Alsace  et  jusque  dans  les  Vos^çes  des  intelligences  coupa- 
fciw,  préparant  des  Irahisons  sous  couleur  politique.  La  déilarulion  de 
;8u*rre  les  avait  avivées,  la  chute  de  la  royauté  les  porta  aux  der- 
!lncrs  excès.  Dès  1791,  l'Assemblée  nationale  avait  envoyé  des  commis- 
l-Uîrea  »ur  l'clte  partie  des  frontières.  Au  10  août  il  en  avait  été 
ée  même.  Les  opérations  militaires  s'étatit  accentuées  p;u-  l'invasion 
'ée  l'Allemagne,  les  désordres  avaient  augmenté  &  Stroibourrj.  Dietrich, 
'•oo  premier  magistrat,  avait  été  arrôlé,  *  Des  plaintes  publiques 
levaient  été  formulées  à  la  tribune,  dont  la  politique  implacable  exas- 
i-^trajl  les  émigrés  et  leurs  complices.  Était-ce  bien  une  raison  pour 
ttoire  tout  le  monde  coupable  '?  C'est  ce  que  n'admit  pas  la  masse  des 
lubilaals  de  cette  ville  ;  aussi  envoya-l-elle.  en  décemlire,  des  man- 
duaires  spéciaux  auprès  de  la  lerrible  assemblée  pour  se  défendre  et 
I M  disculper. 

Quel  était  le  langage  des  orateurs  de  sa  dépulation  ? 
Les  citoyens  de  Strasbourg,  avanra  le  premier,  nous  envoient  pour 
*ous  exprimer  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On  veut 
iïUrdi- la  défaveur  sur  nous  à  raison  de  Dietrich  ;  la  cause  de  notre 
■Uire  ne  regarde  que  lui  el  la  loi.  Nous  vous  demandons  des  commis- 
<lires  pour  qu'ils  voient  par  eux-mêmes  et  prononcent.  Si  notre  ville  esl 
UUi]iièe,  die  sera  défendue  comme  Lille  et  Thionville  ;  s'il  en  faut 
•W  tatilion.  j'offre  ma   lèle. 

TiJs  sont  (  ajoutait  le  second  )  les  sentiments  des  citoyens  de 
Slrasbiiurg.  Vous  avcï  aboli  la  royauté;  les  citoyens  de  Strasbourg 
("Il  Hpplaudi  avec  transport  à  votre  décret. -,  La  villa  de  Strasbourg 
■  ^1^^  la  première  de<i  villes  libres  de  l'Empire;  elle  se  distingua 
^s  ta  guerre  sainte  contre  les  ennemis  de  la  liberté  frani.-nise. 
^  >dministrations  sont  on  ne  peut  mieux  composées  ;  c'est  une 
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commune  bienfaisante,  et  la  preuve,*  c'est  que,  depuis  quatre  ans  de 
révolutions  el  de  troubles,  aucun  perturbateur  n'est  encore  parvenu  à 
y  faire  verser  une  goutle  de  sang.  La  paix  règne  actuellement  à 
Strasbourg;  nouj^vous  demandons  les  moyens  de  la  rendre  durable. 
La  révolution  est  consommée,  nous  avons  combattu  avec  effort  pour 
elle  ;  mais  nous  demandons  que  le  vaisseau  de  l'Étal  soit  amené  dans 
le  port,  qu'il  y  soit  amarré  à  l'amarre  de  la  loi.  Daignez,  législateurs, 
accéder  à  nos  vœux  ;  envoyez  îi  Strasbourg  des  commissaires  pris  dans 
votre  sein,  qui  examinent  tout,  qui  soient  accessibles  à  tout  le  monde, 
et  qui  rendent  justice  à  tous  ;  tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  de 
Strasbourg  réunis  en  assemblée  primaire. 

Le  colone^  Coustard,  qui  avait  été  précédemment  désigné,  refusa  la 
mission  qui  lui  avait  été  confiée  en  rappelant  qu'il  était  parent  du  com- 
mandant de  cette  place.  Le  président  désigna  en  séance,  et  de  son 
autorité  privée,  un  successeur  :  Denlzel.  On  doit  remarquer  celle 
nomination,  elle  est  vnif/ue.  i^'assemblée  approuva  les  scrupules  de 
Coustard  et  accepta  son  désistement  ;  mais  le  choix  de  son  remplaçant 
fut  le  fait  du  président.  Nous  ne  connaissons  pas  de  cas  analogue. 

Denlzel  appartenait  au  Bas-Rhin.  De  communion  protestante,  minis- 
tre luthérien,  il  avait  été  envoyé  à  la  Convention  dans  une  pensée  de 
revendications  religieuses  et  s'y  trouva  avec  d'autres  coreligionnaires, 
pasteurs  comme  lui.  Tous  furent  agissants  et  les  idées  dominantes 
n'étaient  pas  faites  pour  les  en  détourner.  La  situation  exigeant  un 
prompt  départ.  Nommé  le  !23  décembre,  Denlzel  rejoignait  aussitôt  son 
poste. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  sa  mission  ;  les  éléments  font  défaut  : 
cependant  on  peut  connaître  Tesprit  qui  Tanima  par  les  actes  aux- 
quels il  eut  une  part  directe  et  dont  nous  avons  des  témoignages 
officiels. 

En  mars  93,  au  moment  où  Dumouriez  préparait  sa  trahison  avec  la 
connivence  des  émigrés,  les  Représentants  des  départements  du  Rhin, 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  avaient  destitué  le  général  d'IIaram- 
bure.  Ils  l'accusaient  d'avoir  envoyé  à  la  municipalité  de  Neufbrisach 
une  [h'clnrntion  dr  M ojisieiw  qui   s'intitulait  Régent   de   France.    Le 
général,  on  ne  comprend  guère  pourquoi,  avait  enjoint  à  la  municipa> 
lilé  d'insérer  celle  adresse  dans  les  registres  de  cette  commune  !  jl  y 
avait  là  ou  une  singulière  légèreté  ou  une  audace  qui  devait  avoir  des 
suites.     D'Harambure    avait-il    connu    secrètement    les    projets    de 
Dumouriez  ?  rien  ne  le  prouve  absolument  ;  mais  on  peut  avancer  que 
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$<H|  eorrespondances  intimes  avec  les  êmigiês  l'avaieitt  poussé  à  cette 
maDireâlalion.  En  rèlution  avec  MonselRneup  lie  Conîié  (ancien  évêque 
iVArros.  ipii  êlail  l'agent  du  comlfl  d'ArLnis),  il  avait  agi  trop  loi  ot 
iivant  ^he^^»^  IH-tait  écrit  que  loiiles  les  lenlalives  de  retour  anticipé 
lies  Bourbons  échoueraient,  mais  qu'elles  perdraient  sûrement  leurs 
niileiirs.  Ce  Tut  ce  qui  arriva  pour  d'Ilarambure. 

Dentcel  sîRna  avec  aes  collèpueM  la  deslitulion  dii  coupaMc.  Ful-il 
chargé  de  la  soutenir  de  sa  personne  on  bien  renlra-l-il  à  Paris  pour 
rendre  un  eoinple  reï<té  iKnorè  de  sa  niissiou  ;iux  frontières  ?  Toujours 
wl-il  qu'il  se  trouvait  à  l'assemblée  le  13  murs,  lorsciueces  Taits  y 
furent  dénoncés.  Il  monta  alors  ft  la  tribune  el  vint  les  aggraver  en 
l(s  rommentant.  Il  lui  le  passage  de  la  lettre  par  laquelle  te  général 
fnvoyail  les  lellrea  reçues  d'Allemagne  en  exigeant  leur  transcription 
sur  Jtt  regintres  de  ta  mutiiripalité  !  Le  directoire  du  district  avait 
rt^poiidu  en  le  dùnoniant  et  en  exigeant  son  départ  comme  ayant  perdu 
la  confiance  des  habitants.  Thiiriot  avait  demandé  a  son  tour  le  décret 
ilAfcusatiun;  les  révélations  de  Chasies  sur  les  relations  de  l'inculpé 
Oïre  les  émigrés  avaient  entraîné  le  vote. 

Autorisé  par  elles,  Thuriol  attestait  que  les  agents  des  cours 
i'irangèrcs  inondaient  ta  capitale.  fJn  sait  à  Londre*  quels  nont  Us 
fummen  ifu'o»  firul  faitv  moimnir  à  l'avu.  Des  publications  diplo- 
ruuliques  récentes  ont  tout  révélé  aujourd'hui,  Thuriol  avait  raison. 

Le  14  mars,  Denizel  fit  adopter  un  décret  par  lequel  Irente-une  villes 
situées  sur  lu  fronliëre  d'Allemagne  étaient  déclarées  partie  in(é- 
Rraiile  de  la  République.  Ses  collègues  près  les  armées  furent  chargés 
il'ap[>liqucr  ces  dispositions  ;  trois  jours  plus  tard  il  cessait  ses  fonc- 
tiiins. 

Dûnoncé  le  17  par  uu  groupe  de  citoyens  du  Bas-lthin,  il  était  accusé 
à  la  barce  do  le.s  avoir  bannis  de  l'Alsace  par  des  lettres  de  cachet. 
I.f,s  proscrits  avaient  obéi  .sans  examiner,  ajoutaient-ils,  si  vos  com- 
missaires ont  de  pareils  pouvoirs.  Mais  rendus  à  Paris,  où  Uentzel  ne 
cruyail  guère  les  trouver,  ils  osaient  l'incriminer  publiquement.  Au 
iieii  de  nous  porter  la  paix.  Couturier  et  lui  ont  mis  la  désolation' dans 
le  département  :  entre  autres,  ils  ont  banni  quinze  administrateurs 
jans  leur  déclarer  quel  élaîl  leur  dénonciateur  et  sans  les  entendre. 
•Za  litrreur  a  tout  pnralijsi!. 

Va  autre  pétitionnaire  ne  craignait  pns  d'avancer  :  "  Vos  commis- 
mires  ont  su.spendu  de  leurs  fonctions  des  administrateurs  qui  avaient 
■  eooHancede  leurs  concitoyens;  ils  ont  mis  A   leur  place  leurs  pn- 
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i^nis,  leurs  créatures,  des  gens  qui  n'habitent  la  France  que  depuis 
quinze  mois  ;  ils  ont  substitué  à  Taccusateur  public  du  tribunal  crimi- 
nel de  Strasbourg  un  prêtre  allemand  ;  au  maire  de  cette  ville,  un 
jeune  homme  qui  n'a  pas  Tàge  prescrit  par  la  loi  ;  et  à  ma  place  ils 
ont  mis  mon  délateur.  C'est  ainsi  qu'on  récompense  le  zèle  des  citoyens 
qui,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ont  travaillé  pour  la 
liberté  ;  c'est  ainsi  qu'on  me  récompense,  moi  qui,  dans  ce  moment, 
ai  deux  enfants  et  deux  neveux  que  j'ai  élevés,  aux  armées  combat- 
tant pour  la  liberté  de  la  France.   » 

Ces  accusations  auraient  paru  invraisemblables  si  le  Comité  des 
Finances  n'avait  eu  en  mains  les  proclamations  mêmes  des  deux  repré- 
sentants. Son  rapporteur  les  déclara  contraires  dans  leurs  principes  à 
l'équité  et  il  trouva  que  leurs  formules  équivalaient  à  celles  de  l'an- 
cien régime,  car  tel  est  noire  plaisir!  Ruhl,  leur  collègue,  et  origi- 
naire d'Alsace,  avait  refusé  de  les  contresigner  ;  la  conséquence  fut  le 
retrait  des  pouvoirs  pour  les  Commissaires  et  l'annulation  de  leurs 
arrêtés  de  proscription.  Les  pétitionnaires  obtinrent  en  outre  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Stimulés  par  ce  succès,  d'autres  députés  de  Strasbourg  se  plaignirent 
à  la  barre  de  ce  que  les  Commissaires  avaient  destitué  de  leurs  fonc- 
tions «  des  citoyens  patriotes  pour  leur  substituer  leurs  parents  el 
leurs  créatures.  )^  Ce  fut  alors  que  fut  porté  le  décret  du  l^^  avril  sur 
les  conditions  à  remplir  par  les  nouveaux  élus  dans  les  administrations 
que  casseraient  les  Représentants.  Joignant  Texemple  au  précepte,  il 
ordonna  l'expulsion  de  ceux  que  ses  mandataires  avaient  nommés 
durant  leur  mission  (1). 

La  toute-puissance  des  lois  révolutionnaires  rendit  Dentzel  à  ses 
misâions,  toujours  en  Alsace.  Aussi  le  trouve-t-on  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle à  la  tin  de  Tannée  93.  Ce  fui  même  lui  qui  annonça  le  déblocus 

1.  <«  La  Convcnlion  nationale  décrète  que  les  commissaires  envoyés  par  la  Con- 
vention dans  les  départements,  qui  croiront  nécessaire  de  desUtuer  ou  suspendre 
!es  administrafcurs  quelconques  qui  leur  seront  dénoncés,  ne  pourront  les  remplacer 
provisoirement  que  par  des  citoyens  munis  d'un  cerUficat  donné  par  le  conseil 
générai  de  la  commune  du  lieu  de  son  domicile,  et  visé  par  le  directoire  du  district 
et  celui  du  département,  qui  atteste  que  depuis  1789  ce  citoyen  n'a  cessé  de  donner 
les  preuves  d'un  civisme  pur  et  soutenu  ; 

»  Décrète  en  outre  que  la  nomination  du  fils  du  citoyen  Couturier  à  la  place  de 
cttoimissaire  ordonnateur  des  guerres,  ainsi  que  celle  du  citoyen  Uourgaro,  sont 
annulées,  et  que  les  citoyens  suspendus  par  les  commissaires  de  la  Convention 
Couturier  et  Denlzcl,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonctions,  sauf  à  faire  droit  sur 
tes  déQonclalioas  faites  contre  eux.  »> 
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de  Landau.  U  TaiiQOoça  en  un  style  déclamatoire  ;  Timportance  du  fait 
d'armes  vaut  qu*on  la  cite  : 

a  Victoire  1  vive  la  république  1 

»  0  mes  amis,  mes  chers  collègues,  régénérateurs  de  la  postérité 
entière,  la  patrie  est  sauvée  encore  une  fois  !  Vivent  la  république  et 
la  sans-culotterie  !  Landau  est  débloqué  ;  nous  sommes  libres,  notre 
esclavage  est  fini.  Nos  frères,  nos  sauveurs,  sont  ici.  Quelle  ivresse 
règne  ici  ! 

»  Je  suis  ici.  0  mon  pays,  tu  es  sauvé  I  J'ai  sauvé  avec  mes  frères 
darmes  cette  place  si  importante  à  la  république.  Nous  avons  bravé 
le  commandement  et  les  vaines  menaces  de  ses  audacieux  tyrans  coa- 
lisés. Les  porteurs  vous  en  apprendront  davantage. 

»  J'attendâ  vos  ordres  pour  voler  dans  vos  bras,  pour  vous  apprendre 
le  bonheur  des  Français  et  la  défaite  des  tyrans.  » 

Hoche,  plus  simple,  se  contentait  de  ce  mot  :  Nous  nous  battons,  je 
t'écrirai  demain. 

Dentzel  signait  ce  fachim  Tan  l*^de  la  Constitution  populaire,  reftet 
des  passions  tyranniques  de  ses  inspirateurs.  Son  zèle  ne  devait  pas  le 
sauver  des  dénonciations  qu'il  avait  favorisées  pour  leur  plaire  et  Tune 
d'elles  vint  d'un  soldat,  témoin  de  sa  forfaiture.  Nous  allons  publier  ce 
document  inédit  et  qui  ne  fui  connu  que  du  Comité  de  Sûreté  générale 
an  moment  où  il  lui  parvînt.  11  donna  lieu,  après  les  accusations  de 
mars,  à  un  examen  qui  eût  perdu  tout  autre  qu'un  montagnard,  maîis  il 
ne  fut  pas  déterminant  pour  sa  condamnation.  Une  série  de  discus- 
sions publiques  se  produisit.  Dentzel,  fait  à  remarquer,  fut  l'objet 
d'invectives  de  la  part  de  Jacobins  ardents.  Danton  lui-même  intervint. 


II 


Dès  les  négociations  douteuses  de  On  novembre  92,  qui  avaient  pré- 
cédé la  retraite  des  Prussiens  en  Champagne,  le  Conseil  Exécutif  avait 
prescrit  à  ses  généraux  en  chef  et  aux  généraux  d'avant-postes,  de 
cesser  toute  communication  avec  les  ennemis.  La  diplomatie  ne  lescon- 
remait  pas.  Dumouriez  a  manqué  de  sincérité  sur  ce  point  dans  ses 
Mémoires  et  il  ne  mentionne  nulle  part  les  ordres  impératifs  reçus  à 
e  sujet  ;  on  en  a  induit  qu'il  y  avait  eu  connivence  entre  Danton  et 
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lui  par  (les  instructions  orales  données  à.Westermann.La  vérité  esl 
contraire  h  celle  opinion.  Thouvenot  fut  autrement  vrai  lorsqu'il  ré- 
pondit au  duc  de  Brunswick  :  Traitez  avec  la  Convention  nationale  ou 
aoec  ses  délégués.  Ces  paroles  extraites  de  sa  Relation  sur  Tenlrevuedu 
±1  seplend)re,  fixaient  la  doctrine  dès  étaLs-majors,  en  n'étant  qu'une 
application  des  ordres  du  Pouvoir  Exécutif.  Les  déclamations  de  Maral 
poussé  dans  l'ombre  par  Robespierre,  îivaient  imposé  ces  idées  qui 
faillirent  devenir  dangereuses  pour  Merlin  de  Thionville  plus  tard,  menu» 
après  thermidor.  Li\  (»ncore  la  trahison  de  Dumouriez  accomplie  par 
ces  moyens  dilatoires  avait  fait  abandonner  les  intérêts  réels  avec 
une  apparence  de  justice.  L'histoire  a  le  droit  d'être  plus  équitable. 

Les  troupes  partageaient  les  colères  des  ultra-révolutionnaires  sur 
cette  question,  et  il  faut  convenir  que,  n'étant  pas  éclairées,  témoins 
parfois  de  fuites  scandaleuses  ou  de  duplicités  dont  elles  ressentaient 
les  premières  les  effets,  elles  n'étaient  pas  trop  condamnables.  La 
presse  et  les  dénonciations  organisées  favorisaient  en  elles  celte  erreur. 
Les  démagogues,  Pache  à  leur  tète,  et  plus  tard  Bouchotte,  «'alimen- 
taient par  leurs  invectives  cet  état  d'esprit.  Le  Père  Duchéne  achevait, 
avec  YAmi  du  Peuple  et  le  Patriote^  une  surexcitation  aveugle  qui  avait 
pour  base  la  surexcitation  de  l'honneur. 

Dumouriez  avait,  pendant  sa  sincérité,  pressenti  le  danger;  aussi 
l'avail-il  préviuiu  par  ses  conversations  familières  avec  ses  troupes. 
Son  dialogue  est  devenu  célèbre  par  ses  Mémoires,  Mes  enfants,  qne 
pensez- vous  de  toutes  ces  négociations  avec  les  Prussiens?  — Mon  générai 
si  c'était  un  autre  (pie  vous,  nous  serions  inquiets  (i).  Sa  défection 
avait  tout  perdu  en  rendant  aux  factions  un  semblant  d'équité. 

De  là  la  dénonciation  suivante  rédigée  à  Landau  même,  le  29  décem- 
bre, contre  Dentzel  accusé  de  trahison  pour  avoir  entretenu  seul  deux 
ofïiciers  prussiens.  La  voici  dans  la  naïveté  de  son  texte,  telle  que  la 
libella  le  gendarme  qui  en  fut  l'auteur. 

Je  soussi<^né  Laurent,  gendarme  national  en  garnison  à  Landau,  dénonce  DenUel. 
Représentant  du  ))euple,  sur  les  faits  ri-aprrs  : 

Un  jour  cjue  le  soussigné  était  d'esrorte  pour  accompagner  Dentzel  avec  2  dragons 
et  2  cavaliers  du  22'  régiment,  il  se  présenta  aussi  pour  le  même  effet,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  commandé,  le  nommé  Haullman,  fourrier  audit  22*  régiment.  Denliel  paria 
en  particulier  à  ce  dernier  qui  parle  allemand.  Arrivé  au  dernier  poste  français,  ledil 
Huullman  se  détacha  et  alla  parler  à  2  officiers  prussiens. 

Le  soussigné  dit  au  HcprésentanI  <|u*il  ne  «levait  pas  souffrir  qu'on  parlât  ii 
l'ennemi. 

i.  Au  T.  111.  liv.  5,  chap.  xi. 
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DMtliel  dit  :  Tu  u  raison,  sa  l'eiupArher  et  je  te  iloaac  6  louis  si  lu  aminés  l'cs 
(•ni^iens. 
I        Lr.  soussignii   observe  que  Dentzel  (finit  ivre  et  qu'il  lui  réponilit  qu'il  n'avail  pas 
hesoin  d'argent  pour  se  battre. 

Pendnnl  ce  temp^.  DcnUel  avan';ait  toujours  ot  Unit  par  tenir  une  i^iavereation 
■jtei  loo^ue  avec  les  ullirïers  prussiens,  mais  toujours  en  alleinonif  aiaai  que  le 
[nameritu  2!*  régiment  il]. 

La  minute  d<^  ret  acte  est  en  entier  di?  la  main  de  Laurent  ;  à  cAlé  de 
sii  si|i;anliire  li>;uri;  celle  de  Lafond.  et  ce  qui  élail  plus  significatif,  celle 
d'un  ndjuduiit  généPRl,  Dauxon.  Le  cerlîlié  conforme  du  général  com- 
iiinn<lunl  Landitti. était  un  acte  de  courage  el  Laubadfiiv  pouvait  ij  jouer 
ta  IMp.  Coitihien  de  généraux  furent  eundamnès  h  mort  pour  moins 
que  Ha.  Laul>udf!rc  otilint  cependant  d'élre  écouté.  On  ne  se  contenta 
pas  (l'accuser  Denlael,  il  fut  arrêté,  \vait-il  déplu  à  St-Just  par  quelque 
rcnsttre  de  ses  fureurs?  ou  bien  s'éluiL-il  prononcé  dans  le  conllil 
Uwhe-PiclieBru  contrairement  fi  ses  vœux?  Toujours  est-il  que  le  10 
jnnvier  91  son  nlTaire  fut  traitée  à  la  tribune  avec  la  dernière  violence. 
Bxtritmes  en  tout,  ses  ennemis  lui  contestèrent  Jusqu'à  sa  qualité  do 
Prani;ais. 

Vous  avez  décrété,  soutint  Bourdon  de  l'Oise,  qu'aucun  étranger  ne 
IMiuvait  siéger  dans  la  représentation  nalionale.  Cependant,  on  y  voit 
un  homme  couvert  de  crimes,  un  traître  h  la  patrie,  un  persécuteur  de 
tMlriot«s.  Ce  ministre  protestant  ne  s'est  enfermé  dans  Landau  ([ue 
(Mur  y  eoirmieltre  des  vexations.  Il  a  destitué  les  administrateurs  qui 
M  lui  plitisoient  pas,  il  a  fait  arrêter  les  ofllciers  patriotes,  le  colonel 
'In  bataillon  de  la  Corréze  «  dans  une  cage  de  fer.  •>  Bourdon  concluait, 
après  ces  vitupérations,  par  l'expulsion  de  celui  qu'il  appelait  obstiné- 
ment un  étranger,  un  monitre,  k  son  arrestation  comme  suspect,  entln 
*  son  envoi  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Danton  intervint  pour  faire  saisir  les  Comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale. 

Il  fut  établi  que  Dentzel  était  né  en  pays  étranger,  dans  le  comté  de 
Ijnanges  dont  le  souverain  s'était  joint  h  la  coalition;  qui!  avait 
sitptirtenu  au  régiinenl  de  Deux-Ponts  A  titre  d'aumftnier.  Devenu  plus 
lud  premier  ministre  protestant  h  Landau,  il  y  avait  obtenu  une  siluii- 
llwi  assez  en  vue  pour  être  député  par  cette  ville.  Dès  l'organisiilioii 
"l*»  missions  par  Cambon,  il  avait  fatigué  celui-ci  de  ses  obsessions 
IHMir  figurer  sur  lu  liste  des  membres  qui  devaient  être  présentés  h 
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r Assemblée  souveraine  pour  être  envoyés  en  mission.  Le  Comité  avait 
refusé  de  le  nommer  et  il  n'avait  obtenu  sa  commission  qu'*à  la 
faveur  dune  motion  d'ordre.  On  mit  fin  au  débat  en  prononçant fiOB 
arrestation  ;  ses  adversaires  l'avaient  emporté. 

Dentzel,  n'entendant  pas  comparaître  devant  des  juges  dont  il 
prévoyait  le  parti  pris,  avait  écrit  à  Landau  pour  y  gagner  des  défen- 
seurs. Le  29  mars,  une  députation  de  cette  ville  se  rendit  à  la  Conven- 
tion, réclama  énergiquement  contre  les  imputations  portées  contre  lui 
et  déclara  son  arrestation  sans  motif.  Elle  attesta  qu'il  avait  toujours 
donné  «  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  Ténergie  républicaine  et 
révolutionnaire  »  et  que  son  nom  était  devenu  l'effroi  des  tyrans  comme 
de  leurs  esclaves. 

L'esprit  de  cette  députation  établit  un  peu  quel  dut  être  son  rôle  à 
Landau,  même  en  admettant  une  emphase  hyperbolique  chez  l'orateur. 
Aussi  Legendre  demanda-t-il  un  rapport  du  Comité  propre  à  rétablir 
les  faits  et  à  rendre  le  caractère  de  représentant  à  celui  qui  en  serait 
l'objet. 

Incarcéré  durement,  Dentzel  n'était  pas  rendu  à  la  liberté  en 
octobre.  Le  9,  il  demandait  à  ses  collègues  sa  translation  auprès  de  sa 
famille,  pour  cause  de  santé.  Le  vote  lui  fut  favorable  et  on  s'engagea 
à  vider  cette  question  soit  à  titre  de  coupable,  soit  comme  étranger, 
dans  la  huitaine. 

Le  25  novembre,  la  discussion  finale  aboutit. 

Thuriot  rappela  la  doctrine  du  décret  qui  excluait  les  étrangers  de  la 
Convention  et  en  fit  la  base  de  l'argumentation  suivante.  Si  Dentzel  est 
né  à  Durckeim,  dans  la  principauté  de  Linanges,  on  ne  peut  nier  qu'il 
se  soit  embarqué  pour  l'Amérique  avec  les  troupes  françaises  ;  rentré 
en  1793,  il  sest  fixé  à  Landau  et  y  a  épousé  l'année  suivante  la  fille  du 
bourgmestre.  Deux  mois  plus  tard  il  sollicitait  et  obtenait  des  lettres  de 
naturalisation  que  le  Conseil  souverain  d* Alsace  a  homologuées.  Ses 
nouveaux  compatriotes  l'ont  élu  librement  et  sa  patrie  d'origine  est 
incorporée  à  la  République  depuis  le  décret  du  30  mars  1793.  Or, 
Français  depuis  six  années  lors  de  la  Révolution,  marié  à  une  Française, 
père  de  quatre  enfants  nés  en  France,  la  loi  de  nivôse  93  ne  peut  lui 
être  appliquée.  L'Assemblée  vota  une  conclusion  et  conserva  à  Dentzel 
le  caractère  de  Représentant  du  peuple  français. 

L'accusation  de  trahison  avait  été  si  formelle  et  si  redoutable  que, 
malgré  l'insistance  de  Thuriot  à  prouver  que  son  client  n'était  pas  un 
royaliste  déguisé  sous  les  dehors  d'un  patriotisme  violent,  celui-ci 
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■tel  teujODrs  en  état  darrestalion.  Le  8  janvier  1793,  les  Comités 

BsenlireiU  enfin  à  s'expliquer  sur  le  chef  de  traliison  par  la  bouche 

lOelmts. 

Aê  nom  du  Comité  de  Salul  public  le  rapporleur  vint  le  disculper 

tièremeut.  Il  remit  en  tnémoire  qu'à  la  veille  du  siépo  de  Landau. 

■bel  avilit  envoyé  à  Paris  sa  femme  el   ses  enFaots.   Pouvail-on 

prder  comme  traître  un  homme  qui  lirait  donné  de  tels  oti^^s  de 

Niléàla  République? 

hlerrorapu  violemment  par  Ruamps  en  ces  termes  :  «  Depiiie  deux 

I  Touâ  traînez  cette  afTaire  pour  déshonorer  des  généraux  qui  ont 

■  servi  la  pairie,  ••  Debnas  devint  accusé  lui-même.  Son  collègue 
reprocha  de  parler  au  i-ommencement  d'une  séance,  devant  une 

ItTide.  par  habitude.  N'avail-il  pas  proposé  dernièrement,  ii  la  lin 
M  séance  cette  fois,  des  deslilutions  en  masse  s'appliquant  à  des 
Iders  lionorablcs  ?  N'avait-on  pas  remplacé  ces  otficiers?  Leurs 
BBCHWurs  n'élaient-ils  pas  den  guevx  deililuès  précédemment?  El 
imps  ajoutait,  indiftné  :  »  J'accuse,  je  dénonce  Delmas  pour  ce  &iit  !  « 
Ifiilier  rapporteur  que  ce  major  de  milice  provinciale  charf^é  de 
MODcer  uue  réhabibtation  alors  qu'il  succombait  lui-même  sous  le 
ikt  de  ses  responsabilités  I 

L'invective  technique  de  Ruamps  souleva  une  lempéte  ;  les  aniifi  de 
ttteU  unis  à  une  majorité  que  désolait  ce  scandale,  demandèrent 
Ctviuil  Uiut  le  rapport  lût  continué,  double  moyen  de  sauver  à  la.  fois 
'■■{tporleur  et  l'accusé.  Cetle  proposition  fut  adoptée.  Delmas  put 
■iiier  sa  lecture.   Il  proposa  un  décret  devenu  pour  nous  d'autant 

■  précwiii:  qu'il  esl  unique  el  qu'il  au.scita  des  protestations  contra- 
|biin»(lj. 

le  discussion  s'ouvrit  sur  les  conclusions. 

Atfoy.  député  de  l'Eure,  anti-fédéraliste,  qu: 

ffi'nrdeur  des  événements  et  qui  s'honora  e 

iiwil  le  retrait  absolu  de  la  loi  des  luapeclt,  Duroy  intervint.  Il  était 

IM  dans  l.aiidau  quelques  jours  après  le  délivrance  de  cetle  place  et 

L  ■  Iji  Convention  nalionaJe,  aprËa  avoir  entendu  le  rapport  Je  son  ConiilO  (le 

U  public,  décrète  : 

jJiT.  t**.  Il  n'y  a  pas  lieu  i  inculpalion  i^onlrele  RepréseDtontdu'peiiple  Dentuel, 

M»  la  conduite  qu'il  a,  tenue  à  Ltuidau,  soit  pour  l'organisation  du  distrirt.  toit 

|wt  ta  iacte  du  Uociu. 

iL  Le  Comité  de  Salut  public  esl  rb&rgé  de  prononcer  sur  les  réclnmations  et 

■niner  In  •--□nduite  des  ofliriers  suspendus  ou  inculpés  à  cnuse  des  dissensions 

^Mntnl  Jun»  i^ett«  plare.  • 


s'élait  laissé  emporter 
1  demandant  le  14  mars 
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pouvait  éclairer  le  débat.  Il  constatait  que  ies-passions  y  étaient  sarex- 
citées.  La  ville  s'était  partagée  en  deux  camps  bien  tranchés,  les  uns 
amis  des  représentants,  les  autres  adversaires.  Des  accusations  graves 
s'étaient  produites  et  on  avait  été  jusqu'à: prétendre iÇM'onarai/  vouk 
livi^r  cette  pince,  Duroy  mesurait-il  bien  en  un  pareil  moment  la  portée 
de  cette  affirmation?  Ulcérés  par  des  mesures  toujours  rigoureuses 
dans  un  siège  mais  nécessaires,  les  habitants  inculpent  ce  >  qu'ils  oe 
comprennonl  pas  ou  les  sacrifices  mêmes  qu'on  leur  impose.  La 
rigueur  de  ces  sacrifices  n'exerce-t-elJe  jamais  une  influence  sur  l'opi- 
nion de  ceux  qui  les  subissent  ?  Les  secrets  de  la  défense,  peut-on  les 
livrer  à  la  publicité?  le  lendemain  du  succès  est-il. assez  dénué  de 
laissions  pour  afFronler  une  discussion  générale? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Duroy  réclama  Tajournement  et  Timpression  du 
rapport  avec  les  pièces.  Un  membre  objecta  la  durée  de  cette  affaire 
pour  en  terminer  le  jour  même,  à  moins  qu'on  n'eût  de  nouvelles  révé- 
lations à  présenter.  Dentzei  obtint  enfin  la  parole  et  se  défendit 
simplement  : 

u  Trop  longtemps  Thonnéte  homme  a  gémi  sous  le  poids  du  soupçon. 
J\ii  défendu  une  des  clefs  les  plus  importantes  delà  République  ;  je 
m'y  suis  enfermé  avec  courage:  j'y  ai  fait  entrer  treize  cents  bêles  à 
cornes,  qui  ont  nourri  la  garnison  après  la  levée  du  blocus;  un  décret 
a  déclaré  que  les  habitants  et  la  garnison  avaient  bien  mérité  de  ia 
patrie,  et  que  le  rt»présenlanl  a  fait  son  devoir.  Depuis,  l'intrigue,  pen- 
dant que  je  travaillais  à  mon  rapport,  m*a  fait  jeter  dans  les  prisons  où 
le  lerrt>risme  a  enlassé  tant  de  viclimes.  Je  ne  pouvais  lame  disculper; 
la  vérité  éiail  sous  les  vem>us  comme  moi.  Vous  m'avez  enfin  rappelé 
au  sein  de  la  Convention  :  jaurais  pu  me  contenter  de  cette  justice  que 
je  désirais,  mais  mes  ennemis  n'auraient  pas  demandé  d'éclairer  cette 
affaire  ;  si  je  m'étais  lu,  ils  auraient  gîinlé  le  silence.  C'est  moi  qui  ai 
st)llicité  le  rap|H>rt  :  il  i^t  fait,  il  faut  que  vous  prononciez. 

^»  Ou  u*a  jamais,  en  [KireilU^i  oinx^nslanoes,  demandé  l'impression  des 
pièces  :  c'est  d'ailleurs  l'inlèrèt  de  la  Convention  :  si  elle  ne  me  croit 
|Kis  justifié,  il  faut  qu'elle  me  n*jette  de  son  sein  ;  il  ne  doit  y  avoir  ici 
tjue  des  honunes  purs.  -^ 

l.'intert^sse  i^uiclut  en  demandant  ia  mise  aux  voix  du  projet  de 
divr\*t. 

l.  XssiMubleo  l'adopta  immédiatement;  pour  innocenter  l'inculpé,  elle 
ordonna  riuq>rt*>sion  du  rap|H>rt  dans  la  même  séance. 

Jalon V  de  s**  signaler  ivntro  les  terrv^risles,  il  protesta  contre  la  taxe 
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révolutionnaire  imposée  par  lui  à  Strasbourg;  il  provoqua  des  mesures 
contre  les  agioteurs  de  concert  avec  Cambon  le  21  février,  signala  des 
jugemenLs  atroces  rendus  par  les  proconsuls,  excita  ses  collègues  con- 
tre Lacoste  et  Baudot  pour  des  faits  relatifs  à  leur  mission,  réliabilita 
la  mémoire  de  Dietrich  et  s'employa  en  faveur  des  députés  détenus.  Il 
avait  connu  les  violences  des  partis  et  s'opposa  aux  mesures  de  colère  ; 
il  {iroposa  même  une  revision  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
ffuene,  favorable  sous  le  Directoire  aux  mesures  réparatrices. 

Si  Dentzel  s'était  montré  rigide  dans  ses  missions,  il  s'efforça  d'en 
appeler,  après  ses  épreuves,  à  la  bienveillance,  et  le  reproche  de  trahi- 
son qu'on  lui  avait  imputé,  fut  immérité. 


CHâPITRE  XCmi 

DE    L'ESPIONNAGE   CHEZ   LES  REPRÉSENTANTS   :     SALADIN    ET    ROVÈRE 


Bjoj^fnipbies  de  Saladin  et  de  Rovère.  —  I.  Rapport  du  2  mars  95,  Saladin,  contre 
les  complices  des  triumvirs.  —  Dénonciation  contre  Saladin.  —  Discours  de 
I.ouvet  et  décret  d'arrestation.  —  Proscriptions  de  fructidor.  —  II.  Accusations 
de  Rovère  contre  Maignet,  le  proconsul  du  Comtat  Yenaissin.  —  Présidence  de 
la  Convention  au  21  janvier.  —  Trahison  de  Rovère.  —  Discours  de  Louvet^  un 
des  plus  beaux  de  ce  girondin.  —  Arrestation. 


La  Constitution  de  Tan  111  n'avait  pas  été  acceptée  par  les  chefs  du 
parti  royaliste  et  par  les  agitateurs  aussi  facilement  que  par  les  armées 
et  par  la  masse  de.s  citoyens.  On  n'avait  pas  craint  de  dire  à  la  Con- 
vention avant  son  départ  :  «  En  ajournant  rétablissement  de  la  Cons- 
titution, vous  risquez  d3  voir  une  autorité  rivale  s'établir  h  côté  delà 
vôtre.  »  Jusqu'au  dedans  du  Comité  de  Sûreté  générale,  des  trahisons 
audacieuses  se  manifestèrent  en  vendémiaire  ;  secrètes  jusqu'alors, 
elles  devinrent  évidentes  par  l'événement  réprimé  le  13.  Saladin  et 
Rovère  notamment  y  avaient  participé. 

Saladin  était  avocat  à  Amiens  au  moment  de  la  Révolution  ;  il  devint 
juge  dans  cette  ville  lorsqu'y  furent  installées  de  nouvelles  autorités. 
Nommé  à  la  Législative  et  plus  tard  à  la  Convention,  il  se  montra  un 
révolutionnaire  désordonné,  et  dès  la  première  heure,  se  signala  contre 
les  ministres  de  Louis  XVI.  11  fut  de  ceux  qui  les  accusèrent  d*ineptie, 
(le  conspiration,  afin  de  jeter  le  pouvoir  exécutif  dans  rassemblée  et 
ses  représentants  sur  réchafaud. Un  receveur  de  finances,  un  professeur 
de  Droit,  les  princes,  le  cardinal  de  Rohan,  puis  le  ministre  des  Affai- 
ces  étrangères  Delessart,  des  municipalités  frontières,  l'ambassadeur  à 
Vienne,  de  Xoailles,  le  ministre  Dupont,  tous  ou  dénoncés  ou  pour- 
suivis furent  ses  débuts.  Ils  étaient  actifs.  Soudain,  il  changea  d'opi- 
nion, la  seconde  phase  commençait. 

Au  31  mai,  il  prolesta  contre  l'emprisonnement  des  Girondins,  renou- 
vela son  indignation  le  6  juin,  ne  s'inclina  pas  devant  les  attaques  de  Tal- 
lien  formulées  le  22  août  par  ordre  des  triumvirs  et  s'enfuit.  II  rentra. 
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itmImTS  8t  poursuivit  avec  succès  ceux  qui  l'avaient  proscrit  deux 
uns  uiip.iruraDt.  Nnmcné  rapporteur  de  la  Commission  de«  Vingl-Un, 
cliargé  par  elle  d'apprendre  à  la  France  la  couduilo  des  Comités,  celle 
de  leurs  aïeuls,  il  redil  leurs  forfaila  el  lil  frémir  le  pays  qui  les  avail 
subis.  D'une  exactitude  surprenante,  il  nota  lea  faits,  produisit  les 
daies.  spécilia  la  nature  des  crimes  et  frappa  d'étonnement  lea  cou- 
paMes  au  point  de  les  amener  à  balbutier  des  réponses  nulles.  Sala- 
dîn  persévéra  duns  le  système  inauguré  le  3  mars  93  contre  Collot, 
fiiUuud.  Barcrc,  Viidier,  acolyle.s  des  décemvirs  fort  incomplets  comme 
nombre. 

En  mission  dans  la  Pranclic-ComLé,  il  mit  un  terme  aux  violences 
des  tyranneaux  de  celle  province,  de  ses  clubs  el  de  ses  comités  révo- 
lu linnnaires  ;  il  prolesla  contre  les  décrets  des  3  et  13  fructidor  par 
lesiiuels  l'Assemblée  souveraine  avait  édicté  que  les  deux  tier^  du  set 
mrmbm  feraient  partie  des  conseils  votés  par  la  constitution  nouvelle. 
Son  opposition  devait  Être  sa  perte. 

Après  lui.  il  faut  recherclier  ce  qu'était  Rovère,  accusé  comme  lui 
d'fipioiinajfe. 

Kovère  Joseph,  orisiuaîrc  du  ComiIuI  Veiiaiasin,  se  donnant  comme 
apparteuant  ii  la  famille  du  marquis  di;  Fonvielle,  d'une  éducation 
supérieure,  accusé  sans  preuve  d'être  simple  fils  d'aubergiste,  esprit 
distingué,  uvait  servi  dans  les  mousquetoirGS.  Dépensier,  il  avait  dû 
veadre  sa  terre  et  s'était  fait  nommer  commandant  des  (gardes-suisses 
du  %ice-légat  d'Avignon.  Membre  de  l'asseaiblûe  électorale  de  Vaucluse, 
lieuleaant  du  bandit  Jourdan  Coupe-léle,  sif^aataire  de  la  paix  d'Orange 
«util,  jacobin  à  Paris,  y  déoonrant  les  cummissaircs  médiateurs  de  la 
franco,  approuvant  les  massacres  de  la  Glacière  qu'il  avait  conseillés 
secrètement,  il  contribua  à  l'amnistie  des  assassins  et  gagna  ainsi  son 
ftiirét  il  la  (Convention. 

Son  premier  acte  fut  d'y  dénoncer  le  générât  de  Montesqutou,  le 
«wod  de  se  séparer  des  Ijirondins,  le  li-oisième  de  voter  la  mort  de 
'■"Hiis  XVI  cl  immédiate,  le  quatrième  d'être  lerroriste  dans  sa  mission 
JiiHidi,  puis  il  disparut  de  la  scène  politique  jusqu'au  9  thermidor,  où 
''  W  signala  contre  la  Commune  à  litre  d'adJMint  di'  Barras.  A  partir  de 
<'gL1«  date,  il  s'éleva  toujours  contre  le-i  anarchistes  et  les  terroristes, 
^' prit  nn  adversaire  habilement  choisi,  Maignet,  le  Carrier  avignoiinais, 
nniide  Couthon  et  son  compatriote.  Comme  Tallien,  l'amour  d'une  fem- 
»";  l'avait  transformé  ;  sa  fortune  et  sa  m:iiu  avaient  moditié  son  cœur, 
*''>iluali(>D,  ses  convictions  pulili(|iies. 
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Ëtudions  ces  deux  hommes  dans  les  actes  principaux  de  leur  mandaf. 
Saladin  le  premier. 


Le  :2  mars  95,  le  défenseur  des  Girondins  avait  exposé  en  termes 
redoutables  les  effets  de  la  Ivrannie  terroriste. 


«  C'est  au  coura«jre  que  nous  devons  noire  renaissance  à  la  liberté.  Il  faut  main- 
tenir ce  retour,  en  frappant  ave«r  la  tjTannie  ceux  <|ui  en  ont  été  les  agents  les  plus 
féroces.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  comuiission  a  examiné  si  Barère,  Billaud- 
Varennes,  Collot-d'Herbois  et  Vadicr  ont  véritablement  été  auteurs,  fauteurs  et 
ooniplices  de  la  tyrannie  qui  a  existé  avant  le  9  tbermidor.  Ont-ils  couvert  la 
France  de  prisons?  ont-ils  interprété  «l'une  manière  atroce  la  loi  du  17  septembre? 
ont-ils  inlluenré  le  tribunal  révolutionnaire,  tojs  les  tribunaux  ?  ont-ils,  de  leur 
autorité  privée,  établi  des  commissions  populaires?  ont-ils  autorisé,  encouragé 
leurs  agents  sanguinaires  répandus  dans  les  départements  ?  ont-ils  exercé  sur  la 
représentation  nationale  une  inOuence  despotique?  Si  ces  faits  sont  constants,  la 
tyrannie  est  certaine  :  pouvez-vous  en  méconnaître  les  auteurs  ? 

»»  Sous  le  despotisme  royal,  on  comptait  à  Paris  trois  ou  quatre  prisons  :  sous  la 
dernière  tyrannie,  trente  tiastilles  s'élevaient  dans  cette  seule  cité,  et  enchaînaient 
des  milliers  de  citoyens:  et  comme  si  ce  nombre  eût  été  insuffisant,  un  arrêté  du 
comité  de  Salut  public,  signé  (^ollot.  Barère,  Couthon  et  Robespierre,  destina  au 
même  objet  le  collège  des  Quatre-Nalions  :  ce  n'était  qu'un  dépôt  provisoire  el 
momentané,  et  cependant  on  y  a  calculé  jusqu'au  degré  d'air  el  de  jour  qu'il  fallait 
laisser  aux  prisonniers  pour  ne  pas  les  exposer  à  mourir.  Qu'on  juge  par  là  du 
régime  intérieur  des  prisons!  La  nomenclature  des  actes  d'oppression  serait  incal- 
culable ;  les  mandats  d'arrêt  les  plus  atroces  émanaient  du  bureau  de  poUce 
générale.  Barère  a  dit  que  ce  bureau  avait  été  créé  par  Robespierre,  qu'il  était 
dirigé  par  lui  seul.  et.  en  son  absence,  par  Saint-Just.  Mais  pourquoi  le  comité 
n'a-t-il  pas  réclamé  contre  cet  établissement?  Etaient-ils  étrangers  à  ce  bureau, 
ceux  (]ui  apposaient  avec  tant  de  complaisance  leurs  signatures  aux  mandats 
d'arrêt  :  celui  qui,  le  1  thermidor,  faisait  à  cette  tribune,  un  éloge  pompeux  de 
Robespierre:  qui,  dans  son  discours,  ajoutait  que  cette  police  générale  déli^Tcrait 
la  France  de  tuus  les  intrigants  adroits,  de  tous  les  bas  valets  de  l'aristocratie? 
Lejeune.  commis  principal  de  ce  bureau,  ne  venait-il  pas  à  tous  moments  au 
comité  de  Salut  publi<*  faire  approuver  les  mesures  prises  par  la  police  générale? 
Fouquier-Tinville  n*a-t-il  pas  déclaré  que  jamais  ce  bureau  n'avait  été  distinct  du 
comité  de  Salut  public?  Robespierre  n'a-t-il  pas  été  absent  du  comité  pendant 
quatre  décades?  Saint-Just  n"élait-il  pas  presque  continuellement  à  Taruiée du 
Nord?  Les  arrêtés  liberticides  ne  sont-ils  pas  souvent  signés  d'un  seul  membre, 
quebpiefois  de  tous?  La  forme  des  mandats  d'arrêt  donne  une  idée  de  la  tyrannie.  ' 

Tne  condamnation  juste  avait  frappé  les  auteurs  de  tous  ces  crim^»» 
malgré  les  explications  iniques  des  inculpés,  de  Barère  spécialement- 
Legendre  avait  établi  contre  eux  que    les  représentants  traduits  ^^ 
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iaoA  Térolulionntiire  avaient  vainement  réclamé  en  It-itr  t'uveiir  le 
iioigitat;e  de  certains  de  leurs  l'ollè^ues.  Au  lieu  de  lire  leur  lettre, 
wail  soutenu  à  lit  tribune  «|nils  étuieal  en  révolte  contre  ha  organeu 

iajuilice  ! 

Le  lendemain,  Isnard  alHrmnit  que  si,  à  celte  époque,  elle  n'eût  pu 
aver  des  complices  de  ses  forfaits,  la  France  n'eùl  pas  été  bai(j;Qée 
m  le  sang  I  Le  2  avril,  Saladin  dénonçait  jusqu'à  Cambon  et  croyait 

Iflissant  ainsi  servir  la  chose  pul)li(|ue  ;  il  se  trompait  cette  Tois, 
M  trompait  étrangement.  Le  11,  il  aciievail  la  réprubutiou  générale 
ttrv  les  décrets  du  31  mai  !I3  t^n  appelant  les  proscripleurs  d'alors 
eTaction  insolente:  il  invoquait  la  pitié  de  tous  pour  le  frère  de 
Hulel  guillotiné  à  l'armée  de  la  Moselle  où  il  remplissait  les  fonc- 
IB  d'udjudanl-génénd  chef  de  brigade  :  il  avait  30  ans  !  Il  deman- 
b  pour  la  famille  du  générai  Laveaux  qui  avait  défendu  Saint- 
taingue,  In  restitution  de  ses  biens;  lit  encore,  on  avait  conduit  à 
^afaud  son  père,  sa  famille  et  ses  amis,  comme  pour  (iuadct  (1). 
Après  l'êmolion  née  de  telles  révélations.  Saladin  lit  rapporter  k' 
Wel  du  27  mars  9;i  qui,  dans  une  déposition  varjue  et  nullpniirnl 
ifciM,  avait  mis  hors  la  loi  tous  ceux  que  la  tyrannie,  voulani 
Iblir  son  empire,  avait  appelés  les  fiiinemis  de  la  Jléooliitioii  (2). 
l  complail  dis  mille  familles  dans  ce  ca^,  d'après  les  pièces 
iaccumpaguaient  les  paroles  du  rapporteur  du  Comité  de  Légis- 
ion. 

Voyous  maintenant  la  phase  de  lu  trahison. 
Le  10  octobre  95,  Saladin   fut  dénoncé  à  son  tour  et  justement  par 

masse  des  habitants  de  la  ville  de  Besançon;  ou  l'accusa  d'avoir 
IBlté  la  Convention  dans  les  assemblées  primaires,  d'y  avoir  dé- 
fl&é  contre  des  terroristes  imaginaires  dans  cette  ville,  d'avoir  porté 

ïengeatice  dans  ce  pays  par  amour  des  royalistes,  enfin  d'avoir 
JBrié  comme  infâme  son  collègue  Quirot.  On  prouva,  en  efrel,  pur 
t  rapport  qui  doit  être  analysé  ici,  ses  relations  avec  les  sections 
litieitses  de  Paris  et  sa  participation  â  une  correspondance  enlre- 
jaede  la  capitule  à  Bdie  avec  les  a)i;euts  de  l'émigration  et  de  l'An- 
Nerre.  Les  pièces  avaient  été  saisies  et  remises  aux  Comités. 
le  16  octobre,  Saladin  fut  personnellement  attaqué  par  Louvet.  Les 
Meurs  des  sections  royalistes  de  Paris  et  des  corps  électoraux  de 


H  Salailm  publia  sun  ri 
Joblirr  que  c'était  le  se 
L  iHcKi  et  Rapport  aux  Pièces  jusiillcntives 


uo  volume  cliei  l'imprimeur  rie  l'A^seiubMe  et 
u  pur  lui;  il  le  revélil  de  xn  signature. 
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SCS  environs,  qui  sonl  les  plus  chouanisés,  avanrail-il,  ont  organisé  une 
correspondance  suivie.  Son  but  est  celui-ci  : 


«  Celle  correspondance  a  pour  objel  de  faire  que  ces  corps  électoraux  ne  ehoi- 
sissent  dans  ^es  deux  tiers  que  les  mêmes  membres  de  la  Convention,  au  nombre 
de  cinquante  ou  soixante,  de  manière  que  le  corps  législatif  ne  se  trouverail  com- 
posé, pendant  les  premiers  jours,  que  de  ces  cinquante  ou  soixante  membres 
anciens,  joints  à  nne  centaine  de  nouveaux  élus  par  les  départements  environnant 
Paris.  Alors  Saladin  ferait  la  motion  qu  il  a  promise  :  il  dirait  qu'il  nappartinU 
point  à  cinquante  membres  de  la  Convention  seulement  de  nommer  quatre  cent 
cinquante  députes,  et  il  demanderait  qu'on  renvoyAt  aux  assemblées  électorales 
pour  qu'elles  choisissent  ces  quatre  cent  cinquante  représentants.  Ainsi,  le  décret 
des  deux  tiers,  qui  déplaisait  si  fort  aux  meneurs,  <*e  décret  serait  annale  par 
le  fait. 

»  Comme  il  est  important  de  ne  pas  céder  davantage  à  tel  ou  tel  ci-devaot 
membre  de  la  Convention  qui  voudrait  rentrer  par  la  violence,  qu'aux  meneufs 
de  sections  qui  sont  dans  le  corps  électoral,  je  demande  que  la  Convention  prononce 
fortement  la  résolution  où  elle  est  de  faire  exécuter  la  volonté  du  peuple,  quelle 
jure  de  périr  tout  entière  plutôt  que  de  souffrir  que  les  décrets  des  5  et  13  fructidor 
ne  reçoivent  pas  une  entière  exécution.  Cette  séance,  où  vous  avez  juré  de  faire 
exécuter  la  volonté  du  peuple,  et  où  vous  avez  déclaré  de  nouveau  que  le  corps 
législatif  sera  constitué  irrévocablement  le  5  brumaire,  cette  séance  sera  salutaire 
pour  la  république. 

»  Je  demande  que  toute  la  correspondance  que  nous  avons  entendue  hier,  et 
qu'on  peut  lire  sans  danger,  soit  lue  à  cette  tribune. 

»  Pourtant  il  ne  sutlit  pas  d'arrêter  la  conspiration;  il  importe  de  s'assurer  des 
conspirateurs.  Le  royalisme,  qui  sans  doute  fondait  ses  espérances  sur  les  divisions 
qu'il  comptait  voir  éclater  dans  cette  enceinte,  à  la  suite  du  comité  général,  relève 
un  front  menaçant.  Eclairez  la  rcpabliiiue  sur  les  dangers  quelle  a  courus.-* 


Présentés  par  un  orateur  de  ce  talent,  les  faits  furent  estimés  con- 
cluants :  la  défen.se  de  Saladin  fut  embarrassée  et  n'en  donna  que  plus 
de  force  à  l'apostrophe  de  Louvet.  L'incident  du  Palais-Royal  où  Tan- 
cien  proscrit  en  avait  appelé  contre  les  mandataires  du  pays  à  la  jeu- 
nesse dorée,  incident  raconté  par  Thibaudeau,  telle  fut  la  cause  du 
décret  d'arrestation  qui  fut  rendu  contre  Saladin. 

Élu  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  réclama  avec  plusieurs  de  ses 
collègues  arrêtés  sa  mise  en  liberté.  Une  discussion  de  droit  conslitu- 
tionnel  s'en  suivit,   le  7  novembre   de  la  même   année.  Tbibaudeau 
invoqua  les  principes  pour  conclure  à  leur  entrée  immédiate  dans  1^ 
corps  législatif.  Tidlien   tenta  vainement    de  rappeler  les  culpabilité" 
de  vendémiaire,  Doulcet  de  Ponlécoulant  le  traita  de  déclainateur  ^^ 
lui  opposa  qu'aucun  membre  ne  pouvait  être  mis  en  jugement  qu'apï** 
la  décision  des  deux  Conseils.  Ceux  qu'on  avait  nommés  :  partisans  d* 
la  rébellion  et  protecteurs  des  émigrés,  bi^néticièrent  de  leur  électk>^ 
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t  btil  d'apaiseaient.  f'nwquoi  affi-i'ipi-  tli-  dire,  avail  ajouté 
;,  <]ur  des  émigrés  sii^g'-nt  ici?  Celte  inlerjedion  décida  du 
(I«  Suliulin  incarcéré  avec  sa  famille.  On  vciiail  d'autoriser  les 
irnilles  d'émigrés  h  participer  aux  ronctioits  publiques, 
(teloyaul/-.  Pouvait-on  frapper  uu  législateur?  Ce  dernier  argii- 
t  était  qm'l<|ue  peu  spécieux.  Saladiri  fui  autori-ié  h  siéger  el 
nvra  la  liberté  ainsi  que  tous  les  siens. 
^  j  septembre  97,  lendemain  du  IK  fructidor,  lu  Conseil  di*s  Cinq- 
lis  impulail  â  ceuK  dont  l'indépendance  d'opinion  lui  déplaisait 
^oannivODCe  absolue,  reconnue  liiusHe  depuis  pour  lu  plupart  d'entre 
Itttwcles  coiLipimleivs  Duverne  de  Presle  et  Brotier.  Cinquanle- 
législateurs  furent  condoiunés  à  la  déportation  comme  ayant 
^Uamment  suivi  les  plans  el  les  instructions  saisis  sur  les  chefs 
Iciléâ  (1).  Parmi  eux  figuraient:  Boissy-d'Anglus,  Norilles,  Camille 
^daD,  Pastorel,  î^imêon,  Villaret- Joyeuse,  Portalis,  Tronaon-Ducou- 
Hiranda.  Un  avait  adjoint,  à  ces  hommes  éminenls,  Saladin,  ce 
^ftlail  peu  llnlleur  pour  eux.  el  le  traître  aux  armées  :  Pichegru  1 
~i,  Carnol  et  ftirlhétemy;  la  guerre  el  la  diplomatie  delà  Révo- 
n  s'incurnaient  dans  ces  deux  grands  noms.  Burras  les  rejeta 
pouvoii-  par  l'exil  elpar  un  exil  qui  leur  promettait  une  morl  sûre. 
»ce. 

le  Iriomplie  des  rcjniLilicains  ne  sera  souillé  par  aucune  poulie 
sang...  La  déportation  doit  être  désormais  uu  grand  moyen  de 
pour  la  République.  Cette  apostrophe  dictée  par  l'esprit  de  parti, 
jurisconsulte    honorable    qui    l'a   prononcée    a    dû   la    regretter 

m- 

>e  Presle  prouva  que  Saladin  avait  des  rapports  directs  avec 
pion  qu'entretenait  le  premier  ministre  d'Angleterre  à  Paris  sous 
■  nom  allemand  :singuli6rement  audacieux  :  llardemberg.  On  avait 
Itfftenu  ainsi  des  inlelligonces  sûres  avec  Londres  et  Venise,  Madrid 
^Vienne.  La  forfaiture  de  Saladin  était  patente.  Le  régicide  Cochon, 
iea  minîslri'  de  la  police,  avail  pour  son  compte  des  pièces 
iteaou  signées  de  lui  (n).  Plus  heureux  que  beaucoup  d'iiiuocenls, 
Idlaput  se  soustraire  à  la  peine  qui  l'avait  frappé,  lui,  coupable, 

'  L'IolBrrogaUiire  subi  par  Duremc  de  Presle  fut  putillf  par  onlre  du  guuvcrno- 
il  tlnil  ifa'une  callection  de  pièces  choisies  at  quon  lit  aujourd'hui  nveo  intéri^l. 
'  Bouloy  de  la  Mcurlhc.  le  9  septembre. 

bpi^.  _  Vérone,  te  àS  Wvrîer  iTi6. 

f'  Je  suit  fort  aise,  Mi^saieur»,  que  les  drconslonces,  en  vous  mcllttnt  h  porli^e  de 

IV.  -  He,,rt«n«nl,,  „ 
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Rovère  tlébula  dans  la  période  thermidorienne  par  une  accusaliun 
formelle  contre  Maignet,  le   proconsul  du  Comtiil  Venaissin.  Il  révéla 
le  2  août  Oi  que  deux  millr  personnes  étaient  incarcérées  à  Avignon 
dans    une   église   parce  cpie  leur   forlune  s'élevait  à  plus   de  quinze 
mille  livres.  Le  sang  avait  été  répandu  sous  couleur  politique  :  atin 
de  voler  inq)unément  on   se   couvrait  de  la  confiscation    pénale  dos 
biens.   Le  25  août,  Maignet  était  dénoncé    pour   ses   fureurs  dans  les 
Bouches-du-Hli()ne,  le  Vaucluse  etrArdèche.  Chaque  jour,  s'écriaient 
les  pétitionnaires,   le  sang  coule  dans  ces  dê/mrlements,    on   y  désole 
les  patriotes  !  Maignet  esl  un  bourreau  dévoué  à  Robespierre  I  Révère 
ajoutait  aussiUU  cpie  tnns  mille  cinq  cents  républicains  étaient  encore 
en  prison  à  Tarascon  ;  or,  c'étaient  tous  des  cultivateurs  et  tous  pères 
de  famille.  On  se  donnait  la  mort  pour  échapper  aux  supphces  ;l)  î 
Plus  lard,  il  implorait  la  pilié  de  ses  collègues  en  faveur  de  la  petite 
ville  de  Bédouin  incendiée  el  détruite,  jmursuivait  les  comités  révolu- 
tionnaires dans  leurs  infamies,  rappelait  ce  propos  du  dictateur  sur 
Maignet:  Aoas  en  sommes  fort  contents,   il  fait  beaucoup  ffuillolincr- 
A    quoi    Dumonl    réjdiquait    qu'il    fallait   se  taire   sur  des    atrocités 
^\m  ont  déshonoré    la  plus  belle  révolution.    Il    était   temps  que  la- 
Convention  prit  des  mesures  que   l'humanité  et  la  nature  outragée:^ 
commandent. 

La  discussion  des  alTaires  de  Maignet  recommença  le  G  janvier  95  - 
elle  dévoila  la  j)rofondeur  des  infamies  de  la  justice  révolutionnai!'*' 

rendre  votre  zèle  de  plus  en  plus  utile  à  mon  service,  me  donnent  aussi  le  moyc"** 
de  vous  prouver  davantage  ma  conriance. 

«>  M.  d'Antraigues  la  partage  avec  vous  :  j'approuve  qu'il  continue  à  être  le  can^* 
de  votre  correspondance  avec  moi;  il  conservera  vos  originaux  et  vous  pourrez ètf^ 
tranquilles  sur  Tusage  que  je  ferai  de  votre  correspondance. 

.)  MM.  l'abbé  Brotier  et  le  chevalier  Duvcrnc  de  Prcsle. 

»  Signé  :  hocis  et  Brotier.  « 

1.  Constatation  des  malheurs  de  Jkdouiii  par  une  députation  des  habitants  fait  «= 
à  la  barre,  le  *>  décembre  04.  On.  avait  dû  voter  des  se<*ours  à  ces  pauvres  genspoi^^ 
jcur  donner  du  pain  pendant  leur  voyage  sur  Paris,  effectué  à  pied.  Sait-on  la  cau;» ^ 
de  tant  de  forfaits?  un  arbre  de  la  liberté  coupé  pendant  la  nuit;  le  coupable 
n'aj-ant  pas  été  trouvé,  on  rasa  la  commune. 

(loupillcau  attesta  à    la   tribune  qu'il   avait  fait  combler  six  fosses  destinées  r 
recevoir  douze  mille  ridimes   paroles  textuelles,  même  séance). 
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appuyée  par  les  triumvirs  sur  des  suppressions  de  pièces,  sur  des 
calomnies  ou  des  mensonges  impudents  faits  à  la  Convention  surprise 
dans  sa  bonne  foi  il).  Rovère  continua  durant  deux  années  à  pour- 
suivre ce  personnage  ignominieux,  afin  d'obtenir  le  pardon  de  ses 
cruautés  personnelles  à  Tépoque  où  il  terrorisait  le  Comtat  sous  les 
auspices  de  Jourdan  Coupe-Tèle^  son  ancien  chef  et  défenseur.  Sa 
conscience  le  forçait  à  reconnaître  que  le  moment  approchait  où  l'on 
pourrait  dire  avec  Merlin  de  Thionville  :  Ln  temps  viendra  où  il  fau- 
dra être  juste  envers  les  morts.  A  son  exemple,  il  déclarait  qu'il  fallait 
élemiser  la  mémoire  du  9  thermidor  comme  jour  où  la  justice  est 
vonue  s'asseoir  à  coté  de  la  vérité.  Le  triomphe  des  thermidoriens  lui 
était  cher  et  il  répétait  volontiers  avec  Tallien  que  les  tyrans  avaient 
Wrgé  les  meilleurs  républicains  et  avaient  organisé  des  insurrections 
f'tctices.  Ce  jour  même,  il  présidait  la  Convention  et  parlait  contre  le 
dernier  Tyran-Roi  (2). 

Le  28  février,  il  dénonçait,  avec  raison,  l'existence  de  deux 
polices  :  les  agents  de  Robespierre  toujours  en  fonctions  et  les  agents 
<lu  Comité  de  sûreté  générale  organisés  en  contre-police.  En  avril,  il 
faisait  rendre  la  liberté  à  Julien,  représentant  de  la  Haute-Garonne,  et 
le  18,  obtenait  que  la  Convention  se  déclarerait  en  permanence  pour 
lésisler  à  la  queue  de  Robespierre.  Protestataire  contre  Les  émeutes 
<le  germinal  et  de  prairial,  il  dénonçait  Vouland,  le  :22  juin,  coiinne 
î^êtîuitdit  le  vertueux  ami  du  dictateur,  et  prouvait  qu'il  avait  favorisé 
•''S  éj^orgeurs  du  Midi.  S'entrainant  peu  à  peu,  sollicité  secrètement, 
ppouipl  à  écouter  des  conseils  dangereux  et  bientôt  [)erlides,  gagné  par 
d^s  promesses  d'oubli  |)our  son  passé  à  raison  des  services  qu'il  allait 
'■«ndre,  reconnu  marquis  i)ar  les  royalistes,  il  se  livra  avec  eux  à  de 

*•  Les  anciens  uicnibres  du  (irand  Coinilé  ayant  été  inuivés  coupables  sur  tous 
^'^'*  faits,  Merlin  de  Douai  osa  les  défendre  ! 

-•  •  Un  tyran  coniblê  des  faveurs  d'un  peuple  crédule  et  confiant  scn  sert  [)our 
"rçaniser  la  guerre  civile,  rappeler  le  fanatisme,  amener  la  famine  et  tous  les  lleaux 
'^<^structeui*s  de  l'humanité  sur  une  nation  cjui  n'avait  eu  d'autre  tort  «pie  celui  de 
**foire  à  ses  serments  ;  il  en  était  fait  de  la  liberté  :  la  révolution  n'aurait  servi  (piâ 
fi^er  nos  fers,  sans  l'éner^'ie  du  peuple  français  et  de  ses  représentants,  donnant  à 
•'inivers  étonné  un  ^rand  exemple  de  justice  nationale  sur  la  personne  d'un  roi 
Parjure.  Le  21  janvier  rappellera  à  tous  les  hommes  investis  de  «grands  pouvoirs, 
•'^positaires  d'une  grande  confiance,  que  la  loi  les  atteindra,  «juelcpie  part  qu  ils 
''Oient  placés,  s'ils  en  abusent. 

•  Les  autres  époques  de  la  révolution  ont  servi  à  proclamer  les  principes  de 
"oerté  et  d'égalité  ;  celle-«'i  a  consacré  ceux  de  la  justice,  qui  frappe  avec  sévérité 
lin  coupable  accoutumé  à  l'impunité.  »> 
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folles  ospôranccvs.  1)<»  là  sa  traliisoii  i)rôparée  on  IX»  et  îUTomplie  enHT, 
au  inoiiioiîl  de  frucli<lur. 

Ecoutons  sou  accusaleur,  LouveL  (jui  prononça  contre  lui  un  de  ses 
plus  éloquents  discours. 

La  presse  de  la  capitale  s'émut  des  révélations  produites  conire 
les  représentants  ([ui  avaient  éliuent  hostiles  aux  décrets  sur  les  assem- 
blées primaires,  en  97.  Les  séances  des  15  et  10  octobre  avaient  dévoilé 
des  trames  que  l'on  appela  pcriides,  car  elles  dataient  de  loin  et  attes- 
taient de  la  profondeur  du  mal.  Le^endre  avait  parlé  d'abord  d'expli- 
cations de  famille,  la  Convention  en  jugea  autrement.  Dans  le  public. 
on  se  prit  à  répéter  ces  vers  terribles  : 


Quelquefois  des  Dieux  la  l<)n<nie  patience 

Fait  sur  nous,  à  pas  Icuts,  descendre  la  vengeance. 


Daunou  crui  avoir  tout  terminé  en  déposant,  comme  membre  dehi 
commission  des  Onze,  qu'il  était  imprudent,  impolitique  de  casser  ou 
de  suspendre  rassend)lée  électorale  qu'on  avait  laissée  se  former  alor?* 
que  les  élections  étaient  à  i)eu  i)rès  aclu'vées.  Tn  bomme  veillait  sur 
les  agissements  de  l'étranger,  c'était  Loiivet,  l'un  des  73  proscrits,  dont 
la  parole  élo([uente  allait  llétrir  ceux  qui  [tactisaient  avec  rêlranj^er- 
On  .sait  comment  il  dévoila  Saladin  :  il  devait  être  autrement  révélateur 
pour  Rovère. 

il  montra  d'abord  la  conspiration  s'étendant  partout  dans  la  capitale 
et  par  des  émissaires  liabiles  dans  le  pays,  remontant  nu  début  de  93* 
avec  des  apparences  de  liberté  et  livrant  leurs  projets  iulimi^àde^ 
écrivains  fanât i(jues.  Il  fallait  à  ces  Irailrc^s  des  lléberls  nouveaux- 
dun  autre  genre,  ilélrissanl  les  lioiiunes  pr(d)es  des  conseils  par  de?» 
dénonciations  odieuses  et  substituant  aux  liymnes  de  la  gloire  des 
clianls  de  massacre  Ce  que  n'avait  i>u  le  fer  de  l'Europe  coalisée,  U"* 
feu  de  la  guerre  civile  par  des  dissensions  intestines  sur  tous  les poinl^ 
du  territoire?  le  ferait.  La  Constitution?  on  entendait  qu'elle  ne  pùl 
s'établir;  surtout,  qu'elle  n'eût  point  de  garantie  ;  on  recouprail  pour  y 
parvenir  aux  émeules  que  soutiendraient  des  sections  turbulentes,  ou 
envabirail  le  Sénat  républicain.  Louvet  juvinonça  ce  mot  si  origittal 
alors:  on  l'entourerait,  enlin,  on  l'anéantirait  en  regorgeant prêci?^'" 
ment  parce  qu'il  était  falul  aitr  ni'ith'rs-  du  monde  ! 

Ainsi  s'accom|)l iraient  les  plans  du    Minisln*  anglais,  que  l'autcflf 
vouait  à  l'opprobre  de  l'opinion  avec  ses  soutiens. 
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B  M,  les  rhoitanueri(!.s,  W  coinpufînit'ti  île  Jéxusi,  cellet;  du  Soleil  et 
JB  insotenres  britanniques  p.ir  Ica  Halles  de  nos  ennemis  sêcolnires 
lissant  lie  Cherbourg  aux  Sables  d'Oloune  (l). 

Très  habile,  Télranger  voulait  que  le  roi/alisnw  fùl  regardé  comme 
Uk  cliimrre  jusiiu  au  moment  attendu  il<:  lii  r^-alisation  dp  ses  ehi- 
iirca.  Eli  bien,  ici  uitoie,  RoviSre  ne  voyait  plus  que  des  terroristes, 
Itais  entretenant  toujours  de  périls  imaginaires  pour  mieux  cacher  les 
loemis  véritables  !  Par  Rovère  tout  était  entravé,  niTété  ;  arguties  en 
IVeurs  des  agioteurs  et  des  chouans,  des  royalistes  et  des  espions 
lierets,  français  ou  étrangers.  11  voulait  iiiTamer  Pnris  en  empêchant 
irrivage  des  subsistances  piu'  des  avis  donnés  en  dehors  des  comités 
t3C  journalistes  du  royalisme, 


Bjoulait  IViraleur,  qu'à  mesure  qu'à  la  réunion  des  cDinités. 
n  de  SM  membres  se  pronaoçiil  ilvpc  force  pour  la  République,  il  êtoïC  le  leoiie- 
fein  livré  il  ces  joumalisLes  qut  ne  manquoiect  pas  du  la  Uësigncr  cuniuiu  un 
rti«aii  cic  lu  terreur. 

«»  Ce  fnt  «insi  cjun  lout  h  coup  l.arévi'illùre  el  Dnnnou  se  virent  ns^iailli»  par  pcIIp 
mde  J'imposteurs,  et  frappés,  après  Chcnier,  Siéjâs  et  tant  d'aulres,  ilii  mol  de 
brubalion  générale  :  lerrorixlex. 

1^  l.'étmngcr  avait  besoin  que  les  sections  relielles  eussent  un  point  d'appui  dans 
|ll«  amemhlée.  Il  rollaîl  donc  opérer  une  scission.... 

Ij»  L't^lmnger  voulait,  et  vous  en  avez  la  preuve  dans  cette  correspondance  d'émi- 
■#«  surprise  chei  le  ronspirateiir  LemaJtre,  l'étranger  voulait  que  noire  jeunesse 
nrée  ou  corrompue  Tût  pounsee  â  tons  les  eicÉs  de  la  rébellion.  Ivh  bien  I  peseï 
■Ue  d^nont'iation  de  Legendre  que  Rov6re  avilît  pu,  de  sa  seule  aulorilé,  am>ter 
■  niuuveinenls  royalistes  du  eu»  jeunes  gens,  qui,  après  la  victoire  de  Quiberon, 
ipScher  qu'un  cliantûl  l'bymne  des  Marseillais  &  la  garde  iiiunlante  ; 
Qui,  étant  venus  assaillir  le  roniilé  de  gouvernement,  disaient  iiu'il  y  avait 
Il  l'assemblée  un  triumvirat  qu'il  rallait  abattre,  et  criaient  :  A  liai  la 
W«i((mt  / 

Pnet  res  laits,  et  pernielIez-iiKiî  d'en  conclure  avec  l.cgendre,  que  quiconigue 
WiT«i|  arrt'ler  h  volonté  de  pwciU  mouvements,  avait  sans  doute  la  puissance  de 


•  Cependant  l'étranger  pouvait-il  mo 
lelque  gronde  intelligence  dans  l'intcrio 
■  bomine  puissant  par  les  places  qu'il 
dons  les  intrigues  les  plu>i  perver 
de  gouvemomeot,  appuyé  du: 


er  laul  d'audace,  sil  a'etail  appuyé  de 
?   Existait-il  au  sein  de  lu  République 
icupait,  plus  puissant  de  sa  profonde 
i;  un  homme  qui,  l'œil  ouvert  sur  vos 
tn  sur  le  sci^ret   comité  de  BAIe,  et  de 
sur  le  cabinet  de  Saint-James,   centre  des  correspondances  ennemies,  Insti- 
principol  des  mouvements  séditieux,  exerçant  sa  vaste  ïnlIueDce  sur  les 
les  plu«  éloignés,  dirigeât  aussi    pur  ses  enloiirs,  les  meneurs  des 
KUont  de  Paris,  ^ùt  avec  art  élilouir  les  simples,  effrayer  les  faibles,  comprimer 
I,  encourager  les  royalistes,   dominer  même  ici  par  les  ruses  d'une 
ique  abominableT  l'n  tel  homme   eïislail-il  dans  celle  enceinte,  au  milieu  de 
lie  présentants  du  peuple,  je  n'en  doute  pas.  •>  —  Disr.  Louvet. 
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»  Il  employait  dans  les  comités  toutes  les  ressources  de  sa  tactique  pour  gagner 
du  temps  ;  il  avait  sa  correspondance  à  part,  et  la  plus  active  correspond anre. 
Presque  tous  les  jours  il  lui  arrivait  des  courriers,  porteurs  de  dépêches,  dont  il  ne 
livrait  au  comité  que  ce  qu'il  jugeait  à  propos  de  laisser  connaître.  Il  croyait  bien 
que  les  terroristes,  partout  désarmés  et  dans  les  fers,  allaient  égror^er  ;  mais  les 
royalistes,  partout  libres,  partout  dominateurs,  formés  dans  le  Midi  en  compagnies 
d'égorgeurs,  il  ne  croyait  pas  qu'ils  pussent,  ni  qu'ils  voulussent  assassiner.  Cepen- 
dant les  septembvisades  continuaient  leur  cours  horrible:  une  véritable  terreur  était 
organisée.  On  voulait  la  ramener  des  extrémités  au  centre,  de  Marseille  et  de  Lyon 
jusqu'aux  portes  de  cette  assemblée. 

»  On  commençait  la  boucherie  des  républicains,  pour  que  bientôt  il  ne  restât 
plus  en  France  un  seul  nmi  de  la  liberté  :  et  pour  que,  sous  l'influence  des  massn- 
cres,  les  élections  ne  portassent  au  corps  législatif  que  des  partisans  de  l.i 
rovauté.  »» 


Hovère  se  donnait  pour  anti-terroriste  et  cependant  c'était  lui 
qui  avait  perdu  Barbaroux,  proscrit  Mazuyer,  ouvert  la  glacière 
d'Avignon,  provoqué  le  31  mai,  et  par  ses  trahisons  de  concert  avec 
Tétranper  journellement,  préparé  le  13  vendémiaire. 

La  philippique  était  complète.  Décrété,  arrêté,  Rovère  devait  être 
jugé  et  puni  selon  ses  forfaits  ! 

Coïncidence  instructive,  le  coupable  fut  conduit  au  Temple,  comme 
membre  du  Conseil  des  Anciens.  Condamné  à  la  déportation  à  Zm- 
mary,  Rovère  y  expia  sa  longue  série  d'infamies  ;  il  y  mourut  dans  la 
pauvelé,  châtiment  mérité.  Le  sang  d'Avignon  fut  enfin  vengé  sur 
l'ami  de  Jourdan  Coupe-Téte.  Rovère  a  i)assé  même  pour  avoir  été  un 
royaliste  secret. 

La  Convention  oublia,  et  les  Conseils  et  leur  suite,  Maignel  dont  on  a 
lu  les  atrocités  (1),  injustice  que  les  pjirtis  n'éprouvent  que  trop  souveul 
et  dont  nulle  période  n'offre  autant  d'exemples  que  la  Révolution,  de 
Fouché  c\  Tallien,  de  Fréron  à  Pinet  ! 

1.  On  a  voulu  mêler  le  glorieux  nom  de  Suchet,  alors  chef  d'un  bataillon  de 
volontaires  de  TArdèche,  aux  massacres  de  Hédouin  ;  c'est  une  odieuse  calomnie. 


CHAPITRE    XGIX 

DE  LARUESTATIOX   DES   REPRÉSENTANTS  DU   PEUPLE   :    DESPINASSY 

ET   BLIN.    ROUILHIER    ET    BRUNEL 


I.  Drcret  (lu  1"  avril  1793  proposé  par  les  Girondins,  base  du  sysième  terromste.  — 
H.  Dénonciation  de  Maribon-Montaut  contre  Rewbell  et  Merlin  de  Thionville.  — 
III.  Arrestations  de  Boissy  et  Bayle  à  Marseille,  de  Barras  et  Fréron  à  Pignan,  de 
Despinassy  parle  représentant  à  l'armée  du  Midi.  —  IV'.  Arrestation  de  Blin  devant 
I  ennemi  par  Camot,  de  Uouilhier  et  Brunel  par  Chabot,  de  Magniez  par  le  dépar- 
lement du  Pas-de-Calais.  —  V.  Du  remplacement  des  commissaires  arrêtés.  Retrait 
'lc<  décrets  d'arrestation.  —  Vf.  Affaires  Levasseur  de  la  Sarthe,  Massieu  et  dénon- 
«'iîitions.  —  VII.  Limodin  sur  les  arrestations  des  ex-Conventionnels. 


U  (Jocirine  et  le  décret  sur  l'arrestîilion  de  tout  Rei)résentanl  dénoncé' 
f'H'cnl  r<euvre  directe  de  Ilol)espierre.  On  a  beaucoup  écrit  sur  sa 
''<»ine  du  parti  girondin  et  sur  les  causes  de  sa  chute  :  on  a  oublié,  à 
n<^lre  avis,  la  cause  essentielle,  de  toutes  la  première,  le  décret  du 
1'  avril  93,  édicté  c\  cette  date.  La  trahison  de  Duniouriez  en  fut  le 
pfêlexte  ou  du  moins  en  favorisa  Téclosion.  Là  encore,  on  retrouve  la 
"lise  en  scène  préparée  par  Marat,  et  l'acte  lui-même  arraché  à  une 
•t>s<»mblée  inconsciente  et  affolée  à  la  fois.  Doux  mois  encore,  et  les 
^'lv(»rsaires  implicites  du  parti  terroriste  auront  succombé  :  l'"^  avril 
♦*'  31  mai  sont  les  deux  termes  de  la  question. 

Oui,  certes,  les  Girondins  succombèrent  en  vertu  d'un  vote  et  par 
^"ile  d'un  aclt*  légal  dr  rassemblée  souveraine.  Leur  comparution  au 
T^riimnal  révolutionnaire  fut  elle-même  un  acte  légal  ;  mais  le  Principe 
•le  ce  vole,  de  cette  comparution,  quel  est-il?  C'est  ce  qu'on  a  négligé 
•!<'  ('onstaler,  et  c'est  ce  qu'il  importe  d'établir. 

h  décret  du  Z'*'^  avril,  voilà  le  Principe.  Le  vote,  l'arreslalion,  l'envoi 
'»<!  lril)unal  ne  furent  que  les  conséquences  inéluclablesde  ses  théories, 
lyranniques  à  nos  yeux  et  conlre  lesquelles  s'éleva  le  9  thermi(h)r,  qui 
•*"  fui  la  condamnation  formelle.  Ce  décret,  comment  ful-il  promulgué  ? 
M'"^*l  en  fut  Tauteur  en  séance?  et  qu'était  en  réalité  Biroteau?  (1) 

'Nous  n'accordons  aucune  importance  au  dccrel  d'expulsion  des  Bourbon-^  rendu 
''■  Ifi  décembre  92  et  qui  exclut  le   duc  d'Orléans  de  la  Convention.  La  situation 
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Danton  <Hail  à  peine  revenu  de  la  Belgique  depuis  trois  jours,  lorsque* 
la  défection  de  Duniouriez  v  fut  connue  et  v  suscita  des  colères  faciles  ! 
à  comprendre.  Le  parti  fçirondin  crut  pouvoir  le  perdre  en  TassociaDtà 
cet  acte,  el  porta  contre  lui  des  accusations  infamantes,  catégoriques,  à 
la  tribune.  Ce  fut  Lasource  qui  les  énuméra  avec  une  intrépidité  eluni* 
Iprelé  rares.  Danton,  accuse?  d'avoir  voulu  le  rétablissement  de  la  roijaut'' 
en  maintenant  Dumouriez  à  la  tète  des  armées  pour  exécuter  ce  plan, 
monta  à  la  tribune.  Il  n*eut  pas  de  peine  à  réfuter  l'attaque  de  Lasource, 
et  le  fit  avec  son  éloquence  tribunitienne.  Vainqueur  par  lui,  son  parti 
émit  des  dispositions  diverses,  et  des  violences,  comme  des  imputations 
justes  ou  calomnieuses  qui  furent  portées,  sortit  le  décret  du  i*"*^  avril. 

Robespierre  avait  pris  la  parole  pour  découvrir  qu'on  voulait  livrer 
la  llépubliiiue  à  ses  ennemis,  Danton  avait  demandé  que  son  accusateur, 

• 

devenu  un  vil  sfrlêrat,  ])uisqu'il  l'avait  proclamé  un  Cromwell,  fût  traduit 
à  TAbbave:  Ronime  avait  réclamé  le  renvoi  des  affaires  intérieures  au 
lendemain  ;  Marat  vint  j)rononcer  le  mot  d'ordre  du  futur  dictateur,  en 
ces  termes  :  .Xous  n\icnns  besoin  ijuedr  lois  rêvolutiotinaires;  Biroteauen 
résuma  l'esprit  par  son  décret. 

Député  des  Pyrénées-Orientales,  Biroteau  appartenait  au  parti  giroD- 
din.  Adversaire  décidé  de  la  royauté,  il  avait  déclaré  que  longtemps 
avant  le  10  août,   il  avait  voté  la  mort  du  roi  ;  celte  manifestation  fut 
peut-être  unique.  Hostile  à  la  Commune  de  Paris  et  aux  Sections  armée»» 
il  s'était  élevé  contre  leur  omnipotence,   plaçant  l'Assemblée  au-dessus 
des  factions  ;  il  avait  appuyé  la  création  d'une  garde  départemental^^ 
pour  la  protéger,  vomi  stérile  de  ses  amis  politiques.  Il  n'avait  cessé,  à 
leur  exeiiq)le,  de  i>oursuivre  les  auteurs  des  massacres  de  septembre,  <^1 
dans   la  division  <l(\s  conventionnels,    restait  fidèle  à  la  Gironde.  C<* 
fut  pourtant  lui  qui  éniil  la  redoutable  théorie  sur  les  dénonciations  c* 
SUT  \es  présomptions  dr  complicité  avec  les  ennemis.,,  de  la  liberté.  Lc^ 
mots  suffisent  pour  pénétrer  la  portée  de  la  mesure.  C'est  son  explication* 
et  le  texte  même  de  ce  décret  qu'il  faut  connaître  ;  ils  forment  non  seU- 

>[)é('iale  iJc  ce  prince  lui  ôtc  tout  caractère  de  généralité.  Taiiien  protesta  cependf**^' 
le  2'.i  par  une;  afriche  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Il  donna  cette  mesure,  propos*^* 
par  Buzot  et  Louvet.  comme  l'expulsion  future  des  membres  de  la  Montagne;  ^^ 
lan^^^age  n'est  <|u'un  argument  de  parti. 


^^H  viK  F.T  A(;ti;s  diw  hei'HIWKnt.wts.  i;;3 

DcdI  VDi; arme  Juloux  tvniiclmnU,  nmis  lii  biis'idu  puiivuirdJcIiLlorial. 
Kt  pur  lui  (jue  Rol>eapiei-re  fonda  le  rL>||;iine  do  la  Terreur. 

■  J'appuie  lu  propusitiuD  Taite  pnr  le  eltayen  Mural.  Dans  un  tnomenl 
la  liberli^  est  menacée  de  tout  côtt!-,  toute  espèce  d'inviolabilité  cesse  : 
peuple  ne  doit  pas  laisser  sa  cntilitinco  l'i  un  dô|iul6  contre  lequel  soni 
rii^s  de  nombreuses  accusalions. 

■  Jpilomniide  que  ta  Convention  porte  le  décret  d' accusation  contre 
lui  de  st:s  membres  sur  la  tète  duquel  llulleroul  de  violents  aoup- 
Ite.  •• 

Ctitt)  propoîiition  lui  ndopl^'C  en  cvn  termes  : 

I  La  Convention  nationale,  considérant  que  le  salut  du  peuple  est  l;i 
prtme  loi.  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'un  repré- 
ilant  de  la  nation  franeaise,  elle  décrétera  d'accusation  celui  ou  ceux 
•es  membres  contre  lesquels  il  y  aura  de  Tortés  présomptions  de 
nplicilé  nvec  les  ennemis  de  In  liberlé,  de  l'égalité  et  du  (;onverne- 
nt  républicain,  ré«ullant  «les  dénonciations  ou  des  preuves  écrites 
posées  au  comité  de  dêrense  générale,  cliargé  des  rapports  relatiTs 
idéurvts  d'accusation  i"i  lancer  par  la  Couvenlion.  » 
Bic'élsit  no  Girondin  qui  Turmulait  un  acic  aussi  lyrannique  '. 
imx  mois  plus  lard,  «es  amis  et  lui-même  devaient  succomber  par 
.  Avftlenl-i)s  voulu  l'appliquer  ft  leur  prollt  en  immolant  leurs  ennc- 
i:  Marat,  Itubespierre,  Danton,  les  himiiues  de  la  Commune,  Santerre 
les  démaKo^ues  des  sections,  les  criminels  des  massacres,  et  les 
iirgés  des  faubourgs?  Ces',  assez  probable,  si  l'on  se  rappelle  lapos- 
fbe  de  Vergninud  contre  les  Jacobins,  qu'il  accusait  de  mlifliluer 
n^rannie  à  civile  de  lu  i-çi/aut''  ili.  Hais  l'heure  était  mal  choisie,  et 
knatrèreut  là  un  défaut  absolu  de  discernement.  Dumouriez  élail 
ucoup  plus  li'ui'  conTidenl  qu'il  ue  l'était  de  Danton,  et  une  Termen- 
en  militaire  n'était  pas  Taite,  après  des  dé.saslres  et  des  Iraliisons, 
leur  donner  le  pouvoir.  Leur  inaction  allait  achever  Je  les  perdre. 
I^el  de  Biroleau  fut  la  huche  des  Girondins  \2). 
■Tec  le  temps,  les  terroristes  ncqu^cnt  leur  férocité,  obtenant  ce  que 
»etl  nommait  à  la  barre  de  la  Convention  de  nuw  ivpublicain». 

L'un  d'entre  eu»,  Siillos,  Tul  iknomt-  le  I"  avril  i^ouune  'lyani  conseillû  par  mi» 
W  prJTéei  l'iirruslnlinn  des  coiu  m  Usures  Antoine  et  LcvosMiir,  envoyËs  en 
■Ion  pour  le  recniteuenl  dans  la  Mutellc  et  la  Meurlhe.  Leur  collt^e  avûl 
tili  laur  javuliûiisuiu  el  le  liul  du  Tribunul  n^voluttonnairv.  Celte  divultisliuii  le 

nplarre  n'invottua  pas  lu  dtVrcI  ilu  i"  .-ivril  au  :<i  mai.  ton!  il  éliiil  ilevi<nu 
iMulalile  comme  princi|>e. 
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Aussi  «Milendil-nn,  lo  3  octol)re  suivant,  Maribuii-MonUiut,  partisan 
<!«'>  triumvirs,  proposer  <pio  tous  los  députés  mis  en  accussition  fusseni 
conduits  dans  des  maisons  d'-arrèt  indistinctement. 


tl 


Le  \)  aoùi  93,  Marihon-Montaut.  ancien  administrateur  de  Condom, 
député  par  le  (u^rs  à  la  Léjjçislative  et  à  la  Convention, confident  et  agent 
de  Hol»espierre.  adversaire  public  des  généraux  du  parti  cODStitulionnel 
et  plus  tard  du  parti  girondin,  accusa  Rewbell  et  Merlin  de  Tliionville. 
relativement  à  la  capitulation  d»*  Manant,'.  Défenseur  du  Père  Duchène 
parmi  ses  collègues,  choisi  par  le  parti  ultra-révolutionnaire  comme 
président  des  Ja<*ohins,  féroce  à  Lyon,  dénonciateur  de  Fou rcroy,  auquel 
il  reprochait  de  ne  pas  utiliser  ses  talents,  apostat  de  sa  caste,  prêt  à 
tous  les  crimes  dont  sa  carrière  politiqm*  serait  l'énoncé,  tel  étail 
rhonuue  qui  s'éleva  contre  Kewhell  et  Merlin. 

Sur  l'injonction  secrète  du  dictateur,  il  avait  quille  l'Armée  de  la 
Moselle  auprès  de  laquelle  il  était  en  mission,  afin  de  produire  ses 
insulte*^  dans  des  appréciations  vagues  comme  celles  de  son  maître. 

Il  débuta  par  un  mensiuige.  Depuis  deux  mois,  à  l'enlendre,  il  se 
préparait,  avec  ses  collègues  en  mis<;ion.  à  m:ircher  au  secours  de 
Mayenct».  i>r,  il  n'avait  jamais  parlé  de  ce  secours  durant  le  siège,  ni 
au  ministre  de  la  guerre,  ni  au  Comité  de  Salut  public,  ni  à  la  Conven- 
tion. Il  eut  soin,  pour  accabler  le>  vicliiu»^s  qu'il  se  promettait,  de 
séparer  la  «'ause  tie  la  garnison  de  la  leur,  et  affirma  que  les  troupes 
avaient  biiMi  mérilé  de  la  Uépubliqui'  : 


<  \î.îi->  il  f.uit  Mon  ■îi>linj:n»r  l.i  ^irni>on  ili'>  uieiioiirs.  ajouta-l-il :  je  veuxdiw 
\\\  i  .isr'ih!t\frn>if.  Ce  «'onsoil  a  rtMiiu  la  ptaoe  sins  avoir  comiuuaiqué  la  capitu- 
-.ïlion  à  la  i:arni>on.  Je  liens  ce  fait  dune  rv^l^nne  entière  qiii  passait  par  Hessc- 
r..i<isel.  Klle  nous  a  ilenian«Ie  si  la  oapifulatii>n  riait  faite,  et  si  elle  pouvait  emme- 
lèi^r  ^es  0  inon^i.  Il  est  Men  elv>nn:uit  -junne  onlonne  entière  ne  connaisse  pas  1« 
v.îi  îrs  de  la  eapîtuîati -n.  Nou<  a>on>  voulu  swi.ir  poimpioi  I.i  capitulation  narait 
]».;<  oir'  communiquro  à  la  ^.«mi>on  :  et  la  rais-n.  c'est  que  la  j:amisun  ne  voulail 
pa-i  cripjtuler.  P.«ur  ealnior  son  in«!ii:uatii>n.  i>n  iui  a  fait  rrvMre  qu'etle  emporiail 
>:>  «Mn  •U''  ;  eh  Men.  elle  n\n  r»  l'.nporte  ipie  dtux  pières,  et  quatre  cents  pi^es 
s.  nt  au  pi^îYv'ir  des  Autrii'l.ieus.  Il  n'est  p^s  <p:e>îi«  n  dans  la  capitulalioD  (pe 
M  yenre  ait  fait  partie  de  li  Krpv.lîi'pie  française.  Lts  patriotes  de  Mayence  ont 
\u  pen  Ir»"  en  leur  pn-^enee  leur-  fv:«ir.es  cX  leur^  e:ifant>.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul 
^Tiine  .pr.«n   ù\  h  r/pr '.îî-.t   ni  Cvrî-i.    '•  f'".i<if. 
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»  Vous  avez  décpcté  (|ue  les  déserteurs  autrichiens  recevraient  une  sonimc  de  100 
Tcs  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  république.  Un  grand  nombre,  attirés  par 
t  appât,  sont  venus  se  ranger  sous  les  drapeau.v  de  la  république.  Eh  bien  ! 
l'ont  fait  les  généraux  de  Mayencc  ?  Ils  ont  an*été  que  les  déserteurs  des  armées 
inbinées  seraient  rendus,  et  six  cents  déserteurs  ont  été  livrés  à  la  vengeance  des 
rans.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  est  la  déposition  d'une  colonne  entière.  Peu 
importe  que  les  généraux  se  soient  bien  battus  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils 
it  consenti  à  rendre  la  place.  Vous  avez  décrété  que  tous  ceux  qui  parleraient  de 
ndre  une  place  avant  que  la  brèche  ait  été  ouverte,  seraient  punis  de  mort.  Eh 
en  î  prononcez  que  ceux  qui  ont  fait  la  capitulation  de  Mayencc  seront  jugés  par 
i  conseil  de  guerre.  S'ils  sont  innocents,  leur  innocence  sera  proclamée  ;  s'ils 
nt  coupables,  ils  seront  punis  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue.  On  vous  a  dit  que 

garnison  manquait  de  vivres  ;  eh  bien  !  je  vous  dis.  moi.  que  lors  de  la  reddition 
f  Mayence,  la  garnison  avait  encore  du  blé  pour  trois  mois  entiers.  Au  reste,  quand 
n'y  en  aurait  eu  qu'une  moins  grande  quantité,  si  l'on  eût  dit  à  la  garnison  :  Nous 
avons  plus  de  vivres  que  pour  (|uel(|ucs  jours,  consentez-vous  à  rendre  la  place  ? 

ne  doute  pas  que  tous  les  soldats  eussent  répondu  unanimement  :  Non,  nous 
Tirons  plutôt  que  de  nous  rendre!  Je  demande  donc  que  l'on  applique  la  loi  contre 
5  officiers  qui  ont  rendu  Mayence.  Je  n'excepte  pas  même  nos  collègues  les  com- 
issaires  à  Mayence,  que  j'accuse  de  ne  pas  avoir  fait  tout  ce  cfu'il  fallait  pour 
>nser\'er  cette  place.  »» 

Celle  dénonciation  souleva  des  protestations  unanimes.  Thuriot,  qui 
iiit  de  Metz,  déclara  qu'on  venait  d'insulter  au  malheur.  Après  quatre 
lois  d'inaction,  tenir  un  langafçe  tel,  c'était  s'attirer  cette  réponse  : 
Montant  n'est  pas  plus  croyable  cpie  les  autres.  »  L'orateur  la  fit. 
La  circonspection  doit  être  d'autant  plus  absolue,  avançait  Lacroix, 
u'il  s'agit  de  dénonciations  portées  par  des  Représentants  contre  des 
eprésentanls.  On  profite  même  de  leur  absence  pour  les  attaquer, 
ui  dira  mieux  que  Rewbell  et  Merlin  ce  (|ui  s'est  passé  à  Mayence? 
s  y  étaient,  (pi'on  les  entende.  Des  phras(»s  ne  sont  pas  des  inculpa- 
ons.  Il  faut  que  le  dénonciateur  rédige  son  acte  et  le  signe;  il  faut 
u'ille  déi)ose  au  bureau  pour  rendre  possible  aux  inculpés  une  réponse. 
eux  avons  l'expérience  que  plusieurs  parmi  nous  ont  rlr  ciclimes  de  la 
i/onuuV'. 

Merlin,  répliquait  un  autre  collègue,  peut  vous  reprocher  de  n'avoir 
'nié  dr  le  secourir  que  le  jour  oii  vous  avez  su  que  la  ville  était 
rise. 

Chabot  intervint  jxour  amplilier  le  rôle  polili([ue  de  Merlin. 

L'Assemblée  fermant  la  discussion,  la  proposition  de  Lacroix  fut 
écrélée.  La  manœuvre  de  Robespierre  avait  échotu>  contre  Rewbell, 
mandataire  important  du  Haut-Rhin,  dont  cette  accusation  ne  put 
moindrir  la  personne  ni  le  rôle  ;  elle  ne  put  jamais  aboutir  contre 
'eriin,  dont  le  dicUiteur  s'était  promis  la  perle. 
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Les  dissensions  civiles,  dont  le  contre-coup  allait  jusqu'aux  armées, 
offre  quelques  exemples  d'arrestations  sur  la  personne  des  repré- 
sentants. 

Boissy  et  Moyse  Bayle  informèrent  la  Convention  le  i  mai  03  que 
les  sections  contre-révolutionnaires  de  Marseille  leur  avaient  enjoint  de 
quitter  cette  ville,  où  ils  étaient  en  mission,  dans  les  vingt-quatre  heures; 
en  cas  de  refus  ils  auraient  été  mis  en  état  d'arrestation  (i). 

Fréron  et  Barras  eurent  beaucoup  de  peine  à  parN'enir  à  Toulon  en 
septembre  de  la  même  année  (2). 

De  tels  faits  se  passent  de  commentaires  ;  ils  n'obtenaient  qu'un 
résultat,  irriter  les  victimes  au  point  de  les  rendre  implacables  à  leur 
tour,  et  on  sait  si  Fréron  accomplit  d'odieuses  vengeances. 

Le  13  septembre,  Barère  porta  contre  son  collègue  Despinassv, 
officier  de  l'ancienne  armée  et  Commissaire  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  Taccusalion  suivante  : 


«  La  cominission  «les  représentants  du  peuple  dans  les  d«^partements  duMidivnu> 
envoie  copie  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris  relativement  au  représentant  Despina<>y. 
Voici  les  faits  allégés  contre  lui  : 

Les  représentants  du  peuple  Barras  et  Fréron  l'accusent  d'avoir  abandonné  son 
poste,  à  Nice  ;  d'être,  quinze  jours  après  la  détention  de  Bayle  et  Beauvais,  resté 
sciemment  éloifçné  par  une  absence  concertée  avec  Brunet,  quoiqu'il  sût  que  la 
commission  se  trouvait  réduite  à  Barras,  qui  ne  pouvait  prendre  aucun  arrêté  étant 
seul,  puisque  Fréron  n'était  qu'adjoint  :  d'avoir  mis  par  là  rarmce  cl  le  départe- 
ment du  Var  à  deux  doigts  de  leur  perte;  ils  l'accusent  d'avoir  été  le  partisan  du 
système  perfide  des  sections  de  Marseille  ;  d'y  avoir  tenu  et  fait  imprimer  des  dis- 
cours coupables  ;  d'y  avoir  joui  d'une  pleine  liberté,  tandis  que  ses  coUè/?ues  Anti- 

1.  Voir  leur  dépêche  aux  pièces  justificatives. 

2.  Voici  le  récit  de  leurs  périls  tracé  par  eux-mêmes  pour  le  Comité  de  Salul 
public  : 

«  Arrivés  à  Pignan,  district  de  Brignoles,  la  municipalité  du  lieu  voulut  les  fairt 
arrêter  ;  leur  courage  les  sauva  :  ils  mirent  le  sabre  à  la  main,  et  secondés  par  le 
général  Lapoype,  «(u'on  (jualifie  de  maralisle  et  de  désorganisatcur,  parce  qu'il  «*t 
patriote,  ils  se  firent  jour  à  travers  les  factieux.  Lapoype  abandonna  ses  chevauï, 
ses  équipages,  un  enfant  de  cinq  ans,  sa  femme  enceinte,  retenus  à  Pignan  comiw 
otages  et  de  là  traînés  à  Toulon  par  ordre  du  comité  central.  Il  ne  vit  que  la  gloire 
et  le  devoir  de  sauver  la  représentation  nationale.  Sur  huit  dragons  qui  les  escor- 
taient, six  lâchèrent  pied  à  l'aspect  du  peuple  et  des  écharpes  municipales  :  deui 
restèrent  fidèles  ;  leurs  noms  méritent  d'être  connus.  Ces  braves  citoyens  s'appellent 
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Rd  éUienl  il&iu  lea  [ers,  el,  pur  ec  seul  Tuit,  i'tUe  présumé  d'iiitelligen<M> 
fittc  les  rsbelles  :  d'uvoîr  prttenilu  que  la  Convenlion  n'aiail  pas  le  droil  d'envoyer 
commissaire»  prts  les  armées,  el  i|iip  cela  ne  tendait  qu'à  ùler  la  conllanre  due 
|;«aéraui(  ;  de  «'fltra  oppiisé  i  oe  qu'on  fit  marcher  des  Iruupes  mnlre  Marseille, 
forte  que  les  généraux,  Torts  de  son  appui,  Unirent  par  déclarer  qii'ile  ne  four- 
J*dI  aucud  soldai  ïuns  un  décret  de  la  Convenlion,  parce  qu'ils  savaient  ipie 
roDimuni  ration  s  étaient  interceptées;  ces  refus  donneraient  le  letnps  oui  Mar- 
ùs  et  aux  Toubnnais  de  eiinsommcr  leurs  trahisons. 
D'i|irès  eci  fails,  In  cummiasion  n  pris  un  arri!lë  signé  Barras,  Sdli^etti.  Fréron, 
BjHtrin. porltinl  que  Despinassy  se  rendra  sur-le-champ,  accompagné  d'un  officier 
igeiKlanuerie,  au  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 
Comme  ce  sont  des  représentants  du  peuple  qui  en  Tuul  nrri'ler  un  aiilrc,  votre 
mWt  vous  prupose  de  conlinnor  cet  arrti'lt'.  - 

L'AsscmbU-e  l'approuva  en  son  lp\te. 

Le  kiidemaiti  l'iDculpé  déclara  non  seulemeul  (ju'il  ii<?  falluil  ajuut'.'r 
Tôi  aux  dénoacialions  dirigil'efi  <;oiilrG  lui,  mais  qu'on  ne  poii- 
nit  le condaniopr  sans  l'avoir  entendu.  D'après  lui  son  crime  consislatt 
ivoirTait  lous  ses  elTorls  pour  engager  les  Marseillais  à  se  jeter  dans 
B  bras  de  la  Convention  et  à  accepter  la  Conslitulîon.  Il  n'en  fui  pas 
»ins  décrété  el  emiirisouné.  S;uivè  par  le  9  thermidor,  Il  rentra  dans 
FAâ.semlilée  le  8  décembre  94.  Il  remplit  encore  diverses  missions 
Hparstrices  h  Toulon  el  l'i  Lyon,  appartint  au  Conseil  dc'^  CiiKi-Cents 
mourut  dans  la  relraile  lors  du  traité  de  Campo-Fonnio. 


'Aux  armées,  les  arrestations  fureni   rate»  el  l'eKemple  que  nous 

IBS  citer  est  peut-ètn'  unir/ue  ;  nous  ne  pouvons  cependant  l'afllrmer 

■  présence  de  la  rareté  des  documeiiLs  de  celle  nature.  Ce  ijiii  atteste 

^iOiporlaDCfi  du  document  qu'on  va  lire,  c'est  la  xignaiun^  de  Carnol. 

«I  MuDlmajor.  dragons  du  1S-  régiment.  D'autres  périls  les  attendaient  h 
iM-Tropez  :  ils  y  arrivèrent  la  vaille  du  jour  de  l'ouverture  des  sections  ;  ils  de- 
mi l'objet  de  leur  raarclie,  ri  demandèrent  un  canut  pour  se  rendre  aux  lies 
Xu^crile.  Heureusement  le  ninire  et  un  i>riicier  uiuaiclpal  auxi|ucls  ils 
MreMèmit  étaient  patriotes,  car.  peu  de  temps  après  leur  arrivée,  des  courriers 
lUnnt  &  âaint-Tropez.  porteurs  de  leur  signalement,  de  la  désignation  de  lenrs 
et  de  l'ordre  de  les  arrêter.  Le  maire  et  le  municipal  Qrent  connaître 
ontenu  de  leurs  dépi^ches  aux  représentants  du  peuple,  el  pressf^rent 
Uptrt.  l*our  prix  de  cet  acte  de  vertu,  ils  ont  été  accablés  d'ouIroKes  par  les 
i,et  ils  se  sont  vus  sur  le  poinl  d'être  pcmlus  comme  complices  des  trois 
dont  Ua  avaient  ravorisi^  la  tuile.  ■• 
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Les  motifs  allégués  par  Tarrété  s'aggravèrent  de  la  déclaralion  du 
député  qui  avait  voté  contre  Louis  XVI  la  détention  conditionnellcmen(, 
la  inorl  dans  le  cas  où  l'ennemi  entrerait  en  France.  Or,  il  y  était. 

«  ConsidtT.inl  que  rarrestation  des  gens  suspects  est  une  mesure  indispensable 
dans  les  cirronstanfes  uù  la  République  se  trouve;  que  par  une  suite  nécessaire  de 
ce  principe,  la  Oonvention  a  rendu  plusieurs  décrets,  notamment  celui  qui  défend 
fout  conyr  aux  représentants  du  peuple,  celui  qui  déclare  infâme  et  traître  à  U 
patrie  tout  fonctionnaire  public  qui  abandonne  son  poste  :  que  c'est  par  une  consé- 
quence nécessaire  tirée  «le  ces  décrets  que  la  Convention  a  approuvé  les  mesures 
sages  et  pi-udentes  r|ue  le  département  du  Pas-de-Calais  a  prises  concernant  l'ar- 
restation du  citoyen  Magniez,  député  à  la  Convention  nationale; 

Considérant  que  le  dépulé  Bclin  sesl  absente  d'après  son  propre  aveu  du  posle 
honorable  que  la  nation  lui  avait  confié,  san'S  aucune  autorisation  léffate^  sans  être 
chargé  d'aucune  mission  <|ui  pût  justifier  son  absenre,  sans  aucun  certificat  de 
détériorement  de  santé  qui  légitimât  sa  présence  dans  d'autres  lieux  que  ceuxoii 
le  vcpu  de  ses  commettants  Ta  appelé;  Considérant  que  le  député  Belin  s'est  rendu 
le  protecteur  et  le  solliciteur  de  personnes  véhémentement  suspectes  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  fondés  de  pouvoirs  légitimes,  avaient  fait  arrêter  d'après  le> 
avis  les  plus  certains  de  leurs  niancruvres  secrètes  tendantes  à  bouleverser  l'opinion 
publique  : 

Arrêtent  (|ue  ir  tleputé  lielin  sera  mis  sur-te-champ  en  état  irarrestalion,  ki 
scellés  mis  sur  ses  papiers  :  enjoignent  au  commandant  de  la  force  publique  h 
fiuise  Texécution  du  présent  arrêté  sous  sa  responsabilité  \i  .  »» 

Une  arrestation  d'un  autre  caractère,  mais  tout  aussi  imporlaule. 
s'étail  produite  le  mois  précédent,  le  :2  août;  celle-ci  portiiit  uniquement 
sur  la  poUt'uiur  intrricure.  Elle  fut  provoquée  par  une  dénonciation 
émanant  de  l'ancien  capucin  Chabot,  devenu  vicaire  épiscopal,  puis 
renégat  et  régicide. 

A  la  Législative  comme  à  la  Convention,  Chabot  s'était  signalé  par 
les  mesures  les  j>lus  révolutionnaires,  tantôt  comme  in.spirateur,  tantôt 
comme  orateur  pressé  de  porter  tout  au  pire.  Ministre  de  la  guerre, 
ministre  de  l'intérieur,  girondin  et  modéré,  il  avait  accablé  les  adver- 
saires desapolitique  de  dénonciations.  Personnellement,  il  avait  pro- 
clamé la  siis[)ension  de  Louis  XVI,  formulé  contre  la  famille  royale 
des  accusations  criminelles,  demandé  (fue  le  roi  fût  jugé  par  une  cour 
populaire,  et  ([ue  l'on  mit  à  prix  la  tète  de  La  Fayette,  prisonnier  à 
Olmultz.  Il  n'avait  pas  épargné  les  généraux  ;  en  revanche,  il  avait 
sollicité  qu'on  protégeât  les  écrivains  étrangers  résidant  à  Paris,  où  il^ 
remplissaient    parfois   un    rôle    étiuivoque.    Moutesquiou    vainqueur. 

\.  A  Guise,  le  10  octobre  1193,  l'an  11"'  de  l.i  Hépubliijue  française,  une  et  indi>»' 

sible. 

Dfi^iESîiOY,  Cakxot. 
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vien  dans  sa  probité,  Delmas  si  honorable,  nul  ne  trouvait  grAce 
ant  lui.  Avec  Robert  Lindet,  il  mérite  qu'on  l'appelle  à  son  tour  une 
ne  altérée  de  sang. 

.e  2  août  il  prit  la  parole  pour  demander  deux  têtes  de  collègues  (1). 
In  accusa,  en  outre,  un  malheureux  d'avoir  justifié  Lyon.  Chabot 
icita  et  obtint  le  décret  d'arrestation  et  il  fut  appuyé  par  les  mem- 
s  de  la  Montagne. 

le  dénonciateur  abandonné  un  jour  par  Robespière  et  son  parti  porta 
tète  sur  Féchafaud,  dénoncé  par  Vincent  et  discuté  dans  ses  for- 
ures  par  Sainb-Just.  Plus  tard,  Robespierre  flétrit  sa  mémoire 
1  passa  à  son  tour  pour  un  agent  secret  du  baron  de  Batz,  jus- 
sanglante  des  partis  vivant  de  dénonciations  plus  ou  moins  véri- 
uesl 

*e  député  mentionné  dans  cette  dépêche,  Magniez,  était  un  des 
résentants  du  Pas-de-Calais  à  la  Convention.  Il  appartenait  au  groupe 
Impartiaux  et  à  ce  titre  s'était  prononcé  dans  le  procès  du  roi  pour 
éclusion  et  le  bannissement  à  la  paix.  Il  était  d'Arras  comme  Robes- 
rre  et  son  vote  lui  fut  reproché.  Le  18  juin,  deux  députés  extraor- 
aires  du  chef-lieu  départemental  avaient  déclaré  à  la  barre  de 
Jsemblée,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  que  Magniez  avait  perdu 
r  confiance.  L'efl*et  de  cette  déclaration  se  fit  bientôt  sentir,  la 
ivention  apprit  le  !22  son  arrestation  par  les  Commissairrs  départe- 
ttaux  du  Pas-de-Calais.  Le  dictateur  n'aimait  pas  les  indépendants  : 

*  Vos  collègues  près  rannée  des  Pyrénées  ont  intercepté  la  correspondance  de 
X  députés  à  la  Convention,  que  vous  aviez  envoyés  nicltrc  en  état  de  défense 

partie  des  frontières  maritiiiies  de  la  République.  Ces  deux  députés  entrete- 
înt  les  corps  administratifs  dans  l'esprit  du  fédéralisme,  et  tàctiaient  de  les  for- 
rdans  ces  principes.  Je  vais  vous  lire  une  lettre  ori^'inale  qui  prouve  ce  que  je 
u  d'avancer;  elle  esi  adressée  aux  corps  administratifs  de  Rordraux. 

«  Montpellier,  2i  juin. 

Nous  vous  remercions,  ritoyens,  de  votre  attention  à  nous  faire  passer  les  piè«'.cs 
retracent  avec  éloquence  les  [irincipes  républicains  et  les  sentiments  des  bons 
yens  de  la  (iironde;  nous  vims  envoyons  le  bulletin  de  l.i  coniuu>sioii  de  salut 
'lie  établie  ici. 
Nous  sommes,  etc. 

'»    Hni  HJIIKU   et    IhU.NKI,.    '• 


bert 

ttie-(lfiux     conspii  uitriii  ^.     »uii"s     uuscrvcrcit,    ^;Il^»yt;ll^,    ijut;     icn    9ciiiiiiii;iii:<>    ihmii 

uilhier  cl  Urunel  font  Télo^^e  sont  les  sentiments  des  fcdéralisles  de  Bordeaux.  •> 
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dans  son  pays  d'orip;ino,  ils  pouvaient  être  fatals  à  son  autorité,  et  à 
Paris  à  sa  dictature. 

Carnot  est  indemne  de  cette  arrestation  ;  mais  il  crut  devoir  la  rappe- 
ler dans  le  feu  des  événements,  en  ordonnant  avec  d'autres  titres  celle 
de  Blin  qui  contrevenait  aux  lois  devant  l'ennemi.  A  quel  moment? la 
veille  des  opérations  militaires.  Or,  ces  opérations  s'appellent  Watti- 
gnies  et  le  blocus  de  Maubeuge;  c'esl-à-dire  la  délivrance  des  frontières 
du  Nord  et  le  rejet  de  la  coalition  hors  des  frontières,  revanche  des 
trahisons  de  Du  mouriez. 

Parmi  les  crimes  oubliés  de  Tannée  93,  il  en  est  un  commis  contre 
un  représentant  qu'il  faut  rappeler.  11  fut  narré  le  2  mars  95  seulement 
par  Lozeau,  membre  de  la  commission  des  subsistances  et  des  appro- 
visionnements. Le  conventionnel  Deschézeaux,  de  Tile  de  Ré,  avait 
démissionné. 

Arrêté  sans  raison  au  mois  d'août,  il  fut  conduit  à  Rochefort.  Le 
Tribunal  révolutionnaire  le  condamna  à  mort  sans  arlicuhr  aucun? 
accusation  criniindlo.  Un  sous-chef  de  l'administration  aux  vivi-es. 
dont  le  nom  a  été  conservé,  Daviaud,  avait  voulu  remplir  l'office  de 
bourreau.  La  lettre  qui  en  informa  l'Assemblée  porte  textuellement: 
H  II  se  donna  le  barbare  plaisir  de  le  guillotiner.  »  Daviaud  ne  fut  pas 
le  seul  jacobin  îi  remplir  les  fonctions  d'exécuteur  des  hautes  oeuvres  1 . 


V 


Les  représentants  décrétés  n'acceptaient  pas  tous  les  décisions  de 
leurs  collègues  et  beaucoup  se  soustrayaient  par  la  fuite  h  leur  effet. 
Ce  fut  le  cas  de  JuUien  d(*  Toulouse.  Certes,  leur  remplacement  avail 
été  prévu,  mais  les  autorités  départementales  se  permettaient  d'exercer 
une  pression  sur  les  choix  :  elles  déléguèrent  celui  qui  plaisait  à  leurs 
préjugés,  sans  souci  des  lois.  Ce  fui  pour  frapper  leur  décision  d'appel 
(jne  le  rapporteur  du  Comitr  drs  d/'crels  monta  à  la  tribune  le  2i  février 
94  et  vint,  par  un  exposé  de  l'affaire,  atliriner  le  respect  des  principe> 
du  droit  constitutionnel.  11  exposa  les  théories  suivantes  : 

Le  Comité  des  décrets  a  désigné  le  ^nipplranl  de  Jullien;  or,  l'admi- 
nistration (léparteuientale  d(î  la  Ihuite-Gai'oime  a  écrit  pour  avoir  des 

1.  Lettre  pnrti«"ulièn^  de  Lozcmu  au  Monifpur. 
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uts  sur  son  supplcunL  et  s'esL  permis  uu  iicte  iiiit!  la  repré- 
Ulalion  nalionaJe  ne  peut  tolérer.  Son  directoire  a  discuté  la  conduite 
|k  premier  pi  du  second  snpplt-anl,  el  •■  de  son  auloril^-  propre,  ii  n 
fine  de  son  droit  le  premier  -■  pour  envoyer  le  second  à  sa  pince.  Ce 
indutn;  n'avait  pus  le  droit  de  prononcer  une  exclusion.  Cet  acte 
^tilue  une  molalion  du  principe  le  plus  élevé  de  la  souveraineté  du 
^e.  Les  suppléants  i^lant  élus  par  lui,  il  ne  peut  appartenir  à  une 
imnûtration  parliculiêm  de  s'opposer  à  son  vœu.  Quelle  eât  dû  être 
^conduite  ?  Vous  dénoncez,  njunlnit  le  rapporteur,  son  premier  sup- 
IhiiL  pour  cause  de  ciii-isme  Le  tomitt  propose  dont  de  casser  el 
UiqirDuviT  l'arrêté  du  directoire  de  te  di  parlement 
l'CUuzel,  cpii  représentait  I  Aude  et  connaissait  1  esprit  de  la  Haute- 
mine,  tenta  une  intervention  malheureuse ,  de  1  l'chanfiL*  d'observa- 
pns  qu'il  provoipia,  il  en  rf^iiilta  le  retrait  de  sa  proposition.  Le 
Icret  présenté  par  le  Comité  fut  adopte    11 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  thermidor,  le  •11  juillet,  un  député 
b  Bas-Rhin,  Bentabole,  pri cédeniinent  avocat  <iu  Con^fii  souverain 
Htsace,  vint  demander  des  niodihcations  aux  lins  i|ui  traitaient  des 
InslatiUDS.  Ces  nobles  paroles  doi\enLétrp  lues 
!i<Le  décret  ^ui  permettait  tni\  dpiix  Comités  de  faire  arrêter  les 
■patientants  du  peuple  sans  rapport  préalable,  a  été  surpris  par  les 
ktuneA  (|ui  étaient  habitués  à  tromper  sa  justice  Ce  décret  a  failli 
11111*  la  République  en  ëtoufTaMl  la  liberté  des  opinions  .  car.  je  vous 
)  demande,  quel  député  pouvait  dire  ce  qu'il  pensait?  quel  député 
Rviiîl  faire  part  des  soupçons  qu'il  avait '^  quel  député  pouvait  com- 
pire  des  mesures  qui  lui  semblaient  contraires  h  l'inlérél  de  la  Repti- 
le, <]uand  ii  était  sur  d'être  arrêté  sur-le-champ  sans  pouvoir  se 

«  entendre  de  la  Convention  ?  Je  demande  le  rapport  de  ce  décrel. 
iwaf  la  Convention  ajoute  à  ce  décrel  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
a  être  arrêté  .sans  avoir  été  préalablement  entendu.  ■> 

A  discussion  ne  fut  pas  longue.  Un  seul  député  présenta  des  ohser- 
Mi»  sur  le  commentaire  de  Bentabole,  Le  décrel  dont  on  voulait  le 
kit  était  une  violation  de  principes  pour  Le^endre.mais  il  n'ndmellnit 

t  qu'aucun   membre  put  être  arrêté   sans  avoir  élé   entendu   pur 
mbiée  souveraine.  Sa  proposition  fut  adoptée,  quant  f'i  l'addition 

t  obsi'ur,  Pdirsu,  dénoni;n  1p.iui  Drbry  comme  nappWtinl  :  il  l«  donna 
w  provenu  de  rédéritlismc  dun9  tes  teatalîves  de  la  Gironde,  Dvbry  fut  plus 
Ut  qua  aon  advcr^nlrc;  c«t  ^pd  au  JDCobmiiime  expiruut  radritait  tVtlre 
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de  Benlabole  que  nous  venons  de  signaler.  La  date  de  celle  rapide 
discussion  explique  renipresseinent  à  consacrer  une  faute.  On  élail 
sous  le  coup  des  événements  qui  s'étaient  produits  quatre  jours  aupa- 
ravant et  on  n'entendait  pas  désarmer. .  L'Assemblée  manifestait  ainsi 
avec  éclat  contre  les  protecteurs  du  régime  tombé  et  leurs  complices. 
Au  besoin,  et  A  son  gré,  elle  se  réservait  le  droit  de  repousser  des  appels 
intéressés  ou  dont  elle  aurait  de  la  peine  il  se  défendre.  N'avait-elle 
plus  en  elle  des  éléments  de  discorde  ?  Certains  de  ses  membres  ne 
s'étaient-ils  pas  unis  aux  tliermidoriens  par  crainte?  Certains  n'étaient- 
ils  pas  aussi  coupables  que  ceux  qui  venaient  de  succomber?  Barère, 
Billaud  et  Collot  exclus  plus  tard  le  prouvent.  Certains,  enlîn,  ne  tente- 
raient-ils pas  un  retour  olfeusif?  Les  émeutes  de  germinal  et  de  prairial 
le  prouvent,  et  quels  hommes  décidés  (|ue  Soubrany,  Duhem,  Romme. 
Duquesnoy  I 

En  fait,  rAssend)lée  usa  peu  du  droit  que  Legendre  lui  réserva  en9i 
Carrier  et  Fouquier-Tinville  furent  décrétés,  mais  entendus  par  elle;  ily 
allait,  il  est  vrai,  de  l'intérêt  général  et  de  l'autorité  du  nouveau  régime, 
à  Paris,  dans  les  déparlements,  comme  force  morale.  De  là,  en  débals 
retentissants  et  qui,  transmis,  aggravés  ])ar  une  presse  furieuse, apaisè- 
rent bien  des  familles  vengées  de  tant  de  crimes  inutiles.  De  même 
pour  le  procès  des  trois  coopéraleurs  des  triumvirs.  Mais,  en  geruiinal. 
en  prairial,  on  se  montra  plus  sommaire  et  le  nouveau  Tribunal  crimi- 
nel remplaça  les  législateurs  dans  l'œuvre  de  la  réparation  judiciain» 
et  politique  (1). 

Le  28  mars  D'i  fui  une  des  séances  les  [)lus  orageuses  sur  les  ques- 
tions présentes.  La  résumer  nous  mènerait  trop  loin  ;  il  est  mieux  d'eu 
donner  quelques  extraits  ;  la  voix  des  conventionnels  parlant  eux- 
mêmes  sera  supérieure  à  l'exposé  le  plus  lidèle  et  permettra  au  lecteur 
de  formuler  son  opinion;  il  j)Ourra  recourir  ensuite  aux  séances  d»' 
l'Assemblée  s'il  entend  suivre  les  péripéties  du  drame  révolutionnaire. 

On  disqulait  les  suites  de  l'arrestation  de  Barère,  Collot  et  Billaud. 
L'autorité  de  Cambon,  la  part  qu'il  prit  au  9  thermidor  et  l'honorabilil^' 
de  Ciuyton-Morveaux,  nous  l'ont  donner  la  |)référence  à  ces  deux 
députés. 

Je  demande  la  parole,  séeria  (^iainboii,  pour  proposer  la  ((uestion  préalable.  Jf 
nie  dispense  de  vous  montrer  un  petit  travail  que  j'ai  fait,  parce  que  je  ne  veuxpi-'* 

1.  Le  23  octol)re  de  la  même  anneie.  Merlin  de  Douai  obtint  une  loi  spéciale  contr^ 
les  dénonciateurs  des  représentants. 
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iim 


I  «aspMer  les  pnrtis;  je  De  provoquera 
répoailrfti.  Snns  doute  In  propos 


i  jamais;  mai?  quaad  on  m'utlaquero,  je 
colti^i^ue  n  i^té  Taïte  dons  de  buane» 
67  ni^me  la  renvoyer  h  vos  comités. 
I  Vflilfi  IroU  prévenus  mis  en  jugement,  nccu^i^s  des  mêmes  délits  ;  on  propose 
I  d'Ius  nnioyer  par-devant  les  ossoniMees  éiei-torales  de  leurs  départements  res- 
I  ^«cliN. 

s  troi^  prévenus,  deux  sont  du  dépnrlctiienl  de  Paris  ;  le  Irnisiftme  est  du 
iJi'IMTtenieDl  des  Bassee-Pyrénées.  Il  paarrait  arriver  qu'un  eorps  élei-Ioml  jit^At 
d'une  It^on,  et  un  autre  d'une  autre.  D?ln  serait  un  dédale  de  juriipnidence. 

Dt  plus,  comme  on  juge  ici  à  la  majorité  plus  un,  il  arriverait  que  la  majorité 
mTcrrait  la  minorité  qui  lui  déplairait.  Inndi^  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
iwin  eif liTre  mutiiellemenl.  Vous  avez  reronnu  ce  pT'lncipe  en  Taisant  rentrer  vus 
i-ollcipwï  dans  votre  sein. 

I*iiisi|ue  la  proposition  de  Baudin  n'est  pas  appuyée,  je  demande  qu'on  ne  lui 
fisse  pus  l'honneur  d'un  renvoi  aux  comitfa.  et  j'nppuie  le  projet  de  décret  présenté 
fir  le  comité  de  sûreté  générale. 

JcTais  prniluîre  à  cette  tribune,  répliqua  Guyton-Morveaux,  l'e  qui  est  dans  le 
<'aiU'de  lieaurnup  de  mes  rollÈgues,  et  i;e  qui  a.  déjà  été  énoncé  par  l'un  d'eux  : 
c'cil  qu'ici,  pourju^r,  on  ne  voit  que  des  ace  usa  tours,  des  témoins  et  des  victimes. 
Iimi  un  aura  bien  médité  celte  vérité,  on  conviendra  qu'il  est  scandaleux  de 
pwnaltre  cette  alfuîrc.  La  postérité  nous  regarde  :  que  dirn-l-elle.  quand  elle  verra 
W  le  cri  de  la  vengeance  a  tenu  In  place  de  la  loi  1 

i'  ne  suis  pas  étonné  de  I»  proposition  de  mon  collùgue  ;  elle  est  fondée  sur  tes 

lirlscipcs  de  la  justice  ;  mais  Baudin  n'a  pas  vu  que  par  là  la  majorité  renverrait, 

ai  elle  voudrait,  la  minorité  devant  les  corps  élcclaraux.  De  lit  les  plus  grandu 

i.  C'est  m^iiie  pour  ,v  obvier  que  nous  nous  sommes  appelés  les  repréiicn- 

luli  du  peuple,  et   non  du  di'partement  qui  nous   n  envoyés.  Je   reviens   k  la 

I   iptratioD. 

J«  dii  que  c'est  un  scandale  de  suivre  la  procêiure  qui  a  été  commencée,  l^  péril 

it  11  patrie  nous  ordonne  de  la  cesser.  Comment  sortir  <le   là  ?  Faudra-1-il  juger 

I   "<■<  qui   ont  fait  des  motions  au  moins  nu.ssi   sanguinaires   ipie  celles  que  l'on 

I   "tHMlie    aux    prévenus?    Kaudra-I-il ' juger   loue   ';eux  qui   ont   envoyé   plus  de 

'Klimes  encore  au  L'ihuual  révoUilionnaire'^  Voyei  quelle   i-st  notre  situation  :  on 


ltilré|iide  au  9  lliermiilui-.  Merlin  de  Tliionville  ne  rclrouvii  linil  entier 
'lins  t'apostrophe  sulvanle  :  iVoiis  jvgerom  eux  ijui  ont  couvert  la 
^'raHte  de  cndavri;!.  Puis,  il  ajoutait  que  s'il  demandait  la  cnndamna- 
'ioa  de  f  ceux  qui  onl  brCiU^  les  villes  el  les  viUugea,  «  on  serait  de  son 
ont.  Hais  on  opinait  Hiilremenl,  parce  qu'il  enlendait  pournuivre  ff.-it 
'"mplicn  du  tyran  et  di"  fii  nfffnlu.  Je  parle  enlin,  s'éeriail-il,  A  tous  les 
'"in|)Iice!<  des  crimes,  el  il  promettiiit  do  tes  poursuivre  tant  qu'il 
ri'Kteriit  une  (çoulte  de  sang  dans  se^  veines.  Ces  liomines,  en  effet, 
l'ot  (Teinté  la  Révolu  lion,  Merlin  le  sentait  el  Louis  BInnr  aujourd'hui 
l'n  *<-ril  ! 
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VI 


Le  9  août,  Henlz  et  Levasseiir  de  la  Sarlhe,  Bô  et  Massieu  furent 
accusés  par  G  irod-Pouzol  d'une  série  d'actes  terroristes,  au  nom  du 
Comité  de  législation.  Son  discours  était  fort  net,  on  y  lit  des  inculpa- 
tions qu'il  faut  connaître  dans  leur  texte  ù  raison  des  faits  et  de 
l'importance  de  ceux  qu'il  met  en  cause  : 


«  Les  autorités  constituées  du  département  des  Ardennes,  et  les  citoyens  de 
Sedan,  réunis  en  société  populaire,  accusent  Hentz,  Bô,  Levasseur  ^de  la  Sarthe;e! 
Massieu,  d'avoir  porté  la  terreur  et  la  désolation  dans  les  Ardennes,  d'y  avoir  prêché 
publiquement  les  maximes  les  plus  incendiaires  et  les  plus  destructives  de  la  morale 
publique  ;  d'avoir  mis  en  place  et  protégé  les  plus  grands  scélérats  ;  d'avoir  pallié 
les  crimes  de  ces  hommes  dont  le  tribunal  criminel  du  département  vient  de  faire 
justice  ;  de  les  avoir  soutenus  auprès  des  comités  de  gouvernement  ;  d'avoir  persé- 
cuté le  représentant  du  peuple  Roux,  qui  accusait  ces  brigands,  dans  le  nombre 
desquels  était  le  beau-père  de  Massieu  ;  d'avoir  insisté  pour  que  le  représentant 
Baudin  fût  placé  sur  la  liste  des  vingt-deux  députés  proscrits  ;  enfin  d'avoir  envoyé 
à  Téchafaud  trente-deux  fonctionnaires  publics  de  ce  département,  dont  la  conduite, 
à  l'égard  de  Lafayette,  avait  été  couverte  par  un  décret  d'amnistie. 

Ces  citoyens  observent  que  les  représentants  Pcrrin  (des  Vosges),  Roux  (de  h 
Marne  1,  Calés  et  Charles  Lacroix,  indignés  de  tant  de  crimes,  mais  réduits  à  la 
plus  entière  nullité  par  les  oppresseurs  montagnards,  tentèrent  vainement  de 
calmer  leur  fureur,  et  ne  purent  empêcher  que  ces  déplorables  contrées  ne  fussent 
inondées  du  sang  de  leurs  plus  vertueux  habitants. 

11  faut  remanjuer  néanmoins  que  cette  lettre  ne  porte  point  sur  Massieu  particu- 
lièrement l'accusation  de  ces  attentats;  et'qu'en  effet  il  est  possible  que  ses  iro^ 
autres  collèf/ties  en  aient  été  les  principatix  auteurs. 

La  seule  pièce  que  le  comité  de  législation  ait  reçue,  à  la  charge  de  Massieo 
personnellement,  est  une  information  faite  par  le  juge  de  paix  de  Reiras,  qu' 
constate  que  ce  représentant,  en  passant  dans  cette  ville,  provoqua,  par  sc^' 
discours,  au  pillage  et  au  meurtre  ;  qu'il  menaça  de  faire  de  Reims  une  nouvelle 
Lyon,  et  ([u'il  engw^ea  les  comités  révolutionnaires  à  multiplier  les  arrestation-^- 
siis  ne  voulaient  pas  encourir  sa  vengeance. 

Les  inculpations  de  Real  n'étaient  pas  faites  pour  amoindrir  Teffel 
de  ce  rap[>ort  ;  des  attaques  renouvelées  à  la  tribune  par  Baudin  àes 
Ardennes  attestent,  jusqu'au  mensonge  de  Massieu,  les  dévaslatioos  ?• 
les  assassinats  accomplis  dans  les  départements  où  résidait  l'armée  q«* 
en  a  porté  le  nom,  en  93^  et  en  94. 

Dans  la  même  séance,  furent  communiquées  des  dénonciations  san^ 
nombre  contre  Foucbé  ;  au  lieu  de  le  perdre,  elles  devaient  le  sauver. 
Le  secret  de  sa  conservation  fut  donné  dans  cette  séance  ignorée,  *>" 
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ne  liait  pourquoi,  de  nos  historiens  politiques.  Or,  ils  ont  souvent  posé 
rdtP(|ueslion  :  Commenl  Foiichè  pul-il  sauver  sa  vie  suil  contre  Robe»- 
pierrrqiiileiléleslail(.'U'navail  peur,  soit  contre  ses  propres  collègues? 
Le  9  thermidor  fournil  bien  la  première  ré|ionse,  mais  la  seconde  n'a 
|ws  «ncore  éU'  produite,  croyons-nous.  Elle  résulta  cepeniJunI  des 
(ti^tialii  passionnés  de  la  séance  du  22  thermidor,  an  III.  Si  nous  en 
»|H)sons  les  phases,  si  nous  donnons  un  extrait  textuel  de  la  défi'ttufl 
imilfndue  dont  it  y  fut  l'ofiji-l.  le  lecteur  aura  une  opinion  sûre. 

Les  pièces  qui  accusaient  Fouché  sont,  d'après  le  ra]iporteur,  des 
proch-vm-bnur  des  si^nnces  publiques  de  différentes  nàmimslralion», 
daa>i  lesquels  il  était  fait  mention  de  propoùlinns  ou  tTarrAlés  pris  par 
lui.  Il  uvaîl  écrit,  par  exemple,  aux  administrateurs  de  la  Nièvre  : 
.i<jont  U  courage  df  marrliT  xttr  des  radaorir.t  pwir  arriver  à  la  Jxhei-té! 
Crsl  avec  ces  doctrines,  nées  des  théories  de  Rousseau,  qu'il  incarcé- 
rait les  uns.  qu'il  rançonnait  les  autres,  qu'il  envoyait  &  la  mort  sur 
suupfon  d'aristocratie  lanlùl,  ou  qu'il  emprisonnait  seulement.  Persé- 
cirtpur  de  prêtres  réfractaires,  organisateur  d'une  armée  révolution- 
Uire,  n'ayant  pour  règle  de  conduite  que  ses  caprices  ou  su  volonté, 
terroriste  à  Lyon  et  à  Nevers,  proconsul  ali-oce  et  débauché,  on  l'accusa 
de  Foi;  la  somme  était  des  plus  importantes  ;  soit  deux  millions,  prove- 
nant de  contributions  (appelées  ironiquement  taxes  révolutionnaires]  à 
Seier»,  Il  n'en  avait  jamais  rendu  aucun  compte,  en  ayant  partagé  le 
total  avec  ses  xaletlilex  ;  ce  dernier  mol  est  textuel. 

Les  montagnards  autorisés,  quiavaii'nl  besoin  de  lui  pour  l'avenir,  le 
ili-feodirent  encore  avec  vigueur  (ij. 

L^ndre  conclut  à  l'ordre  du  jour  sur  sou  arrestalinn.  Il  ii|i|iurti]it  h 
Tillien  de  clore  le  débat,  car  les  antres  attaques  qui  si'  |iroduisircnl 
(Iraient  échouer  devant  la  gravité  de  son  iatcrvenlioii. 

Imparti  thermidorien  avait  donc  été  lenu  au  courant  de  re  qui  te 
pamiU  «M  Comité  dr  Snhii  publie  avant  Ihermidoi  ;  il  avait  préparé  son 
Mie  contre  les  triuTiivirs  avec  une  fixité  absolue.  Or,  celui  qui  avait 
dhoilé,  trahi  Robespierre,  cétîiit  Fouclié.  De  là,  une  reconnaissanci- 

i-'it  n'fu  point  snivi  Pun^hé  ditns  le  conrs  ite  ses  missions,  mais  je  Vni  vu 
•wnn  mis  Jncobins;  il  s'environna  de  (dus  1«s  linmmea  <|ui,  sv/inl  le  B  thermidor, 
pt|Mweot  cette  gmnde  journée.  H  y  allsquo  ouvertement  Bobespierre  liai. 
*Mhiil  te  ménai^r  un  se  ilonner  les  moyens  de  le  pentre.  le  Ht  nummer  pr^ident 

•  —  Pwirb*  s'fmpom  de  ce  poste  pour  y  altuiuir  plus  imvMement  Rotwspienv. 
*t  U  dM^nait  dans  «es  réjionsea  ce  lyran  iju'îl  riillait  frapper.  Je  ditdare  que  Jp 
'^nHe  Koucbê  comme  t'un  des  eUments  de  la  journée  du  9  Ihormtdcnu  > 
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telle  qu'on  avait  juré  de  Fen  récompenser,  et  on  tint  parole.  La  cause 
de  son  salut,  la  voihï.  Place  au  duc  d'Otraute. 


VU 


Le  9  juin  96,  le  Directoire  adressa  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un 
message  relatif  au  délit  commis  le  8  de  ce  même  mois  par  Tarreslation 
de  quatre  représentants.  Informé  de  cet  attentat  contre  les  mandataires 
du  pays,  il  donna  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  [)Our  découvrir 
les  auteurs  de  ce  délit,  qu'il  quiUifiait  de  criminel  s'il  s'était  produit 
en  connaissance  de  cause  et  dans  l'autre  cas  de  méprise  fAcheuse.  U 
joignit  à  sa  communication  oflîcieUe  un  Mémoire  juslificaiif  des  mem- 
bres du  bureau  central  (1). 

Les  intéressés  répondirent  que  le  legs  du  bureau,  chargé  des  mandata 
d'amener,  avait  seul  conmiis  Terreur  ;  c'était  lui  qui  avait  fait  rédiger 
les  actes  de  police  du  canton  de  Paris  en  vertu  desquels  avaient  et*' 
arrêtés   les   représentants   réputés    e.r-cotiventionnels    non    réèlua.  L*' 
bureau  central  avait  signé  avec  dimtres  pièces  et  sur  la  présentation^ 
de  ce  chef  les  mandats.  Les  membres  terminaient  leurs  ex[)lications  f** 
protestant  de  leur  attachement  à  la  constitution  et  de  leur  res[)ect  poii^' 
la  représentation  nationale. 

Le  2o  juin  une  lettre  du  Commissaire  du  Directoire  près  le  Tribuun  ^ 

1.  Le  texte  de  la  délibér.ilion  ^ouverneniriitale  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  vu  le  message  en  date  du  jour  d'hier,  et  re<;u  aujourd'hui  -*" 
adressé    par   le    Conseil    des   Cinq-Cents,    pour   communiquer   au    Directoire   lor^^ 
déclarations   faites  par    les    citoyens    Froger,    Delamarre,    Philippe   Dellcville   oC^ 
Montmayou,    représentants  du   peuple,    membres   dudit  Conseil,  relativement  aux 
mandats  d'amener  lancés  contre  les  trois  premiers  par  le  bureau  central  de  police 
de   cette  comnmne,  et    demander  des  éclaircissements   sur  les    mesures    que   le 
Directoire  aura  prises   à  reifel  de  poursuivre  et  faire    réprimer  constitutionnelle- 
ment  les  attentats  commis  sur  la  personne    tles  représentants  <i-dessus  désignés  ; 

Arrête  que  copie  dudit  message  sera  adressée  sans  délai  au  ministre  de  la  police 
générale  de  la  République,  qui  prendra  le^  renseignements  les  plus  exa<*ls  et  les 
plus  prompts  sur  tous  les  faits  relatifs  aux  dites  déclarations,  sur  les  membres  du 
bureau  central  de  police,  et  sur  reux  de  ses  rollaboraleurs  ou  préposés  qui  ont  pu 
contribuer  à  la  présentation,  expédition  et  exécution  desilils  mandats  d'amener, 
sur  la  moralité,  le  patriotisme  et  les  relations  de  ces  citoyens,  enfin,  sur  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  faire  connaître  les  faits  relatifs  à  rette  violation  de  la 
représentation  nationale,  et  aux  coupables  qui  l'ont  ou  cunmiise  ou  suscitée. 

Le  ministre  de  la  police  fera  un  rapport  du  tout  au  Directoire  cl  lui  présenter.! 
des  vues  sur  la  suite  de  cette  atlaire.  •» 
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tioii  annonça  au  Cor])S  législatif  un  jugement  qui  annulait  tout. 
1  la  barre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Limodin,  Tinspirateur  de 
»,  fut  accusé  d'avoir  trompé  tous  les  partis,  puis  définitivement 
L'esprit  de  Tamnistie  prédominait  déjà  sur  les  actes  de  la 
et  de  ses  agents  (1). 

arrêtait  pas  toujours  Jes  Représentants  dans  le  but  d'une  incarcération, 
des  répressions  intermédiaires.  Un  exemple  va  l'établir, 
ibre  des  Cinq-Cents,  Bellegarde,  se  laissa  aller  dans  un  accès  de  violence 
un  journaliste,  le  sieur  Langlois,  rédacteur  du  Censeur  des  Journaujj 
opinion  qui  lui  avait  déplu.  Il  l'avait  même  frappé  dans  l'un  des  corridors 
.1.  Par  un  arrêté  pris  en  «'omitc  secret,  Bellegarde  fut  condamné  à  garder 
pendant  trois  jours. 


CHAPITHE    C 

SUICIDE   DES    REPRÉSENTANTS  TÊLLIER  ET  MAURE, 
ASSASSINAT  DE  GHAMBON.  CONDAMNATION  A  MORT   DE  DEGHÉZEAIX. 


I.  Le  conventionnel  Tellier.  —  Son  suicide  à  Chartres  et  ses  causes.  —  II.  Maure  de 
l'Yonne.  —  Suicide  de  ce  montaj^nard,  ennemi  déclaré  des  femmes.  —  III.  Chambon 
de  la  (^orrèze.  —  Son  assassinat  et  ses  causes.  —  Secours  à  sa  veuve  en  échange 
de    la  «'onfiscalion  des  biens  de  son  mari.   —  IV.   Condamnation  à  mort   «l* 
Dechézeau.x,  représentant  de  La  Rochelle,  —  Protestation  de  Bar  de  Thionville  et 
réhabilitation  unanime. 


I 


Les  comités  de  gouvernement  apprirent  à  la  mi-septembre  95  le  sui" 
cide  d'un  représentant  en  mission  à  l'intérieur,  Tellier. 

Modéré  du  parti  de  la  Plaine,  ce  mandataire  conciliateur  s'était  rendi-^ 
à  Chartres  [)()ur  pacifier  le  département  d'Kure-el-Loir. 

Au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  Isabeau  exposa  l'esprit  et  Ifc^ 
but  (pi'avait  eu  à  poursuivre  Tellier  en  ces  termes  : 

u  Sa  mission  consistait  surtout  à  favoriser  la  circulation  des  grains  « 
à  démêler  les  obstacles  qui  s'y  opposaient,  à  éclairer  le  gouvernement- 
snr  les  manceuvres  de  ses  ennemis,  et  même  de  ses  agents,  pour  entra-^ 
ver  les  achats  et  les  envois.  Il  avait,  outre  cela,  des  instructions  sur  un 
germe  de  révolte  qui  semblait  se  manifester  dans  le  district  deChîUeau- 
neuf.  Des  rapports  ofïiciels  nous  avaient  appris  que  l'assemblée  primaire 
du  principal  canton  exerçait  des  actes  de  gouvernement,  et  même  de 
souveraineté,  étrangers  à  l'objet  de  sa  convocation.  Elle  avait  intimé  à 
quelques  troupes,  dispersées  dans  l'étendue  de  son   ressort,  l'ordre  de 
vider  ce  qu'elle  appelle  son  territoire  ;  elle  s'était  emparée  des  caisses 
publiques,  dépôt  sacré  qui  appartient  à  la  nation  entière,  sous  de  vains 
et  futiles  prétextes  ;  et,  pour  que  le  but  de  ces  mesures  ne  fût  douteux 
à  personne,  dans  le  même  temps  les  arbres  de  la  liberté  ont  été  coupés  h 
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IChAtmuMuf,  et  Is  stjilue  ri^vérée  a  été  abattue  et  tratnéc  dans  la  boue. 
Itans  le  même  tempe,  d'abominabbs  écrits,  des  proclamations  royalistes, 
^s  plarrards  séditieux  étaient  répandus  et  semés  avec  prorusion  pour 
ciimimprc  Ipspril  public,  il  eût  été  aussi  inutile  de  divulguer  ces  fjiits 
qu'il  eût  t'iê  dangereux  de  ne  pas  apporter  un  prompt  remède  nu  mat 
ijui  pouvait  .s'accroitre  : 

°  iteprése niants,  vos  comités,  pénétrés  de  l'esprit  qui  vous  anime, 
tienoent  pour  maxime  constante  ilépuiBer  tous  les  moyens  de  concilia- 
liun  el  de  douceur,  et  surtout  de  lumières  et  d'instruction,  avant  d'era- 
plovëf  la  forée.  Us  savent  que,  dans  toulo  eetle  machination  de  souli^- 
ïrmeot  el  de  révolte,  la  masse  du  peuple,  qui  ne  peut  vouloir  que  te 
bien,  est  séduite  ei  entraînée  par  un  petit  nombri'  d'.imbitieu\  el  rie 
méchants.  •> 

Uni  heure  use  ment,  les  ré^'olutionnaires  deCh'ileauneulavaieQtfraler- 
niaé  avec  les  quarante-huit  sériions  de  Paris.  Accueillis  par  lu  section 
avec  ealhousiasme,  ses  quatre  commissaires  avaient  adliéré  aux  décla- 
rations démagofïiques  de  la  section  du  Mont-Blanc  et  de  ses  alliées. 
Wrs  adresses  insultaient  l'Assemblée  souveraine,  ils  la  donnaienl 
rifflimi' étant  avilie.  Mais  le  peuple  opprimé  depuis  si  longtemps  était 
M  luumeut  de  briser  ses  fers.  11  voulait  émellre  librement  son  opinion, 
fiïsaisir  »es  droits  el  remettre  la  nation  entre  les  mains  de  députés  qui 
I «Tâcheraient  à  l'abime  de  maux  sous  lesquels  elle  gémissail. 

Tellicr  n'ignora  rien  de  ce  langage.  Il  s'occupa  de  soulager  les  mal- 
heureux et  d'apaiser  des  esprits  qui  se  refusaient  à  l'être.  La  meilleure 
inlFlJi^nce  avec  les  autorités  constituées  lui  parut  le  seul  système  ii 
suivre.  Il  comptait  arriver  ainsi  jusqu'à  la  convocation  du  fulur  corps 
l^psklif,  ainsi  qu'il  en  informa  les  comités. 

V«ii«  efforU  !  une  révolte  organisée  à.  loisir  éclata  le  1j  septembre, 

I-'u  ra.sseinbleraent  d'Iiommes  et  de  femmes  enrégimentés  par  des 
UKiieors  se  porta  à  la  Maison  Commune  ai  de  ]à  au  domicile  du  repré- 
wulant.  Entraîné  de  cheziui  à  la  municipaJilé,  environné  el  assiégé  par 
(iMfemnies  furieuses  qui  réclamaient  ù  grand.s  cris  </h  ;*ni»,  Tellier 
•viitperdu  son  sang-froid.  Aux  vociférations  desémeuliers,  il  avaitpro- 
"liscine  lu  Knrde  nationale  parcourrait  les  campagnes  pour  contraindre 
i^  cullivaleurs  à  approvisionner  les  marchés.  Sous  l'ascendant  des 
MwHes.  il  avait  arrêté  que  le  pain  serait  vendu  à  Chartres  au  pris  de 
'fois  suis  par  livre  et  les  membres  des  autorités  con.stituées  avaient  été 
forte»  de  proclamer  ce  dernier  arrêté  dans  les  carrefours  el  les  places 
imhiique.s. 


^ 


no  LES  UEPHKSENTANTS  DU  PEUPLE. 

Ces  concessions  inattendues  n'avaient  calmé  en  rien  les  coupables.  Us 
avaient  envahi  le  domicile  de  Tellier.  A  une  intervention  de  la  munici- 
palité les  femmes  avaient  répliqué  par  une  nouvelle  insurrection  ;  elles 
demandaient  du  pain  sur  l'heure.  D'autres  séditieux  avaient  dénoncé  le 
représentant  connue  ayant  acheté  A  millions  de  blé  qu'il  osait  cacher. 

Celui-ci  revêtit  alors  son  costume  et  se  rendit  au  milieu  des  membres 
de  la  municipalité  à  riiôtel-de-ville  ;  ainsi,  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux. 11  tenta  de  haranfçuer  la  foule,  ce  fut  inutilement.  On  le  menaça 
avec  des  cris  de  rage. Sur  les  procès-verbaux, Isabeau  raconUi  à  la  tribune 
que,  dans  une  séance  olïicielle  qui  dura  trois  heures,  il  ne  put  formuler 
une  proposition  utile.  Les  femmes  les  plus  compromises  disparaissaient 
i\  tour  de  rôle  et  étaient  aussitôt  remplacées.  Certaines  se  précipitaient 
avec  quelques  hommes  sur  le  bureau  de  Tellier,  exigeant  la  taxe  du  pain 
et  lui  promettant  de  l'égorger  à  l'exemple  de  ce  qui  était  advenu  à  Paris. 
Celui-ci  inq)osa  alors  la  taxe  et  entouré  de  deux  généraux  put  recouvrer 
sa  liberté. 

Quel  fut  alors  son  langage?  Isabeau  nous  l'a  conservé. 

«  Nous  reconduisons  chez  lui  le  représentant;  et  lorsque  nous  K' 
quittâmes,  il  nous  dit  :  «  Je  n'ai  qu'un  regret  :  c'est  d'être  venu  trop  tard. 
»  Pourquoi  n'a-t-il  pas  été  en  mon  pouvoir  de  soulager  plus  tôt  la  misère 
»  du  peuple?  Ohl  nous  prendrons  ensemble  les  mesures  nécessaires  pour 
»  cela.  »  Et  puis  il  nous  ajouta  :  «  Ce  n'est  pas  une  taxe  que  j'ai  faite, 
»  c'est  un  secours  que  j'ai  accordé.  Ah  I  si  j'eusse  eu  mes  pistolets,  je 
»  me  serais  brûlé  la  cervelle,  pour  apprendre  à  vivre  à  ceux  qui  mou- 
»  trageaient  I....  Mais  la  crainte  de  vous  faire  massacrer  avec  moi 
»  m'aurait  retenu.  Au  reste,  vous  apprendrez  qu'il  est  dans  la  Convention 
»  des  gens  d'honiu»ur,  et  (jue  je  suis  de  ce  nombre.  » 

Découragé.  Tellier  céda  au  désespoir  et  dans  la  nuit  se  brûla  la 
cervelle. 

Le  lendemain,  les  autorités  de  Chartres  trouvèrent  la  lettre  qu'il  leur 
adressait  pour  justifier  son  désespoir.  Klle  était  ainsi  conçue  : 

«  J'étais  venu  pour  vous  servir  de  tout  mon  pouvoir  ;  j'espérais  quelque  suf<'« 
(l'une  mission  où  je  mettais  du  dévouement  et  de  la  franchise  ;  ma  récompense  a 
été  ri«,Miominie.  Je  ne  veux  pas  y  survivre;  mais  j'ai  mieux  aimé  mo'urir  «le  un 
propre  main  ([ue  de  laisser  commettre  im  crime  par  l'ignorance  et  raveuglement. 
Je  n'aurais  jamais  consenti  un  arrêté  illégal,  si  je  n'avais  senti  d'un  cùté  l'impos?!- 
bililé  de  l'exécution,  et  de  l'autre  le  danger  de  faire  répan<Ire  beaucoup  d'autre 
sang  que  le  mien  :  ce  soir  je  le  rétracte  formellement. 

•>  Je  sors  de  la  vie  avec  un  héritage  de  probité  que  je  transmets  à  mes  enfants, 
aussi  pur  que  je  l'avais  reçu  de  mon  respectable  père.  » 
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X  ses  collègues  il  en  adressait  une  aussi  touchante  (l. 

C'est  pourquoi,  en  célébrant  sa  mort,  le  rapporteiu*  s'écriait  (lue  la 
révolte  de  Chartres  ressemblait  à  toutes  les  insurrections  :  les  subsis- 
tances en  étaient  le  prétexte,  et  le  royalisme  le  vrai  but.  Vitupérer  les 
n»beDes  et  demander  Taction  publique  contre  les  principaux  meneurs, 
fui  la  suite  de  la  délibération. 

Nous  ne  craignons  pas  la  mort,  ajoutait  Isabeau.  La  Convention  se 
rildes  haines  que  des  mains  ennemies  sèment  par  des  corruptions 
qu'elles  soudoient.  Elle  est  sûre  de  son  triomphe  comme  de  la  paix. 
Celle  dernière  apostrophe  est  à  retenir. 


Il 


lu  député  de  TYonne  qui  n'a  joui  d'aucune  réputation  de  son  vivant, 
Mnuire,  se  montra  excentrique  dans  la  question  de  la  police  générale  de 
la  République.  Le  14  avril  94,  jour  de  cette  discussion, militaire  dans  son 
«î^pril  et  ses  résultats  (2),  il  émit  une  dertiande  spéciale.  La  loi  sur  les 
nobles  réjiutés  dangereux  aux  frontières  ne  lui  suffit  pas.  Au  jacobi- 
nisme de  Bourdon  de  l'Oise  contre  les  nobles  membres  de  la  représen- 
tation nationale  et  qu'on  voulait  exclure  à  ce  sujet,  il  émit  une  propu- 
î^ilion  qui  est  restée  unique  :  ajouter  après  le  mot  noble,  (pii  est  trop 
ft'énérique,  des  deux  sexes  ;  car  les  femmes  sont  très  dangereuses  et  nous 
"nt  causé  beaucou[)  de  mal. 

Le  ±\  septembre,  il  avait  cependant  à  se  justifier  de  sa  bienveillance 
|>our  les  prêtres  réfractaires  et  pour  les  nobles  de  son  déparlement.  Son 
njjjèfçue  Garnier  de  l'Aube  soutenait  que  Maure  était  d'un  rigorisme 
faux,  que  son  indulgence  devenait  coupable  et  qu'il  se  distinguait  sur 

'•  "  Je  n'ai  point  été  làclie  en  rendant  un  .irrèté  inexécutable.  Je  voulais  épar^'uor 
t*^ucoup  de  sang  et  ne  verser  que  le  mien.  J'avais  même  refusé  pendant  (juatre 
heures,  avec  courage,  cet  arrêté  insensé,  lors(|uc  la  prudence,  qu'on  a[>pellera 
faiblesse,  me  Ta  fait  accorder. 

•  Ma  mort  volontaire  sera  plus  utile  à  mon  pays   (|u'un  assassinat.  Mais,  avant 

'tf  quitter  la  vie,  j'ai  voulu  éviter  à  la  (^«invention  la  i>eine  de   rapporter  cet  acte 

violenté,  en  le   rétractant  moi-même  par  ma  lettre   au.x   autorités  constituées.  Je 

meurs  content  de  moi. 

»•  Teixikh.  •> 

i-  La  rédai!(ion  définitive  de  ce  décret  ne  parut  que  le  17  avril,  sur  une  douido 
"^lactioa  de  Barère  et  Coulhon. 
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la  question  des  femmes  d'émigrés  par  des  élargissements  scandaleux. 
Sa  probité,  toutefois,  n'avait  pas  été  soupeonnée. 

Au  club  des  jacobins,  mêmes  accusations,  même  système  de  défense. 

On  le  crut  dans  les  deux  assemblées.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  avait 
appartenu  au  Comité  de  sûreté  générale,  parce  qu'il  s'était  dévoué  am 
triumvirs  secrètement,  parce  qu'il  avait  justifié  les  Commissaires  des 
sections  de  Paris  dans  un  moment  difficile,  parce  qu'il  s'était  moDlré 
jacobin  dans  son  département  d'origine  avant  d'appartenir  au  club  delà 
capitale,  parce  qu'il  avait  défendu  les  Comités  révolutionnaires  puis  les 
Sociétés  populaires,  enfin  les  Jacobins  eux-mêmes.  En  mission  à  l'inté- 
rieur, ami  de  Marat,  il  avait  été  un  tbermidorien  fort  tiède,  son  cœur 
était  avec  les  vaincus. 

En  prairial,  alors  que  Rommo  pérorait  les  pieds  dans  le  sang  de 
Féraud  pour  obtenir  l'abdication  de  l'Assemblée  souveraine,  son  collè- 
gue Civerac  l'avait  entendu  proférer  cette  exclamation  :  Ah  !  le  bondécrd! 
les  sa7is-culottes  Irioniphent  ! 

Redoutant  les  suites  de  sa  criminelle  conduite,  Maure  se  brûla  la  cer- 
velle le  2  juin  95.  Sa  mort  révéla,  par  des  dénonciations  posthumes, des 
culpabilités  nées  de  ses  missions  révolutionnaires. 


III 


Nommé  c\  la  Convention  par  la  Corrèze,  C/iambon  se  signala  par  son 
hostilité  contre  Pache  et  ne  craignit  pas  d'appeler  Robespierre  un  scé- 
lérat. A  quelle  date  ?  Le  0  janvier  9'i;  il  s'agissait  de  supprimer  les  sec- 
tions de  Paris  et  Robespierre  y  était  menacé  de  l'Abbaye.  Il  voulait,  en 
outre,  que  le  Conseil  Exécutif  eût  seul  la  réquisition  directe  de  la  forc^ 
armée.  Dénoncé  par  Rovère  et  Chabot,  il  n'en  persista  pas  moins  à  com- 
battre la  Commune  de  Paris,  sa  toute-puissance,  ses  troubles  intéressés 
et  sa  dictature  occulte.  Dénoncé  par  Marat,  il  osait,  quelques  moispl'*^ 
tard,  soutenir  que  l'Assemblée  souveraine  n'était  pas  libre. 

Décrété  d'arrestation  en  décembre  93,  ses  biens  étaient  confisqu<*^ 
aussitôt. 

Compris  dans  l'acte  d'accusation  du  Comité  de  sûreté  générale  1'" 
incriminait  les  Girondins,  acte  rédigé  ])ar  Amar  et  lu  <\  la  tribune  pour 
vitupérer  Dumouriez  dont  on  les  déclarait  complices,  CbamboncoiDpr^' 
qu'il  partagerait  leur  sort.  Il  résolut  d'y  échapper  et  s'enfuit  déguisé.'' 
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pensa  que  le  salut  était  pour  lui  au  milieu  de  ses  électeurs.  Il  gagna 
donc  son  département  et  parvint  à  Lubersac.  Découvert  et  dénoncé,  il  se 
réfugia  dans  une  grange.  Les  membres  de  la  municipalité,  tous  terro- 
ristes, oublièrent  son  caractère  et  sa  probité.  Affiliés  au  club  des  jaco- 
bins (le  la  capitale,  ils  en  partageaient  les  passions.  Accomp<agnés  du 
Comilé  révolutionnaire  de  la  localité,  ils  parvinrent  jusqu'à  lui  et  le  som- 
mèrent de  se  constituer  prisonnier.  Il  répondit  à  coups  de  pistolet; 
n»joint  par  ses  agresseurs,  il  fut  égorgé.  Ses  assassins  le  signalèrent 
comme  un  monstre  dont  ils  avaient  délivré  la  République.  Le  cri  usuel 
alors:  Vice  In  Montagne  !  termina  ce  massacre. 

Le  10 mai  90,  Treilliard,  son  compatriote  et  collègue,  fut  assez  heureux 
IK)ur  obtenir  des  Cinq-Cents  une  indemnité  en  faveur  de  sa  veuve, 
cuniponsation  sous  forme  de  [)ension  d'une  fortune  détruite. 


IV 


Collègue  de  Beckeret  de  l'illustre  Merlin, Bar  avocat  à  Thionville  devint 
J»  la  Convention  un  Montagnard  décidé.  Mis  en  goût  [)ar  le  régicide,  il 
îivail  proposé  le  15  août  93  d'expédier  quand  même  les  affaires  en  cassa- 
lion  malgré  les  principes,  malgré  Tronchet  et  Treilhard.  En  mision  avec 
Carnol  à  Watlignies,  il  participa  à  l'honneur  d'annoncer  cette  victoire 
Qui  nous  sauvait  au  Nord.  Élu  secrétaire,  plein  de  condescendance  pour 
1^  peuple,  il  se  signala  par  deux  affaires  :  par  la  réhabililation  de  Deché- 
ïeaux,  eV  par  le  droit  qu'il  reconnut  au  Directoire  de  reformer  les  Arrê- 
''•«  des  Députés  en  mission. 

Député  à  l'Assemblée  souveraine  parla  Charente-Inférieure,  A.T////3^'aM.r 
^wl  l'objet  d'une  dénonciation  unique  de  Billaud-Varennes  comme  ayant 
fecherché  le  fédéralisme  à  La  Rochelle.  xVrrété  et  envoyé  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Hochefort,  il  y  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  en  93 
comme  (iirondin.  Son  collègue  Lozeau  vengea  sa  mémoire  par  une  pro- 
testation publique  le  i  mars  95.  Sa  veuve  obtint  sa  réhabilitation  le 
18 avril.  Le  président  de  l'Assemblée  le  reconnut  «une  des  victimes 
innocentes  de  la  tyrannie  »  et  un  des  plus  estimables  défenseurs  de  la 
Liberté.  Kile  ordonna  la  restitution  de  ses  biens. 
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CHAPITRE  CI 

DÉLÉGATION  DE  LEURS  POUVOIRS  PAR  LES  REPRÉSENTANTS 

PROST  ET  BUCHOT 

Affaire  Prost  et  Buchot.  —  Arrêté  de  Carnot.  —  Arrêtés  similaires.  —  Différends 
entre  Représentants.  —  Dépêches  de  Cochon  et  de  Fouché. 

Les  fonctions  que  remplirent  les  Délégués  ne  leur  furent  pas  toujours 
Sympathiques  à  raison  des  partisans  jacobins  en  présence  desquels  ils 
se  trouvèrent.  Ce  qui  advint  à  Buchot,  un  moment  ministre  des  rela- 
tions extérieures  par  la  toute-puissance  du  dictateur,  va  le  prouver  en 
mai  93  (l). 

Envoyé  en  mission  dans  son  propre  département,  Prost,  quoique 
jacobin,  nomma  Tancien  abbé  Buchot  procureur  général  syndic  du  Jura. 
LWssembléc  Ty  avait  préposé  pour  combatti-e  ce  que  les  terroristes  appe- 
laient le  fédéralisme,  Thistoire  a  d'autres  dénominations.  Prost,  par  un 
hasard  inconcevable,  désigna  un  modéré  pour  lui  servir  d'auxiliaire  à 
Pontarlier.  Dans  le  courant  de  septembre,  il  écrivait  le  résultat  de  sa 
mission  personnelle  en  termes  accentués.  Tout  réussit,  mandait-il  de 
Besançon,  suivant  nos  désirs.  L'esprit  public  y  est  au  degré  où  il  doit 
^''•e.  Or,  Prost  avait  juridiction  sur  six  départements,  il  le  constate  dans 
sa  dépèche  ;  veut-on  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  apostrophe 
et  par  celle-ci  :  Le  Jura  est  tranquille?  La  suite  de  sa  lettre  à  ses  collè- 
ges Texpose  ainsi  :  Plus  de  trois  cents  destitutions  ont  signalé  notre 
début.  Nous  ne  faisons  encore  que  commencer  la  besogne.  Ceci  rassura 
les  dénoagogues. 

I^élégué  par  Prost,  à  Pontarlier  spécialement,  avec  des  pouvoirs  qui 
^'galaienlles  siens,  Buchot  signala  son  arrivée  dans  cette  ville  en  ouvrant 
^^  prisons.  Il  relâcha  tous  les  détenus  pour  cause  politique,  remplaça 

^-  Le  conventionnel  Méaulle  de  la  Loire-Inférieure  réclama,  en  O.'i,  la  mise  en 
liberté  de  tous  ceux  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter  les  ordres  des  députés  en 
ïni'^sion,  c'était  justice. 

IV.  —  Représentants.  la 
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par  des  modérés  les  administrateurs  du  district  et  de  la  municipalilé. 
Cette  conduite,  contraste  frappant  avec  celle  de  son  protecteur,  souleva 
les  clameurs  des  hommes  à  bonnet  rouge  et  à  carmagnole.  Bucholfut 
gratifié  d'un  pamphlet. 

On  Vy  a(^cal)lait  du  titre  de  Monsieur,  on  y  discutait  avec  violence  sa 
conduite  contre-révolutionnaire,  on  l'y  dénonçait  aux  triumvirs  et  on 
lui  promettait  sûrement  la  guillotine  :\  la  conclusion.  Voici  les  termes 
exprès  de  ces  menaces  peu  transparentes  :  «  Déjà  son  trône  est  ébranlé, 
sa  C0U7'  consternée,  la  hache  réparatrice  préparée.  Bientôt  on  dira:  Le 
traître  Bxichot  régna  deux  dérades  à  Pontarlier,  »  A  la  lecture  de  cet 
avertissement,  le  délégué  prit  la  poste  et  avec  beaucoup  de  courage  *i' 
rendit  à  Paris  au  lieu  de  passer  au-delà  de  la  frontière  suisse,  où  il  se 
trouvait  à  portée  d'un  asile.  Ami  de  Dumas,  chef  du  tribunal  révolu- 
tionnaire,et  recommanda  à  Robespierre,  il  devenait  bientôt  ministre  aux 
relations  extérieures,  où  il  s'honorait  encore  par  sa  modération. 

La  Délégation  accordée  par  les  Représentants  fut  organisée  par  Carnol 
ainsi  qu'il  ressort  d'un  arrêté  qu'il  inspira.  Sa  lecture  montre  l'espril 
modéré  qui  anima  toujours  son  auteur  et  la  variété  des  objets  sur  les- 
quels portait,  nivôse  an  H,  l'inspection  de  ces  agents.  Le  voici  en  entier  il, 
il  est  peut-être  unique  : 

n  Le  Comité  de  Saint  public,  sur  les  observations  des  Représentants  du  Peuple 
composant  la  députation  du  déparlement  de  la  Charente  et  celles  des  Conuuissaire? 
envoyés  par  les  administrateurs  de  ce  département,  Arri%te  : 

Le  citoyen  Louis-Hasile  Prieur  est  nouuné  Affent  supérieur  pour  opérer  l'incorpo- 
ration de  l'encadrement  des  bataillons  du  département  de  la  Charente  formés  des 
volontaires  de  la  nouvelle  levée. 

H  pourra  s'adjoindre  le  nombre  de  conpérateurs  qu'il  jugera  indisj)ensable,  tel? 
(lu'agents  secondaires,  officiers  de  snnté,  instructeurs  et  commis. 

H  est  spécialement  chargé  de  distraire  de  la  masse  levée  ceux  qui,  sur  défaut  de 
conformation  ou  pour  cause  d'infirmités  incurables,  seront  reconnus  par  des  officiers 
de  santé  hors  d'état  de  porter  les  armes. 

Il  est  aussi  chargé  de  faire  instruire  (»t  exercer  par  sections  ces  volontaires  et  de 
s'occuper,  conjointement  avec  les  administrations  de  districts,  à  la  confection  de 
leurs  habillement,  é(juipement  et  armement. 

Il  montera  des  contrôles  généraux  qui  comprendront  la  totalité  des  hommes  quf 
chaque  district  pourra  fournir,  et  les  adressera  de  suite  au  ministre  de  la  guerre, 
auquel  il  rendra  par  écrit  un  compte  exact  et  détaillé  de  toutes  ses  opérations. 

Il  correspondra  d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  par  le  Ministre  de 
la  (luerre  avec  l'A^^ent   supérieur  attaché  à  In  li*   division;    il   obéira   à  toutes  1<^=^ 

\.  Cet  Arrêté  fut  modifié  et  corrigé  i)ar  Garnot  sur  le  texte  original  où  son  écriture 
est  facilement  reci>nnaissable.  11  le  sl«:na  aver  Couthon  (^.\rchives  Nationales'. 
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"'"luisilions  (|ui  spronl  Tnitea  pur  en  dernier  ;  il  su  concerlnm  avec 

"les  giifmrs  i|e  servino  prés  ledil  dé]inrtHtu<?nt  et  le  secondera  dans  l'exiSculKin  des 

ID«surTï  i/vi  lui  mnl  alli'ibaéf»  par  in  Loi. 

Le  tralleinent  de  l'A^nl  supérieur  sera  le  mriine  i^ue  celui  qui  avait  été  Axé  par 
I*  uiiDlslrc  de  la  guerre  pour  ceux  qui  avaient  été  char^  par  lui  de  l'exécutioa  de 
U  loi  du  St  révrier.  H  serit  reuibouraé  en  outre  :  des  rrnial  de  bureaux  et  de  voyage  ; 
iinant  aa  traîtemeat  h  allimer  k  ses  coopératcurs  ils  seront  rËRiés  et  fixés  d'après 
h^  instrurtjoii!  du  Conseil  Exêi'ullf  sur  l'exécution  de  la  loi  du  i\  février  relative  au 
recrtileincnt. 

L'Afti^nt  i;upérieur  pn^senlera  par  cliaque  me 
n  l'ndrca»era  au  iiiiniKlêre  de  la  guerre  qui  e 

Il  *e  retirent  par  devers  le  Ministre  de  la  Guerre  qui  lui  donnera  de  plu^ 
Inslrurtions  s'il  y  a  lieu  pour  que  les  dispositions  de  la  loi  du  2  frimaire  ai 
f  tirine  et  entière  eiécutioD.  ■ 


Ctf  document  dispense  par  son  originalité  de  tout  autre  examen.  Nous 
cileroDSiV  l'appui  cependant,  d'après  la  Correspondance  géni-vale,  le  texte 
d'un  arrétiJ  du  27  décembre  113  qui  accordait  au  conventionnel  Casenave. 
mission  dans  les  dëpartcments  de  la  Seinc-Inféricurc  et  de  la  Somme. 
les  mfmr)  pouvoir*  que  ceux  des  Représcnlunls  près  les  armées.  Le 
Il  fi^vrier  de  la  mi>me  année  le  Comité  invitait  ses  mandataires  Ii  s'en- 
lendre  pour  assurer  Texéculiou  de  son  instruction  et  les  pi-iail  de  l'ins- 
ti^irc  ii|  du  choix  qu'il  iiurait  fuit.  L'un  d'entre  eux  devait  toujours 
i^îiidfr  au  quartier  général  de  chaque  armée. 

En  janvier  Sri,  les  suppléante  furent  réintégrés  sur  le  rapport  de 
«irod-Pouzol  (2|. 

LosdifTérends  et  les  conflits  entre  Représentants  en  mission  éclatèrent 
djlsleiir  création  ;  on  en  peut  dire  autant  des  Commissaires  de  Louis  XVI 
aus  frontières  et  de.s  Commissaires  du  iJîx-Aoùt.  Nous  en  tenant  aux 
premiers,  nous  raconterons  les  contestations  des  conventionnels  à 
'  Xrniée  du  .Nord  en  mai  iVl  ;  on  connaît  par  noire  élude  sur  lloche  el 
''ainl-Just  celles  de  ce  dernier  avec  Jenn-Bapllste  E^ai'oste  et  Baudot  ;  ce 
rurenl  tes  plus  graves  de  toutes,  soit  quanl  aux  opérations  militaires,  soit 
iuiint<1  l'importance  des  personnes;  elles  se  produisirent  sur  le  Hliin, 
nous  n'j  reviendrons  pas.  On  se  rappellera  de  même  celles  que  Fervel 
f^teaux  Pyrénées-Orientales  sur  le  rrtie  de  Fahre  de  riléraull  :  les  voilà 
''«Mleurensemlile. 

'■I'  17  mai,  Cochon  cl  Bellegarde  écrivaient  au  Comiti'  de  Sahil  public 
l"mr  w  disculper  de  l'affaire  du  8.  Nous  y  étions  avec  Courlois  et  Dubois, 

''  \i>i piicajaiti/tcalii'a,  les  tc\le-i  inédits. 
>•  Séance  du  13  janvier  SB. 
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disent-ils  ;  mais  nul  d'entre  nous  ne  s'est  permis  de  donner  d'ordre,  pas 
même  de  formuler  la  moindre  observation  sur  les  opérations  militaires. 
Nous  n'intervînmes  que  pour  prier  Dampierre  de  ne  pas  s'exposer.  Tout 
ce  que  l'on  vous  a  narré  sur  cette  journée  a  été  inventé  par  la  malveil- 
lance ou  la  mauvaise  foi.  Dubois  et  Briez  étaient  seuls  restés  à  Valen- 
ciennes  ;  personnellemt^nt  nous  étions  allés  à  Douai  pour  nous  concerter 
avec  nos  collègues.  Nous  y  apprîmes  la  résolution  de  Dampierre  d'altn- 
quer  les  Autrichiens  le  0  ;  donc  nous  ne  pûmes  influencer  d'aucune 
manière  cette  détermination,  puisque  nous  n'étions  pas  sur  les  lieux. 
Rentrés  le  5  à  Vcilenciennes,  où  était  le  général  en  chef,   nous  nou-S 
rendîmes   avec  Courtois  et  Lequinio  auprès  de  lui  parce  qu'il  nous 
avait  mandés.  11  nous  fil  pari  de  ses  craintes  pour  le  lendemain.  L^s 
généraux   étaient    dicisés    sur  l'attaque    préméditée,    ses    moyens    et 
ses  suites.   Nous  ne  nous  permîmes  aucune  réflexion,  déclarant  qixe 
c'était  aux  généraux  qu'il  appartenait  de  diriger  et  que  nous  ne  poin- 
tions pas  nous  en   mêler.   Lequinio  seul  a  parlé,   et  dans  le  sens  de 
Dampierre. 

Le  6,  ajoute  la  dépêche,  nous  étions  chez  Ferrand  pour  concerter  /^* 
moyens  de  défense  de  Valenciennes.  Là,  autre  discussion  divergea,  te 
entre  les  généraux.  On  demanda  notre  avis.  Nous  répétâmes  plusieix. 
fois  que  c'élail  aux  généraux  à  régler  les  opérations.  (On  observera  qi 
cette  affirmalion   fui  renouvelée  jusqu'à  trois  fois,  Levasseur  agit  pl«J^ 
tard  de  même.;  Les  conventionnels  conseillèronl  de  secourir  la  place  de 
Condé,  pleins  de  cette  pensée  qu'il  fallait  à  toul  prix  chasser  d'aboK*^ 
Télranger  du  sol  national  avant  de  le  poursuivre  en  pays  enneo:»-'- 
Courtois  et  Lequinio  se  partagèrent  avec  leurs  collègues,  imitant  ^^ 
cela  les  chefs  de  l'armée  divisés  entre  eux.  Le  7,  au  matin,  Cochon    ^-**' 
Bellegarde,  Courtois  et  Dubois  se  rendirent  au  village  d'Anzin,  lieu  d^ 
rassemblement  des  troupes.  Tous  les  généraux  étaient  réunis  à  l'avai»^  *" 
garde,  peu  confiante  dans  le  succès.  Aucun  de  nous  ne  se  permit  de  di  ^  '^ 
le  moindre  mol.  Les  troupes  rentrèrent  au  camp;  à  10  heures  du  soir,  C^  ^ 
résolut  Tattaque  pour  le  lendemain. 

Ici  éclate  dans  toute  sa  force  la  divergence  de  vues.  La  dépêche  co^^' 
tinue  en  effet  en  ces  termes  :  u  H  est  à  notre  connaissance  que  nol*^^ 
collègue  Briez  a  peut-être  influencé  un  peu  trop  la  détermination  c^^ 
Dampierre...  les  jours  précédents.  »  11  avait  tourmenté  spécialement  ^^ 
général  (iobert  et  ses  collègues  le  lui  avaient  reproché  vivement,  d'apr^^* 
leur  témoignage.  Lequinio  s'était  chargé  d'exprimer  au  Comité  à  Par  ^* 
son  sentiment  et  celui  des  autres  Représentants  près  celte  armée.       ^ 
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devait  demander  son  rappel.  Le  désaccord  était  absolu  et  complet.  On  se 
disculpait  donc  d'être  la  cause  de  la  mort  de  Dampierre. 

11  est  douloureux,  concluaient  les  rédacteurs  de  la  dépêche,  d'ôire 
Sci.iis  cesse  en  butte  à  des  soupçons  et  h  des  dénonciations  absurdes. 
Mais  notre  zèle  n'en  sera  pas  ralenti.  Nous  attendons  notre  remplacement 
et  nous  vous  prions  de  le  proposer  promptement  à  la  Convention.  Dans 
un  posl-scriptum,  Courtois  allait  nominativement  plus  loin.  11  affirmait 
rexistence  d'autres  faits  très  graves  dont  Lequinio  entretiendrait  certai- 
nement le  Comité.  S'il  y  manquait,  Courtois  déclarait  qu'il  s'en  acquit- 
terait, à  la  charge  du  sieur  Briez.  On  sait  jusqu'où  allait  Courtois.  11 
ap|)elait  l'un  de  ses  collègues  le  sieur,  terme  de  mépris. 

L'esprit  des  différends  entre  Représentants,  le  voilà  d'après  une  pièce 
officielle  et  originale  ;  les  autres  varient  peu  ;  insister  serait  inutile. 

>'ous  n'avons  aucun  goût  à  peindre  ceux  qui  se  manifestèrent  à  l'inté- 
rieur, avec  Dubois-Crancé  à  Lyon,  avec  Couthon  sur  le  même  objet.  Ils 
portaient  sur  la  guerre  civile,  on  en  trouvera  les  documents  aux  pièces 
justificatives  ;  on  doit  en  dire  autant  pour  Javogues  dans  Saône-et-Loire. 
Fouché  a  constaté  ces  divisions  dans  une  dépèche  à  Collot  d'ilerbois  : 
Xous  nous  voyons  forcés  de  lutter  contre  nos  collègues  qui  nous  environ- 
nent. On  peut  terminer  cet  examen  sur  cet  aveu  que  signèrent  Albitte 
et  Laporte. 


CHAPITRE  en 

CONSEILS  DE  GLERRE  ENTRE  GÉNÉRAIX  ET  REPRÉSENTANTS 
LEVASSELR,  ROIGEMONT  ET  RoURBOTTE 


Ojnseîl  (h'  guerre  d'Hondsrhoole,  rûle  de  Levasseur.  —  Conseil  de  Nivelle  par  '** 
nif'tnn  à  TAnn^re  rlu  Nord.  —  0>nseil  de  Run*eiler  sous  le  Représentant  Rou^^^' 
mont  h  rArrii/:e  du  Rhin.  —  C<^>nseil  de  Bilche  aver  Féraud  et  Bourbotte  pour  ''^ 
Rhin  et  l'Année  de  la  MoselJe.  —  Conseil  de  Juurdan  et  Moreau,  à  Trêves  en  r^^''- 
—  (>>n5ieil  sur  (^stii^lione.  à  lArniée  d'Italie,  hors  des  Représentants. 


La  gravité  des  suites  delà  victoire  d'IIdiicischoole  impose  de  connaîl^-  '^ 
le  récit  qu'en  h  fait  Levasseur.  Nous  lui  laissons  la  parole,  par  sincéril-^*^'- 

Il  assistait  au  conseil  d<;  guerre  (jui  se  tint  chez  Houchard.  L'av  ^^ 
unanime  des  ofTiciers  était  de  marcher  en  avant.  Houchard  seul  entendt  '' 
rester  sur  la  défensive.  Son  hésitation  compromettait  la  délivrance  (^  ^ 
Dunkerqu**. 

Saisissant  uiw.  carte,  Levasseur  s'écria  :  Voilà  Dunkerquc  que  noiw  ^ 
devons  délivrer  I  Nous  serions  à  Ilondschoote  si  nous  n'avions  p?»  ^ 
rétrogradé  cette  nuit  ;  nous  n'avions  que  le  village  de  Killem  à  redoutei"  - 
Ilédouville  a  entendu  la  canonnade,  et  a  pensé  que  nous  avions  étésui'^ 
pris.  Sa  division  a  |)assé  lîi  nuit  sous  les  armes  et  s'est  portée  su  ^ 
Kexpoede  d'où  elle  a  chassé  rennemi.  A  rol)jecli(m  suivante  :  Qui  vourr* 
Ta  dit*.^  le  Représentant  répondit  qu'il  n'avait  pas  de  compte  à  rendre  - 
Jr  ne  vous  i/njnv  point  tCni'drrs,  je  cous  laisse  nfjiv  sous  votre  responsu — 
h  m  lé  (f). 

«  Si  vous  aviez  voulu  me  croire,  nous  eussions  bientôt  su  de  quoi  il 
»  s'agissail.    Vos  communications  av<'c  le  général  IIé<louville  étaient- 
»)  assurées  et,  de  votre  coté,   vous  pouviez  envoyer  à   la  découverte, 
»»   Héunis  à  dix  milh»  hommes,  nous  pouvions  porter  un   grand  coup. 
»)  engager  peut-être  une  affaire  décisive  ou  au  moins  Tennemi  aurail 
»  hatlu  en  retraite»  en    nous  laissant  maîtres  d'avancer  dans  la  journée 
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liri-rs  lliiii<lschno(i>  et  de  nous  y  porler  ;   l'ennemi   n'nui'iiiL  pas  eu  le 
tciDjts  <tc  »y  TorLilier.  Je  tie  i:esse  de  vous  dire  que  nuui;  n'uvons  pas 
%lii  iiiunient  A  perdre  pour  iiMor  an  spcouj-s  de  IJiinkerque.  J'espèce 
(que  vous  (liiez  prendre  des  mesures  proniplcs  et  bien  calciili-'es.  i. 
^.evassËiir  SK  retira  apr^s  cette  harangue. 

Klle  marque  sjins  eoiileste  la  faute  de  Houchard,  qui  eût  expoai'' 
trmée  si,  pr.r  un  Irait  d'intuition,  Ilédouville  n'eût  pas  marchi!'  au  canon 
l'réparé  pur  son  initiative  l'erreur  du  néni^ral«n  elief.  Mais  l'on  peul 
Édenirqiie  l'inrériorili!'  dans  le  lalojit  n'a  jamais  été  taxi^e  de  Iruliison 
t«  devait  pas  conduire  ce  sabreur  à  r^chafaud  ;  ici  commença  l'ini- 
Li-'vasseur  s'enivrait  de»  doctrines  des  Iriumvira:  les  conséquences, 
voilà.  Oa  sait  ce  qu'en  a  écrit  Jominî  I 

I  reviendrons  pas  sur  les  inculpations  de  Ulcheté  portées  par 

conventionnel  contre  Saint-Jusl.  on  les  a  lues  et  pesées.  Mais  il  est 

d'observer  dand  le  récit  qui  va  suivre  l'aLleslation  du  son  auteur  sur 

lOranre   ilu   triumvir  qnani   (i  sii   personne,  elle  offre  une  garantie 

ilendue  ;  il  faut  s'en  réjouir.   I^n  peul   Juger,  par  ces  souvenirs,  la 

iDièredout  s'exécutaient  tes  ordres  du  Comité  de  Salut  public,  lu 

nsciejice  qu'y  apportaient  les  généraux  en  chef,  leurs  .subordonnés  A 

tas  les  litres,  le  râle  prépondérant  des  Keprésenlanls  même  dans  leur 

Mtention  apparente  ;  il  suffit  de  les  lire. 

Vous  avon.s  un  autre  témoignage  à  insérer,  relatif  à  l'affaire  de 
On  observera  la  sincérité  de  Levasseur  et  .surtout  ses  conclusions. 
Aptts  le  dépari  de  Pichegru,  les  généraux  tinrent  un  conseil  de  guerre. 
lînl-Just  et  Lebon  s'y  trouvèrent.  Nous  avons  décidé,  exposa  le  général 
lércr,  de  faire  demain  une  pointe  sur  Nivelle  avec  dix  mille  hommes 
e  commandés  par  Kléber.  Le  but  A  atteindre  :  prendre  des  che- 
{H)ur  les  ditTérenIs  services  el  enlever  des  p-ains.  Quant  aux  voi- 
,  nous  allons  en  demander  au  commissaire  ordonnateur.  Nous 
ludes  bestiaux  dans  les  déparlements  voisins.  Oui,  objecta  Levusseur; 
que  l'ennemi  n'a  pas  son  pure  de  bestiaux  sur  ses  derrières'^  (1) 
conviens,  aurai!  répliqué  Schérer,  que  notre  expédition  n'a  pas  le 
commun  ;  mais  l'ennemi  nous  suppo.sera  de  grandes  vues  el  fera 
lue  mouvement  dout  nous  profilerons.  A  quoi  le  fougueux  représen- 
aitrait  répandu  : 
croyais  que  la  guerre  était  unarl:  il  n'en  fautpas  beaucoup  cepen- 
■iBDt  pour  faire  je  ne  suis  quoi,  aller  je  ne  sais  où  el  revenir  je  ne  sais 
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»  comment.  Si  Tennemi  est  averti  de  votre  mouvement  par  ses  espions, 
»  il  vous  attaquera  demain  et  vous  précipitera  dans  la  Sambre.  » 

Eh  bien,  Représentant,  donnez-nous  des  ordres. 

Je  ne  suis  pas  militaire.  Saint-Just,  Lebon  et  les  généraux  ne  dirent 
pas  un  seul  mot,  la  conférence  prit  fin  sur  ces  apostrophes.  Schérer 
devait  être  mieux  inspiré  à  Loaoo. 

Un  procès-verbal  de  conseil  de  guerre  à  Tarmée  du  Rhin  du  24  mai  94 
va  nous  apprendre  comment  on  y  délibérait  ;  le  lecteur  saisira  la  diffé- 
rence par  la  teneur  des  textes  comparés  entre  eux,  il  la  fera  de  lui-même. 

Le  jour  même  où  Carnot  expédiait  son  instruction,  Michaud  faisait 
connaître  que  les  Prussiens  lui  étaient  supérieurs.  L'ennemi  pouvait 
nous  attaquer  en  môme  temps  qu'il  tenterait  un  passage.  Il  priait  les 
membres  du  Comité  de  Salut  public  de  ne  pas  confondre  «  la  force  active 
avec  la  force  effective,  »  et  sollicitant  une  augmentation  de  forces,  décla- 
rait que  c'était  d'un  intérêt  majeur  pour  la  République.  On  en  venait 
aux  mains  pendant  que  s'échangeaient  ces  communications.  Vaincus  par 
Mollendorf  à  Kaiserslautern,  nous  étions  vainqueurs  sur  la  Reebachpar 
Desaix,  et  le  prince  de  Hohenlohe-Kirberg  s'enfuyait  du  champ  de 
bataille  avant  même  la  fin  de  la  journée,  s'écrie  Saint-Cyr.  Mais  les 
conséquences  de  la  défaite  de  l'armée  de  la  Moselle  pesaient  sur  celle 
du  Rhin  et  l'obligeaient,  malgré  son  succès,  à  se  replier  sur  la  hgnede 
Lingenfeld  à  Franck  weiler.  Le  procès-verbal  du  conseil  de  guerre  tenu  le 
24  mai  et  dont  Desaix  signa  la  délibération,  nous  apprendra  les  raisons 
techniques  de  celte  retraite.  En  l'annonçant  au  Comité  de  Salut  public, 
Michaud  ne  prononçait  pas  le  mot  de  retraite,  il  disait  :  cette  mesure; 
puis  il  ajoutait  quant  à  la  coalition  :  «  Toute  la  journée  je  conserverai  la 
»  position  de  la  bataille  d'hier  aûn  de  prouver  à  l'ennemi  que  je  ne  cède 
»  point  à  sa  force,  mais  que  j'agis  militairement  en  prenant  la  même 
»  ligne  que  l'armée  de  la  Moselle.  »  Ces  nobles  paroles  commentaient 
l'acte  de  Kurweiler  (1)  dont  voici  la  teneur  : 

n  Ce  aujourd'hui  5  prairial,  an  II™"  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
les  généraux  de  division  de  l'Année  du  Bas-Rhin,  assemblés  à  Kurweiler  par  ordre 
du  général  en  chef,  en  présence  du  citoyen  Rougemont,  représentant  du  peuple» 
ayant  été  provoqués  d'émettre  leur  opinion  sur  les  dispositions  à  faire  prendre  à 
la  dite  année  :  ai)rès  avoir  discuté  et  balancé  les  avantages  avec  les  inconvénients 
de  lui  faire  prendre  une  position  rétrograde,  ont  unanimement  décidé  que  l'ai'* 
droite  de  la  Moselle  ayant  été  obligée  de  céder  à  la  supériorité  des  forces  ennemicî' 

1.  Le  Représentant  du  peuple  Hentz  rédigea  de  son  coté  un  procès-verbal  de  ce 
«conseil  de  guerre  qu'il  envoya  au  Comité. 
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el  lie  se  replier  sur  Pînniueas  sons  promeltre  niéme  J'y  pouvoir  tenir,  l'nrmde  du 
Rhin  M  trouvait  enlièreweut  iaolée  et  Iftissiit  sùn  flanc  gauche   sons  appui  ;  que 
rAmitodu  Rhin  restant  dans  la  position  qn'eiie  occupe  aujourd'hui  ne  pouvait  sans 
doute  espérer,  ilaos  le  taa  d'une  nouvelle  attaque  de  la  part  cle  l'ennemi,  s'y  manager 
\iate»  avantages  qu'elle  s'est  proeurËs  hier  d'une  manière  »i  brillanle  c^ontra  lui  ; 
I  que  11  divi-iioo   <1e    Laboiasière   se  trouvait   sans  appui   par   son  flanc  gauehc  au 
niijea  de  la  retraite  de  la  division  de  la  Moselle  sur  Pirnineens  ;  que  la  ilivlsion 
I  de  UtMiuiËre  rUquerait  même  d'être  enveloppée  de  amnlËre   6  être  séparée  du 
I  d'urm^  du  Rhin  ;   que  d'ailleurs,  l'ennemi  venant  à  avoir  des  succès  ulté- 
i  Ters  le  flanc  droit  de  l'armée  de  la  Moselle,  il  se  trouvait  en  mesure  de  tenter 
I  «nr  sueras  une   invasion  dans  tes  gorges  d'Annwciler  el  par  lii  de  se  ménager  le 
I  moyen  de  pénétrer  dans  le  département  du  Ithin.de  manii-re  à  rouper  le»  commu- 
ions des  cunvoia  indispensables  à  faire  arriver  sur  Landau,  tant  pour  alimenter 
ée  que  pour  approvisionner  cette   Forteresse   si   importante;   qu'eu  outre,  si 
'   Tmiuaii  parvenait  k  nous  attaquer  aver  avantage  dans  la  position  que  nous  tenons, 
a  tchec  dan«  l'état  d'arraiblissemenl  où  se  trouve  l'armée  du   Rhin  pourrait  avoir 
I   jet  rtïullAts  tunt'sles  ;  qu'étant  en   position  défensive  el  obligée  d'attendre  la 
Ile,  elle  acquerrait  par  une  position  rétrograde,  avec  l'avantage  d'y  être  mieux 
tfée,  celui  de  pouvoir,   au  besoin,  orfrir  le  i^orabal  elle-même  ;  que  d'ailleurs 
I   l'npril  politique  des  habitants  du  département  du  Rhin  se   ressentirait  nvuntogeU' 
nt  pour   la  chou  publique  d'un  rapprochement  de   la  Torce  ariiiée  ;  que 
r*rni*e  du  fthïn  ne   pourrait  plus  se  promnllre  autant  de   tenir  dans  la  position 
J   >ctn(tlle  par   les  rorce^  indispeu-sebles  h  jeter  dans  les  gorges  d'Annn-eiler,  que  In 
(itda  du  Ilhin  vers  l'extrémité  du  département  exigerait  un  rcnrurl.  i- 


Les  signatairL's  concluaient  (|ii'il  fallait  porter  les  troupes  sur  la  ligne 
lie  Lingenri-ld  à  Franckweiler  en  occupant  Annweiler. 

Il  Tut  tenu  un  autre  conseil  après  In  hatfiille  de  Fleurus,  à  dix  heures 
^Oioir,  à  Neusladl  en  prèseiice  des  Représentants  Neveu  et  Féraud. 
IJimol  entendait  que  l'on  conlinuM  i'oirensive  sur  le  Rhin  de  préférence 
i  luul  autre  point;  ce  qui  eut  lieu.  Le  â  octobre,  les  Représentants 
l'éruid  et  Bourholte  se  rendirent  h  Bitche  pour  élaborer  à  nouveau  les 
'>[ièrnti{ins  militaires.  Le  Coniité  et  l'Assemblée  entendaient  sincèrement 
metlre  lin  k  la  guerre.  Denaix,  dont  le  génie  s'était  tant  de  fois  révélé, 
oljlmiail  devant  tous  la  réparation  des  colères  el  des  suspicions  aux- 
liwlles  il  avait  été  en  proie.  Les  commissaires  de  la  Convention,  subju- 
f>vs  pur  la  vivacité  de  sa  parole  et  la  loyauté  de  son  caractère,  tinrent 
^nwlle  circonstance  à  le  mettre  hors  de  pair  parmi  ses  collègues.  11  put 
ne  |ias  être  convoqué  à  Neuâtadt,  sa  signature  ne  figure  point  parmi  les 
Icnants  de  la  délibération,  il  Tul  l'égal  de  ses  chefs  à  Bitche  :  le  temps 
,   Xonllrnié  les  raisons  de  cechoix  (1). 


démiaire  an  111  : 
peuple,  Bourbotte  et   Féraud.  près  les  années  de  la 

les  départements  en  dépendant,  si 
cher  des  armées  du  Htiin  et  de  la 
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Le  niaréclial  Jourdan  a  publié  dans  ses  Mémoires  pour  la  campagne 
de  96  le  texte  du  conseil  de  guerre  tenu  entre  lui  et  Moreau,  le  7  mai, 
pour  les  deux  armées  :  Sambre-el-Meuse,  Rhin-el-Moselle  (1).  On  y  voit 
avec  les  diflicultés  stratégiques  le  rôle  des  Représentants  devenu  de  plus 
eu  plus  secondaire.  Pourquoi?  parce  qu'ils  ne  répondaient  plus  aux 
passions  qui  leur  avaient  donné  naissance:  parce  que  la  Constilulioii 
de  l'An  111  en  vigueur  était  par  son  esprit  parlementaire  tout  l'opposé 
du  gouvernement  révolutionnaire.  Aussi  se  hornaient-ils  à  être  des 
intermédiaires  bienveillants  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  armées;  ils 
s'attachaient  à  n'être  ni  inquisiteurs,  ni  désorganisateurs  pour  les  per- 
sonnels comme  pour  les  opérations.  On  n'a  guère  de  plaintes  contre  eux 
sur  ces  points.  Ils  se  cantonnaient  de  préférence  dans  les  questions  de 
subsistances,  d'équipement  et  de  finances.  La  Correspondance  de  Napo- 
léon  abonde  en  faits  probants  de  ce  genre  et  ce  chef  autorisé  doit  être 
cru  sur  parole. 

Après  les  actes  des  armées  du  Nord  et  de  l'Est,  voyons,  par  un  exem- 
ple, ceux  de  l'armée  d'Italie. 

Le   conseil  de  guerre  qui  a  précédé  la  bataille  de  Casliglione  nous 
montre,  comme  celui  de  Mnrengo  avec  Desaix,  l'influence  de  la  volonté 
d'ua  homme  de  guerre  et  sa  puissance  ménje  sur  des  capitaines  de  la 
valeur  de  Bonaparte.  La  puissance  des  Représentants  n'était  déjà  pl^^ 
qu'un  souvenir. 

Découragé  par  la  levée  du  hu'qp  de  Mantour^  Bonaparte  ne  vit  pasda»^'' 
la  prise  de  Brescia,  pluUM  occupée  que  conquise  sur  les  Autrichiens  p^^*" 
Augereau  le  l'"'"  août  ÎH),  des  garanties  propres  à  lui  permettre  le  F*^ 
comme  base  d'opérations.  Il  en  appela  à  ses  collaborateurs  en  conseil- 
Plusieurs  généraux,   au   témoignage   de   Masséna,   opinèrent  pour     1*^ 

Moreaii,  ainsi  que  le  jfénéral  de  division  Desaix,  à  l'effet  de  concerter  ensemble  1^" 
mesures  à  prendre  pour  terminer  la  campagne  d'une  manière  glorie:jse,  à'uiïM^^} 
les  deux  armées,  de  régler  et  d'arrêter  leur  marche  respective.  En  conséquence,  * 
a  été  arrêté  pour  principe  qu'il  fallait  chercher  l'ennemi  partout  où  il  sera  p<^**, 
l'attaquer,  le  battre,  le  détruire  s'il  était  possible  et  le  forcer  à  tel  prix  que  ce  is'^^^ 
h  se  jeter  derrière  le  Rhin. 
Le  mode  d'exécution  a  été  convenu  ainsi  qu'il  suit  : 


Pendant  tous  ces  mouvements,  le  restant  de  l'armée  de  Rhin  poussera  de  forC  ^ 
reconnaissances  devant   elle,   inquiétera   l'ennemi  autant  qu'il  sera  possible  et 
tiendra  dans  un  échec  continuel,  jusqu'à  ce  que  dans   la  conférence  qui  aura  It  ^ 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ses  mouvements  ultérieurs  aient  été  déterminés.  •• 

1.  Au  numéro  2  des  pièces  justifica/ives.  le  texte  du  Maréchal,  en  ses  Mémoir^^ 
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'Iraite  derrière  le  P6;  mais  Augereau  combattit  cet  avis,  attestant  que 
i  retraite  se  changerait  en  déroule.  La  prudence  commandait  donc  de 
narclier  à  Tennemi  :  les  troupes  en  marche  devraient  faire  volte-face, 
iltaquer  sur  tous  les  points  et  ne  se  retirer  qu'en  présence  d'une  défaite, 
^mbattu  par  ses  collègues,  il  vit  dans  la  nuit  Bonaparte  ;  celui-ci 
l'appela  pour  lui  signifier  son  adhésion  par  ces  paroles  fermes  :  Aprâs 
de  mûres  réflexions^  f  ai  pris  mon  parti  et  je  pense  comme  vous  quxl 
faut  marcher  à  l'ennemi  et  Vattaquer  partout  où  nous  le  trouverons. 

Augereau  prit  aussitôt  position  à  Montechiaro.  Le  même  jour,  vers 
4  heures  du  soir,  le  général  en  chef  y  arriva  et  réunit  dans  une  grange 
les  généraux  présents.  Là,  un  rapport  lui  apprit  que  l'ennemi  avait 
passé  le  Mincio  et  que  nous  avions  évacué  Castiglione,  une  défaite  sans 
avoir  combattu. 

t)vL  est-ce  que  cest  que  cette  manière  de  servir  ?  demanda-t-il  au  chef 
d'élat-major  de  Kilmaine  ;  jV  vous  arais  ordonné  de  défendre  le  passage 
à  outrance,  vous  deviez  y  périr  ! 

Landrieux,  pour  toute  réponse,  présenta  Tordre  premier,  émanant 
tl'Augereau.  Après  une  altercation  avec  Bonaparte,  celui-ci  s'inclina 
devant  l'hostilité  de  ses  collègues  unanimes  pour  le  plan  d'Augereau, 
de  là  Castiglione,  conçu  sur  d'autres  données. 


CH/U»ITRE  cm 

DÉPENSES  DES   REPRÉSENTANTS    EN    MISSION  :   D.VNTON    ET   DELACROIX, 

MERLIN    ET    LEVASSELR 

L  Proposition  de  faire  produire  à  chaque  membre  de  la  Convention  Tétat  détaillé  de 
sa  fortune.  —  Motion  de  Duzot  et  de  Barbaroux.  Opposition  de  Cambon.  —  Frais 
des  missions  Danton  et  Delacroix.  —  Indemnités  des  députés  de  1789  à  1795.  - 
Opinion  de  Cambon.  —  Frais  de  la  mission  de  ColIot-d'Herbois  à  Lyon.  —H.  Dénoa- 
ciations  contre  Merlin  de  Thionville.  —  Frais  des  missions  de  Merlin  et  de  Levas- 
seur  de  la  Sarthe  sur  le  Rhin  et  au  Nord. 


I. 


La  vertu  ayant  él(^  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  République,  on  ne 
doit  pas  s'étonner  dos  nnotions  qui  se  produisirent  à  la  Convention 
relativement  fï  la  fortune  des  représentants. 

Le  li  mai  93,  un  membre  resté  inconnu  jusqu'iqj^  protesta  contrôles 
accusations  de  corruption  et  de  fortunes  scandaleuses  qui  se  produi- 
saient dans  la  presse  et  dans  le  public.  Il  demanda  que  chaqw*  député 
soit  tenu  de  donner  Vêtat  détaillé  de  sa  fortune  et  que  Tauteur  d'un  bilan 
faux  fût  déclaré  infâme. La  proposition  était  plus  généreuse  que  pratique. 

Camharêrés  protesta.  Il  vit  dans  les  considérations  du  préopinanl 
une  de  ces  déterminations  particulières  qui  ne  doivent  jamais  influencer 
les  hoHunes  puhlics.  Il  trouva  la  mesure  sans  utilité  pour  le  bien  public, 
de  plus,  immorale  ;  à  ses  yeux  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  compro- 
mettre la  propriété  et  la  sûreté  de  chacun  des  membres  de  TA^semblée. 
Cambacérès  défendait  en  réalité  Danton  dans  ses  déprédations  de 
Belgique  déjà  connues,  nées  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre  et 
dont  les  (lironiiins  voulaient  se  servir  pour  conserver  la  direction  du 
gouvernement.  Placé  en  dehors  de  la  lutte  des  partis,  il  philosophait: 
la  preuve,  la  voici.  S'il  y  a  dans  cette  Assemblée,  ajoutait-il,  des  hom- 
mes qui  aient  abusé  de  leur  caractère  pour  «augmenter  leur  fortune, 
l'opinion  publique»  saura  les  signaler  et  leurs  départements  respectifs 
en  feront  justice.  La  mesure  exposerait  le  crédit  des  commerçants  et 
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ftodotrait  des  effels  funcslcs  dans  dos  temps  de  iPouHes  et  d'agitations. 
Lue  n^plique  de  Buzol  visa  les  corrompus  avec  durelé  dans  le  fond 
el  t'iiiportement  dans  ta  Torine. 

Vi  Taut  que  celui  qui  a  acquis  des  domaines  ou  qui  en  acquerra  deux 
ans  après  la  sessiou  lègislalive,  nous  apprenne  comment  il  s'est  procuré 
1m  moyens  de  faire  ces  acquisitions.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  devra  être 
réputé  voleur  de  la  nation.  Vous  devez  décréter  que  tous  les  députés 
de  nos  Assemblées,  dont  la  fortune  s'est  accrue,  seront  tenus  de  décla- 
rer, dans  le  délai  d'un  mois,  par  quels  moyens  ils  l'onl  augmentée. 
S'ils  n'obtempéra ieni  pas  au  décret,  une  conliscation  de  leurs  biens 
et  des  années  de  fers  les  frappaient  de  plein  droit.  Homme  de  caractère, 
Bnwil  luttait  courjifîeusement  conire  l'avènement  de  la  démagogie 
solili-e  par  l'êlranger  lorsqu'elle  ne  coiisliliinit  ]ins  l'armée  personnelle 
ilu  futur  dictateur. 

riini6on.  qui  fut  l'Ame  de  nos  linnnres,  vint  éclairer  le  débat  et 
IVIever  par  l'exposition  d'un  principe.  Acquéreur  d'un  bien  national, 
ilil-il,  chargé  dans  l'Assemblée  législative  el  dans  la  Convention  de 
plusieurs  missions  importfmtes,  je  m'oppose  au  décret,  La  raison  en 
(''tait  simple,  il  se  refusait  à  ce  que  l'on  avilit  la  législature  par  des 
ilfertlt  îjux^culables.  l\  préférait  que  l'on  désignât  les  coupables  nomi- 
nalîvemeQt  et  ^'anchement.  Tel  député  n'avait  rieu  au  moment  de  son 
"lectiun  el  possède  maintenant  telle  ou  telle  chose  ;  voîlA  hi  formule 
natte  A  ses  yeux.  Eh  bien,  celui  qui  eùl  agi  par  ce  système  de  dénon- 
rintions  précises,  l'orateur  lui  prédisait  le  succès.  Le  voleur  cacherait 
MO  or,  rcpondail-i!  fi  Buzol,  et  ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'il  Jouirait 
l'u  fruit  de  ses  rapines,  appréciation  très  juste  et  clairvoyante.  En  ce 
^oi  le  concernait,  le  llnancier  de  Monlpellier.  négocianl  d'importance 
rtassoeié  à  d'autres  concitoyens  de  sou  pays  natiU,  n'éprouvait  aucun 
•Unger  à  donner  l'exemple  d'une  initiative  généreuse.  Il  terminai!  son 
Hiiitoiirs  en  annonçanl  que  le  bilan  de  sa  fortune  serait  imprimé,  et  il  te 
«rail  avec  exaclilude  pjirce  qu'il  aviiil  des  associés. 

Barbaronr  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  les  motifs  de  Cambon  sur 
l'avilissement  de  l'Assemblée.  Il  revint  il  la  charge  et  proposa  de 
^créler  en  principe  que  tout  fonctionnaire  public  était  comptable  à 
chtque  instftnt  de  sa  fortune,  t!  demandait  en  outre  que  le  dénonciateur 
oitial  b  muilic  des  biens  du  dénoncé  si  ce  dernier  ne  pouvait  justifier 
^moyens  employés  par  lui  pour  augmenter  sa  fortune. 

!•&  première  partie  de  la  proposition  do  Barbaroux  fut  adopl«^e  el  la 
•tconiie  fut  renvoyée  au  Comité  de  législation.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne 
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furent  jamais  arcepléos  de  fait,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  vu  Cambon 
protester  avec  éclat  tantôt  contre  les  complicités  de  Robespierre  aine 
avec  les  agioteurs,  tantôt  contre  les  vols  et  pillages  de  son  frère  Augus- 
tin, et  pour  ce  dernier  il  était  d'accord  avec  Dumont  d'Amiens. 

Nous  1(^  rappelons  à  nouveau,  on  n'a  jamais  su  ce  qu'était  devenueU 
fortune  de  Danton  disparue  avec  les  papiers  de  celui-ci  chez  Maximilicn. 
Tant  que  les  admirateurs  du  triumvir  n'auront  pas  fourni  les  preuves 
de  son  incorruptibilité,  nous  persisterons  à  attaquer  sa  probité.  Des 
allégations  vagues  et  sonores  ne  pourraient  prévaloir  contre  un  homme 
du  mérite  et  de  l'honorabilité  de  Cambon,  qui  dénonça  le  premier  les 
culpabilités  du  dictateur  en  fait  de  finances. 

L'accomplissement  des  missions  à  l'étranger,  ù  l'intérieur  et  aux 
îirmées  coûta  des  sommes  considérables.  H  faut,  en  moyenne,  évaluer 
l'envoi  des  conventionnels  à  l'intérieur  au  chiffre  de  iO  et  celui  de  leurs 
collègues  aux  armées  à  tU).  On  voit,  en  effet,  par  la  loi  organique  du 
l^""  mai  93  que  les  membres  envoyés  aux  onze  armées  existant  à  cette 
date  s'élevèrent  à  ()3,  et  ils  n'ont  guère  varié.  Leur  nombre  explique  la 
totalité  delà  dépense  ;  quoiqu'il  n'existe  aucun  document  capable  de 
la  fixer,  ce  qu'on  va  lire  permettra  une  évaluation  très  approximative. 

Lorsque  Delacroix,  collègue  de  Danton  en  Belgique,  affirma  l'état  de 
ses  comptes,  il  déclara  n'avoir  dépensé  en  tout  que  15,760  livres.  U 
mission  avait  duré  pour  les  deux  du  l*'""  décembre  9ii  au  1**"  avril  03, 
c'est-à-dire  quatre  mois  complets  ;  en  outre,  il  avait  été  fait  A  voyagt*s 
à  Paris,  nécessités  par  des  questions  politicpies  relatives  à  la  Belgique- 
(rossuin  et  Merlin  de  Douai  débitèrent  de  leur  côté  14,602  livres  10  solî'"' 
toute  la  ('nmmission  aurait  dépensé  iO  mille  livres.  Nous  n'admettons^ 
pas  que  le  paiement  ait  été  fait  en  assignats,  monnaie  de  papier  fidu- 
ciaire absolument  dépréciée  d'après  le  taux  de  la  Bourse. 

Les  représentants  touchaient  à  titre  d'indeniuité  en  1789  la  somiH*^* 
de  18  livres  par  jour.  Cela  dura  jusqu'en  1795  où  l'on  proposa  de  l^ 
monter  du  double,  soit  36  livres.  Les  indemnités  des  missions  furen*^ 
payées  en  sus,  soit  pour  les  Commissairt*s  de  Louis  XVI  à  l'intérieur  c^ 
aux  frontières,  soit  pour  les  Commissaires  du  I)i.v-Aoùi,  Cambon  prit  U* 
parole  dans  cette  discussion  qui  eut  lieu  le  11  janvier,  séance  du  ^ 
nivôse.  C'est  à  l'abbé  Maury,  selon  lui,  à  la  nobh^sse  et  au  clergé  qu'il 
faut  imputer  le  taux  si  modeste  de  18  livres. Quant  a  la  somme  de  36  livres- 
il  est  aisé  de  démontrer  par  des  calculs  qu'en  proportion  du  prix  des' 
denrées  elle»  ne  répond  pas  à  ce  que  valait  celle  de  89.  Il  concluait  à  54 
ou  60  livres  et  appuyait  le  décret  avec  Bentabole  et  Brival,  Dartigoyt*:* 
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BtLe^ndre.  Il  se  borniiil  copendaiil  à  une  a u gui i?n talion  qui  remonte- 
rail  seulement  jk  93,  aHo  de  ne  pus  grever  le  trésor.  Toujours  jusle,  il 
^nsalL  aux  uuirt?»  el  non  iilui  seul.  11  propoâiiil  d'augmenter  du  double 
(trois  sorles  île  personnes  :  les  fonctionnaires  publics,  les  prn- 
tioanaires  cl  les  rentiers  de  la  République. 

Un  publîcistc  de  la  Terreur,  le  comte  île  Monlei.  a  retrouvé  dans  les 
jwpifiFs  du  Comité  de  Salul  public  rehilifs  h  l'insurrection  de  Lyon  les 
sommes  payées  à  Collot-d'Herbois  pour  la  mission  qu'il  y  remplit.  Il  les 
1  publiés  dans  son  Klud''  mr  Fouclu'  où  les  pièces  originales  abondent. 
Collol  avait  reçu  30,000  livres  et  en  employa  i  mille  pour  son  voyage 
propre;  ses  commis  eurent  13,000  livres  de  rélribnlioiis  et  il  en  viut 
de  Paris  comme  de  Moulins.  Il  fui  alloué  au\  agents  de  police  qui 
étïicnt  doslinés  à  servir  de  geûliers  3,fi()0  livres  ;  l'éléinent  Jacobin 
était  Ipllemenl  faible  à  Lyon,  qu'on  n'avait  pu  y  Irouver  un  nombre  de 
démagogues  sullisant  pour  y  accomplir  l'œuvre  U'rrorisle  de  Commune 
AIFraDchie.  Ces  comparses  étaient  au  nombre  de  40.  On  voit  par  cet 
exposé  ce  que  coûta  au  pays  la  répression  ainsi  entendue. 

L'Anuée  Révolu! ionnaire  dirigée  par  Konsin  et  Parsin  accompa- 
pisit  Collol  :  les  nommés  Marcelin  et  Paillardelle  lui  furent  adjoints 
tpir  atitographe  de  Robespierre)  en  qualité  de  Commismires  rivik. 
Hixiinitien,  ici  encore,  dirigea  tout,  et  Carnot  dut  signer  pour  t'ordon- 
Uleurde  ces  bandes  une  somme  de  30(1  mille  livres.  Détournons  nos 
vnu  de  ce  spectacle  et  exposons  ce  qui  se  passa  aux  Armées  vraies,  ii 
f|'IIes([ui  versiaieni  leur  sang  auv  l'roulièrt?s. 


I^son  retour  des  premières  missions  .sur  le  Rbin,  Merlin  de  Tbion- 
^ill«  connut  les  abus  auxquels  avaient  donné  lieu  les  pouvoirs  extraor- 
'liMircs  conliés  par  le  Comité  de  Salut  public.  Il  demanda  aussitût  dans 
'intérêt  public  qu'il  fût  procédé  à  des  investigations  .sévères.  Sur  sa 
pf>|WBition,  la  Convention  vot«  le  -1  janvier  93  une  motion  oii  il  était 
''i'iup  tous  les  Comités  révolutionnaires  im  agents  se  disait l  déUijHét 
l"T  lU,  repréienlaiits  du  peupti;  on  de»  mhihtift  de  la  Itépubtique,  qtii 
**iiiinit  perçu  des  taxes  quelconques,  mémo  mililaireii,  qui  n'étaient  pas 
"iï*es  pour  l'impàt,  seraient  lenus  d'en  rendre  compl*:.  Un  délai  leur 
^iUceordé.  celui  des  lois  liscates.  Ces  actes  devaient  étro  afficbés  en 
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placards  par  la  voie  de  Timpression.  Le  nom  des  imposés,  la  quotité 
des  sommes  payées  des  effets  donnés,  celui  du  domicile  des  perscooes, 
élaient  compris  dans  l'affiche,  afin  que  chacun  pût  se  convaincre  que 
les  sommes  payées  avaient  été  réellement  soldées  aux  services  du  trésor 
public. 

Ce  document  devrait  suffire  pour  convaincre  les  esprits  non  prévenus 
de  Thonorabilité  de  Merlin.  Il  n'en  a  pas  été  cependant  ainsi. 

En  janvier  94,  une  lettre  de  dénonciation  partie  de  Thionville  l'accn- 
sait  auprès  du  Comité  en  style  de  populace.  On  n'admettait  pas  que 
Tarmée  de  Mayence  eût  souffert  de  la  faim  puisque  Merlin  revenait 
avec  des  voitures  de  victuailles  et  des  malles  pleines  d'effets  précieux. 
Merlin  de  Douai  lui  écrivait  le  15  mai  95  qu'on  assaillait  le  Comité 
d'accusations  à  son  égard  ;  on  lui  reprochait  d'étaler  un  faste  et  un 
luxe  excessif.  Le  17  août  suivant,  une  lettre  interceptée  à  un  agent  des 
princes  fut  lue  k  la  Convention  ;  son  auteur  voyait  dans  Merlin,  Rewbell 
et  Rivaud  des  hommes  d'un  luxe  asiatique.  Les  négociateurs  de  Bàle 
avaient  trois  voitures  et  comme  l'une  d'elles  sortait  des  anciennes  écu- 
ries, on  l'appelait  voiture  du  Boi,  Le  journal  l'Accusateur  public  de  % 
lui  prétait  en  janvier  des  propos  de  table  afin  de  les  retourner  contre 
lui.. Louis  Blanc  l'a  flétri  sous  le  rapport  du  désintéressement  et  une 
biographie  célèbre  a  soutenu  qu'il  avait  montré  un  grand  luxe  pendant 
ses  missions.  Voil/i  les  principaux  accusateurs  impartialement  présentés; 
de  preuves  ils  n'en  fournissent  aucune  ;  nous  allons  répondre. 

H  y  eut  des  dénonciations  anonymes,  dont  quelques-unes  portèrent 
sur  des  marchés  passés  par  Merlin  et  sitjnés  d'un  faux  nom.  L'inculpé 
répondit  au  Comité  :  Je  n'ai  ni  passé  ni  demandé  qu'on  passât  aucun 
marché.  Et  il  l'établissait  par  les  témoignages  de  l'armée  ;  bien  plus, 
en  plein  Tribunal,  les  incriminations  devaient  être  taxées  de  diffama- 
toires. Passons. 

Le  20  mai,  la  dépêche  suivante  exposait  la  valeur  des  imputations 
d'ordre  général  pour  le  luxe  de  Mulhouse  ou  de  Strasbourg.  On  lui 
avait  mandé  de  Paris  :  Vois  de  qui  tu  es  entouré  ou  épié.  Il  répliqua: 

«  Je  ne  nie  justifierai  pas  aux  yeux  du  Comité  sur  l'inculpation  de  mon  prétendn 
luxe.  J'ai  pris  à  I*aris  une  voiture  de  chasse  à  tiuit  places.  Par  là  je  demeure  toujours 
avec  tout  mon  monde,  et  j'épar^^ne  dix  chevaux.  Quant  à  la  table,  je  ne  dépense  que 
le  nécessaire.  Mais  comment  vivre  sans  faire  de  grandes  dépenses,  quand  on  ne  veut 
pas  même  d'assignats,  qu'une  livre  de  pain  se  vend  20  livres  et  une  livre  de  foin 
40  sous,  et  que  l'on  ne  trouve  rien  à  manger  nulle  part?  Au  surplus,  personne  ne 
me  le  dispute  en  simplicité,  car  je  n'ai  même  pas  d'habits. 

Si  cependant  le  Comité  le  croit  bon,  il  me  fera  plaisir  de  me  fixer  ce  que  je  dois 
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:  interprète,  uci  il  ornes ti<|ue,  truis  gari^iins  il'êaurio  at 
si  bien,  que  tou«  le^  jour4  il  y  en  a  quatre  sur  U 
V«i1I«'-  Si  le  Comité  Tainie  mieux  eocore,  je  le  prie  île  nie  rappeler;  car  si  l'on  me 
dtieane  (juaitd  je  me  «aerifle  tout  entier  <Ie  i/nrps  et  de  liien  pour  la  patri«,  Taime' 
uirus  (AÎrc  la  fiuerre  de  Iribimii. 

Demanda,  uu  surplus,  à.  CavMgnuc  l'OmmcDt  on  peut  ra'nrrusor  de  lutc.  Je  a'ul 
rien  à  rrlranrher.  car  je  ne  prends  que  le  strict  nécesaiilre  -  à  moins  que  l'on  ne 
■n'ciHuDoe  de  chnser  le»  olBcien  qui  viennent  me  demander  it  dîner  nprt^s  m'aroïr 
apporlti.  lie  dix  lieues,  ie»  dËp^cbes,  ou  que  l'on  me  ilércnile  de  donner  à  dloer.  au 
nnni  de  la  République,  à  un  ambassadeur  auquel  j'ai  refusi^  d'aller  manger  chez  lui. 
Mais  alorâ  je  ne  puis  rester  davantage  à  une  place  dans  laquelle  je  ne  suis  pas  en 
«M  de  me  montrer  digne  de  ma  patrie.  Comment  peut-on  s'ocntiper  de  pareilles 
ciiDSM  quand  on  sait  que  je  ne  prends  rien  pour  raoï  que  mes  peines  et  ma  Tntigue'.' 
Ali!  puUse-l-il arriver  demain,  le  jour  où  je  quilleroï  lautorite  pour  vivre  sous  îles 
luis  sages  et  solides  '. 
Je  le  prie  de  iloonr 
Iftlre  que  je  lui  odre? 


Ses  missions  sur  le  Rhin  ayunl  étii  l'objel  dt;  nouvelles  iitUn 
«■ptembrp  de  la  même  année,  il  écrivit  au  Comiti^  ; 


PC.  et  je . 


nplus 


•  Vous  en  reeevrra  de  plus  belles  ei 
imàtta  que  je  recevrai,  car  J'ai  encore  envie  de  servir  mua  pays. 

J'Uïi  peu  envie  de  conserver  de  la  puissonc  que  je  vais,  je  l'espère 
«  Fait  paysan  ;  et  j'ai  .si  peu  envie  d'être  riche,  que  je  viens  de  vendre  me 
fifcr mes  dettes.  Mais  j'ai  l'intention  de  conserver  l'bonneur;  et  aussi  deux  bomme» 
itiïInsboDrg  ayant  dit  que  j'avais  Tait  marché  pour  la  Râpablique  à  4~2  Ironcs  le 
Innl  de  blê.  quand  Rïvuud  et  mol  avions  refuse  im  marché  h  iH  :  comme  je  ne  Tais 
it  inirchP  avec  per.'ionae.  que  je  ne  sollicite  pour  aucun  foumisseut'.  que  je  ne' 
^nule  rien  pour  qui-  que  ce  soit,  'ai  pris  la  parti  d'appeler  \e3  avilUaturt  au  tri- 
Ininnl.te  police  correctionnelle,  où  il»  ont  élé  eonilonuiéa  k  liait  jours  de  prison  et 
0  une  amenile  triple  de  leurs  l'on  tri  butions  ;  et  la  sentence  qui  r£prime  In  calomnie 
■m  oScliêa  h  leurs  CraH.  J'ai  plniilé  ma  cause  moi-même  au  milieu  du  peuple  ; 
J*i  dit  W  wolirs  de  ces  pnipùs.  et  r^la  u  viUu  un  sermsn  pour  l'acoeplation  de  la 
'^Hliluliun. 

Il  thi  bien  temps  que  nous  quittions  la  place  ;  rar  donnerions- nous  de  l'or  à  pleines 
nnins,  que  non*  ne  regagnerions  pas  l'amitié  et  la  confiance  que  ces  coquins  ite 
pmconMil»  nous  ont  lait  perdre  doaii  les  départements.  Ils  s'y  sont  montrés  en  société 
iIh  bourreaux,  vils,  abjects,  comme  des  mendiants:  et  aujourd'hui  on  trouve  extra- 
"HiiMJre  quand  nous  n'avons  pas  les  couder  dOcliirés.  Je  von»  envi>rrai  la  sentence; 
<'lk  nipond  ft  Charlard  le  jeune,  qui  est  peut-titre  un  de»  l'ondotunÉs,  ainsi  qu'à 
'oub-i  les  calomnies  de  ce  genre.  Maie  la  meilleure  repense,  c'est  que  je  B'oi  ni  passé, 
ni  itsmandé  «ju'on  passftt  aucun  marché.  En  cela,  je   n'ai  pas  imité  quelqu'un  de 

sm  collègues ;  mais  cela  ne  me  regarde  pas;  et  il  mi.-  suUitâmoi  des  ti!nuiïgnugcs 

1UC  me.  rendent  l'armée,  les  honnêtes  gens,  vous  et  uia  conscience. 

.Vcns  allons  cuAn,  je  croiiî,  faire  lia  :nouvenicnt  vers  le  centre  ilc  l'ennemi.  Je  vous 
|iri#  At  nous  envoyer  des  fonds  ;  il  n'y  n  rien  d'arrivé  de  ceux  mille  fois  promis, 
Uand«ii-moi  aussi  quand  je  devrai  revenir  el  quitter  l'armée.  • 

Condamnas  en  nuùt  par  le  Tribunal  de  Slraâbourg  comme  diffama- 
teurs.  lea  uonnés  Widderruder  cl  HeUgur  siippli(>ri^nt  MpiUii  d'inler- 
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venir  en  leur  faveur  ;  on  les  avait  frappés  d'amende  et  de  prison.  Us 
rédigèrent  alors  la  rétractation  suivante,  indépendante  de  la  plaidorie 
qu'avait  prononcée  l'intéressé  en  audience  publique  :  Jamais  Une  nous 
est  venu  dans  ridée  d'attaquer  votre  probité  et  de  vous  diffamer  conitne 
affameur  du  peuple,    lis  demandaient   son   intervention   afin  que  le 
Tribunal  du  district  leur  accordât  remise  de  Temprisonnement  et  de  la 
peine  pécuniaire.  Ils  s'engageaient  en  retour  à  faire  imprimer  les  ïd\\^ 
qui  prouveraient  au  public  sa  probité  et  sa  loyauté.  Ils  ajoutaient  avec 
feu  qu'il  importait  à  la  chose  publique  de  réparer  les  calomnies  atroces 
que  la  malveillance  avait  répandues  et  on  avait  agi  avec  avidité.  Peut- 
on  rejeter  un  pareil  témoignage?  L'historien  de  ce  grand  politique  a 
publié  toutes  les  pièces  du  débat  et  il  faut  Ten  remercier. 

Merlin  se  savait  à  Strasbourg  pour  longtemps  pendant  les  négocia- 
tions si  laborieuses  avec  la  Prusse  dues  aux  finesses  de  ce  cabinet  et  à 
Hardemberg  :  aussi  y  avait-il  pris  un  établissement.  C'était  un  appar- 
tement meublé,  pour  lui,  ses  deux  collègues  et  deux  secrétaires  ;  i^ 
était  payé  i  mille  livnîs  par  mois...  en  assignats,  soit  200  livres  eu 
numéraire.  On  y  recevail  les  officiers  d'état-major  envoyés  en  estafettes- 
des  personnages  politiques,  on  y  vit  même  Hardemberg  acceptant  i^ 
dîner  chez  celui  qui  lui  avait  refusé  de  passer  la  frontière  pour  â<* 
mettre  ù  sa  table.  Le  texte  même  de  la  note  acquittée  de  Schulz,  mailr^ 
de  l'hôtel  du  Corbeau  à  Huningue,  apprend  ce  qu'il  faut  croire  de^s^ 
mots  satrape  et  Luculhis  appliqués  à  Merlin  par  des  imposteurs  ou  pa** 
des  publicistes  qui  ont  écrit  sans  avoir  lu  les  documents  (1). 

11  est  toujours  question  d'assignats  dans  cet  exposé.  Ou  en  a  la  preuvt? 
par  ce  fait  que  Schulz  refusa  le  paiement  en  assignats,  il  exigea  di» 
numéraire  et  l'obtint.  Sait-on  combien  ce  dîner  de  20  personnages  lu > 
fut  payé?  825  livres.  Donc,  cette  réception  scandaleuse  et  œuvre  d'iir» 
concussionnaire  coûta  pour  les  cinq  ambassadeurs  qui  y  assistèrent 
335  livres,  sur  lesquelles  il  en  fut  dépensé  2i0  pour  le  grand  repaô- 

1.  Le  30,  à  l'arrivée  de  l'ambassadeur  prussien. 

Les  domestiques  ont  dépensé 160  livres. 

Le  grand  repas iOOO 

Vins  extra 200 

('afé  et  liqueurs 320 

Le  dîner  de  tous  les  domestiques 500 

La  dépense  du  domestique  du  général  à  part    ...  100 

Extra  des  domestiques I(j0 

La  dépense  des  chevaux 160 

Total 5590 


DÉLÉGATIONS,   GÉNÉRAUX   ET   DÉPENSES.  193 

Les  vins  extra  coûtèrent  12  livres!  Bâcher  dut  en  porter  de  Bâle.  Voila 

^  quoi  se  réduisent  ces  retentissants  mensonges  ou  ces  inculpations 

déplorables  !    Furent    présents  comme    diplomates  les  ministres  de 

Hesse-€assel,  de  Hesse-Darmstadt,    de  Wurtemberg,  de  Prusse,    de 

France.  Fallait-il  les  traiter  en  sergents  ? 

Et  les  diners  de  tous  les  jours?  Un  général  des  plus  respectés, 
témoin  oculaire,  les  a  goûtés  et  va  nous  en  instruire.  Les  représentants 
m  invitèrent  à  prendre  mes  repas  à  leur  table,  ils  n'étaient  que  très 
ordinaires.  Dccaen  en  profitait  tous  les  jours,  il  n'y  était  donc  pas 
possible  de  jouer  à  la  frugalité.  Il  s'élève  à  ce  sujet  contre  les  racontars 
(les  journaux  et  justifie  nominativement  Merlin  des  accusations  de  luxe. 
Quant  à  l'acceptation  de  la  Constitution  de  l'an  111,  le  général  constate 
pour  y  avoir  assisté   qu'on    se    contenta    de    pain   de   munition   et 

Arrivons  k  l'état  général.  Il  y  est  question  de  dépenses  pour  frais  de 
poste,  pour  blanchissage,  pour  raccommodage  de  voitures,  pour  frais 
de  courrier,  pour  des  provisions  et  des  vêtements,  pour  étrennes,  pour 
(ions  et  pour  traitements.  Tout  y  est  varié,  indiscutable  de  sincérité  et 
surtout  très  clair.  Eh  bien  !  Merlin  avait  reçu  33  mille  livres  ;  il  en 
avait  employé  31,291  et  remboursé  par  conséquent  1,709.  Pour  un 
Sardanapale,  on  avouera  que  c'était  rendre  des  comptes  qui  rappellent 
plutôt  un  caissier  de  négociant  !  Et  encore,  il  y  a  la  grave  évaluation 
du  change  des  assignats  qu'on  ne  saurait  négliger.  On  arrive  ainsi  à  un 
chiffre  de  6  à  7  mille  francs  en  métallique  comme  dépense.  Or,  cela 
porte  sur  le  mois  de  mission  quant  à  l'état  qui  nous  est  parvenu  ;  le 
voyage  enfin  en  consomma  2  mille  à  titre  de  frais  de  poste.  Merlin 
'\vanl  nommé  Béjard,  Varin  et  RilTel  parmi  ses  secrétaires,  un  domes- 
tique et  un  palefrenier  ou  domestiques  à  tout  faire,  on  peut  se  deman- 
'kr  comment  il  s'y  prit  pour  obtenir  ce  qu'il  accomplit  à  si  peu  de 
frais! 

Ses  concussions  et  son  luxe,  les  voilà  donc  en  leur  entier  et  d'après 
'♦*s  témoignages  officiels  au  Comité  de  Salut  public,  h  la  Conven- 
tion. 

Voyons  les  déprédations  de  l'austèiuî  jacobin  Levasseur. 

Le  4  février  95,  il  résuma  dans  son  rapport  général  l'emploi  des 
fonds  qui  lui  avaient  été  confiés  dans  diverses  missions.  On  y  observe 
qu'il  en  avait  déjà  fourni  le  détail  séparé  à  des  dates  différentes  soit 
pour  lui,  soil  pour  les  personnes  qu'il  avait  eues  sous  ses  ordres.  11  le 
terminait  en  déclarant  avoir  restitué  au  garde-meuble  les  voitures  qu'il 
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en  avait  reçues;  quant  aux  contributions  révolutionnaires,  aux  depuis, 
aux  dons  palrioliques,  il  n'en  avait  imposé  d'aucune  sorte  (1). 

Ces  deux  conventionnels  ayant  été  les  plus  grandes  personnalités 
aux  Armées,  cet  exposé  doit  suffire  aux  esprits  les  plus  prévenus. 

Le  Directoire  nous  donne  enfin,  par  un  arrêté  du  30  décembre  96,  un 
texte  qui  clôt  le  débat  ;  il  accorde  en  efîet  au  représentant  Garrau 
envoyé  près  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  une  somme  de  500  livres 
numéraire  par  mois  pendant  le  temps  qu'a  duré  sa  mission  {'i).  La  vérité 
de  toutes  les  évaluations  connues  ou  inconnues,  la  voilà.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  chargé  de  l'exécution  du  décret. 

1.  On  en  a  le  texte  anx  pièces  justificatives. 

2.  Registre  du  Directoire    A    ,  p.  40. 


CHAPITRE    CIV 
SUPF'KESSION     DES     HEPRÉSENTANTS  :   T\L[.IEN 


Inès  de  Tftllien  sur  l'œuvre  politique  et  militaire.  —  Suppression.  —  MiMîons 
pour  fairo  approuver  In  crOalloo  Uu  CooDulat.  —  Missions  sous  Louis  XVIII  pour 
aOinner  la  Hestaii  ration. 


Avant  ir^ilre  supprimés  à  la  tin  de  l'aimi^p  iTWi,  lis  Ile  pré  se  niants 
forint  rappelés  dans  Jescirconstanpes  que  In  politique  explique. 

LaCoDveolion  ne  voulut  pas  que  la  future  Constitution  de  l'An  IIl 
Ml  diaculi'e  et  volt'e  durnnt  l'altseoce  d'un  trop  (çraud  nombre  de  ses 
nifinbrcs.  C'étuit  donc.  A  une  pensée  d'union  qu'obéissait  son  Comité  d'ia- 
terr^ne  lorsqu'il  provoquait  cette  mesure.  Tallien  en  Tut  ie  rapporteur, 
•ussi  ardent  alors  k  prouver  son  esprit  de  modération  i[u'fl  l'avait  été 
à  Bordeaux  à  établir  son  prosélytisme  jacobin.  L'analyse  de  .son  dis- 
cours va  nou.s  apprendre  ce  que  pensaient  les  thermidoriens  du  futur 
BOUYernemenl  de  la  France. 

Lf  peuple  français  nou>  a  envoyé»  pour  faire  dus  lois,  cl  non  pour  noux 
Hvrtr  à  de»  di'tails  d'administration.  L'exécution  des  détails  apparlient 
«Uï  agents  responsables.  Loin  de  nous  l'idée  d'affaiblir  l'aulorité  des 
■nissioDS  remplies  par  les  Représenlanis  à  Tlntérieur.  (Test  h  leurs  soins 
'TU"  sont  dus  les  succès  des  amis  de  la  justice  sur  ceux  qui  voudraient 
fWoK  rflitblir  le  terrorisme.  C'est  à  leur  sajtesse  qu'est  due  la  répa- 
ration des  malheurs  ou  des  plaies  qu'avaient  failes  Carrier  et  Le'bon, 
"oipieL,  Saiut^ust  et  Lebas.  Leurs  cuilégues  ont  an;!  de  ménie  dans 
^  Palaliaal,  le  tiuipuzcoa  et  la  Biscaye  pour  les  crimo*  de  Ilenlz  et  de 
l'inol.  Ces  mesures  utiles  parfois  .sont  aujourd'hui  mntrairet  à  tous  les 
fincipei.  Jamais  il  n'y  aur«  aucun  ordre  dans  l'admliiistratioD  et  de 
'iabdilé  dans  le  gounernemeul  tant  que  des  volontét  parlieuiièret  pour- 
""Il  venir  se  placer  &  cAté  et  souvent  au-dessus  de  la  volonté  géaérale. 
Les  Uimilés  auraient  désiré  que  tous  les  Représenlants  revinssent  de 
■"issioti  ;  muis  les  armi'ft  ont  besoin  que  nous  partaf^ons'leurti  dangers 
P>r  008  mandataires,  les  paj/i  conquis  doivent  à  leur  présence  la  eurvcil- 
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lance  des  administrations  qui  les  gouvernent,  et  la  situation  actuelle  de 
plusieurs  déparlements  ne  conseille  pas  de  rappeler  ceux  qui  s\  trou- 
vent. 

Telles  sont  les  exceptions  (jui  nous  ont  |)aru  commandées  par  W^ 
circonstances. 

On  entendait  circonscrire  l'action  des  rares  Représentants  exislani 
encore  afin  de  ne  rien  laisser  à  ^arbitraire. 

L'aveu  est  de  Tallien  et,  rapproché  de  ceux  qui  précèdent,  il  est  des 
plus  instructifs  (1). 

Rentrés  à  l'Assemblée  pour  y  préparer  le  régime  directorial  qui  mil 
fin  aux  dernières  agitations  des  démagogues,  les  Représentants  reparti- 
rent bientôt  pour  leurs  armées  dès  le  vote  de  la  nouvelle  Constitution. 
Les  troupes  furent  favorables  à  leur  œuvre  ;  elle  consacrait  Tesprildc 
modération  dans  le  gouvernement  de  la  République. 

Le  26  juillet  1796,  Bonaparte  écrivit  à  (îarrau,  ancien  Représentant 
en  mission,  devenu  Commissaire  du  gouvernement  près  Tarmée  d'Italie, 
une  lettre  qui  fixait  la  différence  des  deux  titres  et  de  leurs  responsa- 
bilités. 

«  Je  vous  prie  de  vous  restreindre  désormais  dans  les  bornes  des 
»  fonctions  qui  vous  sont  prescrites  par  le  règlement  du  Directoire' 
»  exécutif,  sans  quoi  je  me  trouverais  obligé  de  défendre,  à  l'iirdrede 
»  Tarmée,  d'obtempérer  à  vos  réquisitions.  Nous  ne  sommes  tous  qv»' 
»  par  la  Loi  ;  celui  qui  veut  commander  et  usurper  des  fonctions  quelle 
»  ne  lui  accorde  pas,  n'est  pas  républicain. 

»  Quand  vous  étiez  Représentant  du  peuple,  vous  aviez  des  pouvoirs 
»>  illimités,  tout  le  monde  se  faisait  un  devoir  de  vous  obéir.  Aujourd'U"* 
»  vous  êtes  Commissaire  du  gouvernement,  investi  d'un  très  grand 
»  caractère,  mais  une  instruction  positive  a  réglé  vos  fonctions.  Tenez- 
»  vous-y  (2).  » 

Le  6  décembre,  le  Directoire  signifia  à  tous  les  membres  des  Asseî»' 
bléesen  mission  leur  suppression.  Il  le  lit  olTiciellement,  en  termes  br^»^ 
et  impératifs: 

«  Le  Directoire  exécutif  arrête  ((u'à  compter  du  i*"""  nivôse  proche** 
(22  décembre  96),  il  n'y  aura  j)lus  de  Commissaires  du  gouvernem^'^ 
près  les  Armées.  » 

!.  Le  texte  du  décret  est  aux  pièces  justifivatires. 
5>.  Corresp.  de  Napol.,  t.  I,  606. 
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Cet  arrêté  était  signé  par  Carnot,  Rewbell  et  La  Reveillère-Lépeaux, 
lors  à  la  tète  du  conseil  (1). 

On  adoucit  la  forme  rigoureuse  de  cet  acte  d'autorité  par  une  série 
le  lettres  personnelles  aux  hommes  en  fonction,  interprétation  de  la 
étire-circulaire  qui  raccompagnait.  Le  texte  de  celle  que  reçut  Garrau 
[>ermet  d'apprécier  celles  que  nous  ignorons  (2)  ou  qui  sont  perdues. 
On  y  lit  : 

«  Nous  ne  devons  pas  nous  borner,  Citoyen,  aux  témoignages  de 
satisfaction  que  nous  vous  avons  donnés  en  vous  adressant  l'arrêté  de 
suppression  des  Commissaires  du  Gouvernement  près  les  armées  et  la 
lettre  circulaire  qui  l'a  accompagné.  Votre  zèle,  l'activité  de  vos  travaux, 
)a  pureté  de  vos  principes  dans  votre  conduite  publique  et  particulière 
pendant  le  cours  de  voiro  mission,  et  l'utilité  que  la  République  en  a 
retirée,  vous  donnent  de  justes  droits  îi  des  marques  spéciales  d'estime 
et  de  satisfaction  de  la  pari  du  (iouvernement. 

»»  La  malveillance  cherchera  peut-être  à  dénaturer  notre  opinion  sur 
votre  compte,  car  elle  s'attache  de  préférence  aux  fonctionnaires  publics 
les  plus  probes,  mais  nous  vous  invitons  d'avance  à  mépriser  ses  traits 
Ptîï  jouir  dans  la  tranquillité  d'une  conscience  })ure,du  prix  le  plus  doux 
de  votre  dévouement  républicain. 

•'  Vous  trouverez  ci-joint  expédition  d'un  awêté  qui  fixe  vos  indem- 
nités comme  Commissaire  du  Gouvernement  près  les  armées.  » 

L'esprit  gouvernemental  qui  anima  le  Directoire  est  connu  de  tous, 
•'iitisi  que  sa  diplomatie  et  ses  expéditions  militaires.  Il  disparut  le 
IH  hrumaire. 

Le  Consulat  eut  pour  premier  soin  de  panser  les  plaies  faites  par  onze 
années  consécutives  de  révolutions  et  de  discordes  civiles,qu'aggravèrenl 
les  fureurs  des  partis,  leurs  intérêts  et  leurs  préjugés.  Des  hommes 
«'onsidérables  reçurent  des  missions  dans  différentes  contrées  de  la 
France  ;  ils  y  étudièrent  l'état  des  choses  et  rédigèrent  par  ordre  des 
rapports  qui  nous  sont  parvenus  :  la  réorganisation  du  Consulat  (*st 
<*<'rite  en  germe  dans  leur  «euvre  (3).  On  comprendra  que  nous  n'ayons 
[►as  h  les  analvser  ici. 

!^i  ceux  du  général  Lacuée  s'occupent  principal(»ment  d'affaires  mili- 

'•  Hcg.  «lu  Directoire    A     ,  p.  40. 

.il 

-•  lt»i<Irm,  (i*  ;Arniéc  des  Alpes  et  d'Italie. 

"■  ^ur  la  prestation  <Iii  serment  aux  Consuls,  voir  aux  pièces  justifiealives. 
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laîre*^.  îK  iv^irteol  «mr  d«->  ques^tktos  d'io tendance  éîrmmgttes  à  noire  bot  : 
rt-ux  qui  •<^.*fjt  r^'latif^  à  radiiiinistration.  à  la  police  et  à  la  justice,  noos 
érhapp«il.  a  plu*^  forte  raÎMMi. 

Le<  rapports  de  FraD«;«tis  de  Naotes  foot  ■■  taUeaa  de  la  FroveDce, 
d'Avi^OD  à  Nice,  que  l'oii  oe  retrouvera  onUe  part  ailleurs.  Les  procès- 
vertoux  prouveotquele  Kepré^entaet  du  Pouvoir  exécutif  convoquait  au 
chef-lieu  niililair<'  -  les  Préfet^i  H  leslo^énieursdela  division  •»  ou  h'ieo 
*  les  Préfets  de»  5  départements  qui  conip^iisent  cette  division  •»,  selon  les 
matières  qu'il  avait  à  traitt^r.  Le  tout  était  fait  par  ordre  du  Premier 
Qinsul  du  11  içeraiinal  Ad  IL  comme  ceux  de  ses  collègues. 

Quoique  varié  dan^  la  forme  et  dans  le  fond,  le  mode  employé  par 
Thibaudeau  et  Cbamp«vny.  par  Ducbatel  et   Fourcroy  est  le  même.  Il 
suffit  d'en  avoir  indiqué  l'esprit,  pour  ipie  nous  n'ayons  pas  à  insister 
aur  le^  iiiiÂnions  des  conseillers  d'État  à  l'intérieur,  imitation  du  svstèQie 
de  la  0>nvention  en  liTt  et  de  la  Législative  de  91  ou  de  la  Constituante 
dès  1789.  La  République  était  enfin  triomphante. 

Le  Comte  de  Provence,  devenu  Louis  XVIIL  s'en  souvint  en  1815.  Le*i> 
Ofut-Jours  lui  avaient  prouvé  que  son  relour  était  discuté  ;  aussi  Téii.- 
t-il,  dans  certaines  divisions  militaires,  un  Commissahe  exlraordinai^'e 
pris  dans  l'armée,  lr»f|nel  avait  un  sous-préfet  à  titre  de  Commissai^'^ 
pour  laidiT  dans  s<*s  fonctions.  Le  ministre  de  la  guerre  était  chtirgê  ci  ♦* 
l'exécufion  ib*  ces  décrets  :  le  premier  fut  signé  à  Gand  et  précéda  cl<' 
neuf  jours  Waterloo*  :  le  duc  de  Fellre  le  signa    1\ 

Notre  o»uvre  sur  li*s   Représentants  du  Peuple  en  mission  près  lt*s 
Armées,  la  voilà  en  son  entier  et,  croyons-nous,  complète. 

Oinclure  n'appartient  qu'au  lecteur. 

1,  Le  texte  «le  ce  décret  est  aux  pièces  justificaliTes. 


LIVRE    VINGT- SIXIEME 


E    L'ŒUVRE    DES    ARMÉES    RÉPUBLICAINES 


CHAPITRE  CV 

ARMÉE    DE    SAMBRE-ET-MEUSE 


L'année  de  la  Moselle  se  porte  sur  Arlon,  —  Levasseur  fait  réunir  les  années  en 
une  seule  qui  prend  le  nom  de  Sambre-et-Meuse.  —  Saint-Just.  —  Bataille  de 
Fleunts.  —  Rapports  de  Barère,  de  Jourdan,  des  représentants.  —  Aérostation 
militaire.  —  II.  Opérations  d'Allemagne.  —  Instructions  de  Camot,  échec  de 
Jourdan.  —  Appréciations  de  l'Archiduc  Charles.  —  Second  échec  de  Jourdan, 
i\a\  impose  la  retraite  à  Moreau.  —  Récit  d(^  la  mort  de  Marceau  d'après  Jourdan. 
—  Jugements  de  Joniini  et  de  Dumas  sur  la  direction  de  la  guerre.  —  Hoche  à 
Ncuwied. 


On  connaît  le  but  grandiose  de  Carnot  (1)  pour  Tannée  1794  dans  les 
DStructions  secrètes  déjà  publiées  et  adressées  personnellement  ii 
ioiirdan.  Notre  série  d'études  sur  Hoche  et  sa  rivalité  avec  le  criminel 
^aint-Just,  nous  a  appris  son  rôle  sur  le  Rhin  à  la  fin  de  1793  ;  nous 
allons  voir  comment  Tarmée  de  la  Moselle  s'illustra  dans  la  seconde  et 
dernière  période  de  .son  existence,  qui  s'appelle  Fleurus. 


O'Ue  armée  quitta  les  rives  du  Speyerbach  dès  le  début  de  janvier 
pour  se  rendre  sur  le  théâtre  de  ses  opérations,  lloche  y  fut  remplacé 
par  Jourdan  (2).  Le  centre  de  ces  forces  était  Metz.  En  mars  elles  com- 
Pi'enaient  soixante  mille  hommes,  élément  de  combat,  et  les  garnisons 
'^^  Metz,  de  Thionville,  de  Longwy  et  de  Sarrelouis  nouvellement  appe- 
'<^*es  sous  les  drapeaux.  Le  but  était  de  garder  à  droite  le  versant  ouest 
^^s  Vosges,  de  couvrir  au  centre  et  à  gauche  la  Moselle,  d'observer  les 
"^upes  impériales  dans  le  Luxembourg  et  Télectorat  de  Trêves. 

"•  Hoche  et  Jourdan  furent  les  deux  premiers  généraux  en  ch(;f  nonunés  d'apivs 
''^  nouveaux  principes  politiques  en  93.  Ils  avaient  appartenu  à  l'armée  royale. 

*•  Le  vrai  manifeste  de  la  Révolution  sur  les  l^uys  conquis  est  formé  par  les  deux 
'•^ours  de  Oambon  des  27  avril  et  20  mai  1793. 
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Le  ir>  avril,  les  Iroupes  de  la  Moselle  commencèrent  leurs  opérations 
en  attaquant  Arlon  ;  ce  furent  les  troupes  du  général  llatry  comprenant 
trois  divisions  de  vingt  mille  hommes  qui  agirent  les  premières.  Elles 
entrèrent  dans  Arlon,  s'y  établirent,  mais  ne  purent  résister  à  un  retour 
offensif  de  Beaulieu.  En  mai,  des  renforts  s'élevant  à  quinze  mille 
hommes  arrivèrent  du  Rhin  ;  Jourdan  se  prépara  h  rejoindre  le  corps 
de  Desjardins  sur  la  Sambre,  ce  qui  éleva  à  cent  mille  hommes  l'en- 
semble des  troupes. 

Jomini  a  reconnu  que  ce  mouvement  fut  le  mieux  conçu  de  la  cam- 
pagne ;  il  avait  lieu  sur  Charleroi,  menaçait  Namur  et  le  pays  de  forêts 
environnant,  il  devait  décider  de  l'entreprise  générale  (1).  Le  tout  eut 
lieu  du  21  au  31  mai;  à  cette  date  Jourdan  passa  la  Meuse  afin  d'y 
poursuivre  son  adversaire,  qui  se  servait  de  cette  rivière  pour  première 
ligne  de  défense  ;  mais  nos  troupes  la  traversèrent  à  la  suite  d'un  mou- 
vement offensif  pour  nous  et  de  retraite  pour  Beaulieu,  dont  l'arrière- 
garde  fut  culbutée  à  Dinan.  En  l'absence  du  futur  vainqueur,  Moreau 
eut,  de  son  cùté,  le  commandement  des  troupes  qui  restèrent  sur  la 
Moselle,  apprentissage  de  son  généralat  en  chef  de  95. 

C'est  même  à  elles  que  les  instructions  de  Carnot  avaient  dévolu  le 
siège  de  Charleroi,  dont  s'occupaient  déjà  Charbonnier  et  Desjardins- 
On  avait  donc  en  ce  moment  quatre  armées  poursuivant  un  mémeiwit, 
ce  qui  constituait  une  faute. 

La  nomination  de  Jourdan  comme  général  en  chef  était  absolument 
nécessaire  et  s'imposait  à  raison  de  ses  services.  Elle  fut  due  à  l'initia- 
tive de  Levasseur,  qui  se  montra  opposé  aux  théories  de  Saint-Jusl.  Ce 
fut  à  lui  qu'on  dut  la  concentration  des  armées  des  Ardennes  et  du  Nord 
avec  celle  de  la  Moselle.  Les  représentants  ont  eu  plus  de  souci  que  tic 
le  croient  leurs  détracteurs  des  conditions  militaires  de  la  victoire  défi- 
nitive  contre  la  coalition  (2).  D'autres  exemples  ont  confirmé  celui-ci 
avec  moins  d'éclat  sur  la  Lauter  et  le  Rhin. 

Depuis  longtemps,  raconte  l'un  d'eux,  je  voyais  avec  peine  l'arnié^ 
commandée  par  quatre  généraux,  je  ne  voulais  qu'une  tète.  J'avais  f***^ 
part  de  mes  observations  à  Saint-Just,  il  m'avait  répondu  queleCoin»^^ 

1.  Rappelons  à  l'occasion  de  cette  campagne  un  décret  rendu  contre  Dumoufi^^' 
II  allouait  «  300.000  livres  et  des   couronnes   civiques  à  ceux  qui   s'en  sa}siro0t  ^ 
rfîrniuiîncront  à  Paris  mort  ou  vif,  ou  à  leurs  héritiers.  »     Si^né  Garât,  Gohier. 

2.  Si  le  représentant  Vernon  n'eût  pas  reproché  h  Bouchotte  h  la  tribune  la  â^^' 
fiffMion  (\r  son  frère,  général  sous  Hourhard,  celui-ci  n'eût  pas  été  poursuivi  qu*^ 
h  ^ft  retraite  forcée  après  la  perte  du  Quesnoy.et  de  Menin.  Robespierre  imposa  5^* 
irr^-!^»fion,  d'où  sa  mort. 
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de  Salul  public  ne  voulait  point  niellre  uue  grande  iirmée  sous  le  com- 
niandcmeiit  d'un  seul,  parce  qu'un  t;énéral  en  chef  pouvait  abuser  de 
8i»n  influente  pour  reiwertri-  le  gounenirnirnt .  Le  temps  a  prouvé  que  le 
Curuilé  de  Salut  public  avait  raison. 

A  Montigny,  je  acnlis  la  nécessilé  d'avoir  avec  tîuyton  de  Morvfau  une 
coaversation  particulière  : 

"  Tu  vois,  mon  ami,  lui  dis-je,  comme  toutva,ivec  quatre  (généraux  ; 

-  il  n'y  n  pas  possibilité  de  Taire  réussir  une  seule  entreprise  majeure; 

■  crui»-tu  que  celui  qui  n'a  pua  été  d'avis  d'une  opération,  se  Italie  bien 

■  pour  la   faire  réussir"?  Desjyrdins  est  brave,  mais  il  me  dit  tous  les 

•  jours  qu'il  n'est  pas  en  état  du  commander  une  grande  armée  ;  le 

■  générai  Scliêrer  veut  tout  ramener  à  son  avis,  et  je  n'ai  pas  grande 

-  roaHauce  en  lui.  Quel  rôle  va  jouer  Jourdan,  dont  l'armée  arrive 
»  ilmiain  ?  11  va  donc  se  trouver  sous  les  ordres  de  la  majorité  du  con- 
■■  «eilî  Cela  ira  mal.  car  cela  fera  un  il isscn liment   d'opinion  de  plus. 

•  i'aî  conçu  le  projet  do  réunir  l'année  den  Ardennes  et  du  Nord  à  celle 

•  lie  la  Moselle  et  de  nommer  le  générai  Jourdan  général  en  chef  de 

-  cette  armée  combinée.  •• 

Nous  primes  un  arrêté  par  lequel  nous  donnâmes  le  commandement 
«Dchef  ù  Jourdan.  II  lit  heaucoup  de  difficulli'a  pour  accepter  ;  il  ne 
connaissiùt  pas  notre  armée,  el  aurait  désiré  avoir  la  sienne  avec  ses 
K^n^ux  dont  il  était  sur  ;  il  avait  laissé  une  division  commandée  par 
l^bvre  el  désirait  que  celte  division  fût  remplacée  par  celle  des 
Ardennes.  Nous  lui  accordiijnes  ce  qu'il  désirait. 

U  leiuUiiuain,  je  partis  pour  Paris,  j'exposai  au  Comité  les  motifs  de 
«■l'clidix.  Oirnot  me  dit  que  notre  arrêté  était  confirmé  (l). 

Le  témoignage  de  .lomini  confirme  le  récit  de  Levasseur  et  prouve  la 
nineérile  de  ses  .Mi'moifVï  ;  le  lecteur  a  déjà  observé  pour  Hoche.  Saint- 
Jiist  el  ses  collègues  sur  le  Rliin  que  les  récits  de  Masséna  et  de  Soult 
funcorilenl  aussi  avec  ceux  de  l'adversaire  du  Irinmvir.  La  réunion  des 
'l'Xtfe  Années  eu  une  seule  ne  lui  permit  pas  d'entrer  immédiatement 
'u  li(;[ie :  formée  d'éléments  divers,  il  fallut  les  harmoniser  en  réorga- 
nisât les  services,  en  assurant  les  subsistances  d'une  masse  aussi  com- 
pncle  L't  en  réparlissanl  son  artillerie  pour  le  siège  de  Charleroî,  son 
[•fTaicr  objectif. 

U  proclamation  qu'on  va  lire  donnera  une  idée  exacte  du  rôle  des 
'■"■nvrnliojimrl*  en  mission   et  de  leurs   pouvoirs.    Elle  s'adressait  aux 
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«  sans-ciilolles  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  »  sur  leurs  devoirs 
militaires  el  date  du  43  mai  Oi  : 


«•  Républicains, 

La  (Ionvcnli(»n  nationale  a  proclamé  solennellement  que  la  Vertu  est  à  l'ordre  du 
Jour  dans  toute  la  République. 

Rraves  suldal»i.  Français  ré«jénérés  qui  versez  votre  sang  pour  elle,  c'est  vous  dire 
que  la  Verlu  est  la  sauveganle  de  la  Liberté,  qu'elle  assure  la  victoire  et  qu'elle  doit 
ré;^ner  dans  vos  camps,  sous  vos  tentes  et  partout  où  les  succès  vous  conduisent. 

Eh  bien  I  la  discipline,  la  subordination,  l'horreur  du  pillage  sont  des  vertus  qui 
mènent  à  la  victoire. 

Enfants  de  la  Patrie,  vnus  vous  êtes  soulevés  à  sa  voix,  mais  dans  votre  course 
généreuse,  vous  trainez  à  votre  suite  et  quch(uefois  dans  vos  rangs  des  êtres  vils, 
des  hommes  pervers  qui  ne  se  battent  jamais,  qui  se  livrent  au  vice,  au  pillage,  à 
la  cruauté,  à  tous  les  crimes  qui  trop  longtemps  ont  fait  le  malheur  de  Thumanitt^ 
et  (jui  terniraient  .s'il  était  possible   les  lauriers  que  vous  moissonnez  à  chaque  p«^s. 

Le  républicain,  fier  de  la  cause  qu'il  défend,  sait  qu'il  se  bat,  non  contre  les 
peuples,  mais  contre  les  tyrans  et  les  esclaves  qui  les  défendent. 

Le  républicain  marche  toujours  au  pas  de  charge,  la  baïonnette  à  la  main  ;  il  est 
terrible  dans  les  combats,  mais  doux  et  humain  après  la  victoire  ;  il  sait,  lorsque 
l'intérêt  de  la  République  l'exige,  respecter  les  usages,  les  habitudes,  les  opinions, 
les  superstitions  même  des  peuples  qu'il  a  vaincus. 

(l'est  par  là  (|ue  le  soldat  romain  soumit  le  monde  entier,  c'est  par  là  que  le  sol^ 
dat  fr.mçai»*,  qui  le  surpasse  en  courage,  le  surpassera  encore  en  discipline  et  er» 
vertu. 

L'indiscipline  est  l'excuse  du  b'iche  :  l'usage  immodéré  du  vin,  l'avidité  du  pillage* 
la  barbarie  contre  le  [)euple  :  voilà  le  partage  des  rois,  des  ennemis  de  la  Liberté. 

Les  crimes  ont  trop  souvent  couq)romis  le  salut  de  la  République;  ce  sont  ceud 
qui  ont  prolongé  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée,  (pii  ont  enlevé  à  notre  courage 
Ostende  et  Nieuport  et  qui  ont  fait  assassiner  nos  frères  à  Furnes. 

L'indignation  contre  les  excès  est  au  comble  dans  chaque  armée  :  elle  sollicite 
elle-même  des  châtiments  sévères,  des  exemples  aussi  prompts  qu'effrayants  qui 
puissent  assurer  sa  réputation. 

L'armée  est  pure,  elle  est  sans  tache  :  mais  des  lâches,  des  pillards  qui  la  suivent 
et  se  mêlent  avec  elle  vomiraient  lui  faire  partager  leur  honte  sans  partager  ses 
dangers.  Il  faut  que  les  défenseurs  de  la  Patrie  soient  solidaires  pour  les  périls 
comme  pour  la  gloire  et  l'honneur  de  la  nation;  en  consé(|uence,  les  Représentants 
du  peuple  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Les  chefs  sont  individuellement  et  collectivement  responsables  sur  leurs  têtes  des 
vols,  pillages  et  excès  auxquels  pourraient  se  livrer,  dans  quelques  lieux  que  ce 
soit,  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  ; 

Tout  individu  trouvé  saisi  ou  dépositaire  d'effets  pillés,  sera  fusillé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  :  les  effets  pillés  appartiendront  de  droit  au  dénon- 
ciateur ; 

Tout  individu  .]uelconque  non  attaché  à  l'armée  et  qui  sera  pris  en  pays  ennemi, 
lors  de  l'entrée  de  nos  troupes,  y  sera  arrêté  el  puni  de  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; 

Les  juifs,  quelque  pays  qu'ils  hal)ilent  et  qui  suivront  les  armées,  seront  punis 
de  mort  sur-le-champ  ; 

Les  conseils  d'administration  et  les  différents  chefs    sont  chargés  de  dresser  des 
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IfniiK  Ars  ilëreQseurs  de  In  Patrie  qui  bo  serant  distinKués  par  kur  cuurnge,  leur 
tobri^U.  leur  iléaintéresâenientet  leur  discipline,  pour  leur  anturdcr  les  récompenses 
que  la  muniliccnpc  nationale  goi'anlit  h  «es  soldats; 
La  moitU'  des  contributions  levées  en  pays  ennemi  »ern  dislribui^c  &  l'arniOc  1 1. 

Murchuut  PII  concoriiance  avec  les  troupes  du  Rhin,  Iju-oit-L'  du  Nord 
isiiU'gen  de  son  côté  Ypres,  hattil  CInîrfayl  A  Hooglède  el  s'eui|iarfi  de 
U  petite  ville. 

L'armée  de  la  Moselle,  devenue  par  sa  conccntriilion  Varmi^e  dr  Snm- 
irf-tt-Meuite  |2),  vit  son  généralissime  commettre  après  !e  qimipi&rae 
pasaat^e  de  la  Sambre  une  faute  fdchouse  ;  on  reprit  le  siège  de  Char- 
IfToi  avant  d'avoir  livré  bataille  pour  donner  une  réplique  à  la  prise 
d'ïpri'8.  La  16  juin,  Bcaulieu  et  Alviniy  nous  offrirent  le  combat  el 
Halry  dut  lever  le  siège  pour  repasser  eu  liàle  la  rivière  .'»  Mnrcliiennes. 
Jimrdun  redouta  alors,  malgré  leslirillanles  opérations  de  Lerebvre  el 
•Ii-Cliampionnet,  de  Kléber  el  de  Bernadolte,  d'èlre  rejeté  sur  le  délilé 
ili' la  Sambre.  11  ordonna  In  retraite,  qui  fut  exécutée  en  bon  ordre 
wus  la  direction  de  Kléber,  qui  s'établit  sur  les  hauteurs  de  Lernes. 

Le  [;énëralissime  français  répondit  aux  vociférations  de  Saint-Just 
sur  la  retraite  de  Lefebvre  en  prumettaul  la  victoire.  U  tint  parole  en 
rraiirhissanl  une  cinquième  fuis  lu  Sambre  ;  son  divisionnaire  Halry 
^empara  enfin  de  Cliarleroi,  dont  les  travaux  du  génie  avaient  été  diri- 
«t^par  Marescot,  colonel  devenu  si  célèbre  depuis. 

Le  commandant  de  cette  place  avait  écril  k  nos  généraux  pour  éviter 
la.'waut  et  offrir  les  conditions  de  remise  de  la  place.  Sainl-Jusl  s"em- 
|>ani  de  sa  missive,  et  la  remetlunl  au  parlementaire  sans  même  l'ouvrir, 
f^at  devoir  faire  un  mot,  comme  si  l'art  de  la  guerre  et  la  prudence 
■liploinatique  consistaient  eu  rodomontades.  C'esl  la  place  r/iirr  nous 
rnuJoiK  cl  non  un  chiffon  di-  papî'-i:  La  capitulalion  eut  lieu  aussilAt  et 
iidiâcrélion.  Ëlonné  du  résultat,  le  fougueux  représentant,  que  durent 

'.  <«1  lUTt^té  Tut  iuipriuié  dons  les  deux  langues,  officliO  et  proclamé  dan»  les  cnnipa 
■I  Ia  télc  de  chaque  armée.  Les  cummiindnol»  des  corps  le  lurent  ileraol  le  front  d'e 
'^unlrnupM.  Il  était  sigoé  parGillet,  Duquesnoy  et  J.-l(.  Lacoste,  l'ami  de  Hoche. 

3>  U  Soiubre  prend  sa  source  en  France  dans  la  (ordl  de  La  Haye,  CaKigny  [.\i9nc}. 
"niiiiliiscment  do  Vcrvins,  nu  nord  du  village  île  la  CnpuUe.  Elle  pénètre  Inenlût 
iImj  I«  département  du  Nord  et  entre  en  Belf{iqiie  a  l'osl  du  llainaot  ;  dnus  l'arron- 
"Meinciit  de  Nnuiur  elle  rejoinl  ta  Meuse, 

U  M«use  uilt  au  «ud  de  Ih  Hnule-Miimc  k  <|ualrc  lieues  nord-est  de  Mnnligny  et 
■■rnul  Ht  noui  du  village  de  Meuse.  Elle  enlru  eo  Belgique  au-dessous  de  Glvet, 
■''IMrlemont  des  .\rdetmes  et  se  Jette  dans  la  mer  du  Nunl. 

*"iit  le  premier  Empire,  le  di'pnrlcnjent  de  Snm^re-et-Meuse  eut  pour  dieWiou 
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inspirer  ses  collt>gues,  usa  de  niodéralion  ;  la  garnison  de  Charleroi 
obtint  les  honneurs  de  la  guerre  et  les  officiers,  pour  honorer  leur  cou- 
rnge,  conservèrent  leur  épée. 

Devenu  prudent,  Jourdan  se  borna  à  attendre  ses  adversaires  et  choi- 
sit pour  champ  de  bataille  celui  même  où  il  se  trouvait.  Le  prince  de 
Cobourg  devait,  au  contraire,  commettre  toutes  les  fautes  et  nous  auto- 
riser par  la  victoire  k  ouvrir  la  série  admirable  der>  succès  qui  ont  porté 
si  haut  la  campagne  de  94.  Sans  Fleurus,  nos  armées  eussent  été  refou- 
lées sur  leurs  frontières. 

Au  lieu  d'exécuter  et  de  suivre  les  principes  traditionnels  de  la  lacti- 
que militaire,  le  prince  de  Cobourg  n'attaqua  point  son  ennemi  avecla 
plus  grande  partie  de  ses  forces  ;  il  oublia  jusqu'aux  leçons  de  la  fin 
de  03  et  donna  Tordre  de  l'aborder  partout  à  la  lois,  sur  tous  les  points. 
Or,  il  avait  pour  adversaires  les  hommes  de  guerre  qui  se  sont  tant 
illustrés  depuis,  et  parmi  eux  Kléber,  Marceau  (1),  Lefebvre  (2).  Il  paya 
ses  fautes  par  une  défaite,  prélude  de  désastres  successifs  en  Belgique 
4»t  en  Hollande,  «lourdan  :3)  eut  sur  le  champ  de  bataille  deux  inspi- 
rations géniales,  notanmient  lors<|u'il  arrêta,  à  midi,  la  retraite  de 
Championet  et  lui  assigna  Ileppignies  comme  devant  former  le  succès 
de  la  journée.  La  date  du  21)  juin  devint  glorieuse  par  lui  et  la  déroule 
de  la  division  Marceau  réparée  par  Lefebvre  acheva  le  succès  (4). 

La  nouvelle  du  triomphe  fut  apportée  par  Sainl-Just,  toujours  prompl 

1.  Marceau  des  Graviers,  né  à  Chartres,  fils  de  procureur,  soldat  à  dix-sept  an> 
au  répriment  Savoic-Caripnan,  bientôt  sous-otïicicr,  assista  à  la  prise  de  la  Bastille: 
instructeur  de  la  ^arde  nationale  à  Chartres,  commandant  d'un  bataillon  de  volon- 
taires, présent  au  siège  de  Verdun,  refusa  d'y  commander,  dut  en  remettre  au  Toiàt 
Prusse  le  texte  de  la  capitulation;  capitaine  de  cuirassiers,  nommé  en  Vendée  géné- 
ral à  vin^t-deux  ans  par  Bouchottc,  qu'il  avait  sauvé,  le  frère  plutôt  que  Fami  à^ 
kléber,  divisionnaire  en  94. 

2.  Lefebvre,  né  à  UutTach  (Alsace),  s'enrôla  dans  les  gardes  françaises  à  dix-huit 
ans,  serfîent  après  quinze  années  de  service  modèle,  blessé  en  défendant  la  faraiU^ 
royale  aux  Tuileries  en  1791  (retour  de  Varennes  ,  ganle  national,  capitaine  en  92, 
adjudant  général  et  général  deux  mois  après  en  93,  ami  de  Ifocheet  nommé  par  lu* 
divisionnaire,  toujours  à  l'avant-garde,  se  couvrit  de  gloire  à  Fleurus,  dont  il  *up' 
porta  le  poids  principal  au  poste  de  Lambusart. 

3.  Jourdan,  né  à  Limoges,  élevé  par  im  curé,  engagé  dans  Auxerrois-infanteri^-' 
y  resta  six  ans;  marchand  mercier,  se  maria,  chef  de  bataillon  de  volontaires  'le 2'  ' 
de  son  département,  assista  à  Jemmapcs,  Nerwinde,  général  de  brigade  en  mai  9^- 
divisionnaire  en  juillet,  fut  à  Dunkerquc,  Ilondschoote,  VVattignies,  unitTintrépidit^ 
à  la  sagesse. 

4.  Le  récit  de  Fleunis  par  Sybel  est  mauvais.  A  sa  lecture  on  ne  peut  coi»-^' 
prendre  le  succès  de  Jourdan  devant  celui  de  Cobourg  (T.  IIl,  liv.  IX,  chap.  ^^ 
p.  133  à  ii*:. 
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I  parer  des  lauriers  des  généraux,  même  dé  cedx  qo'il  dcsiinait  à  la 
poliae  dans  son  for  inlêi-ieiir.  Bartre  ea  lut  le  rapport  : 

^disque  je  parlais,  la  partie  droite  de  l'armée  du  Nord  conlinuait 

>AUCcès  contre  les  coalisés  au-delà  df  Charieroi  ;  et  la  partie  tt^uche 

prsuivait  la  même  carrière  dans  la  West-Flandre, 

k  Comité  de  Saint  public  peut  vous  annoncer  que  l'Escaul  est  présent 

kos  triomphes,  et  que  CUairt'ayt  a  été  battu  le  5,  pjir  Pichegru  qui 

Ifctie  vers  les  murs  de  Gand.  It.va  mettre  Vpres,  Menin  et  toute  cette 

M  dans  un  état  respectable. 

L'Aa(;laîs  surtout  n'est  pas  épargné.    Les  républicains,  nous  informe 

fliard,  ont  au  plus  haut  degrë  la  haine  que  nous  leur  avons  inspirée 

pt  tout  ce  qui  porte  le  nom  anglais  ;  je  ne  négligerai  rien  pour  secon- 

ÏTOS  projets  contre  un  gouvernement  qui  u  donné  au  monde  l'exemple 

irotrocitéia  plus  profonde.  Tant  de  succès  ne  nou.-i  endorment  pas,  et 

^  ne  perdons  pa5  de  vue  que  c'est  par  une  persévérance  opiniiUre 

te  nous  parviendrons  à  terminer  celte  campagne. 

iMais  UD  succès  plus  important  attire  vos  regardsducAlédelaSambre. 

N  campagnes  de  Fteurus,  oit  les  Français  de  la  monarchie  battirent 

■  Espagnols  en  Hiii.  et  les  alliés  en  tri9U,  paraissent  être  destinées  à 

IKnir  chaque  siècle  le  théâtre  de  la  victoire  pour  la  France, 

Hy  a  quinze  jours  qu'avant  la  prise  de  (^liarleroi,  six  mille  esclaves 

Mpéri  à  Fleurus  ;  c'est  dans  le  même  lieu  qu'une  bataille  signalée 

Kol  d'être  gagnée  sur  les  hordes  étrangéres- 

tCfanHeroi  était  inexpugnable,  parce  qu'il  y  avait  des  Anglais  pour  le 

phiidre  ;  et  les  Anglais  ont  fui  avant  la  prise  de  celte  place,  en  laissant 

jttïment  leurs  drapeaux,  qni  ont  été  traduits  à  la  barre. 

'Tout  avait  été  préparé  pour  exterminer  l'armée  de  la  Sambre,   et 

■fendre  Charloroi.  Les  tyrans  avaient  réuni  leurs  forces  de  Valen- 

■nnes,  de  Landrwies,  duQuesuoy  et  des  environs;  de  l'armée  du  Rhin, 

Pgt  mille  Prussiens  étaient  arrivés  la  veille  de  la  bataille  par  des  mar- 

KS  forcées  pour  former  un  troupeau  de  cent  mille.  Toute  l'artilierie 

jW«t  rassemblée  avec  de  grands  elTorls  ;  une  cavalerie  double  de  la 

JKre  s'était  r^-unie  :  Leur  dessein  était  d'envelopper  i'armée  française 

*  M  purlani  sur  les  lliincs. 

l' ta  bnlailio  de  Fk-urus  a  eommenré  avant    le  jour,  (i  Icois  iicures  du 

iMio,  le  S  messidor. 

!  t'wniÉe  ennemie  était  conuuandée  par  ce  <]u'on  appelle  le  prince 

"JraagejHiur  la  droite,  par  Beaulieu,  pour  lu  gauche;  l'ussassiu  des 


210  LES   REPRÉSENTANTS   DB    PEUPLE. 

TÎeîllards,  ci-devaot    prioce   Lambesc,    commandait  la  cavalerie   el 
Cobourg  commandait  en  chef. 

La  bataille  se  donne  :  trois  fois  notre  armée  a  été  contrainte  par  le  feu 
de  la  nombreuse  artillerie  ennemie  de  se  retirer  sur  les  retranchements; 
mais  on  entendait  d*un  bout  à  Tautre  ces  paroles  dignes  des  Français  : 
Point  de  retraite  aujourd'hui,  point  de  retraite  !  Sans  doute  les  soldats 
gagnent  les  batailles,  et  annoncer  une  victoire,  c'est  célébrer  leur  cou- 
rage; mais  les  bons  généraux,  les  braves  chefs  ne  peuvent  être  étran- 
gers aux  succès. 

Nous  avons  à  vous  dire  du  bien  des  généraux  Jourdan,  Dubois, 
Marceau,  Lefebvre  et  de  Kléber. 

Saint-Just  a  envoyé  à  la  tranchée  la  commission  militaire,  el  le  tribu- 
nal a  fait,  sous  les  yeux  de  Tennemi,  justice  des  traîtres. 

L'avant-garde,  composée  de  huit  à  dix  mille  hommes  bien  déterminés, 
est  restée  pendant  cinq  heures  immobile  comme  un  rempart. 

Le  général  Lefebvre  reprend  Herpigny  :  Jourdan  envoie  Tordre  au 
général  Dubois  de  charger  avec  la  cavalerie  ;  il  renforce  le  pont  de  trois 
bataillons.  Morlot  fait  un  mouvement  vers  la  droite  :  notre  infanterie  bat 
le  pas  de  charge  sous  Herpigny.  Un  coup  de  canon  se  fait  entendre: 
c'est  notre  artillerie  légère  qui  le  poursuit. 

D'autre  part,  Kléber  repousse  ce  qui  menace  le  pont  de  Marchiennes. 
Les  républicains  aperçoivent  au  loin  une  division  en  uniforme  rouge  : 
le  décret  de  la  Convention,  qui  a  proclamé  la  guerre  à  mort  contre  les 
Anglais,  a  été  aussitôt  exécuté. 

Sur  les  six  heures  du  soir,  Jourdan  ramasse  les  réserves,  son  artil- 
lerie, et  fait  battre  la  charge.  Les  républicains  font  un  effort  unanime 
avec  des  cris  de  :  Vive  la  République  !  Yennemi  ne  résiste.plus  à  ce  choc. 

Que  faisaient  les  coalisés? 

Un  rapport  qui  a  été  fait  par  des  soldats  autrichiens  et  hollandais 
déserteurs,  porte  ces  expressions  : 

«  Le  traître  Lambesc,  et  les  émigrés,  qui  étaient  en  grand  nombre, 
ont  lâché  des  horreurs  contre  les  Français:  ils  étaient  au  désespoir;  le 
général  Cobourg  ne  pouvait  contenir  sa  fureur.  Le  régiment  de  MercVi 
qui  a  été  en  bataille  derrière  les  batteries,  a  commencé  la  retraite  dans 
le  plus  grand  désordre.  » 

Huit  à  dix  mille  esclaves  jonchent  le  champ  de  bataille  ;  tous  les  rouges 
ont  été  tués.  Pas  un  Anglais  atteint  \mr  des  républicains  ne  respire  • 
comment  pensez-vous  que  l'armée  «le  la  Sanibre  exécute  voire  décr*^^ 
sur  eux  ? 
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3o  seul  prisonnier  est  le  résultat  de  celte  Journée. 
Voilnles  fruits  de  la  réunion  des  nrméesde  la  Muselle,  des  Ardennes 
du  Nord,  connue  désormais  sous  le  nom  dWrmifn  de  Sambre-cl-Mcune. 
l^s  représentants  du  peuple  Guyton,  Giliet.  Laurent  (!},  Duquesnoy  et 
inl-Just  qui  ont  assisté  Jtla  bataille  de  Fleurus,  recherchent  les  acLions 
bravoure. 

Hais  ces  représentants  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  aux 
iicès  :  Lebon,  tant  calomnié  par  les  ennemis  de  la  liberté  (2),  a  fail 
^cuf^r  les  espions  et  les  intelligencDS  de  l'ennemi.  La  police  faite  A 
unbrai  a  modifié  le  pion  de  campngne  de  nos  ennemis.  Ce  fait  est 
lesté  par  les  rapports  de  plusieurs  ollîciers  prisonniers,  interrogés; 
lus  il  sera  rédigé  un  rapport  sur  cet  objet  qui  tient  à  la  police  réïolu- 
Bonnire.  Le  comité  vous  propose  do  renouveler  le  décvet  portant  que 
B  armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la  Moselle  ne  cessent  de  bien 
tirit«r  de  la  pairie. 

Ouanl  aux  victoires,  c'est  aux  arts  à  les  célL-Lrer.  Ce  soir,  des  chants 
jfique!)  honoreront  toutes  les  armées. 


'lii  dépêche  des  représentants  tenait  en  quatre  lignes  et  rappelait  les 
itloires  de  la  monarchie  &  Pleurus  ;  celle  de  Jourdan  la  constatait 
ttèrement. 

^rès  le  récit  officiel,  la  Convention  consjicia  par  décret  la  réunion 
Il  armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  lu  Moselle  sous  le  seul  titre 
Vmée  de  Sambre-et-Meuse.  Toutes  n'avaient  cessé  de  bien  mériter  de 
ipatrie  et  leurs  succès  devaient  être  communiqués  sur-le-champ  à 
IM«s  les  autres  armées. 

Cestà  cette  date  qu'on  doit  rappeler  les  tentatives  d'aérostatîon  mili- 
tin  laites  par  Uuyton  sous  la  direction  de  Carnot  avec  la  collaboration 
•Coutelle  ;  mais  (jarnerin  avait  tenté  les  premiers  essais  dès  le  113  juil- 
«1790. 

La  bataille  de  l'Ourlhe,  18  septembre,  vit  Kléber,  Marceau  et  Schêrer 

'1  •  Il  Eil  iléfcnilu  niix  Juifs  dv  suivre  l'armée  it  peine  de  mort. 

'*  l<)  généraux,  les  curiimnnilanls  évs  pustes  de  l'anuËe  et  Je  oomili3  dn  !<urvvil- 

teiltla  commune  iJe.Mun*,  recevront  les  dénonciations  contre  leseonlrcvennnls, 

f  kileruDl  arrdier  sur-le-ctionip  pour  Hre  exécutés  dans  les  riagt  c|iiiilre  tieures. 

l*)lotti,  c«  16  messidor,  l'on  II  de  lu  République  rranrjaise. 

,<■  Lt  r^réfCDlnnl  du  peuple  près  l'annOo  du  Nord, 


'*  Lchon.  prfitrc  npiwlal,  dci 
'*«iil«f  ï  l'Esl. 


u  Non!.  1 
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triompher  de  Clairfayt,  saccesseur  de  Cobourg;  à  celle  de  la  Roér, 
\B  octobre,..il  dut  s  enfuir  à  Cologne. 

.  La  conquête  de  la  Belgique  et  celle  de  la  Hollande  nous  apprendront 
Içs  suites  des  triomphes  de  Sambre-et-Meuse,  comme  ses  échecs  et  leurs 
causes  en  1796,  dans  notre  vue  d'ensemble  sur  la  campagne  de  Morean 
sur  Rhin  et  Moselle. 
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L'armée  de  Sambre-el-M«use  eut' pour  but,  en  1795,  après  la  con- 
qnèle  définitive  de  la  Hollande,  de  seconder  les  opérations  de  celle  da' 
Rhin  contre  l'Empire.  Dans  ce  but,  Jourdan  étendit  sa  droite  josiiu'à 
Luxembourp^  et  les  divisions  de  la  Moselle,  remplacées  par  le  général 
Hatry,  se  rendirent  à  Mayence  pour  en  forcer  le  blocus.  De  la  Sambreà 
Goblentz,  Jourdan  eut  sous  ses  ordres  cent  soixante-dix  mille  hommes; 
mais  seize  mille  quatre  cents  durent  tenir  garnison  et  soixante-six  mille 
trois  cent  soixante-dix  comptèrent  parmi  les  malades,  les  prisonniers 
ou  les  détachés.  Aussi,  sur  un  million  et  cent  mille  soldats  régulièrement 
appelés  sous  les  drapeaux,  en  comptait-on  la  moitié  à  peine  à  litre 
d'effectifs;  ce  sont  ces  constatations  qui  amèneront  en  1798  la  loi  du 
recrutement,  substitution  nécessaire  à  tout  autre  mode  d*appel  (1). 

Sous  Aubry  et  Lelourneur,  successeurs  incapables  de  Carnot,  on  œ 
pourvut  de  rien  nos  soldats  ;  à  la  misère  vint  se  joindre  la  désertion  qui 
augmenta  le  vide  dans  les  cadres  ;  pour  passer  le  Rhin,  on  manquait  de 
ponts.  Jourdan  dut  y  suppléer  avec  des  barques  tirées  par  lui  de  Hollande, 
mais  il  dut  se  lancer  en  Allemagne  sans  magasins  et  sans  vi^Tes  ;  les 
suites,  on  les  verra  hientôt  ! 

Malgré  des  plans  d'opérations  défectueux  décrétés  à  Paris,  puisqu'ils 
comprenaient  une  étendue  de  cent  cinquante  lieues  pour  toutes  les  trou- 
pes républicaines,  on  obtint  le  i5  juin  la  capitulation  de  Luxembourg- 
Cet  avantage  marqua  la  première  partie  de  la  campagne  ;  dans  la  seconde, 

\.  Le  3  janvier  9*>,  le  tribunal  criminel  de  Bruxelles  condamnait  trois  militaires 
convaincus  d'avoir  contrefait   les  signatures   des  Représentants  du  peuple  et  ^* 
général  en  cher  Pichejrru  :  «l'avoir  parcouru  les  canipa«7nes  pour  y  procéder  par  f^* 
faux  à  (les  réquisitions  fausses  ;  d'avoir  fait  fabriquer  à  Namur  deux  cachets  fa^^ 
])our  donner  à  ces  actes  un  caractère  authentique.  Le  coupable  principal,  un  sold^^^' 
fut  condamné  à  mort  :  son  complice,  un  fourrier,  le  fut  à  8  ans  de  fers,  et  un  soi*5- 
lieulenanl  dut  quitter  l'armée  comme  ««  incapable  de  servir»  pour  être  détenu  j^^ 
qu'à  la  paix.  Moniteur  du  tJ'J  janvier  95. 
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Jourdan,  ayant  vu  Pichegrii  répoussé  successivement  de  là  Pfrimm,  ce 
qui  pouvait  le  rejeter  jusque  sous  Landau,  s'avança  sur  la  -Nahe  pour 
dégager  sa  vaillante  armée,  Marceau  en  tête.  Leâ  i*ésultats  de  la  marche 
tardive  qui  lui  était  imposée  n'empêchèrent  pas  Manheim  de  capituler^ 
Toujours  fougueux,  Wurmser  s'était  jeté  un  mois  après  sur  la  gauche 
du  Rhin  ;  rendu  à  ses  projets  admirables  de  conception,  Clairfayt  se  jeta 
aussitôt  au-devant  de  Jourdan  pour  le  forcer  à  fuir  derrière  la  Moselle. 

Devant  le  danger,  le  général  français  pénétra  Tin ten lion  dé  son  adver- 
saire et  étabUtun  camp  retranché  à  Traerbach  afin  d'y  repasser  la  Moselle 
sur  un  débouché  avantageux,  d'y  conserver  lés  ponts  et  d'avoir  toujours 
sa  communication  avec  Luxembourg.  Il  combattit  en  se  retirant  et  faillit 
infliger  un  échec  à  Rosbach  même.  Effrayés,  les  Impériaux  demandèrent 
un  annistice  à  raison  d'une  saison  que  Ton  a  appelée  très  rude,  aggravée 
par  des  temps  affreux,  le  19  décembre,  Jourdan  accueillit  avec  joie  la 
proposition  ;  le  Directoire  équivoqua  en  pure  perte  au  nom  de  la  Cons- 
titution; il  signa  enfm  lé  l'^'^  janvier  96. 

L'hiver  se  passa  dans  les  cantonnements.  Dès  avril,  le  Directoire 
envoya  à  ses  généraux  dé  l'Est  ses  instructions. 

Infidèle  à  son  système,  Carnot  ne  parlait  plus  seulement  de  ne  pas 
attaquer  le  centre  des  ennemis,  mais  une  aile  et  une  seule  à  la  fois, 
au  contraire. 

II  organisa  en  96,  sur  ce  point,  un  système  opposé  :  il  imposa  le  double 
mouvement  sur  les  extrémités  de  la  ligne  ennemie^  création  qui  causa  tous 
les  revers  de  cette  fraction  d'opérations  (1). 

Pour  faciliter  à  Moreau  le  passage  du  Rhin,  il  n'eût  pas  fallu  opposer 
Jourdan  avec  quarante  mille  hommes  à  l'archiduc  Charles,  qui  en  com- 
mandait cent  cinquante  mille.  Réunis  a  Trêves,  les  deux  généraux  pro- 
posèrent des  modifications,  mais  le  plan  général  n'en  restait  pas  moins 
défectueux  et  vicié.  Au  dedans,  on  était  sans  ressources  financières  par 
ineptie  et  par  concussion. 

Le  30  mai,  l'armistice  ayant  été  dénoncé,  Kléber  s'avança  le  premier  ; 
il  commandait  l'aile  droite,  forte  d'environ  vingt-deux  mille  hommes,  et 
avait  en  face  de  lui  le  corps  des  impériaux  sur  la  Lahn  commandé  par 
le  duc  de  Wurtemberg.  Le  corps  principal  de  celui-ci  était  à  Altenkir- 
chen  ;  Lefebvre  l'attaqua  avec  sa  furie  proverbiale,  à  la  tète  de  sa  divi- 
sion centrale,  Soult  à  gauche,  Collaud  en  réserve,  Ney  avec  un  corps 

1.  Jomini  est  formel  en  ceci,  et  Mathieu  Dumas  ne  l'infirme  en  rien  lorsqu'il 
déclare  qu'on  peut  diriger  la  guerre  de  Paris,  à  raison  de  sa  position  «  par  rapport 
aux  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France  »,  qui  est  unique  en  Europe. 
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volant  ;  Kléber  commanda  Faction.  Le  duc  de  Wurtemberg  fut  battu,  la 
cavalerà  de  Richepanse  avait  aidé  à  le  culbuter. 

En  apprenant  sa  défaite,  Tarchiduc  quitta  la  Nahe,  puis  marcha  sur 
Wetzlar.  Jourdan  ne  tarda  pas  à  en  être  informé  ;  il  se  proposa  dépasser 
le  Rhin  à  Neuwied  et  de  marcher  aussi  sur  la  Lahn  en  laissant  Marceau 
avec  vingt  mille  hommes  devant  Mayence.  Les  combattants  se  rencon- 
trèrent à  Wetzlar,  Lefebvre  en  tète  ;  ce  fut  une  défaite,  et  nos  troupes 
refoulées  durent  à  la  bravoure  de  Soult  et  de  Ney  d'échapper  à  un 
désastre. 

Jourdan  repassa  le  Rhin.  Bernadotte  formait  son  arrière-garde  pour 
se  retirer  vers  Cologne.  La  personnalité  de  Kléber  le  porta  à  ne  pas 
obéir  à  son  généralissime,  d'où  Taffaire  d'Ukerath  ;  un  corps  entier 
chercha,  en  se  maintenant  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  couvrir  le  camp 
retranché  de  Dusseldorf.  Vainqueur  sur  celte  partie  de  Téchiquier  mili- 
taire, l'archiduc  dut  s'élancer  le  25  juin  contre  Moreau,  qui  avait  franchi 
de  son  cùté  le  gi*and  fleuve  à  Kehl  et  menaçait  la  ligne  du  Danube  par 
l'intrépide  Desaix. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  était  sauvée  (1). 

Jourdan  n'entendait  pas  rester  inactif  et  se  proposait  de  replier  sa 
ligne  dès  qu'il  connaîtrait  le  passage  de  Kehl.  Le  27  juin,  Kléber  aban- 
donna Dusseldorf  afin  de  traverser  la  Sieg,  ce  qui  eut  lieu  le  30.  Jourdan 
agit  aussi  vivement  le  2  juillet  à  Coblenlz  et  à  la  faveur  de  la  nuit  ses 
troupes  abordèrent  à  Xeuwied  ;  le  3,  les  trois  corps  de  l'armée  française 
se  réunissaient.  Lefebvre  battait  Kray  à  Willersdorf  et  le  8  nous  passions 
la  Lahn,  Kléber  était  victorieux  encore  à  Friedberg  le  10,  Lefebvre  ayant 

1.  Ici,  un  souvenir  à  un  brave. 

Le  colonel  Danglars  commanda  de  92  à  99  le  2'  régiment  de  carabiniers,  alUchc 
aux  années  du  Nord,  de  Sambre-cl-Meuse,  du  Danube,  d'IIelvétie  et  d'Allemagne 
Pendant  qu'il  était  en  Sambre-ct-Meuse,  il  avait  pris  à  partie  le  régiment  de  Lalour, 
qu'il  battait  à  chaque  rencontre.  Le  colonel  de  dragons  lui  écrivit  pour  lui  proposer 
de  se  battre  l'un  contre  l'autre  en  présence  de  leurs  régiments.  L'offre  fut  acceptée 
Au  jour  convenu  et  devant   les  deux  régiments  se  faisant  face,   les  deux  colonel* 
marchèrent  l'un  au-devant  de  l'autre.    Danglars,  un  des  plus  beaux  hommes  ^^ 
l'armée,  d'une  taille  de  deux  mètres,  avait  mis  son  cheval  au  pas.  Le  colonel  auti'^' 
chien,  élégant  cavalier,  s'avançait  au  galop  en  faisant  caracoler  sa  monture.  Arr»^^ 
à  portée,    il    l'enleva  d'un  bond    et  porta  à  son   adversaire  un  vigoureux  coup  *^® 
sabre.  Danglars  para  et  riposta  en  plongeant  sa  lame   dans  le  ventre  du  cola**-^^ 
autrichien. 

Danglars  avait  été  comme  noble  destitué  par  les  Représentants.  Les  carabini^*^ 
alors  à  Luné  ville,  se  soulevèrent  aux  cris  de  :  ««  Pas  de  Danglars!  Pas  de  carabinier»  • 
il  fallut  le  leur  rendre.  Plus  tard  il  fut  nommé  général  pour  commander  la  brijT^^ 
de  son  arme. 
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lébordé  les  impériaux  les  décidait  à  la  retraite  derrière  le  Mein.  Le  12, 
Francfort  était  bombardé,  nos  corps  prenaient  un  peu  de  repos,  et 
lourdan  poursuivait  à  nouveau  sa  marche  intrépide  pour  donner  la  main 
Ji  Moreau. 

Jomini  Ta  constaté  avec  son  autorité  propre.  Le  débordement  simul* 
tané  par  les  deux  ailes  fut  la  source  de  nos  échecs  à  cette  époque  ;  en 
outre  le  Directoire  avait  oublié  ses  propres  instructions  à  Moreau.  De  là, 
Tordre  à  Jourdan  de  s'avancer  par  la  rive  gauche  du  Mein,  direction 
divergente  qui  devait  permettre  à  Tarchiduc  de  se  retirer  vers  le  Danube, 
dont  il  fallait  le  couper.  Cest  à  cette  marche  qu'on  dut  tous  les  malheurs, 

Kléber  ayant  eu  des  difficultés  avec  Jourdan,  devait  démissionner  le 
26  décembre. 

Kléber  remplaça  pour  un  temps  le  général  en  chef  malade,  mais  resta 
fidèle  aux  ordres  de  Carnot  et  remporta  des  succès  divers  (1).  Nous 
continuâmes  à  avancer.  Le  9  août,  Jourdan  reprit  le  commandement  et 
nous  nous  engageâmes  dans  les  défilés  de  la  Pegnitz.  Vainqueur  à  . 
Neukirchen,  àSulzbach,  à  Amberget  àWolfering,  nous  vîmes  les  impé- 
riaux se  retirer  derrière  la  Naab  le  18  août  (2). 

Malheureusement,  on  ne  cherchait  pas  à  déborder  la  gauche  des 
Autrichiens  et  à  leur  enlever  la  communication  avec  le  Danube.  Cest 
pourquoi  les  stratégisles  ont  rejeté  sur  les  ordres  de  Paris  la  marche  en 
Tair  de  Jourdan  qui,  sans  cela,  n'eût  jamais  perdu  de  vue  son  objectif: 
Injonction  des  armées  de  la  Sambre  et  du  Rhin. 

Le  Directoire  exposa  leurs  chefs  à  être  accablés  séparément.  Ils  le 
furent,  voyons  comment,  Jourdan  surtout. 

\.  V.  aux  pièces  justificatives  la  dép(>che  de  Kléber  sur  sa  victoire  d'Altenkirchen, 
4  juin  %. 

î.  Le  17  août,  Marceau  écrivit  à  son  généralissime  une  lettre  touchante  dans 
laquelle  il  intervenait  en  faveur  des  paysans  qui  succombaient  sous  le  poids  des 
réc[uisitions. 

«...  Si  déjà  vous  ne  saviez,  mon  cher  général,  les  maux  qu'a  endurés  le  paysan, 
SOT  lequel  pèse  le  fléau  de  l'invasion,  je  vous  ferais  le  tableau  de  tout  co  qu'ont  eu 
^souffrir,  dans  la  présente  guerre,  les  habitants  de  cette  contrée,  constainuicnt  en 
butte  aux  incursions  des  deux  armées...  Ils  ne  soupirent  que  pour  la  paix  :  tous 
Iw  sacrifices  seront  faits  par  eux  afin  de  l'obtenir. 

•  Mais  je  ne  dois  point  vous  taire  que  le  pays  est  épuisé,  et  que,  hors  du  blé,  il 
Icnresl  impossible  de  rien  fournir.  Basez-vous  là-dessus,  mon  cher  général,  pour 
I*  contribution  que  vous  pourriez  exiger.  Témoin  de  la  misère  de  ces  pauvres  uens, 
Wmoin  de  leur  empressement  à  subvenir  aux  besoins  de  nos  troupes,  il  doit  in'ètrc 
permis  de  plaider  un  instant  leur  cause.  C'est  celle  de  l'humanité;  elle  tn>uvcra 
dan»  votre  cœur,  comme  dans  le  mien,  des  sentiments  favorables,  une  Ame  com- 
patissante, n 
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Les  hoatilitcs  reprirent  le  22  août  contre  Bernadotte  à  Telnin^  ;  il  dut 
se  mettre  en  retraite  sur  Amberg,  où  lui  et  ses  collègues  furent  battus, 
la  jonction  des  Autrichiens  y  étant  faite  par  l'Archiduc.  Le  5  septembre, 
le  général  en  chef  lannonra  à  son  gouvernement  par  une  dépêche  dont 
les  historiens  spéciaux  ont  reconnu  l'exactitude  : 

Le  prince  Charles  est  venu  avec  vingt- vinq  mille  hommes  se  réunir 
au  général  Wartensleben,  et  attaqua,  le  5,  Bernadotte,  qui  était  à  Teioing. 
pour  couvrir  mes  communications,  tandis  que,  suivant  vos  ordres,  je 
suivais  Wartensleben,  sans  avoir  pu  le  forcer  à  recevoir  bataille. 

Le  gônéral  Bernadotte  donna  de  nouvelles  preuves  de  talent  et  de 
courage,  mais  il  fallut  céder  au  nombre,  el  se  retirer  pour  éviter  dêlre 
enveloppé. 

Le  prince  Charles  se  jeta  de  suite  sur  mes  derrières  et  j'ai  courûtes 
risques  d'être  enveloppé. 

La  position  et  les  forces  de  Tennemi  ne  me  permettant  pas  de  com- 
battre sans  compromettre  le  salut  de  Tarmée,  j'ai  fait  retraite  sur 
Amberg  :  j\y  ai  été  attaqué  par  le  général  Wartensleben  de  front,  et  en 
flanc  par  l'Archiduc;  j'ai  rétrogradé  jusqu'à  Sulzbach,  après  avoir fai'. 
résistance.  Je  vais  partir  cette  nuit  et  me  retirer  sur  Forcheim,  où  je  roc 
propose  de  rruuir  l'armée.  J'espère  que  Moreau  profitera  de  cette  cir- 
constance, et  que  ses  succès  rappelleront  sur  le  Danube  les  forces  quise 
sont  portées  sur  moi. 

Jourdan  se  retira  avec  difficulté  sur  Velden,  tenta  d'attaquer,  mais 
dut  y  renoncer,  après  avoir  reconnu  qu'il  avait  la  plus  forte  partie  d^ 
«es  adversaires  en  présence  ;  nous  nous  concentrâmes  sur  Schweinfurl, 
d'où  nous  espérîimes  marcher  contre  Wurtzbourg. 

11  faut  lire  le  texte  de  la  dépêche  du  vainqueur  de  Fleurus  pour  avoir 
une  idée  des  pays  difficiles  qu'il  eut  à  traverser,  de  la  constance  dfcS 
troupes,  de  l'accablement  auquel  les  pressait  l'ennemi,  de  la  rapidité  de 
leur  marche,  de  l'efTorlque  supporta]spéeialement  Bernadotte,  sans  cesse 
aux  prises  avec  des  forces  supérieures  qu'il  devait  contenir.  On  sebalti 
pendant  six  jours  consécutifs  en  tête  el  en  queue  sans  nous  entamer; 
l'ennemi  ne  put  s'emparer  d'une  seule  pièce  d'artillerie.  Honneur  à  ce:* 
troupes  et  à  leurs  généraux,  tous  y  firent  preuve  d'un  rare  caractère !(1) 

L'Archiduc  nous  ménagea  la  surprise  de  rejoindre  ses  lieutenants  ea 
franchissant  le  Mein  avec  la  plupart  de  ses  forces,  et  Jourdan  courul 

1.  V.  aux  pièces  justificatives  le  texte  complet  de  la  dépêche. 
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o-devutt  d'un  désastre;  la  bulaillt?  de  Wui-Ubour^  fut  livrée  par  lui 
vec  viriRl  mille  hommes  contre  <|iinrante  mille. 

L<!  blucus  de  Mayence  dul  èlre  levt;  par  Marceau,  qui  le  rejoignit  deux 
|Ours  après,  9  septembre.  Les  i^iunbals  défavorables  de  Giessen  et  de 
l.inibotir);  nous  couduisirent  k  Altenkirchen,  oîi  Marceau  truuva  la  niorl 
d'uu  coup  de  feu,  le  16  septembre,  eu  ordonnant  la  retraite  en  bataille, 
lourdan a  êlf^  lionoré  pour  son  courage,  elle  motif  qui  le  dirigea  Ji 
VurUbourg  comme  résolution  d'action  a  mérité  de  désarmer  la  critique. 
Voici  son  récil  de  la  mort  de  Marceau  ; 

"  Le  19  septembre,  l'armée  vint  prendre  position  sur  la  Weidbacli 
I  en  arrière  du  délîlé  d' Altenkirchen...  Kray  demeura  à  llof,  se  con- 
leutant  de  faire  suivre  les  colonnes  françaises  par  ses  troupes 
légères. 

n  Les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  heureusement  du  crtté  de 
^■arceau.  Aliu  de  donner  le  temps  ù  l'urinée  d'atteindre  les  délUés 
4*AJtenkirchen,  il  n'avait  quitté  sa  position  de  Freling  jusqu'au  jour 
pt  fut  suivi  pied  à  pied  par  l'avant-giirde  de  l'Archiduc.  L'arrière- 
de  française  se  battit  pendant  toute  la  msircbc  ;  Marceau,  qui  la 
Bommandait  en  personne,  lui  inspira  une  telle  conliance  et  la  dirigea 
a  Jiubilement,  qu'elle  ne  fut  point  entamée.  Malgré  sa  lënacilé,  cette 
tolonne  avail  traverse  la  forél  de  Huechetebach  et  se  trouva  près  du 
i^Olé  avant  que  le  gros  de  l'armée  l'câl  franchi  :  le  moment  était 
BHtique  :  le  général  en  chef  tit  prévenir  Marceau  qu'il  allait  envoyer 
■^s  troupes  à  son  soutien  et  qu'il  était  indispensable  qu'il  suspendit 
marche  jusqu'à  nouvel  ordre  (i). 
Ce  vaillant  général  fait  alors  des  dispositions  de  défense  et  s'avance 

!■  Vrmaîm  rfe  la  campaijnr  île  17'JS.  pur  le  maréi'tinl  Jourdnn.  a*  pnrlie.  rh.  IV, 
'te.  —  Aux  pièces  justificatives  le  récit  des  suitox  de  la  mort  rdilivumeal  fi  In 

îUe  Marceau. 
-brttODi-nous  un  instant  sur  ce  glorieux  capitaine!. 
Alt  fin  de  d^i^euibre  S3.  Maiv^au  écrivait  à  sa  sa'iir  Emira  Sergent  : 
"  Qwi  I  ma  ch^re  mpuf.  vous  m'envoyez  des   rëlicltntions  sur  ces  ili-ux  batoihus 
B  Hun  «t  Savenay),  uu  ptutat  sur  ces  deut  carnages,  et  vous  vomlriet  avoir  des 
WUe>  (i«  me*  laurieri!  Ne  soagei-vous  pas  qu'elles  sodI  tactiées  de  snng  bumain, 
1  m»f  frantainy  Je  ne  reviendrai  pas  on  Vendée  ;  li  me  répugne  trop  de  comballit 
Franfaii.  Je  veux  porter  mes  armes  contre  l'étran^r.  Là  seulement  est  l'bon- 
r  «I  la  gloire.  • 
Ob  Mil  qu'en  convalesrenec  &  Bennes  clicx  le  i^onile  I.pprcstre  de  CliAteau^ron, 
ï  trait  RDUvé  son  fils  accus*  d'émiRrnIion  en  le  prenant  pour  oide-de-camp.  Il  s'y 
'prit  de  la  beauté  de  la  Jeune  (Ille  dont  U  main  lui  fui  promise,  &  la  joie  de  cette 
itiUc  famille. 
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Bavière,  ce  fut  la  conclusion  nécessaire.  Il  dut  rentrer  en  France  par 
Brisach  et  par  Huningue. 

En  disséminant  ses  forces  TArchiduc  nous  permit  de  nous  reprendre 
peu  après. 

Le  9  septembre,  Jourdan  avait  été  relevé  de  son  commandement  ;  il 
reçut  en  échange  celui  du  Nord,  où  il  eut  pour  mission  d'assurer  la 
pacification  du  pays  conquis  par  lui  et  que  la  France  venait  de 
s'annexer  (1).  Beurnonville,  de  retour  d'Olmiitz,  le  remplaça  ;  il  se 
répandit  en  proclamations  sonores  et  perdit  trois  mois  à  se  réorganiser. 
En  réalité,  il  n'y  réussit  pas,  insulta  ses  troupes  et  menaça  les  généraux 
exaspérés  de  les  faire  fusiller  î  11  fut  nul  pour  Moreau  comme  concours 
alors  qu'il  eût  pu  s'avancer  sur  le  Neckar  et  le  sauver  ! 

Hoche  en  97  devait  relever,  seul,  la  fortune  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  toujours  glorieuse  dans  ses  vicissitudes  diverses.  11  eut  le 
courage  d  accepter  une  succession  plus  que  difficile  ;  l'enthousiasme 
des  soldats  qu'électrisail  son  nom  fut  admirable.  Notre  nouveau  gêné- 
rai,  disaient- ils,  est  jeune  y  comme  la  Révolution  ;  il  nous  conduira 
comme  doivent  être  conduits  des  Français. 

* 

Dès  son  arrivée,  Hoche  visita  les  cantonnements  et  s'informa  des 
besoins  de  tous. 

Il  renvoya  les  Commissaires,  rétablit  en  pays  conquis  les  autorités 
te  l'ancienne  administration,  habilla  ses  troupes,  régla  leur  solde  et 
pul  abandonner  à  Moreau  le  million  envoyé  d'Italie  pour  payer  les 
siennes.  Nous  verrons  par  Rhin-et-Moselle  comment  Sambre-et-Meuse 
s'ébranla  le  17  avril  et  livra,  le  18,  la  bataille  de  Neuwied;  le  22 
Lefebvre  apprenait  à  Francfort  les  préliminaires  de  Léoben  alors  qu'il 
coupait  la  retraite  aux  impériaux  sur  Aschaffenbourg,  prélude  d'un 
désordre  incomparable  (2), 

Bonapîirte  recherchait  la  gloire,  inquiet  de  lloche,  craintif  de  Moreau. 
Les  armées  de  Sambre-et-Meuse,  de  Rhin-et-Moselle  promettaient  à 
son  ambition  et  à  sa  hauteur  plus  d'un  adversaire  et  probablement  un 

t.  De  son  côté,  Kléber  envoya  sa  démission  au  ministre  de  la  guerre  le  20  décembre, 
t^s  épreuves  de  la  campagne  et  la  mort  de  Marceau,  auquel  le  liait  «lepuis  la  \v.i\- 
dée  une  afTection  fraternelle,  l'avait  rempli  de  deuil;  il  déclara  reprendre  désormais 
^  profession  d'architecte.  L'expédition  d'Orient  lui  rendit,  seule,  son  grade. 

2-  Hoche  mourut  à  Wetziar  le  19  septembre  1791,  empoisonné  très  probable- 
"^«nt  par  un  agent  secret  de  Barras.  Il  fut  enterré  à  Coblentz  à  cAlé  de  Marceau  ; 
**"  irmée  fut  versée  à  la  paix  dans  dilTérenls  corps  par  divisions.  —  Voir  aux 
P'<^<*es  justificatives  un  très  beau  portrait  de  Hoche  par  le  maréchal  Soull  en  ses 
^^fnoires. 
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rivîil,  peut-être  deux,  Hoche  et  Kléber.  L'historien  de  ce  dernier  lii 
raconte  qu'il  se  rendit  sur  les  instances  de  Petiet  son  minisire  et  son 
ami  chez  Barras,  qu'il  en  fut  mal  accueilli  et  ne  s'en  cacha  pas,  quin- 
terpellé  par  les  Directeurs  sur  les  affaires  politiques  il  leur  répondit  : 
Je  tirerai  sur  vos  ennemis,  mais  en  leur  faisant  face  à  eux^  je  vous 
tournerai  le  dos  à  vous.  Bonaparte  connut  ce  propos  et  profita  de  la 
leçon.  Il  fit  tout  pour  attirer  sur  son  nom  la  plénitude  de  radmiration 
générale,  employant  tour-à-lour  les  caresses  et  les  menaces. 

1.  Fils  de  l'aide-de-camp  qui  suivit  Kléber  durant  toute  sa  carrière,  le  fîénéral 
Pajol  a  écrit  une  vie  de  ce  héros  avec  l'autorité  de  son  talent  et  de  son  nom. 
(Kléber^  sa  T7e,  sa  Correspondance.) 


CHAPITRE    CVI 

ARMÉES    DE    RHIX-ET-MOSELLE    1796-97 


)ns  tle  la  célèbre   campagne   de   96-97.   —   Plan   de  Camol.   —  Jomini  et 
on  Sainl-Cyr.  —  Rôle  personnel  de  Moreau  et  de  Desaix.  —  Léoben. 


le  éliiil  la  situation  de  Tarmée  au  début  de  1796,  et  que  prétendait 
ctoire  contre  TAUemagne  ? 

ni  et  Gouvion  Saint-Cyr  nous  apprennent  que  les  bords  du  Khin 
épuisés,  que  Tarmée  était  sans  magasins  d'approvisionnemenUs, 
us  manquions  de  chevaux  pour  nos  transports,  que  notre  cavalerie 
es  affaiblie  et  notre  infanterie  réduite.  Le  service  des  subsistances, 
;  de  toutes  les  opérations  des  généraux,  avait  été  dirigé  par  des 
nc.ipablos.  L'échec  de  95  était  énorme  et  on  devait  tout  entre- 
e  pour  le  réparer.  Les  discordes  intérieures  se  manifestaient  par 
«primés  qualifiés  d'incendiaires  par  les  chefs  de  corps  (1).  La 

v.int  rennemi.  nous  retrouvions  encore  des  Français  pour  nous  combattre, 
er  Histoire  de  l'armée  de  Condé  pendant   la   Révolution,   par  Biltard  des 

Tavcu  y  est  complet  et  audacieux, 
•e  rcs  honmies,  La  Harpe  avait  écrit  un  Chant  de  guerre^  où  on  lisait  cette 

«ll^irutéc  par  les  hommes  de  parti  : 

La  trompette  a  sonné  ;  la  palme  est  toute  prête. 
Bravez  des  feux  guerriers  la  bniyanle  tempête  ; 

Soldats,  avancez  et  serrez  ; 

Que  la  baïonnette  homicide. 
Au-devant  de  vos  rangs,  élincelanle.  avide, 
Heurte  les  bataillons,  par  le  fer  déchirés. 
Le  fer,  amis,  le  fer  !  il  presse  le  carnage  : 
C'est  larme  des  Français,  c'est  l'arme  du  courage, 
L'arme  de  la  victoire  et  l'arbitre  du  sort. 
Le  fer  !...  il  boit  le  sang,  le  sang  nourrit  la  rage. 

Et  la  raixe  donne  la  morl. 


*n' 


Ainsi,  dan«<  les  dangers  qui  menaçaient  la  France, 
Ma  lyre  des  guerriers  échautfait  la  vaillance... 
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représentation  nationale  y  était  avilie,  et  précisément  parce  que  Tarmée 
était  fidèle,  on  la  provoquait  à  la  révolte  î  Pour  achever  notre  malheur, 
la  trahison  partait  du  commandement  en  chef  :  Pichegru  informait  les 
Autrichiens  de  notre  situation  pour  assurer  notre  défaite.  Cette  prépa- 
ration dura  du  25  mars  au  20  mai. 

Le  Directoire  énuméra  les  conditions  de  la  nouvelle  campagne  (i) 
dans  la  lettre  de  nomination  de  Moreau,  du  25  mars. 


«  Le  Directoire  est  déterminé  à  reprendre  les  hostilités  le  plus  tôt  possible,  et  son 
intention  est  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  à  cet  égard  par  les  ennemis  de  la 
France. 

C'est  à  vous,  Général,  à  activer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir, 
les  préparatifs  de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  surtout  Tapprovisionnemcnt  des 
places  de  guerre  qui  dépendent  de  votre  commandement,  et  principalement  de  celles 
de  Strasbourg,  Huningue  et  Landau. 

Votre  premier  soin  sera,  sans  doute,  de  parcourir  la  ligne  qu  occupent  les  troupes 
de  Rhin-et-Moselle.  Cet  examen  vous  conduira  dans  le  Haut-Rhin,  qui  mérite  toata 
votre  attention.  Les  événements  de  la  campagne  prochaine  pourront  exiger  que  les 
Français  tentent  un  passage  du  Rhin,  soit  vers  Huningue,  soit  vers  Brisach.  Atta- 
chez-vous  à  fixer  dès  à  présent  le  lieu  où  ce  passage  pourra  être  exécuté  avec 
l'espoir  du  succès,  et  ordonnez  dès  à  présent  qu'un  des  équipages  de  pont  qui  est  à 
Strasbourg,  et  tout  l'attirail  nécessaire  soit  chargé  sur  des  baquets,  et  prêt  à  mw- 
cher  si  les  événements  militaires  le  demandent.  Le   Directoire  est  résolu  à  saisir 
vivement  l'offensive,  et  aucun  des  moyens  qui  doivent  en  assurer  la  réussite  ne  doit 
être  négligé.  C'est  doubler  nos  forces  que  d'écarter  tous  les  obstacles  qui  peuvent 
en  retarder  l'effet  par  la  suite. 

Les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône  appellent  également 
votre  surveillance.  Vous  aurez  à  déjouer,  dans  ce  pays,  les  intrigues  payées  pv 
l'Anglais  Wickham,  et  dont  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  sont  les  princi- 
paux agents.  11  sera  surtout  essentiel  d'empêcher  la  sortie  des  grains  du  territoire 
français  par  la  Suisse.  L'enlèvement  clandestin  qu'en  font  faire  nos  ennemis  est  une 
double  ressource  pour  eux,  puisqu'elle  nous  est  aussi  préjudiciable  qu'elle  leur  est 
utile,  et  nous  avons  à  combattre,  dans  cette  occ^ision,  la  malveillance  et  l'intérêt 
particulier  réunis.  » 

Nous  étions  moins  heureux  à  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse. 

L'ennemi  tournait  sa  gauche,  battait  la  division  Lefebvre  dans  sa 
marche  sur  Vetzlar.  Une  partie  de  Tarmée  repassait  le  Rhin  à  Neuwied 
et  Taulre  partie,  sous  les  ordres  de  Kléber,  retournait  à  Dusseldorf. 
Marceau  relatait  ces  événements  dans  une  lettre  écrite  par  lui  le  17  juin 
à  Desaix.  Ses  réflexions  sur  la  situation  de  l'armée  sont  instructives  ^2). 

1.  Registre  50  :  «  Correspondance  du  Directoire  exécutif.  » 

2.  •«  Le  niùnie  Ovt'noniont  de  Tannée  passée  est  arrivé.  Jounlan  se  relire,  l'cnnc*^* 
l'ayant  manœuvre  sur  sa  «iaui-he...  Voilà  «loue  la  même  manœuvre  de  notre  pï^^' 
Sera-t-elle  suivie  par  l'ennemi?  les  circonstances  sont  les  mêmes  que  l'année  tlC 
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Harceaa  appréhendait  la  défaite  si  on  ne  niodifiHÎt  le  système,  et  la 
dÎAlocatiOR  de  l'armée.  11  comptait  sans  la  Taule  que  commit  l'Archiduc 
Charles  de  remonter  la  rive  droite  du  Rhin  assez  haut  pour  se  priver  de 
l'appui  que  lui  donnaient  les  places  fortes  de  Manheim  et  de  Mayence. 
Cette  manœuvre  dégagea  Jourdan  sur  sa  droite  et  lui  permit  de  reprendre 
l'offensive. 

'  Le  passage  du  Ethin  s'eiTectua  par  nos  premières  troupes  le  2i  Juin  à 
|lroî«  heures  du  matin.  Le  succès  fui  complet.  Desaix  y  coopéra  fi  nou- 
veau dans  l'après-midi  du  io,  en  chassant  l'ennemi  de  Neumlilh  :  il  est 
ntile  de  lire  le  récit  qu'il  a  lui-même  rédigé  sur  l'affaire  du  iH  &  Renchen. 
ToQt  en  conservant  le  commandement  du  centre  de  l'armée,  il  en  forma 
îaile  gauche,  car  on  avait  fait  changer  les  dispositions  de  Moreau  mal- 
ffé  Sainl-Cyr,  qui  opéra  en  protestant  un  chassé-croisé  inutile. 

Le  départ  de  nos  ennemis  prédisposa  les  généraux  à  elTectuer  le  pas- 
Uge  du  Danube.  Wurmser  avait  abandonné  le  lac  de  Garde,  et  le  Tyrol 
wail  revu  en  fuyards  de»  dompteurs  de  la  Révolution  française. 

Desaix  reçut,  le  28,  l'ordre  de  prendre  «  position  à  l'entrée  de  la 
plaine  entre  OpenholTen  ou  Munster  et  Schcenebak.  »  Toute  l'armée 
effectua  le  passage  le  29  et  marcha  sur  Augsbourg.  L'archiduc  Charles 
avait  pas.sé  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche  pour  agir  contre  l'armée 
deSambre-el-Meuse. 

Carnol,  ne  se  doutant  pas  des  événements  survenus  h  l'armée  de 
iourdan,  écrivit  à  Moreau  la  dépêche  suivante.  L'unique  objectif  était 
d^ji  d'Italie  qui  attirait  par  Bonaparte  les  regards  de  l'Europe,  les 
«▼eurs  de  l'opinion  et  l'empressement  du  nouveau  gouvernement. 
N'avail-il  pas  conquis  l'Italie  et  renouvelé  les  exploits  d'Annibal  ? 
Moreau  reçut  le  12  août  les  instructions,  qu'on  n'a  Jamais  publiées  et 
Vii  redisent  Jus({ue  dans  la  défaite  de  Jourdan  les  vues  de  Carnot. 

•  XouB  avons  npprU  avec  snlistnclion,  dtoyen  Général,  vos  «uccfs  h  Gniûndl,  4 
«IcD  pl  Heidenheiin  ;  aaus  alleaduns  avec  ïnipatieni^e  la  noiivi^lle  de  vulre  iiortie 
'm  moDlaAnBS,  d'une  batnille  gignée  par  l'aroiÉe  que  vous  coiniunn'lei:  près  le 
Wnabe,  et  cette  des  progrès  de  la  marctie  rapide  que  les  circoDstancçs  exigent  tjuc 
*nu  TOUS  tracions.  ■ 

Le  corps  de   Waricnslebcn,   qui   est  opposi*  ik  l'anuie  de  Sanibre-et-Meuse,  est 

ItMitvanl  le  rnppurl  du  général  Rleber)  de  33,000  hommes:  lus  autres  données  que 
■Knis  avons  k  ce  sujet  nou>i  Tont  croire  que  ce  génâral  a  éli!  trompé  relativement  h 
K  Bunlire,  et  notre  opinion  se  rapproclie  de  la  vùtre  k  cet  égaid.  Kous  suvons  au««l 
^if".  D«vuns-nuus  nous  attendre  aux  miinica  Ëvé-neinents  ?  c'est  ce  qui  éclinppc  h 
*on  ctprit  depuis  que  je  nuis  instruit  de  reUe  nouvelle...  Subalterne  zbIc,  je  laisse 
■"'^ pnÛMUcn  a  décider  ce  qu'il  conviendra  de  faire.  • 
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que  vous  avez  à  combattre  une  armée  encore  redoutable,  et  qui  cepeodaQt  vous  est 
de  beaucoup  inférieure  en  nombre.  Les  principales  forces  autrichiennes  sont  dau 
le  Tyrol  et  dans  l'État  de  Venise  ;  elles  combattent  Tarmée  d'Italie. 

Les  rapports  que  cette  armée  nous  envoie  les  portent  au  nioins  à  60.000  hommes, 
et  les  troupes  républicaines  destinées  à  les  vaincre^  leur  sont  de  beaucoup  imfériemtn, 
et  dans  une  situation  devenue  difficile  par  les  maladies  occasionnées  par  les  marais 
de  Mantoue. 

Le  moment  est  venu  de  réunir  les  trois  armées  de  Sambre-et-Meutfe,  Rhin-et- 
Moselle  et  d'Italie,  et  de  les  diriger  de  manière  à  conquérir  une  paix  honorable  et 
permanente,  et  c'est  à  vous  qu'appartiendra  la  gloire  de  dégager  la  dernière  (1). 

Voici  ce  que  nous  croyons  devoir  vous  prescrire  : 

Cest  de  battre  d'abord  complètement  l'armée  de  Tarchiduc  Charles,  de  la  pour 
suivre  avec  acharnement,  de  passer  vivement  le  Danube  et  le  Lech,  de  vous  emparer 
de  la  grande  rouie  qui  va  d'Inspruck  à  Ratisbonne,  et  qui  passe  par  Munich,  Pfaf- 
fenhofen  et  Neustadt  ;  d'appuyer  votre  gauche  au  Danube  vers  Ingolstadt,  ea  la 
couvrant  de  la  petite  rivière  d'inn  ;  de  porter  un  gros  corps  sur  votre  droite  et  de 
le  diriger  avec  la  plus  extrême  célérité  sur  Inspruck,  dont  il  s'emparera,  afin  de 
couper  en  partie  la  retraite  à  l'armée  de  Wurmser  dans  le  Tyrol. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  détailler  les  avantages  immenses  que  présente 
ce  plan,  et  nous  croyons  Inutile  d'insister  sur  la  nécessité  de  l'exécuter  avec  rapi- 
dité. Ces  réflexions  se  présentent  naturellement  à  votre  esprit,  et  vous  en  êtes  saas 
doute  aussi  frappe  que  nous-mêmes.  Nous  sommes  loin  de  nous  dissimuler  le$ 
obstacles  que  son  exécution  présente  ;  ils  naissent  principalement  de  la  difficulté 
des  chemins  et  de  la  partie  des  montagnes  que  votre  droite  aura  à  parcourir:  mais 
vous  saurez  les  vaincre. 

C'est  aux  trois  généraux  des  armées  attaquantes  que  sont  confiés  le  sort  et 
la  paix  future  de  V Europe  entière,  et  les  destinées  certaines  de  la  République  : 
(ju'ils  agissent,  qu'ils  fassent  encore  (iueli]ues  ctTorts  puissants,  et  ce  but  sera 
rempli.  » 


Moroau,  qui  on  avait  informé  Jourdan,  se  rendait  compte  tardivement 
de  la  faute  (lu'il  venait  de  commettre  par  sa  marche  sur  Augsbourg,  a 
constaté  Saint-Cyr;  mais  après  avoir  entendu  en  conseil  de  guerre, le 
2.3  août,  ses  commandants  de  corps  d'armée,  il  résolut  malgré  Desaix 
de  porter  vinj^t-cinq  mille  hommes  contre  TArchiduc  pour  secourir 
Jourdan.  Dcsaix  passa  le  Lecli  à  Langweid  et  les  Autrichiens  à  Freid- 
hov^  ;  vainqueur  contre  Jourdan,  le  prince  Charles  n'en  était  pasmoins 
hallu  sur  sa  gauche.  L'armée  de  Lalour  se  relira  derrière  l'Isar,  l'armée 
de  Hhin-el-Mosene  l'y  suivit,  ce  fut  r)esaix(:2)  qui  subit  refTorl principal 
de  la  première  atlacpie  du  vaincu  de  la  veille.  Renforcé  par  le  prince 

1.  Suit  rélo«(e  détaillé  des  victoires  et  opérations  de  Bonaporte. 

2.  ('.anmt  a  écrit  de  Desaix  :  «  Il  a  toujours  coiuuiandé  Tavant-garde  avec  le  pl^ 
grantl  succès  ;  son  caractère  tient  à  rau(Ia<e;  extrêuienient  jaloux  de  sa  réputation» 
connaissant  parfailenient  l'art  de  captiver  la  confiance  de  la  troupe,  s'occup**^ 
beaucoup  à  connaître  la  position  de  l'ennemi,  ses  moyens  et  le  caractère  dc*^ 
généraux  ;    réunit   beaucoup  de  talents  avec  le  seul  défaut  de  ne  point  s'occuper  ^ 
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d"un  nouveau  corps,  Lalour  s'engagea  témérairement,  en  osant  com- 
battre, dans  Tangle  formé  par  le  Danube  et  Tlsar,  dès  l'arrivée  du  géné- 
ral Nauendorf.  Desaix  commençait  son  mouvement  sur  Ingolsladl,  lors- 
qu'un de  ses  divisionnaires,  Delmas,  le  prévint  le  31  août  de  roiTensive 
autrichienne.  L'affaire  s'engagea  le  1®"^  septembre  avec  l'aube. 

Aussi  acharné  que  son  adversaire,  Desaix  reprit  rofToiisive  seul  et 
n'informa  pas  son  général  en  chef,  qui,  de  son  coté,  eut  le  tort  de  ne 
pas  expédier  d'officier  vers  un  bruit  qui  paraissait  d'autant  plus  incer- 
tain que  le  vent  contraire  emportait  le  canon  dans  une  direclion  oppo- 
sée. Si  Moreau  eût  secondé  son  lieutenant,  l'armée  de  Latour  était 
détruite  î 

Le  7  septembre,  le  pont  d'ingolstadt  était  balayé;  l'ennemi  était  battu 
il  (ieiscnfeld  et  repoussé  sur  Neusladl,  nous  franchissions  le  Danube  par 
sa  rive  gauche  à  Neubourg. 

Par  les  affaires  de  Mutterstadt  et  de  Kehl,  de  Renchen  et  de  Rastadt, 
d'Eltlingen  et  de  iNeresheim,  l'armée  de  Moreau,  placée  au  centre  des 
opérations,  avait  eu  le  rùle  le  plus  difftcile  à  remplir.  Elle  avait  dû  fran- 
chir le  Rhin  alors  que  l'armée  de  Jourdan  avait  conservé  ses  ponts  à 
Dusseldorf,  et  par  sa  position  avait  dû  lier  les  opérations  des  deux  autres 
armées,  Sambre-et-Mcuse  et  Italie;  puis,  gagner  les  revers  de  la  Forèt- 
Noire  pour  se  trouver  sur  le  Danube  assez  tut.  Là  elle  devait  leur  donn^T 
la  main  et  marcher  de  front  avec  elles. 

L'armée  de  Sambre-et- Meuse  avait  repris  l'offensive  après  la  prise  de 
Kehl  ;  franchissant  la  Lahn  et  culbutant  les  Autrichiens  par  la  mâle 
vigueur  de  Kléber,  les  rejetant  par  l'intrépide  Lefebvre  derrière  le  Mein, 
avec  ces  deux  généraux  elle  les  chassait  de  Francfort,  de  Wurtzbourg 
ci  de  Bamberg,  revanche  nécessaire  de  la  campagne  précédente.  Les 
Impériaux  refoulés  et  effrayés  s'enfuyaient,  ils  couraient  jusqu'à  la  Nahe. 
Après  de  tels  succès,  la  reprise  des  grandes  opérations  eût  été  une  série 
de  victoires  si  on  était  resté  fidèle  aux  instructions  qui  avaient  été  don- 
nées à  Moreau  :  le  siistème  de  débordera  la  fois  les  deux  ailes,  tpii  émanait 
^e  Carnot.  Par  la  direction  divergente  qui  fut  prescrite  à  Jourdan,  mar- 
^herpar  la  rive  gauche  du  Mein,  on  eut  tous  les  malheurs  de  lacampa- 
I      IÇDe,  résultat  de  deux  lignes  d'opérations  extérieures  (comme  le  constate 

•*  discipline.  »  Desaix  pensait  que  lorsqu'on  alfronte  tous  les  jours  la  mort,  il  fout 
*tre  bienveillant  pour  de  modestes  rapines  (\ue  le  paysan  évalue  toujours  au  cen- 
l^ple.  El  cela  lui  o  si  peu  nui,  que  les  habitants  de  la  droite  du  Hhin,  meilleurs 
J'^ges  que  Carnot  en  ceci,  se  félicitaient  de  l'avoir  pour  occupant  comme  général 
«nnemi.  Ils  rappelaient  le  Juste  par  excellence  ;  actuellement,  les  publicistes  alle- 
"^«nds  louent  rcs  procédés  et  son  occupation. 

"•  —  Représcntanu.  15 
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Jomini)  très  éloignées  l*une  de  Taulre  à  leur  base.  On  laissa  ainsi 
r Archiduc  et  ses  lieuteuanls  maîtres  de  toutes  les  places,  de  toutes  les 
positions  qui  se  trouvaient  entre  elles,  et  on  abandonna  les  ponts  à  sa 
merci  !  Ce  qu  on  avait  voulu  à  Paris,  c'est  que  Jourdan  donnât  la  maio 
à  Moreau  au  plus  vite,  car  Tarmée  du  Rhin  était,  depuis  92,  Tobjet  de 
toutes  les  abnégations.  Elle  ne  paraissait  exister  que  pour  faire  valoir 

les  autres. 

Livré  à  ses  propres  instincts,  Jourdan  eût  accompli  la  jonction  tao( 
désirée  avec  Moreau  fin  août  ;  les  ordres  lancés  de  Paris,  à  trois  cenk 
lieues  du  théâtre  de  la  guerre,  furent  seuls  cause  de  son  désastre. 

Le  9  sepleuibre,  Carnot  écrivait  dans  l'ordre  d'idées  qui  lui  était  cher, 
la  dépêche  suivante,  alors  qu'on  allait  être  réduit  à  accomplir  laretraile 
à  marches  forcées. 

Nous  vous  avons  prescrit  de  poursuivre  votre  marche  dans  la  Bavière 
pensant  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  se  maintiendrait  sur  la  Rednilz. 
L'événement  n'a  pas  justifié  nos  espérances;  nous  avons  adopté  des 
dispositions  nouvelles. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  se  retirant  sur  la  Lahn,  et  rennemi 
ayant  passé  le  Danube,  le  prince  Charles  donna  suite  à  son  mouvemeal 
dans  la  Franconie  :  11  est  donc  nécessaire  de  rétablir  ï offensive  sur  touifi 
la  ligne  d'opérations. 

.Nous  vous  prescrivons  en  conséquence,  de  marcher  sur  les  derrièrcï» 
du  prince  entre  la  Rednitz  et  le  Haut  Neckar  et  de  prendre  les  troup^^* 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  contenir  celles  de  Bavière.  Vou» 
établirez  une  communication  entre  le  corps  qui  gardera  le  Lechetcel^* 
que  vous  conduirez  au  secours  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  vo^s 
agirez  avec  une  telle  célérité  que   le  prince  Charles,  étant  menacé  si* *" 
ses  derrières,  soit  forcé  de  s'arrêter.  Le  général  Beurnon ville  march^rî^ 
de  son  côté.  Aussitôt  que  par  ce  mouvement  combiné,  vous  serez   ^^ 
mesure  de  livrer  bataille,  la  situation  changera. 

Pichegru  tenta  d'influencer  Moreau  à  ses  débuts  (1);  mais  celuî-^*' 
placé  eutri3  des  conseils  dont  il  ignorait  alors  les  visées  et  les  ordres  d^* 
Directoire,  ne  chercha  qu'à  obéir.  Moreau  parcourut  les  cantonnement^ 
de  son  armée,  s'entendit  avec  Jourdan  à  Trêves  sur  Texécution  du  pl^*-*^ 
de  Carnot  et  partagea  ses  troupes  en  trois  corps,  plus  une  réser"^'*^ 
Desaix  reçut  le  corps  do  bataille  du  centre,  et  (iouvion  Saint-Cyi*  *^ 
gauche  ;  son  aile  était  en  contact  avec  la  droite  de  l'armée  de  Samt>'''*^ 


1.  Une  (lépêrlie  de  I*ii'hef,'ni  à  Carnot  exposait  le  dénûment  de  l'armée,  fin  9l^- 
Le  trailif  posai!  les  liase^  de  ses  explications  à  venir  en  prenant  à  témoin  Carr*^ 


o< 
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el-Meuse.  On  n'a  pas  ici  à  produire  les  critiques  de  stratégie  encourues 
par  les  opérations  (1),  on  renvoie  à  Jomini  et  à  Saint-Cyr  en  ses  Mémoires, 
comme  à  ceux  de  Jourdan  dits  justificatifs  (2).  On  pense  de  même  pour 
Texposé  des  batailles  qui  sont  si  connues,  le  plan  général  importe 
seul. 

L'Archiduc  Charles,  devenu  le  généralissime  de  la  coalition  en  Alle- 
magne, rompit  le  20  mai  Tarmistice.  Les  hostilités  recommencèrent  le 
1*'  juin  (3),  les  papiers  des  fourgons  du  général  Klinglin  nous  ont  appris 
pourquoi.  Les  succès  de  Bonaparte  en  Italie  à  cette  date  (4)  rendirent 
possible  et  nécessaire  le  passage  du  Hhin,  Tor  des  conquêtes  italiennes 
en  fournit  les  moyens. 

Après  une  série  de  victoires  (5),  Carnot  envoya  àMoreauTinstruction 
suivante  : 

Le  Directoire  a  reçu,  vos  deux  lettres  du  17  juillet  et  celles  que  vous  avez  écrites 
de  Stuttgardt  le  23  juillet.  Il  vous  félicite  sur  Texécution  ponctuelle  et  célère  des 
instructions  qu'ils  vous  avait  transmises  par  ses  précédentes.  Il  vous  recommande 
de  féliciter  en  son  nom  la  brave  armée  que  vous  avez  conduite  à  la  victoire  et  dont 
les  efforls  r/lorieiix  lui  donnent  tant  de  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  doit  avoir  dirigé  sa  marche  vers  la  Franconie  ;  elle 
suivra  l'ennemi  avec  cette  vivacité  qui  a  assuré  jusqu'ici  les  triomphes  à  jamais 
mémorables  des  armées  républicaines.  Le  Directoire  a  recommandé  au  général  en 
chef  Jourdan  de  s'avancer  vers  Nuremberg.  Il  apprendra  sans  doute  bientôt  son 
arrivée  sur  la  Rednitz;  il  s'y  préparera  à  rejeter  une  partie  des  Autrichiens  vers  la 
Bohème,  dans  l'hypothèse  où  ils  agiraient  encore  avec  deux  corps  d'armée  séparés  ; 
et  dans  le  cas  contraire,  il  passera  cette  rivière  et  pourra  rentrer  en  Bavière,  et 
marchera  vers  Ratisbonne  en  couvrant  sa  gauche  par  un  corps  d'observation  destiné 
à  s'opposer  aux  forces  que  l'ennemi  pourrait  envoyer  de  la  Bohême  contre  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  et  même  à  s'avancer  dans  ce  royaume  pour  y  lever  des  con- 
tributions. 

Vos  dépêches  du  5  thermidor  annoncent  que  l'Autrichien  s'est  retiré  vers  Donau- 
werth.  Informez- vous  avec  soin  de  la  marche  du  général  Jourdan  et  cherchez  à 
prendre  position  sur  le  Lech  au   moment  où  il  ai  rivera  sur  la  Rednitz,  ou  même 

1.  Voir  une  dépêche  de  Merlin  de  Thionville  sur  l'étendue  des  malheurs  résultant 
de  l'échec  de  Jourdan  à  la  fin  d'octobre  1194,  aux  pièces  justificatives. 

2.  Voir  dans  Gouvion  Saint-Cyr,  le  t.  III,  p.  1,  et  dans  Jourdan  le  texte  des 
iiistruc lions,  p.  215  à  239,  et  aussi  n**  XI,  p.  265. 

3.  L'Archiduc  commit,  par  la  rupture,  une  faute  grave,  car  il  ignorait  l'état  des 
affaires  en  Italie  :  passage  du  Pô,  bataille  de  Lodi  et  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne. 

Carnot  robser>'aà.Moreau,  dans  sa  dépêche  du  26  mai.  (Correspondance  du  Direc- 
toire, reg.  50.) 

4.  Bâcher  avait  annoncé  àDesaix,  le  24  avril,  l'influence  probable  de  nos  victoires 
de  la  Péninsule  sur  la  campagne  d'Allemagne.  Le  4  juin,  il  constatait  que  la  cour 
d'Autriche  modifiait  son  plan. 

5.  Dépêche  du  30  juillet  1796. 
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I 

avant;  vous  y  parviendrez  facilement  en   renforçant  les  divisions  de   droite  de 

rannée  de  Riiin-ct-MosclIe;  et  s'il  est  nécessaire  que  vous  teniez  un  corps  sur  h 
rive  ;orau<h(;  (lu  Danube,  soit  pour  assurer  vos  communications  avec  l'armée  df 
Sambre-et-Mcnsc,  soit  pour  airir  simultanément  contre  les  deux  armées  autrichiennes 
réunies,  nous  pensons  (pie  vous  pourrez  placer  une  partie  des  troupes  qui  vous 
obéissent,  soit  sur  la  rive  droite  de  Wernilz,  soit  entre  rAltmûhl  et  le  Danube  en 
jetant,  s'il  le  faut,  quelques  corps  sur  la  gauche  de  la  Schewab-Rezat. 

Selon  toutes  les  probabilités,  l'ennemi,  crai;;nant  de  se  séparer  trop  de  l'amiéo 
que  commande  le  général  Wurmser,  dans  le  Tyroi,  sachant  d'ailleurs  combien  noire 
entrée  en  Bohême  jiourrait  entraîner  j>our  nous  d'inconvénients,  et  le  dangereux 
disséminemt'nt  des  tn>n[>os  qu'elle  occasionnerait,  s'est  vu  forcé  de  se  réunir  sur  le 
Danube  pour  protéger  en  partie  la  Ravière  et  couvrir  entièrement  l'Autriche.  Si 
vous  ne  le  poursuivez  pas  avec  acharnement,  il  pourrait  détacher  de  puissants  ren- 
forts qui  mettraient  son  armée  du  Tyrol  dans  le  cas  de  reprendre  l'offensive  avec 
vigueur,  et  de  dégager  Mantoue,  dont  la  prise  peut  seule  assurer  nos  conquêtes  en 
Italie. 

Nous  regarderons  comme  un  immense  avantage  celui  que  pourrait  obtenir  l'année 
de  Rhin-et-Moselle  en  voitpanf  tonte  communication  directe  entre  l'archiduc  Cliarle> 
ou  le  prince  Hohenlohe  et  le  général  Wurmser. 

Les  talents  ciue  vous  avez  déployés  jusqu'ici,  citoyen  général,  nous  présapent 
encore  des  succès  glorieux.  Vous  les  assurerez  par  le  choix  des  dispositions  des 
camps  que  vous  prendrez,  par  le  gain  iïuiiQ  bataille  générale  qui  achèvera  la  déroute 
totale  de  l'ennemi,  s'il  est  nécessaire.  Vous  les  assurerez  surtout  par  cette  union  qui 
règne  entre  vous  et  le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meusc  et  sur  laquelle 
le  Directoire  se  plait  à  fonder  ses  plus  chères  espérances. 

Une  pair  honoraltle,  voilà  le  but  pour  lequel  nous  combattons  ;  le  courage  de> 
armées  républicaines,  l'habileté  de  leurs  chefs,  les  avantages  importants  que  cette 
campagne  nous  a  acquis,  nous  font  croire  que  nos  ennemis  ne  tarderont  pas  à  la 
demander    1;. 

La  dénonciation  des  lioslililés  ne  nous  trouva  pas  prêts  suflisammenl. 
Toutefois,  Desaix  eut  ordre  d'attaquer  le  cainp  de  Manheim,  consé- 
quence d'une  entrée  en  ligne  qui  avait  été  immédiate  sur  la  Queich, 
le  1*"^  juin. 

Le  duc  de  Saxe-Meiningen  avait  offert  sa  médiation,  le  24  mai,  pour 
traiter  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Empire,  même  de  la  paix  générale  : 
à  sa  demande  d'une  déclaration  du  Directoire  renfermant  les  condition» 
principales  de  sa  proposition,  le  plénipotentiaire  français  lui  avait 
répondu  quele  a7«//<  qno  anto.  hélium  serait  refusé.  La  France  n'admettait 
que  le  Rhin  pour  limites.  Le  sujet  de  cette  médiation  devait  rendre  pluî^ 
vives  les  hostilités. 

Moreau  annonçait  au  Gouvernement,  le  il  juin,  queTattaquedeMaD' 
heim  avait  pour  bu!  de  détourner  l'attention  de  l'ennemi  des  préparatife 
que  nous  faisions  pour  opérer,  avant  peu,  le  passage  du  Rhin.  Desaix 

1.  La  dépêche  se  terminait  en  interdisant,  au  nom  du  Directoire,  la  libéralité 
d'aucun  armistice. 
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avait  connu  le  but  final  par  les  dépêches  personnelles  de  son  chef  et  de 
son  co-lieutenant.  Jourdan  et  Marceau,  surtout,  étaient  tenus  au  cou- 
rant, car  la  réussite  devait  faire  passer  Taile  droite  de  rarmée  de  Sainbre- 
et-Meuse  sous  les  ordres  deMoreau  (1).  Ce  dernier  écrivait,  le  13,  que  le 
bruit  de  Tinsurrection  de  Brisgaw  par  les  partisans  de  la  France,  avait 
porté  rcnnemi  à  concentrer  des  forces  sur  ce  point,  ce  qui  nuisait  à  son 
projet  de  passage  du  Rhin  ;  aussi  soumit- il  un  autre  plan,  dans  le  cas 
de  non  réussite  du  premier,  et  demanda-t-il  à  être  autorisé  d'avance  à 
Texécutcr  pour  ne  pas  perdre  de  temps. 

Le  chef  de  Tétat-major  général,  Reynier,  écrivit  à  Desaix,  le  13,  pour 
lui  apprendre  que  Gouvion  Saint-Cyr  appuierait  son  mouvement  en 
faisant  de  fausses  attaques  sur  deux  points,  et  que  les  généraux  Xain- 
trailles  et  Forest  étaient  mis  à  sa  disposition  avec  leurs  troupes.  L'atta- 
que de  Manheim  eut  lieu  le  li,  les  troupes  y  montrèrent  une  bravoure 
qui  était  de  bon  augure.  Le  rapport  de  Moreau  en  donna  le  récit.  On  y 
lisait  : 

Je  vous  ai  fait  part  de  mon  projet  d'attaquer  Vannée  du  général 
Wnrmser  placée  entre  Frankental  et  la  Rehut;  son  front  était  couvert 
par  un  canal  marécageux  et  sa  gauche  par  la  Rebach.  L'ennemi  avait 
augmenté  la  force  de  cette  position  par  des  barrages  sur  toute  larivière 
qui  l'avaient  inondée  à  200  toiles. 

La  bravoure  de  l'armée  et  la  conduite  des  chefs  a  vaincu  ces  obstacles. 
La  troupe,  dans  l'eau  et  sous  le  feu  de  l'artillerie  le  plus  vif,  a  chargé  et 
emporté  de  front  les  ouvrages.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  tué  dans  les 
retranchements  s'est  sauvé. 

La  nombreuse  cavalerie  de  l'ennemi  n'a  pas  permis  à  notre  infanterie 
de  se  compromettre  dans  la  plaine  immense  qui  nous  séparait  de  Man- 
heim :  il  a  fallu  construire  une  quantité  de  ponts  pour  notre  cavalerie  et 
jeter  l'adversaire  dans  son  comp  retranché. 

L'affaire  est  devenue  une  très  belle  manœuvre  de  cavalerie  et  d'artil- 
lerie légère  ;  nous  l'avons  chassé,  de  position  en  position,  sous  le  feu 
de  Manheim.  L'armée  a  occupé  la  position  conquise. 

Le  centre,  aux  ordres  du  général  Desaix,  a  attaqué  la  Rehut  et  Neu- 
hofen,  Kolhof,  Darmstadt  et  les  bois  de  Schifîerstadt  et  Mutterstadt.  Ces 
attaques  étaient  dirigées  par  les  généraux  Delmas  et  Beaupuy.  L'aile 
gauche,  aux  ordres  du  général  Saint-Cyr,  a  attaqué  Iloltzhof  et  menacé 

i.  Dépêche  autographe  de  Moreau  à  Jourdan,  13  juin.  Ce  fait  a  été  ignoré  de 
Gouvion  Saint-Cyr  en  ses  Mémoires. 
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Frankenlhal  par  le  général  Duhem.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la 
bravoure  de  toutes  les  armes  et  aux  talents  des  chefs. 

Le  10,  il  insistait  devant  les  victoires  de  Bonaparte  et  il  invoquait 
les  derniers  événements  de  l'Italie.  Le  29,  il  ajoutait  que  le  Directoire 
attendait  de  l'armée  du  Rhin  succès  en  Allemagne  égal  à  celui  de  ses 
frères  d'armes  en  Italie.  Renonçant  à  se  porter  sur  Ratisbonne,  Moreau 
répondit  le  11  septembre  qu'il  se  rapprochait  de  Jourdan  afin  de  lui 
donner  le  moyen  de  reprendre  TofTensive,  et  qu'il  poursuivrait  l'enne- 
mi jusqu'à  Lichtenau. 

La  lecture  des  dépêches  de  ce  général,  de  la  fin  d'août  et  du  début 
de  septembre,  donne  seule  une  idée  juste  du  succès  de  cette  magni- 
fique armée  sortie  enfin  de  la  position  de  la  défensive  dans  laquelle  ses 
instructions  l'avaient  maintenue  jusque-là.  L'intrépidité  des  troupes 
égala  le  talent  de  leurs  généraux.  L'artillerie  légère  était  l'honneur  de 
cette  arme,  les  tirailleurs  de  l'infanterie  égalaient  en  vitesse  la  cava- 
lerie ennemie,  Elbe  avait  fourni  toutes  les  munitions,  donc  Jourdan 
serait  dégagé  et  l'archiduc  battu. 

Efforts  stériles  !  Jourdan  avait  perdu  une  bataille,  comme  on  l'a  déjà 
lu,  à  Wurtzbourg,  et,  rejeté  sur  le  Bas-Rhin,  il  contraignait  Moreau  à 
repasser  sur  la  rive  droite  du  Danube  pour  se  replacer  entre  la  Lech 
et  rizar  (l).  L'ayant  poursuivi,  rarohiduc  trouva  Desaix  à  Biberach,  et 
par  lui  la  défaite.  Ce  dernier  avait  dépassé,  le  12,  Eichstadtct  avait  livré 
un  combat  entre  Bruck  et  Zell,  au-sitùt  ;  la  retraite  avait  commencé 
afin  d'empêcher  l'ennemi  d'opérer  sur  nos  derrières. 

Moreau,  qui  servait  les  j)lans  du  Directoire  avec  un  zèle  admirable, 
crut  alors  avoir  réussi  à  dégager  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  (2).  L'ar- 
chiduc écrasé,  Jourdan  vainqueur.  Vienne  réduite  à  accepter  la  paix 
par  notre  triomphe  final,  l'entrée  dans  le  palais  des  Césars  germains, 
apparurent  à  ses  yeux  comme  la  consécration  des  derniers  succès.  H 
l'annonça  au  gouvernement  (3)  par  la  dépêche  de  PfafTenhofen  : 

1.  Masséna  a  ju^é  Moreau  dans  la  partie  de  ses  mémoires  qui  prononce  sur  la 
campagne  de  1809.  «  Mais  les  temps  étaient  changés;  le  prince  Charles  n'avait  pl^s 
afifaire  à  deux  armées  séparées  a^'issant  sous  des  généraux  indépendants,  dont  l'un 
n'hésite  pas  à  laisser  écraser  son  collègue  pour  obtenir  à  ses  dépens  une  vain* 
célébrité.  (T.  VI,  ch.  n,  p.  60.) 

2.  Discours  du  frère  de  Moreau  à  la  barre  de  la  Convention,  26  janvier  95,  relatif 
aux  généraux. 

3.  Dépêche  de  Carnot  sur  rarméc  de  Sambre-et-Meuse  qu'il  croyait  en  marche  sur 
Ratisbonne,  aux  pièces  justificatives. 
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1  opéralionîî  dêgaiient  l'ûrmé»  de  Samhr(?-eL-Meiiso.  Kiur,  noire 
uuche  a  él6  attaquée  par  le  prince  Charles  el  le  corps  du  Rènéral 
inlier  qui  s'était  retiré  sur  Laudsliul.  Les  Autrichiens  ont  atl<a<iui^ 
une  audace  et  une  opiniâtreté  qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  eon- 
:  ils  ont  été  repoussés,  après  plusieurs  heures.  La  nuit  a  empé- 
le  les  poursuivre.  Le  champ  de  bataille  est  couvert  des  cadavres 
its  hommes  et  de  leurs  chevaux. 

us  avons  des  prisonniers  de  sept  bataillons,  et  il  en  est  arrivé  dix 
irps  de  WarlenKU'bcn.  La  Rrosse  cavalerie  que  le  prince  Charles 
emmenée  est  aussi  revenue;  l'espèce  de  supériorité  qu'il  avait 
lUi!  sur  l'armée  de  S  ambre -et- Meuse  n'existe  plus.  Elle  peut  remar- 
rn  avant;  aussitôt  que  le  prince  Charles  apprendra  le  mauvais 
8  de  l'attaque  d'hier,  it  reviendra  en  personne,  soit  devant  nous, 
ur  nos  derrières,  en  tâchant  de  passer  le  Danube,  ce  qu'il  n'osera 
aire,  si  l'urmée  de  Snmbre-el-Meuse  revient  en  avant, 
pusilion  de  nos  armées  est  singulière,  mais  j'ai  confiunce.  Nous 
uvons  pas  être  entamés,  et  nous  écraserons  les  corps  ennemis  qui 
luvent  à  portée  d'être  attaqués. 

I  efforts  de  cette  armée  devaient  rester  cepondani  stériles  iiuniit  au 
s  final,  pour  reprendre  à  nouveau  l'osécution  des  volontés  de 
rt,  savoir  :  se  réunir  à  Jourdan,  h  Ratisbonne,  et  marcher  sur 
i«.  Mais  ilft  sauvèrent  l'intéfiriililé  de  l'armée  de  Sanibre-et-Meuse 
nde  par  son  héroïsme  dans  la  défaite,  ne  l'oublions  jamais.  Elle 
frvera  en  effet  en  97,  et  avec  quel  éclul  ! 

'  l'ordre  du  génénil  en  chef,  Desaix  s'établit  alors  sur  In  Blau.  Le 
quartier  général  de  l'armée  se  transportait  à  Biberach. 
mlraile  devenait  de  plus  en  plus  diBRcile;  elle  s'accom|ilissait 
une  contrée  boisée,  à  travers  un  pays  insurgé,  infesté  de  parti- 
trmés  etaudacieux  que  suscitaient  les  émis.4aires  et  l'or  du  cabinet 
Snne  ;  nos  parcs  d'artillerie,  nos  équipages  en  élnient  inquiétés; 
Groupes,  par  surcroît,  manquaient  de  vivres,  nos  chevaux  de 
larmes  de  fourrages,  el  nos  mîifçjisins  de  rnvitaillenienl  étaient 
usbourg  !  La  discipline  s'en  ressentit.  Saus  dfs  chefs  comme 
LU  el  Desaix,  Gouvion-Sainl-Cjr  et  Rejnier,  Delmas  et  Oudinol, 
imme  et  Duhesme,  Taponicr  el  Lecourbe,  qui  sait  ce  (|ui  eût  pu 
lirl 

posUion  était  devenue  inquiétante  le  29,  Les  démonstrations  de 
iméc  du  30  obligèrent  Moreau  à  tenir  UD  nouveau  conseil  de 
e,  le  troisième  depuis  la  campagne,  daos  In  nuit.  Nos  généraux 
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(Taigniront  d't>lre  acculés  au  pied  des  monUignes  de  la  Forèt-Noiro 
(»U  serrés  de  trop  près,  d'être  entourés  de  toute  pjirt.  On  résolut  de 
comhattre» 

Le  l*""  octobre  au  soir,  Reynier  apprit  à  chacun  des  chefs  «le  corps 
les  instructions  du  général  en  chef  pour  la  journée  du  lendemain. 
Desaix  eut  ordre  d'attaquer  les  troupes  de  Kospoth  par  la  chaussée  de 
Riedlingen  à  Biborach,  pour  jitleindre  «  le  liane  droit  »  de  son  adver- 
saire el,  le  gagnant  de  vitesse,  lui  interdire  toute  «  retraite  ».  Se  confor- 
mant à  ces  décisions,  il  marcha  avec  trop  de  prudence,  dit  Saint-Cyr, 
en  deux  colonnes  lorsqu'il  eut  connu  le  succès  de  son  ami.  Celle  de 
gauche  rejeta  les  Autrichiens  sur  (iuttharlshofen  et  Burren,  celle  de 
droite  sur  Slalïlangen.  Saint-Cyr  de  son  côté  remportait  des  avan- 
tages signalés  au  centre  de  l'action  :  l'intervention  de  Desaix  «  sur 
les  derrières  de  Latour  »  assura  le  succès  de  la  journée.  La  droite  fut 
mise  en  déroule  et  le  centre  de  l'armée  ennemie  ainsi  que  son  avaat- 
garde,  obligé  de  fuir,  partie  à  travers  les  bois,  partie  à  travers  le  corps 
de  Desaix,  qui  ramassa  des  prisonniers  jus(pi'à  dix  heures  du  soir. 
D'une  rive  de  la  Hiss  à  l'autre,  on  se  canonna  pendant  toute  la  nuit 
avec  une  division  autrichienne  qui  tentait  de  seconder  la  fuite  des 
siens.  iNous  prunes  cinq  mille  prisonniers,  vingt  |)ièces  de  canon  et 
des  drapeaux,  succès  considérable  qui  relevait  l'honneur  de  nos  armes 
et  de  notre  retraite.  Le  général  autrichien  avait  tenté  de  nous  «icculer 
deux  jours  auparavant  au  lac  de  Constance  et  de  nous  imposer  la  mort 
ou  une  capitulation  cruelle  :  le  1''"  octobre,  il  cherchait  son  salut  dans 

la  fuite. 

Renouvelant  ses  excès  de  temporisation,  Moreau  ne  sut  pas  profiler 

de  la  victoire  de  Bibcrach. 

Il  se  contenta  de  lancer  Tavant-garde  de  Desaix  à  la  poursuite  de 
Latour  :  oubliant  qu'il  lui  importait  de  battre  l'un  après  l'autre  les  lieu- 
tenants de  l'archiduc  pour  se  porter  ensuite  au-devant  du  prince,  il 
s'exposa  à  être  coupé  du  Rhin  (1). 

L'armée  de  Rhin-et-Moselle  reprit  sa  marche  vers  les  Montagnes- 
Noires,  sans  cesse  harcelée  :  son  général  avait  hàtc  de  regagner  la 
France  par  Kehl.  Jourdau  lui-même  en  était  informé  par  une  dépêche 
de  Moreau.  Le  Ti,  Desaix  livrait  un  combat  de  cavalerie  à  Friedlingen. 
Au  même  moiiuMil  l'aichiduc  se  portail  de  sa  personne  sur  Kehl,  eo" 
voyait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  vers  Philipsbourg,  un  corps  de  trou- 

1.  But  secret  de  rarchiduc,  avoué  par  lui  en  ses  Principes  de  la  stratégie  (t.  lH» 
p.  215.) 
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>  légères  qui  marchait  snr  Landau  et  répandait  le  bruit  par  ses  émis- 
ires  d'Alsace  et  du  Brisgaw  que  les  troupes  impériales  étaient  à 
eissemboiir^,  qu'enfin  ses  généraux  levaient  des  contributions  sur  le 
rriloire  de  la  République  française.  C'est  ainsi  que  le  généralissime 
ilrichien  prenait  sa  revanche  de  la  défaite  infligée  à  son  lieutenant  à 
berach  I 

Le  10  octobre.  Bâcher  informait  le  ministre  de  la  guerre  que  les 
)nimunicalions  de  Moreau  avec  Huningue  étaient  rétablies  par  suite 
0  la  journée  du  11.  Si  ces  nouvelles  cahnaient  les  inquiétudes  du 
irecloire  sur  ce  point  grave,  il  était  peu  rassuré  du  cùté  de  Fribourg. 
.es  Autrichiens,  porte  le  bulletin,  venaient  d'y  entrer  ainsi  qu'à  Vieux- 
trisach.  On  présumait  qu'ils  n'y  séjourneraient  pas  longtemps.  Le 
Lendemain,  !2i  octobre,  Moreau  recevait  du  Directoire  une  dépêche  qui 
iostruisail  de  Tordre  donné  à  Beurnonville  de  se  porter  de  suite  en 
i^'ant  afin  de  le  dégager.  Carnot  recommandait  de  conserver  surtout 
il  ligne  de  n^lraile  par  Huninrue  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  fron- 
ière.  Le  même  jour,  une  seconde  dépêche  lui  prescrivait  de  tout 
enter  pour  sortir  de  la  situation  critique  où  il  se  trouvait,  de  forcer 
PS  déBlés  occupés  par  Tennemi,  de  sauver  le  matériel  de  l'armée  ;  on 
autorisait  à  le  faire  passer  par  la  Suisse,  en  recourant  au  besoin  à 
îi  force.  Ruiné  par  la  coalition,  le  Directoire  combattait  pour  son  indé- 
►♦^ndance  et  ce  n'est  pas  là  une  mince  explication. 

L'Archiduc  nous  suivit  sans  chercher  à  nous  troubler,  et  l'armée 
rançaisc  effectua  sans  obstacle  le  passage  du  Rhin  sur  le  pont  d'Hu- 

• 

l'ngiie,  dans  les  journées  du  24  et  du  !2(i,  en  profitant  même  de  la 
"it.  Les  deux  armées  redescendirent  la  vallée  du  Rhin  pour  se  rappro- 
lier  de  Kehl,  lieu  de  repos  pour  nous,  objet  de  victoire  prochaines 
our  l'archiduc. 

La  rpiraite  du  Danube  «ivait  duré  quarante-sept  jours,  du  10  septem- 
bre au  iO  octobre. 

Quelles  qu'eussent  été  les  fautes  de  Moreau,  le  gouvernement  fran- 
ais.  qui  ne  perdait  pas  de  vue  le  plan  de  Carnot,  sentit  l'inlérêt 
Ittil  avait  à  contenir  TAutriche  et  par  elle  l'Allemagne  sur  les  bords 
ïttlUiin.  Il  en  avait  plus  facilement  raison  là  «  qtie  sur  ceux  du  Da- 
nube, »  comme  Ta  prouvé  Oouvion-Saint-Cyr,  et  l'immobilisation  des 
^rces  deîvant  Kehl  rempêchait  de  secourir  ses  généraux  d'lt«ilie.  Le 
-i  novembre,  Desaix  sortit  de  Kehl  à  la  tête  de  dix-neuf  mille  hom- 
"fies  el  força  les  lignes  de  circonvallatiou.  Le  9  janvier  1797,  nous 
capitulâmes  emmenant  le    matériel  de  guerre  de  la  place  et  laissant 
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h  rArchidiic  un  amas  de  décombres  pulvérisés.  Desaîx,  qui  s'était 
couvert  de  gloire  partout,  de  l'aveu  des  Autrichiens,  fermait  la  mar- 
che (i^. 

Un  des  faits  les  plus  singuliers  auxquels  donna  lieu  en  novembre  la 
campagne  de  l'année  179t)  ce  fut,  sur  le  Rhin  et  la  Sambre,  Tenthou- 
siasme  de  nos  généraux  pour  leurs  collègues  d'Italie. 

Le  général  Beurnonville,  qui  commandait  l'armée  du  N'ord  et  par 
intérim  celle  de  Sambre-ct-Meuse,  écrivait  à  Moreau  le  9,  pour  lui 
conseiller  l'envoi  de  vingt-cinq  mille  hommes  détachés  de  Tarmée  de 
Rhin-el-Moselle  pour  secourir  Bonaparte  et  l'aider  à  réduire  Manloue. 
De  son  côté,  le  général  Dupont  sollicitait  Reynier  d'occuper  tellement 
les  Autrichiens  qu'ils  ne  pussent  détacher  de  troupes  en  Ilîilie  pour 
dégager  Wuruïser.  Le  sort  de  la  guerre  paraissait  attaché  à  l'armée, 
comme  à  la  personne  de  Bonaparte  ;  le  temps  devait  augmenter  ce 
crédit  dangereux,  inconnu  jusqu'alors  aux  généraux  de  la  République 
française.  Nous  en  verrons  reiTel  en  1797  ;  ce  fut  dans  ces  circons- 
tances que  se  lièrent  Desaix  et  Bonaparte  (2). 

Les  cantonnements  d'hiver  furent  pris  par  les  troupes  de  Rhin-el- 
Moselle  du  11  î\u  1:2  janvier.  Desaix  abandonna  le  commandement  de 
l'aile  gauche  pour  celui  du  centre,  comme  au  début  de  la  campagne 
précédente,  et  échelonna  son  corps  le  long  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  sur  la  rive  droite  de  la  0"<^i^*b-  Le  Directoire  vit  le  nœud  de  la 
situation  politique  et  militaire  en  Italie;  aussi  imposa-l-il  aux  armées 
de  Rhin-et-Moselle  et  de  la  Sambre-el-Meuse  d'envoyer  à  Bonaparte 
des  détachements. 

L'armée  de  Moreau  se  réorganisa  en  Alsace  et  dans  le  Palalinal, 
se  préparant  à  une  campagne  que  le  gouvernement  voulait  d'autant 
plus  décisive  qu'il  imposa  à  ces  deux  masses  du  Rhin  et  de  la  Sam- 
bre le  même  généralissime  :  Moreau. 

Le  31  janvier  ce  dernier  se  rendit  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
pour  s'entendre  avec  son  nouve^au  chef.  Hoche,  qui  lui  était  donné  à 
titre  de  co-lieutenant.  Desaix  eut  le  commandement  par  intérim  d? 
Rhin-et-Moselle  pendant  une  absence  qui  dura  du  31  janvier  au  9  mars, 
et  quelques  jours  plus  tard,  du  "IH  mars  au  19  avril. 

1.  Après  son  échec  et  matière  la  niajînifique  dépêche  de  17%  :*23  juin;  rédijîéepar 
Carnot,  Jourdan  avait  voulu  rentrer  dans  ses  foyers.  Camot  n'accepta  pas  cette 
al)négatioii  et  lui  confia  l'année  du  Nord  en  termes  absolument  délicats:  Vom con- 
tinuerez à  assurer  la  Iranquillité  tien  piifjs  en  partie  contfUia par  vos  armes. 

2.  On  lira,  sur  l'envoi  d'un  million  fait  par  lui  à  l'armée  du  Rhin,  une  dépêche 
intéressante  de  Barthélémy,  notre  ambassadeur  en  Suisse. 
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feçul  du  Directoire  les  lémoignnges  de  sa  sallsfaclion  pour  l;i 
ISP  lie  la  lëie  de  pont  d'Huningue,  l'invilation  à  une  proi:liaiiie 
te  en  campagne  el  le  conseil  de  surveiller  les  mouvements  de 
diiduc  Charles.  Le  même  jour,  11  février,  Moreau  écrivait  de 
gne  ii  Reynier,  ft  lilre  confidentiel,  que  les  généraux  de  Sambre- 
*use  avaient  voulu  marcher  précédemment  sur  le  Hein,  car  leur 
k  était  forte  de  qualre-vin^;!  mille  lionimes  ;  Beurnonville  les  en 
I  empêchés  n  par  peur  n,  el  il  àjouliiit  ijue  Kléber  avait  «  la 
ive  écrite  »  de  ce  fait.  Moreau  ^tait  aussi  sincère  qu'il  le  diaail, 
Iqiie  Beurnonville  lui  eût  offert  le  commandement  de  son  armée 
t  novembre  1798.  Il  ne  faut  pas  voir  là  un  de  ces  dissenliments 
Baliëre  d'opérations  militaires  dont  Oouvion-Saint-Cyr  el  Desaix 
^onl  fourni  tant  d'exemples  et  qui  se  produiseat  dans  toutes  les 
ores  exceptionnelles  à  prendre.  Beurnonville  se  montra  au-dessous 
W  tAche. 

^esprit  de  la  campagne  de  1797  fut  de  reprendre  Voffensioc  sur  les 
H  du  plan  de  Carnot,  édicté  en  1796.  Moreau  vint  conférer  avec  lui 
imoilié  d'avril. 

0  12,  Hoche,  qui  commandait  les  troupes  de  Sambre-et-Meuse,  dé- 
iça  l'armistice  et  entama  les  hostilités  k  la  tèle  de  quatre-vingt  mille 
tanes.  Latour  élail  affaibli  de  plusieurs  corps  envoyés  comme  ren- 
ia l'archiduc  Charles  en  Italie. 

i  Rhin  fut  franchi  par  Desaix  b.  Diersheim  le  20  avril  b.  trois  heures 
jBUlin.  Hoche  attira  l'attention  de  son  adversaire  du  cAté  de  Dus- 
lorf  le  18,  pour  |>ermettre  ii  son  armée  de  déboucher  h  Neuwied, 
Iftge  de  pont  qu'il  exécuta  le  18  avril  nu  matin.  Kruy  fut  chassé 
Kâ  retranchements  et  le  plan  de  Werneck  détruit  en  un  jour,  grilce 
faimpionnet.  Le  10,  Hoche  continua  sa  poursuite  ;  le  :^0,  Lefebvre, 
éral  sans  égal  pour  l'avanL-garde  aux  armées  si  Oesaix  n'eAt  pas 
Ué,  passa  la  Lahn  et  eut  ordre  d'entrer  à  Francfort  par  marches 
(fes,  afin  de  prévenir  les  Impériaux  sur  le  Mein.  Six  de  ses  chas- 
isà  cheval  y  pénétrèrent  pélc-méle  avec  les  dt^bris  de  la  grosse 
Uerie  ennemie  ;  mais  au  moment  où  la  ville  allait  i>tre  enlevée. 
Courrier  arriva  du  quartier  général,  porlour  des  préliminaires  de 

«(11- 

•  DisMrnlimfDlt  enlre  Hoche  el  Moreiiu  JViprt*  une  noie  sei-.ièli-  '\\i  ynenil  Uella- 

HtUureau.  el  que  cclji-ei  ne  voulut  pas  lirùlcr.  va  iju'il  ooliliu  île  tiélmire;  nux 

MjiutlflcMlive». 

ta  Tctlcnsion  des   cantonneineiils   ilc  son   nmicf,   Jépi'dic   ili's   Dirccleiirs   ù 

nu.  (lUd.) 
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Lo  passage  du  lihin^  si  glorieux  pour  Desaix,  qui  faillit  y  perdre  la 
vie,  a  été  regardé  comme  le  fait  de  l'audace  et  du  génie.  Davoul,  le 
fnliir  vaincjueur  d*Auersla*dl,  s'y  éUiil  distngué  à  ses  côlés  comme 
général  de  brigade.  Lalour  ol)ti lit  de  Moreau  un  armistice,  la  compare 
était,  du  reste,  terminée. 

Le  l)ire(*toire  fit  écrire  à  Desaix,  par  Carnot,  une  dépêche  où  on 
lit  :  ^^  Le  passiige  du  Rhin  que  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  vient  d'exé- 
cuter, est  l'une  des  plus  éclatantes  opérations  de  cette  guerre.  »>  Le 
18  juillet  ce  général  partit  pour  l'Italie,  muni  des  pleins  pouvoirs  de 
Moreau.  Ses  instructions  portaient  que  son  armée  n'était  pas  pavée 
depuis  deux  mois,  elle  était  à  la  veille  de  se  livrer  au  désespoir. 
L'application  des  stipulations  de  guerre  permit  bientôt  de  se  libérer 
envers  les  sauveurs  de  la  patrie,  mais  on  en  devait  savoir  trop  de  {^ré 
à  Bonaparte. 

Dans  les  camps,  on  désirait  autant  la  reprise  des  hostilités  qu'on 
voulait  la  paix  dans  le  gouvernement.  Les  généraux  eurent  ordre  de 
se  tenir  prêts  cependant  à  toute  éventualité,  l'Autriche  appelant  toutes 
ses  réserves. 

Le  Directoire  écrivit  à  Moreau,  le  16  mai  :  Les  soins  que  vous  don- 
nez à  l'instruction  ont  à  nos  yeux  autant  de  prix  que  des  succès 
militaires,  puis  qu'ils  en  sont  la  hase  la  plus  solide.  Cette  vérité  doit  être 
répandue  dans  tous  les  rangs.  L'émulation,  pendant  le  repos,  nesl 
pas  moins  utile  que  la  rivalité  de  gloire  en  campagne.  Nous  espérons 
que  nos  plénipotentiaires  obtiendront  pour  vos  armées  une  partie 
des  avantages  que  le  passage  du  Rhin  leur  aurait  procurés. 

Le  Directoire  applaudit  à  la  restauration  de  la  Pyramide  déceméfà 
7\irrnth\  sur  le  lieu  où  il  a  été  tué.  Ses  campagnes  sont  aujourd'hui 
effacées  par  de  plus  brillantes,  mais  il  est  juste  de  louer  sa  gloire 
militaire. 

Ne  pouvant  rien  préjuger  sur  le  sort  de  Kehl,  il  convient  de  so 
borner  à  une  télé  de  pont  respectable  avec  la  paix  ;  on  pourra  l^ 
rélaldir. 

La  paix  put  être  longuement  discutée  :  de  fait,  elle  resta  acquis^ 
à  nos  victoires. 

r.e  fut  dans  cette  rapide  campagne  que  l'on  acquit  les  preuves  d^ 
la  trahisoit  de  Pichegni^  qui  avait  abandonné  la  vie  militaire  pour  1^ 
vie  politique.  iK^pulé  en  1797,  il  s'était  fait  nommer  président  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  pour  mieux  ourdir  ses  trames.  Mais  Desaix • 
maître  de  sa  correspondance,  en  trouva  la  clef  secrète  et  la  déciuf- 
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Va,  puis  la  remit  à  Moreau  qui  la  garda  quelque  temps  par  un  reste 
i'é^ards  pour  son  ancien  chef.  Expédiée  h  Paris  la  veille  du  18  fruc- 
tidor et  adressée  à  Barthélémy,  elle  fut  saisie  ;  ce  dernier  fut  dé- 
porté à  la  (iuyane  !  Moreau  en  devint  suspect  aux  vainqueurs  et 
rappelé. 

Le  17  octobre,  dès-préliminaires  luUifs  devenaient  le  traité  de  Cam- 
po-Formio,  qui  nous  assurait  la  Belj^ique  et  le  Rhin  (1). 

\.  UiKî  Courent  ion  rhénane  organisée  à  Maycncc  pii])lia,  par  la  plume  de  Forster, 
«ne  H  A<lressc  à  la  Convention  nationale  ",(lans  laquelle  il  fut  proclanié  rfue  le  Rhin 
«lait  la  frontière  donnée  à  la  France  par  la  nature. 


CHAPITRE  CVn 

ARMÉE     DE     HOLLANDE 


U»>  ef^•>rt<^  de  ii  0^%litioD  ?e  portent  sur  le  Ntord.  —  Camot  loi  répond  en  dccidut 
U  C'^nquéte  de  la  Hollande.  —  Opérations.  —  Prise  de  la  flotte  du  Texel.  —  Dif 
*'u«^ÎMn  de>  p-ipiers  du  Dépôt  de  la  Guerre.  —  Rij4e  éminent  du  général  Uhorf. 
—  «>tte  ranip-ume  amène  la  Pru<<e  à  traiter  la  paix. 


Sur  les  conseils  de  Mack.  le  grand  quartier-général  des  Auslro-Prus- 
siens  avait  résolu,  et  ses  alliés  avec  lui,  de  concentrer  ses  coups  sur  le 
.Nord,  au  début  de  l'année  1795.  11  avait  ordonné  de  porter  le  gros  des 
troupes  sur  la  Sambre  ou  sur  la  Meuse,  de  vaincre  à  tout  prix  et  de 
marcher  sur  Paris  pour  y  écraser,  à  la  fois  et  d'un  seul  coup,  toutes 
les  résistances.  Un  démembrement  général  au  nord,  à  l'est  et  ao  sud. 
devait  en  être  la  suite.  Carnot  le  comprit  et  substitua  à  la  défense  delà 
France  par  le  Rhin,  un  système  de  défense  par  le  Nord.  G)nstatons-le, 
la  conquHe  de  bi  Hollande,  but  avoué  par  le  Comité  de  Salul  public 
dans  les  éta?s-majors.  fut  un  essai  de  politique  commerciale  regret- 
table i  .  Ou  espérait  traverser  ainsi  la  conséquence  de  VAcl  of  nacigalion 
de  Cromwell.  venger  la  perte  de  nos  colonies  sous  Louis  XV,  frapper 
l'Angleterre  sur  ses  marchés,  y  décréter  le  blocus  continental,  ce  qui 
eut  lieu  par  l'acte  de  navigation  dont  Barère  fut  le  rapporteiu*  retentis- 
sant, et  rallier  à  cette  politique  les  villes  hanséatiques  comme  les  cours 
du  Nord. 

Le  moment  approchait  oa  Jean  B«3n-Saint-André  s'écrierait  que  la 
Ixise  de  notre  grandeur  était  la  liberté  des  mers.  Les  événements  lui  ont 

I.  La  Républi.|ue  avait  un  intêry>t  financier  et  pv>litique  à  se  lancer  en  HoUanile. 
Le>  tra  lit:iMi>  de  \\  mon  irohie  ly  poussaient,  les  vues  du  parti  girondin  et  les 
dvvtriaes  du  parti  nv.'ntairnar.l.  r^nilk^n  surtout  insistait  sur  les  résultats  prali- 
quts  :  //  f'tut  tYv-.-luti'jnner  Us  sacs  tfaiy^nf.  Duniouriez  ayant  dû  suivre  le* 
Autrichie!î<  à  Liè^e  et  l'oooui>er  n'accepta  pas  de  marcher  sur  Luxembourg  pour  y 
appuyer  lv  umonville:  du  même  coup,  il  al>anl.»nna  Cusline.  Donc,  le  plan  des 
opérations  inilîtain^s  conçu  à  Paris  ne  fut  suivi  qu'en  partie  et  aboutit  à  la  chute 
de  lUmivuriox  par  sa  double  faute. 
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.  Celte  politique  datant  de  Louis  XiV,  Napoléon  devait  la 


i  puiiisances  coalisées 
é  au  leur.  Us  devaient 


iDDé  r 
leprendre  en  1806. 

Par  te  traité  de  La  Haye,  du  li  avril  1791,  1 
avaient  déclare  que  le  sort  du  Stalhouder  était 
II- pratiquer  jusqu'en  1815. 

L'emplacement  des  troupes  frani^aises  était  aux  Tronlières  extrêmes 
irinlérieur  ;  c'esl-à-dire  qu'elles  avaient  à  quitler  Maubcuge  et  Avesnes. 
Cambrai  et  Douai,  Lille  et  Dunkerque  pour  pénéiror  en  Belgique,  fran- 
«hir  le  Waal  et  conquérir  la  Hollande.  Nous  n'avons  part  le  dessoin 
d'exposer  tes  opérations  combinées  des  armées  du  Nord  et  de  la  Moselle, 
'tommandées  l'une  par  Pichegru  et  l'autre  par  Jourdan.  Elles  agirent 
Astinclement  quoique  unies  dans  un  même  plan. 

Toujours  pr^l  il  abandonner  son  quartier-général,  se  targuant  des 
Ticloires  de  Jourdan,  Picbegni  Tut  dévoilé  par  un  capitaine  du  3"  régi- 
menl  d'artillerie,  nommé  Gaspard.  Le  traître  de  93  conipril  la  portée 
tfune dénonciation  qui  le  visait  dans  sa  réputation  surfaite;  aussi  se 
■il  couvrir  par  une  P/'o/ejff«tion  de  ses  généraux.  On  y  lit  les  noms 
Moreau,  de  Macdonald,  de  îleynier.  Combien  onl^ils  dû  le  regretter 
97!  Macdonald  en  parlai!  en  18ilJ  pour  déplorer  cette  concession 
biti<  à  un  cher  !  Pichegru  l'avait  envoyée  :\  Ions  les  journaux  de  ta  capi- 
tale aliu  de  continuer  dans  l'ombre  sa  duplicité  [i). 

S^rondé  par  Mureau,  Macdonald  et  Vandamme,  Pichef^ru  l'emporta 
•USB  tenant  h  peu  près  toujours  loin  de  son  armée.  11  fui  plus  préoc- 
npi  de  disputer  la  Belgique  <i  Jourdan  que  de  conquérir  la  Hollande, 
objet  de  ses  instructions.  Ses  lieutenants  s'en  emparèrent  sans  lui, 
JomiDJ  l'a  écrit  et  répété.  Ce  fut  de  cetle  cnuipague  que  Fox  osa  dire 
lu  parlement:  A'ous  ne  pouvons  torlir  trop  loi  d'une  gwrir  auKsi  riii- 
«««.'  La  mort  seule  devait  désarmer  Pitt  en  1806. 
t*  plan  de  Carnot  réussit  au-delà  de  toute  espérance. 
L'armée  du  Nord,  soit  par  elle-même,  soil  en  coopération,  triompha 
4  Tourcoing,  â  Cliarleroi,  A  Fleurus;  elle  reprit  la  Belgique,  envahil  la 
Hollande.  L'armée  du  Rhin  réduisit  le  l'alallnat  :  celle  de  Sambre-et- 
Heuse  entrn  A  Bruxelles  et  h  Cologne.  Dans  les  Alpes,  le  Piémont  fut 
mincir,  aux  Pyrénées,  nous  occupAmes  Urgel  d'une  part,  tandis  que 
XM»  soumettions  de  l'autre  les  villes  de  l'Océan  basque  et  navarrais. 
(^raent  y  étions-nous  parvenus  '! 
Au  li^ii  d'attaquer  l'ennemi  «  dans  la  trouée  qu'il  s'était  faite  »,  ainsi 
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que  lo  raronle  Carnol,  nos  armées  s'élaienl  portées  sur  ses  deux  tlancs. 
l'avaieiil  eeriié  et  avaient  eonpé  ses  couimuniealions.  De  là  sa  perte  ou 
bien  sa  retraite.  C'est  ee  qui  faisait  dire  à  l'auteur  de  ce  plan  incoinpii- 
rable,  dans  un  moment  d'enthousiasme  :  L*^  plan  de  campagtu*  a  plu  lu! 
inir  dunp.  hisjiirai'uui  ipir  <iitn  projt^t  soumis  aux  hasards  des  combats. 
Sur  ces  paroles,  la  Conveiition  avait  éclaté  en  applaudissements. 

Sous  le  double  conmiandement  de  Jourdau  et  de  Pichei^ru,  nos 
armées  remportèrent  des  victoires  éclatantes;  elles  se  rejoignireut.  et 
Bruxelles  nous  revit  vainqueurs.  Louvain,  Malines,  Gand  et  Anvers 
passèrent  sous  notre  domination  ;  les  Autrichiens  se  retirèrent  derrièiv 
la  Meuse,  et  le  duc  d'York,  ^généralissime,  sous  Bréda.  Ceci  constitue 
les  avantages  de  la  première  partie  de  la  campagne.  Durant  la  seconde, 
les  Autrichiens  devaient  battre  en  retraite  derrière  le  Rhin  d'une 
manière  délinitive.  Les  Anglais,  au  contraire,  persistèrent. dans  la  lutte; 
le  cabinet  de  Saint-James  clicrchait  la  domitial'ion  maritime  unicers^M^ 
dans  la  conflagration  qu'il  inspirait  et  qu'il  payait  d'une  extrémilêà 
à  l'autre  de  l'Europe.  11  devait  l'y  acquérir  pour  longtemps  par  la  com- 
plicité des  cabinets  devenus  aveugles  désormais  en  diplomatie  à  st»u 
égard,  comme  aux  temps  de  Louis  XIV. 

La  victoire  de  Fleurus  n'eut  pas  seulement  pour  résultiil  de  nous  livrer 
la  Belgique.  Elle  entraîna  la  perte  de  la  Hollande,  grâce  à  rexécution 
stricte  du  plan  de  Carnot.  La  seconde  partie  de  la  campagne  comprend, 
en  effet,  les  opérations  militaires  suivantes  faciles  à  saisir  et  quint» 
nécessitent  qu'une  énumération  exacte. 

L'évacuation  de  Nimègue  par  les  coalisés  ;  la  capitulation  de  Grave  - 
le  départ  du  duc  d'York  pour  Londres;  une  tentative  impuissante d^ 
nous  arrêter  sur  le  W ahal  ;  le  rejet  absolument  regrettable  des  propo" 
sitions  de  paix  du  Stathouder  par  le  Comité  de  Salut  public;  larigueui' 
d'une  température  de  glace  qui  permit  de  traverser  la  Meuse  eomni** 
une  simple  route  de  pié.on,  de  même  pour  le  bras  mort  du  Vieux-Rhia  * 
la  prise  de  l'ile  Bommel  ;  la  retraite  des  Anglais  derrière  TYssel,  jus-' 
qu'à  l'abandon  de  la  Vieille-Hollande,  berceau  du  Stathoudérat  ;  \c^^ 
appels  du  parti  patriote  d'Amsterdam  en  notre  faveur  ;  la  flotte  nationale* 
prise  dans  les  glaces  du  Texel  par  des  fantassins,  des  cavaliers  auda- 
cieux et  une  batterie  ;  enfin,  l'embarquement  du  cbef  de  la  famille 
d'Orange,  tels  furent  les  événements  qui  signalèrent  la  dernière  période 
de  la  campagne. 

Jomini  a  nommé  cette  série  d'opérations  sans  exemple.  Elle  ïeTaf'pO" 
que  dans  Vliisloire  des  rmtions  et  dans  celle  de  ïart  militaire. 
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L^honneur  en  revient  à  celui  qui  les  conçût  et  aux  généraux  qui  les 
exécutèrent.  Pichegru  ne  fut  qu'un  politicien  et  a  mérité  d'être  appelé 
un  général  de  second  ordre. 

La  prise  de  la  flotte  du  Texel  a  donné  lieu  à  quatre  récits  officiels  et 
contemporains  ;  le  premier  est  du  général  Salm,  commandant  provi- 
visoire  de  la  4®  division  ;  le  second  est  du  général  Reynier  ;  le  troisième 
est  un  ordre  du  jour  ;  le  quatrième  un  récit  du  Cabinet  historique,  déno- 
mination du  Dépôt  de  la  guei*i*e  à  cette  époque. 

Le  premier  est  le  Rapport  du  gouvernement,  le  second,  œuvre  d'un 
témoin,  fut  destiné  aux  Mémoires  historiques  du  Dépôt  de  la  guerre.  Le 
13  décembre  1840,  l'auteur  du  fait  d'armes  écrivit  lui-même  une  narra- 
tion succincte  à  la  prière  du  directeur  général  de  ce  même  Dépôt,  ce 
qui  constitue  un  quatrième  récit.  Parmi  les  vaincus,  un  officier  d'état- 
major  attaché  à  la  personne  du  duc  d'York  en  a  écrit  un  utile  à  con- 
naître et- qui  est  resté  inédit  comme  celui  de  Salm. 
Exposons  d'abord  quel  fut  le  chef  de  l'entreprise. 
La  révolution,  résultat  des  réformes  imprudentes  et  arbitraires,  ayant 
éclaté  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  en  1787,  ses  chefs  levèrent  des 
troupes.  Parmi  les  volontaires  de  la  province  du  Hainaut,  s'enrôla  un 
jeune  bourgeois  de  Mons  appelé  huit  ans  plus  lard  à  une  vraie  renom- 
mée, Lahure. 

Engagé  le  22  septembre  1787  à  l'âge  de  vingt  ans,   il  devint,  un  an 

plus  lard,  vicé-quartier-maître  dans  le  régiment  de  Hainaut  lors  de 

Torganisation  régulière  de  l'armée  belge.  Victorieuse  en  1789,  l'armée 

des  révoltés  fut  battue  et  dispersée  en  90.  Les  militaires  réfugiés  en 

France,  en  91,  ayant  été  organisés  «sur  le  pied  de  rassemblement», 

texte  de  la  feuille  de  service  de  Lahure,  celui-ci  en  fit  partie  comme 

sous-lieutenant.  Le  15  avril  92,  il  était  nommé  lieutenant  dans  la  Légion 

Belgique  et  capitaine  le  i^  juin.  Sept  mois  plus  tard  il  passait  comme 

chef  de  bataillon  dans  la  même  légion,  devenue  le  9  janvier  93,  le  3« 

de  tirailleurs.  Ses  chefs  louaient  dans  leurs  notes  confidentielles  son 

patriotisme,  son  mérite  militaire  et  le  donnaient  pour  un  excellent  chef 

de  brigade. 

Lahure  fit  toute  la  campagne,  de  93  à  95.  Audacieux  par  tempérament, 
hardi  par  sentiment  des  justes  revendications  de  son  pays  d'origine, 
connaissant  les  deux  langues  flamande  et  batave,  il  était  désigné  par 
son  ensemble  de  qualités  pour  être  un  chef  précieux  de  reconnaissances 
et  d'avant-garde.  Il  le  fut,  et  c'est  à  lui  que  Ton  dut  la  prise  de  Burne 
par  un  coup  de  main. 

IV.  —  Représentants.  i6 
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Jomini  a  constaté  depuis  longtemps  que  cette  campagne  fut  fertile 
en  surprises  et  en  actions  mémorables.  Il  en  cite  particulièremenl 
deux  qui  sont  comme  l'exorde  obligé  de  celui  qui  nous  occupe. 

Vingt  jours  plus  lard,  le  général  Souham  avait  reçu  Tordre  de  pro- 
téger le  passage  de  la  Meuse  pour  rejeter  enfin  les  alliés  au-delà  du 
Wahal.  Le  19  octobre,  il  effectua  son  attaque  par  quatre  colonnes. 
Celles  qui  suivirent  les  digues  y  obtinrent  des  résultats  décisifs. 
Le  27,  nos  troupes  entrèrent  à  Venloo  et  cette  action  paraît  tenir  du 
merveilleux. 

Le  22  nivôse,  la  ville  de  Burne  tombait  en  notre  pouvoir  et  préparait 
les  esprits  à  lacté  du  23  janvier.  Le  général  Salm  l'annonçait  en  deux 
lignes,  ce  qui  permet  de  croire  qu'il  jalousait  les  actes  audacieux  de  son 
chef  d'avanl-garde.  L'adjudanl-général  Watrin  était  plus  explicite  que 
son  chef  dans  la  feuille  de  situation  qu'il  rédigeait  comme  chef  d'élat- 
major  de  la  division. 

Le  duodi,  le  commandant  de  Tavant-garde  détacha  deux  compagnies 
de  chasseurs  et  carabiniers,  pour  faire  une  reconnaissance  sur  Burne 
et  Kulenburg  ;  elle  entra  dans  la  ville  de  Burne  et  y  prit  poste,  le  reste 
de  la  même  division  garda  la  même  position. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  l'envie  de  certains  chefs  paralyser  la 
conduite  de  subordonnés  qui  leur  déplaisaient  ou  dont  ils  redoutaient 
le  mérite  I  Combien  d'actions  éclatantes  sont  restées,  pour  cette  raison, 
ignorées,  travesties  même  î  Combien,  avec  le  temps,  sont  devenues  dou- 
teuses ou  du  moins  l'ont  paru  I  N'est-ce  pas  un  peu  ce  qui  s'est  passé 
pour  le  Texel?  Et  sans  le  concours  inattendu  d'une  double  longévité, 
n'accorderait-on  pas  à  la  carrière,  si  bien  remplie  du  maréchal  Macdo- 
nald,  ce(iui  fut  le  caractère  saillant  de  celle  du  général  Lahure  ?  C'est  ce 
que  nous  allons  démontrer.  La  lecture  du  deuxième  rapport  sur  l'affaire 
de  Burne  appelle  de  notre  part  ces  réflexions;  nous  espérons  que  le 
lecteur,  de  son  côté,  les  trouvera  fondées. 

Le  récit  ofliciel  de  l'affaire  du  Texel  ofl'rira  une  preuve  nouvelle  de 
notre  opinion. 

L'armée  française  ayant  passé  le  Wahal,  le  8  janvier  95,  entra  dans 
la  capitale  de  la  Hollande  le  23,  après  une  série  de  succès  qui  tiennent 
du  merveilleux.  Le  Stathouder  était  parti  le  24  pour  F  Angleterre  et  avait 
donné  connue  recommandation  suprême  aux  Ëtats-Généraux  de  bien 
recevoir  les  Français.  Ce  fut  la  division  du  général  Bonnaud,  officier 
très  distingué,  qui  eut  cet  honneur.  Victorieuse  à  Gertruydemberg,  à 
Dordrecht  et  à  Hollerdam,  en  quatre  jours  de  combat,  elle  avait  hal^ 
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r  celle  triple  opération  la  fin  do  la  campfit<ne.   La  'prise  de  la  floUe 
knit  en  être  la  conclusion  décisive. 

Celle  expédition,  où  tout  sembla  s'opérer  par  enclianlemenl,  fil  ;\ 
ichegrii  une  gloire  inouïe  ;  il  fut  pendant  deux  ans  1g  héros  du  Jour. 
Nous  n'acceptons  pas  les  éloges  décernés  pour  ce  Tait,  par  Jomini. 
lorsqu'il  déclare  que  Pichegru  conçut  l'expédition  de  la  Nord-Hollande, 

rie  Texel,  il  se  trompe.  Il  n'existe  aucun  papier  de  lui  sur  celle  affaire, 
n  n'admettra  pas  la  possibilité  d'un  tel  silence  de  sa  part  sur  une 
fip^dilion  de  cette  importance.  Qu'esl-ce,  si  l'on  songe  à  son  résultat 
olitique  comme  ii  son  résultat  moral  pour  l'armée  du  Nord,  pour  le 
bef  qui  l'aurait  conçue  ?  Pichegru  se  permit  d'annoncer,  en  93,  les  vic- 
ires  de  Hoche  à  Wœrth  et  Weissem bourg,  par  une  lettre  oFIlciclle  à  la 
lenvpiition,  alors  <[u'il  n'uvail  pas  assisté  aux  batailles  ;  l'année  suivante 
llvait  tenu  laméme  conduite  avecJourdan.  Après  la  victoire  de  Kleurus, 
■  94,  il  suivit  les  armées  sur  les  champs  de  balaiUe,  Jomini  le  cons- 
Itecnmme  une  tradition  des  contemporains,  en  ces  termes:  <<  Son  éloi- 
fHl  constant  des  chamjis  du  victoire  de  Vannée  du  Nord  a  autorisé 
terilique.  »  Pourquoi  lui  avoir  attribué  un  honneur  qu'il  n'a  pas  reven- 
Squé,  lui  qui  était  si  prompt  à  s'emparer  des  actions  de  guerre  aux- 
Klii>3il  n'avait  jamais  coopéré? 
Le  prodige  accompli  le  9  janvier  93  est  reconnu  dans  un  rapport 
ikadtureoû  étaientrelalés,  par  ordre  chronologique,  les  faits  de  guerre 
is  chaque  division  des  armées.  Le  voici  aveu  l'orthographe  du  temps  : 

'•  il  dMsion  du  BÉnér.il  Snlme  n  été  relevée  â  Ulreiihl  pnr  celle  du  géoijpal 
MU.  et  eat  partie  pour  se  rendre  i  Amaterdiun  et  dans  les  villes  île  la  (tol- 
k.  Oa  fit  prêter  serment  nux  Iroupt-'s  liullnriduises,  qui  s'y  trouvaient  de  ne 
It  MTvir  contre  la  Franee  jusqu'il  purfail  éehanjfe. 

•  TduIm  les  niunitïons  de  guerre  el  magasin  en  tout  genre  sont  tumliés  au  pou- 

Itdes  Français. 

niaseaui  rilajent  arrêtés  par  les  glaces  au  port  d'tleldcr  vis-li-Tia  le  Texel. 

tfioénl  de  Wynter  fut  délaclié  avec  l'avanl-garde  et  l'artillerie  légËre  pour  les 
de  se  rendre  uu  les  brûler  en  cas  de  refus  ;  il  n'éprouva  point  la  moindre 
:e  et  tous  les  équipages  fun-'ut  tnils  prisonniers  de  guerre. 

kla division  chargée  ensuite  de  In  punie  de  la  N'ord-llollaDje  a  occupé  les  can- 

~  temtntt  indiqués  te  long  du  Zuider-iée  cl  de  la  mer  du  Nord  pour  ne  laisser 
'if  in  ports  aucun  des  vaisseaux,  tirtliments  et  bateaux  qui  s'y  trouvent  urrélés 

ttlcï  glaces:  beaucoup  d'émigrés  furent  trouvés  à  d'Hcldur  et  di-'ux  princes 
^uands  y  furent  faits  prisonniers  de  guerre  llj.  n 

I.Cilrail  des  rapports  décadaires  du  1"  au  10  pluviilse,  on  III,  c"est-ô-dlro  du 
■"  jiitHiep  93.  —  Du  général  Salm,  comnianilant  provisoirement  la  4"  diïi- 
Année  du  Nord,  dossier  du  IV  Janvier. 
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Le  deuxième  récit  officiel  sur  la  flotte  du  Texel  émane  du  génénl 
Revnier  : 

a  Le  29  nivôse,  la  brigade  du  général  De'winter  entra  à  Amersfoort. 

»  Le  30  nivôse,  des  députés  de  la  province  de  Hollande  se  présentèrent  à  UtrecW 
chez  le  général  Piohegru  pour  capituler  pour  toute  cette  province.  Pichegru  entr» 
le  même  jour  h.  Amsterdam. 

»  ...  La  division  du  général  Ronnaud  passa  le  Biesbos  sur  la  glace  et  s'cmpnndc 
Dordrecht  ;  le  2  pluviôse,  les  troupes  de  celte  division  étaient  à  Kotterdam  et  le 
3  à  la  Haye. 

»  ...  Le  2  pluviôse,  la  division  du  général  Macdonald  s'empara  de  Naorilen. 

»  On  détacha  des  troupes  dans  la  Xord-Hollande  et  on  y  envoya  particulièrement 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  légère  pour  s'emparer  des  vaisseaux  de  guerre 
hollandais  qui  étaient  pris  dans  les  glaces  du  Texel.  C'est  la  première  fois  quoo 
ait  entendu  parler  de  tlotte  prise  par  la  cavalerie,  mais  tout  était  surprenant  dan'i 
la  campagne  d'hyver  (1).  » 

Celle  rêdaclion,  écrite  à  réial-major  de  Pichegru  pour  le  gouve^ 
nemonl,  paraît  attribuer  au  général  en  chef  Tiniliative  de  l'entreprise,  et 
c'est  à  elle  sans  doute  que  Joniini  aura  demandé  son  allégation.  L'his- 
toire veut  d'autres  témoignages  ;  celui  du  maréchal  Macdonald,  alors 
divisionnaire  à  celle  armée,  nous  les  fournira  quarante-cinq  ans  pliis 
tard. 

Un  ordre  du  jour  formule  la  troisième  version  oflicielle,  du  C  au  7 
pluviôse. 

«  L'armée  du  Nord,  secondée  par  la  nature  i\m  semble  applaudir  à  son  courage, 
vient  d'arborer  l'étendard  de  la  liberté.  Amsterdam,  La  Haye,  Rotterdam,  etc..  sont 
occupées  par  les  trou])es  de  la  Républirpie.  Une  grande  quantité  de  vaisseaux,  de 
transports  anglais  sont  en  notre  pouvoir  '.2'-.  (lette  nouvelle  conquête,  en  couron- 
nant les  trnviiux  immenses  de  l'Armée  du  Nord,  va  procurer  à  la  République  de 
nouveaux  moyens  pour  combattre  ces  lâches  ennemis.  » 

Comme  le  récit  du  général  Revnier,  celui-ci  fut  écrit  par  ordre  de 
Pichegru  :  son  titre,  son  esprit  et  son  but  l'afteslent. 
Nous  allons  voir  si  le  journal  militaire  du  Cabinet  historique,  déuomi- 

i.  Extrait  du  quadniplicata  n"  21,  série  des  Mémoires  historiques,  —  Exposa  des 
opérations  des  armées  du  Nord  depuis  l'arrivée  de  Pichegru  jusqu'à  son  départ 
pour  Hhin-et-MosclIe,  par  le  général  de  brigade  Reynier. 

Cp  fragment  a  été  imprimé  textuellement  dans  l'ouvrage  Victoires  et  Conquéif*' 
mais  sans  contrôle  aucun.  1^^ 

2.  Les  mots  transports  anglais  sont  une  erreur  évidente  ;  ils  prouvent  une  chose, 
la  haine  que  suscitait  le  nom  anglais  ;  on  le  voyait  ià  où  il  n'était  pas. 


•< 
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tUon  du  Dépôt  de  la  Quern;  sous  le  Comité  dn  Salut  publk.  fut  plus 
lad. 

Ce  travail  (intidiH  Tut  communiqué  dans  le  temps  au  général  Berthier, 
'Ont  qu'il  devint  major  général  dt^  ^fajfol^OD,  ce  qui  lui  atlriluieune 
trlainc  valeur  (1). 

•  Les  places  de  WiliemsladL,  Goreum.  Bergopzoom,  la  llotte  liollan- 
bise  releuue  par  les  glares  dans  le  Texel,  les  ports  de  \.a  Briel  et  de 
ellevorl-lluys,  sont  au  pouvoir  des  Franeais.  Ils  doivent  la  prise  de  ce 
traicr  port  au  général  Bonneau  qui,  instruit  que  les  Français  y  étaient 
rîsonnicrs,  que  800  Anj^lais  s'y  étaient  retirés  pour  s'embarquer,  a 
ît  part  au  commandant  de  ce  port.  Stourg,  qu'il  connaissait  pour 
Llrîote.  de  ses  projets,  et  Slourg  a  arme  secrètement  les  prison- 
ers.  >. 

C<*  qui  ajoutait  à  la  renommée  du  gi^néral  en  chef  en  ITiCi,  ne  devait 
tasaider  âla  tAelie  des  historiens  de  celte  guerre.  Ce  n'est  pas  seulement 
ir  le  Texel  que  Pichegru  imposait  le  silence  quant  au  récit  détaillé  de 
'entreprise  ;  nous  en  avons  un  témoignage  accablant  dans  une  note 
Mrginate  écrite  par  l'ollicier  chargé,  sous  la  Ri>publique,  de  réunir  et 
nfnpulser  les  documents  relatifs  ii  cette  merveilleuse  campagne.  Il  a 
onststé  an  registre  37,  b  la  date  du  !)  pluviôse,  qu'il  n'était  pas  fait 
leotioD  dans  la  correspondance  (aux  armées),  "  quel  jour  et  comment 
es  places  et  ces  ports  furent  occupés  par  nos  troupes,  »  Et  le  Cabinet 
Istoriquc  ne  chercha  point  â  réparer  ces  omissions  du  vivant  des  inté- 
ressés ;  Cinq  ans  pbis  tard,  Pichegru  disparaissait  par  une  mort  violente 
le  Ia  scène  politique  ;  rien  ne  s'opposaitplusà  ce  qu'on  rendit  ix  chacun 
i  part  et  ses  œuvres. 

Ces  actions  mémorables  ne  s'étaient  pas  accomplies  cependant  sans 
iquiéter  vivement  les  comités  h  Paris.  Les  membres  du  Comité  de 
Balut  public,  notamment,  avaient  exprimé  leurs  craintes  militaires  par 
mite  de  la  rareté  des  nouvelles  qu'ils  recevaient  ;  ils  trouvaient  leur 
Ittente  Irop  longue,  surtout  pour  une  distance  relativement  aussi  peu 
Moignée  delà  capitale.  Au.isi,  le  31  janvier,  une  dépèche  fut-elle  envoyée 
quartier  général  de  E^chegru.  C'était,  remarquons-le  bien,  une  lettre 
«Olographe  de  Carnot  agis.sunl  seul  au  nom  de  ses  collègues  de  la  Sec- 
tlOD  de  la  guerre,  fait  û  peu  près  constant  de  sa  part  durant  son  passage 

,  I,  On  lit  on  lélo  du  premier  cahier  :  »  A  Été  envoyé  nu  citoyen  Berthïer.  b  Cette 
■Hs  rowgînalG  doit  £[re  da  prierai  Dupont,  directenr  du  Cabinet  hittorique  aprè* 
Otffke  el  Bonnpiirle,  On  vu  voir  que  l'affaire  du  Te«el  n'n  pas  etuit  auffisittiiimeat 
■t  MgitonicBl  établie  dis  le  diibul  des  rapports  militaires. 
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iaux  afîaires.de  93  à  97.  Carnot  annonçait  ses  craintes  et  ses  espérances 
en  paroles  prophétiques  : 

Nous  ne  pouvons^  chers  collègues,  vous  dissimuler  plus  longlemps  la 
vive  inquiétude  que  nous  donne  la  privation  où  nous  sommes  de  vos  nou- 
velles, 

La  Correspondance  aux  armées,  que  le  général  Pelet,  directeur  du 
Dépôt  de  la  guerre  (en  1840,  notamment),  a  dépouillée  en  partie  delà 
correspondance  des  représencants  du  peuple  en  mission  aux  armées, 
ne  donne  rien  sur  Taffaire  du  Texel.  On  a  cru  devoir  rechercher  dansle 
Moniteur,  comme  on  Ta  fait  pour  d'autres  travaux  avec  succès,  trace  de 
colle  correspondance.  La  dépêche  de  Carnot  était  adressée  en  effet  aux 
représentants  Bellegardo,  Lacombe  et  leurs  collègues.  Par  une  vraie 
falalité,  le  mois  de  pluviôse  an  III  donne  deux  Rapports.  Us  ont  élé 
imprimés  à  deux  dates  différentes.  On  en  fît  lecture  à  la  Convention  le 
17  février.  Ils  sont  sans  importance. 

Que  conclure?  que  les  rapports  des  généraux  sont  incomplets  et  que 
ceux  des  Représentants  le  sont  davantage  encore  sur  une  conquête  qui 
fut  menée  au  pas  de  charge. 

Le  registre  des  mouvements  ne  porte  aucun  ordre  relatif  au  Texel, 
ni  pour  Tinfanterie  ni  pour  la  cavalerie.  Ceci  est  très  grave  et  nesaurail 
échapper  aux  militaires.  Il  ressort  de  la  correspondance  du  chef  de  l'élal- 
major  général  de  Tarmée,  ([u'aucun  ordre  n'a  été  donné  par  le  quarlier 
général  à  aucune  division. 

Le  moment  est  venu  d'exposer  la  part  d'initiative  qui  appartient  au 
général,  alors  chef  de  bataillon  de  troupes  belges,  à  l'affaire  du  Texel. 
Le  lecteur  doit  être  devenu  apte  à  se  prononcer. 

Le  13  décembre  1840,  il  écrivit  une  lettre  des  plus  officielles  au 
général  Pelet,  dans  laquelle  il  fit  l'exposé  sommaire  de  sa  carrière.  U 
n'y  a  point  grande  supposition  à  prétendre  que  cette  lettre  a  le  caractère 
d'une  rt'ponse,  et  qu'elle  constitue  un  acte  officiel  juxtaposé  à  un  autre 
acte  officiel  qui  était  une  demande  oflicielle.  Bien  plus,  la  lettre  de 
fintéressé  est  devenue  un  papier  de  l'État  et  figure,  par  ordre  du 
maréchal  Soult,  alors  ministre  de  la  guerre,  dans  les  Archives  du 
Personnel  (1). 

«  Je  commandais  lavant-garde  d'une  des  divisions  de  Carmée  du  Nord, 
et  c'est  moi,  alors  chef  de  bataillon,  qui  ai  imaginé  et  exécuté,  avec  unf 
compagnie  de  tirailleurs  montés  en  croupe  d'un  escadron  de  chasseurs,l<i 

1.  Pour  avoir  pu  en  prendre  copie,  il  a  fallu  une  autorisation  ministérielle. 
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ise  de  la  flotte  hollandaise  retenue  dans  la  glace  au  Helder.  J'opérais 
ors  seul  dans  la  Nord-Hollande  avec  V avant-garde  que  je  commandais ^ 
fêtais  tout  à  /*ai7  détaché  de  l'armée.  Voir  la  notice  rectifiée  (1)  de  la 
alevie  de  Versailles,  » 

L'importance  de  ce  récit  si  bref  ne  saurait  échapper.  La  date  de  1794, 
[ue  donne  le  général,  ne  reporte  nullement  l'affaire  à  cette  année-là, 
îomrae  pourraient  le  croire  des  esprits  trop  prompts  ;  elle  prouve  delà 
manière  la  plus  certaine  que  Lahure  a  été  un  chef  d'avant-garde  et  rien 
de  plus.  Quant  au  chef  de  l'entreprise,  elle  atteste  qu'il  était  déjà  un 
officier  d'élite  par  le  poste  à  lui  confié  et  par  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  l'occupa. 

Le  général  Salm  a  certainement  reçu  un  rapport  du  chef  de  Tavant- 
garde  sur  ces  affaires.  Malheureusement  il  n'y  en  a  pas  trace  au  Dépôt 
de  la  guerre  et  les  papiers  du  général  Salm  n'y  abondent  pas.  On  a  lu 
celui  de  pluviôse,  mais  son  laconisme  est  déplorable.  11  semble  que  tous 
les  chefs  se  soient  entendus  (de  la  quatrième  division  au  quartier  géné- 
ral), pour  étouffer  l'auteur  ou  pour  s'en  arroger  le  mérite  à  son  détri- 
ment. Pichegru  se  contenta  de  l'effet  produit  par  une  communication 
qui  a  disparu,  mais  qui  dut  être  brève  et  sans  détails.  La  campagne 
ayant  eu  lieu  au  pas  de  charge,  selon  l'une  de  ses  expressions  favorites, 
on  ne  fut  pas,  comme  pour  le  Rhin,  avide  de  détails,  le  résultat  seul 
importa.  Bien  d'autres  chefs  auront  dû  souffrir  de  ce  système  ;  Lahure 
a  pu  échapper  à  raison  de  son  originalité,  de  sa  longévité  et  de  la  créa- 
lion  des  galeries  militaires  de  Versailles  (2). 

Un  récit  instructif,  provenant  d'un  officier  d'état-major  (ancien  émigré) 
attaché  à  la  personne  du  duc  d'York,  est  utile  à  citer.  L'adjudant-général 
d'Arnaudin,  de  l'ancien  corps  des  ingénieurs  géographes  français,  ayant 
abandonné  son  drapeau  vers  les  premiers  mois  de  93,  d'après  son  aveu, 
fut  accueilli  au  quartier  anglais.  Il  y  servit  en  qualité  de  capitaine  des 

!•  Le  mot  «  rectifié  »  est  souligné  dans  l'original  de  la  main  de  Lahure. 

2.  Le  28  janvier  95,  nos  Représentants  en  mission  aux  deux  armées  du  Nord  et 
de  Sambre-et-Meuse  écrivirent  de  La  Haye  cette  dépêche  :  «  Les  places  de 
Williamstadt,  Bréda,  Gorcum  et  Berg-op-Zoom,  la  flotte  hollandaise  retenue  par 
les  glaces  dans  le  Texel,  les  ports  de  Briel  et  de  Helvoêtsluys  sont  au  pouvoir  de 
'*  République...  Nous  faisons  partir  pour  Paris  comme  prisonniers  de  guerre  les 
princes  de  Salm- Salm  et  de  Hohenlohe  qui  ont  été  arrêtés  sur  les  glaces  avec  un 
'^de  de  camp  du  général  Clairfayt.  »  Malgré  de  Tortes  sommes  offertes  par  eux  à 
d^s  capitaines  américains  et  danois  qui  les  refusèrent,  ils  furent  conduits  à  Paris. 
^  Clonvenlion  ajouta  à  ses  acclamations  une  seconde  lecture  de  cette  dépêche  en 
séance,  fait  unique. 
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ingénieurs  étrangers  entretenus  par  la  Grande-Bretagne  pour  la  durée 
de  la  guerre.  U  a  laissé  un  historique  complet  des  opérations  (i),  etsoo 
opinion  ne  saurait  nous  être  indifférente  vu  son  origine,  ses  connais- 
sances et  sa  position  chez  les  coalisés.  Son  titre  de  transfuge  donne,  au. 
contraire,  une  saveur  à  ses  constatations,  que  le  lecteur  partagera  avec 
nous  : 

«  II  ne  s'aj^'issait  donc  pins  que  «le  prendre  des  précautions  pour  sauver  ou  brûler 
les  ma^sins  établis  à  Helvortliuys,  Rotterdam  et  Utrecht.  et  malheureusement  on 
n'eut  pas  le  loisir  d'y  réussir  en  totalité.  Il  eût  été  par-dessus  tout  de  la  plus 
grande  importance  de  sauver  la  Hotte  hollandaise  ou  au  moins  de  la  détruire  ainsi 
que  les  magasins  et  approvisitmnements  relatifs  à  la  marine.  Mais  pour  cela  il 
aurait  fallu  se  trouver  en  force  dans  le  voisinage  de  Flessingues  et  du  Texel,  les 
deux  points  principaux  de  rassemblement  des  forces  maritimes  des  Hollandais; 
et  les  troupes  britanniques  en  étaient  fort  éloignées.  D'un  autre  côté,  les  bourgeois 
formés  en  comité  d'observation  paraissaient  délenninés  à  apporter  la  plus  grande 
opposition  à  ces  dispositions  qui  n'ont  pas  même  été  tentées   2\  » 

Le  système  fut  toujours  le  même,  détruire  et  brûler,  moyen  d'enri- 
chir les  marchands  de  la  Cité  et  les  constructeurs  de  la  Tamise  en  invo- 
quant l'intérêt  de  la  patrie  et  Thonneur  de  la  coalition.  Le  Texel  fut  sen- 
sible au  cabinet  britannique  ;  Pitt  le  passa  sous  silence  au  Parlement^ 
dans  la  discussion  de  IWdresse  au  roi.  Le  fait  n'en  existait  pas  moins. 
Le  récit  laissé  par  dWrnaudin  l'atteste  pour  lui-même  et  pour  la  facilité 
avec  laquelle  on  put  l'accomplir.  Voilà  ce  qu'il  faut  en  retenir.  Ledéses^ 
poir  du  Stathouder  vaincu  et  le  désordre  de  Tétal-major  anglais  expli- 
quent la  facilité  du  coup  de  main  tenté  avec  succès  contre  la  flotte  balave, 
et  au  lieu  d'amoindrir  Taclion  de  Lahure  ajoutent  à  l'éclat  avec  lequel 
il  sut  agir  3). 

Voici  qui  est  plus  explicite  encore  quant  au  rôle  inattendu  joué  parla 
cavalerie  dans  celte  affaire  : 

u  Un  corps  de  trois  ou  quatre  cents  de  ces  derniers,  principalement 
»  composé  de  cavalerie  avec  de  l'artillerie  légère,  arriva  bientôt 
»  après,  postérieurement  au  20  janvier,  et  au  nom  de  la  Républi(pp 
»  française,  ils  prirent  possession  de  la  flotte  du  Texel  qui  con- 
»  sistait  en  douze  vaisseaux  de  72  à  32  canons  après  avoir  fouro» 

1.  Hisfoire  de  FArmce  du  Son!,  de  1793  à  la  paix  de  Bâie.  —  Série  des  .Vf'flioir» 
historitfues,  2'  époque,  *2'  sulnlivision.  n"  19,  en  2  vol.  in-folio. 

2.  .\u  tome  II,  4'  part.,  ch.  iv.  p.  362. 

3.  Mémoire  sur  la  campagne  de  Hollande,  t.  II,  ch.    v. 


DE   L'UKUVnE   DES   ARMÉES   tlÉPUBLICAINES.  219 

Pexemple  unique  jusqu'il  proseoL  iI'uue!   Ilnlle  prise  par  de  la  cava- 
lerie (I).  » 

U  n'a  pas  suffi  dans  celle  arfairc,  aux  esprits  chagrins,  de  paraître 
BOntvsler  l'acte  de  Lahure,  ils  ont  contesté  l'action  elle-même,  ils  l'ont 
diissÉc  parmi  les  légendea  et  cela  ofilciellement.  Armé  des  documents 
qu'on  vient  de  lire,  nous  protestons  hautement. 

L'acquisition  des  Pays-Bas  nous  donnait  les  embouchures  de  l'Escaul, 
de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  des  ports  comme  Anvers  et  Amsterdam  ;  une 
frontière  maritime  importante  située  vis-ù-vis  de  eûtes  anglaises  sans 
dttensed'Essexau  Vorckshire  ;  par  leTcxel,rAflgleteiTe  était  enveloppent 
d'une  ceinture  d'ennemis;  entin,  l'Espagne  allait  conclure  son  alliance 
avecnous  et  reconnaître  noire  forme  de  gouvernement.  Plll  s'inquiéta 
de  cette  situation  qu'il  avait  créée.  Comme  tousses  nationaux  pensaient 
depais  l'université  ou  leur  -instruction  commerciale  que  leur  pays  doit 
dominer  dans  le  royaume  des  Deux-Sidle.-i,  dans  celui  de  Portugal  et  en 
ilullande,  il  trembla  pour  son  pays.  Il  conçut  l'étrange  projet  de  nous 
obliger  à  livrer  notre  nouvelle  conquête  à  l'Autriche.  Pitt,  chose  étrange, 
connaissait  peu  le  continent;  il  croyait  ît  notre  ruine,  l'annonçait  il 
chaque  session  bruyamment  et  n'admettait  pas  la  bonne  foi  de  Fox 
plus  clairvoyant.  De  là,  son  ardeur  ù  prédire  la  chute  de  la  République 
comme  immédiate  et  des  propositions  de  négocier  aussitôt  que  nos 
armte  éprouveraient  un  échec.  Il  dut  attendre  jusqu'en  octobre  96 
notre  retraite  d'Allemagne. 

t-  'Hiiers  a  imprimé  dans  son  Hïnfoire  de  la  H'-rnliiHon  qae  »  Pirh^Rni  envoya 
te  dïttaions  de  cavalerie  ■  pour  prendre  lu  noilc.  On  ne  snurait  trop  répCler  com- 
Mhi  Ma  ouvrage  est  dépourvu  de  pièces  originales  et  préscote  une  trop  Bdële 
•o*lï!B  d«»  faits  tels  que  le  Monileur  les  exposa  durant  les  événements. 

L'artuiie  ifu  Nord  Ht  sieoae  In  décision  impérieuse  du  Comité  sur  la  Pnix,  .Voiu 
°*>>(ani  iinir  cellu  année.  C'est  li  l'action  d'Aclat  du  chef  de  liataiUon  beltie.  Lahure, 
||<K  lut  duc  celte  ronclusion  de  la  cnmpnffne  il'uij  allait  sortir  in  grande  paix,  dite 
1»  Wi  de  Bile,  premier  temoignuge  de  la  lilierlé  des  peuples  affirmée  par  la  Révo- 
;aîs((  dans  le  sang  de  ses  défenseur». 


CHAPITRE     CVIII 

ARMÉE    D'ITALIE 


La  France  veut  la  paix  en  179.),  rapport  de  Boissy-d'Anglas.  —  Hymne  patriotique 
à  l'armée  d'Italie.  —  Bonaparte  nouveau  général  en  chef,  ses  relations  avec  les 
Robespierre.  —  La  France  et  i'italic  de  92  à  96.  —  Erreur  théorique  sur  le  système 
des  compensations  lerri/oriales  dues  à  l'Autriche.  —  Dépêche  de  Bonaparte  à 
Carnot.  —  Proclamation  de  Milan.  —  Instructions  diplomatiques  de  Camol. - 
Le  tambour  d'Arcole.  —  Le  Directoire  défend  son  général  dans  une  dépêche  intime 
inédite.  —  Le  Directoire  veut  la  paix  à  tout  prix.  —  Négociations  dilatoires  de 
l'Angleterre.  —  L'Autriche  rouvre  la  campagne  de  97.  —  Portraits  de  Tarchiduc 
Charles  et  de  Bonaparte.  —  Préliminaires  de  Léoben.  —  Dépêches  de  Camot  sur 
la  (Campagne  et  sur  la  paix. 


La  PVance  de  92  avait  accepté  avec  enthousiasme  le  duel  militaire  que 
lui  proposait  TEurope  ;  victorieuse  à  la  fin  de  la  campagne  de  1794,  elle 
rechercha  la  paix.  Un  rapport  officiel  le  constatait  au  début  de  Tannée 
1795.' 

Elle  déclarait  par  un  Rapporl  de  Boissy-d*Anglas  à  la  Convention, 
quelle  détestait  la  guerre  sans  la  craindre,  et  avertissait  FEurope du 
haut  de  la  tribune  que  nous  étions  prêts  à  en  faire  cesser  les  horreurs 
lorsqu'on  nous  présenterait  une  Paix  conforme  à  notre  dignité.  Mais,  si 
hi  Convention  s'avouait  prête  à  négocier  avec  franchise,  elle  n*enlea- 
(lait  pas  que  l'on  paralysât  ses  armes  ni  que  l'on  suspendit  ses  triom- 
phes par  des  négociations  fausses  ou  insignifiantes.  Ses  armées  se 
chargeaient  de  prouver  à  ses  ennemis  que,  loin  d'être  épuisés  par  trois 
années  de  lutte,  nous  avions  accru  nos  ressources,  nos  chefs  avaient 
acquis  de  l'expérience,  nos  soldats  appris  la  discipline.  L'orateur  signa- 
lait, en  développant  les  preuves  historiques  à  l'appui,  Tambition  mari- 
time du  gouvernement  anglais  qui  sacrifiait  Tintérêt  de  la  paix  et 
l'équilibre  à  son  désir  de  con([uétes  coloniales  ;  la  politique  du  cabinet 
de  Vienne  était  dévoilée  dans  ses  intrigues;  l'agrandissement  delà 
Russie,  de  l'Europe  centrale  aux  côtes  d'Amérique,  de  la  Crimée  à  la 
Chine,  était  exposé  avec  pénétration.  Un  appel  chaleureux  était  adressé 
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liVIlalie  et  à  l'Espagne.  La  Prusse,  enlin,  recevait  l'oiTre  d'une  amitié 

Eq  nppeinnt  aux  principes  de  justice  el  de  loyauté  sur  lesquels  repo- 
lît son  (tuuvepnemcnt,  elle  attestait  les  frontières  naturelles,  la  provo- 
alioD  de  i~91  par  une  ligue  menaçaule,  la  nécessité  d'une  paix  solide 
et  durable.  La  f^arantie  À  ses  yeux  consistait  en  de  grands  /teuves,  det 
\laijfii;s  el  l'Océan  pour  limiles.  Puis,  adressant  aux  hommes  d'Ëtal, 
publicisles  el  à  la  presse  européenne  une  interpellation  directe,  le 
ttprësenlant  officiel  de  la  Convention  proclamait  la  légalité  du  gouver- 
kement  français  par  cette  apostrophe  :  Notre  gouvernement  est  le  Pléni- 
foleniiaire  nommé  par  la  lolalilé  du  Peuple  français  pour  terminer  en 
n  nom  la  Jtéoolution  el  la  gtiei-re  ! 

Deux  mois  plus  lard,  les  reprêsenlanls  du  pays  édictaient  les  bases 
des  négociations  diplomatiques  par  traités  publics  et  secrets.  Les  ouver- 
de  la  Prusse  nécessitaient  des  stipulations  spéciales  que  Camba- 
(étès  prévoyait  dans  l'intérêt  de  la  France,  Le  temps  devait  lui  donner 
nisoD, 

L'Iieure  était  arrivée  où,  séparant  sa  cause  de  la  coalition,  la  Prusse 
sv.iil  rappelé  ses  troupes  et,  par  des  ordres  secrets  à  ses  généraux, 
.tatinit!  de  ne  plus  prendre  part  ù  la  guerre,  La  majorité  des  Élalii  de 
l'Empire  avait  proposé,  à  Ratisbonne,  de  négocier  la  paix  avec  lu  France. 
ï*  Prusse,  s'emparanl  du  vœu  des  princes,  y  trouva  une  occasion  favo- 
loble  de  poursuivre  ouverleraenl  les  négociations  secrètes  qu'elle  avait 
Colomêeij  après  les  affaires  de  Zalilbach  à  Mayence.  Le  comte  de  (îoltz, 
>'iUit  rendu  à  B&le  comme  plénipotentiaire,  el  Barthélémy  l'avait 
njoiiit  au  même  titre  de  la  part  du  Couiité  de  Solul  public.  Des  histo- 
"ens  allemands  n'onl  pas  craint  de  rendre  justice  fi  ceux  «  qui  gouver- 
OiicDt  alor.H  la  ['rance.  ><  Ils  les  ont  reconnus  modérés  et  nourrissant 
•  si  peu  de  haine  contre  la  Prusse,  "  que  ni  leurs  victoires  ni  la  mort  de 
Coltt  ne  purent  entraver  l'œuvre  cherchée  :  la  pais.  Le  traité  fut  conclu 
I*  S  avril. 
L'Âulrielie  devait  continuer  la  guerre  avec  des  fortunes  diverses. 
U  France  nvail  alors  onze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  com- 
tundésau  nord  par  Moreau,  surSambre-et-MeuuscparPichegru  auquel 
'iveugicment  du  nouveau  Comité  de  Salut  public  conliail  par  antici- 
pation, innlre  l'Allemagne,  le  litre  de  généralissime  !  On  allait  apprendre 
l'i*nlôi  ce  qu'il  fallait  penser  du  patriotisme  du  rival  de  Hoche,  du 
Ifatlrc  de  Wœrdt  el  de  Iteishoffen,  en  décembre  931  L'exclusion  de 
^nnl  de  la  direction  des  opérations  militjiires  devait  se  faire  sentir 
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dans  celte  campagne.  Jomini  Ta  constaté  :  L'armée  manquait  dt 
les  vainqueurs  de  la  Çelgiqiie  et  de  la  Hollande  n  avaient  pas  mn 
équipage  de  pont.  Cette  con^inlailon  expliquerait  à  elle  seule  les  cri 
la  campagne  de  95  sur  toutes  nos  frontières,  si  nous  n'avions  à  pr 
au3si  le  chiffre  de  Teffectif  des  troupes.  Les  onze  cent  mille  home 
réduisaient  à  neuf  cent  soixante  mille.  En  les  décomposant  on  i 
malades,  prisonniers  ou  détachés,  388,850;  garnisons,  120,8^ 
qui  portait  la  force  active  à  449.930.  Ainsi,  les  dix  armées 
République  comptaient  en  élément  de  combat  450,000  hommes! 
s'en  tenir  à  un  exemple,  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  qui  dénon 
193,670  soldats,  n'en  présenta  sur  le  champ  de  bataille,  d 
Tannée  95,  que  56,820.  Son  étendue  comprenait  depuis  Ma; 
jusqu'à  B«lle. 

Et  cependant,  dès  le  mois  de  mai  94,  on  avait  entendu  YH 
patriotique  suivant,  à  l'armée  d'Italie  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 
Suivons  les  pas  de  nos  aïeux  ; 
Devant  nous,  antique  Italie, 
Aplanis  tes  monts  orgueilleux  : 
Tremble  à  l'aspect  de  nos  cohortes 
Marchant  sous  un  nouveau  Brennus  ! 
Salut  au  peuple  de  Janus; 
Son  Dieu  nous  ouvre  enfin  les  portes; 

Oiseaux  du  Capitule,  éveillez  les  Romains, 
Brennus  va  de  nouveau  franchir  les  Apennins. 

Tu  dors,  écrasé  dans  les  chaînes, 
Romain  qui  régnais  sur  les  Rois  ; 
J'aperçois  les  îiigles  romaines 
Ramper  sous  l'arbre  de  la  croix. 
Lançant  une  impuissante  bulle 
D'où  tonnait  ton  fier  dictateur, 
Je  vois  un  Pontife  imposteur 
Trembler  sur  sa  chaise  curule. 

Oiseaux  du  Capitole,  etc. 

0  cité  !  qui  des  bords  du  Tibre 
Avais  subjugué  l'Univers, 
Ton  peuple  autrefois  était  libre; 
Nos  aïeux  t'ont  donné  des  fers. 
Tes  tours  veuves,  tes  murs  esciaves. 
Sont  aujourd'hui  sans  défenseurs  : 
Eh  bien  !  les  fils  de  tes  vainqueurs 
Vont  briser  tes  propres  entraves 

Oweanx  du  Capitole,  etc.. 
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Quelle  est  cette  auguste  Vestale, 
Un  niveau  de  bronze  à  la  main. 
Découvrant  l'urne  lacrymale 
Où  dort  la  cendre  d'un  Romain  ? 
0  toi  que  dans  ces  lieux  profanes 
L'Égalité  pleure  à  jamais, 
Gracchus  !  aujourd'hui,  les  Français 
Sont  venus  encenser  tes  mânes. 

Oiseaux  du  Capitole,  etc.. 

Lève-toi,  ton  heure  est  sonnée; 
Peuple  esclave,  ose  t'af franchir  ; 
Cours  avec  nous  la  destinée 
De  vivre  libre  ou  de  mourir. 
Liberté  !  retrempe  ces  iVmes 
Que  flétrit  le  joug  des  tyrans. 
Déjà,  du  fond  de  ses  volcans. 
Le  Vésuve  a  vomi  tes  flammes. 

Oiseaux  du  Capitole,  éveillez  les  Romains, 
Brennus  va  de  nouveau  franchir  les  Apennins. 

parte,  tout  allait  changer  de  face.  De  Baie,  Bâcher  signalait 
e  Salut  public  les  projets  des  Autrichiens,  dans  ses  dépè- 
atiques  :  «  On  dispose  les  choses;  écrivait-il  à  la  même  date, 
à  pouvoir  effectuer  la  retraite  vers  les  bords  du  Danube  du 
Tarmée  française  remontera  le  haut  Rhin.  »  Nos  ennemis 
[ue  la  jonction  de  nos  armées  leur  livrerait  Mayence  dans 
u  plus  tard  et  sans  en  faire  le  siège.  Ces  appréciations  qiie 
pouva  exactes,  Pichegru  les  connut,   sa  culpabilité  en  est 

est  vrai  qu'il  commençait  à  se  dévoiler  par  la  connivence 
ec  l'émigration.  Ses  troupes  étaient  inondées  de  libelles 
nstitution  de  Tan  III.  On  y  exaltait  les  avantages  de  l Ancien 
1  montrait  aux  généraux  combien  il  leur  serait  facile  de 

gouvernement.  L'histoire  de  Fauche-Borel  et  les  papiers 
Je  Klinglin  forment  le  commentaire  audacieux  de  ces  pièces, 
ifériorité  dans  lequel  était  tombée  l'armée  en  1795  et  ses 
sont  indiscutables  ;  aussi  Carnot  reçut-il  mandat  de  mettre 
ituation  en  dirigeant  à  nouveau  les  opérations  militaires  ; 
it  que  revenir  à  lui.  Un  jeune  général  d'artillerie,  Bonaparte, 
p  le  Directoire  à  la  tète  de  l'armée  d'Italie  pour  y  remplacer 


iand  a  cité   dans  ses  Mémoirea  (t.  111,  p.  27)  le  madrigal  qu'aurait 
;e  à  Madame  S'-Iluberty  jouant  le  rôle  de  Didon.  11  lui  en  reconnaît 
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Le  plan  général  de  la  campagne  de  96  n'appartient  pas  à  Carnot,  il 
est  de  Bonaparte  (1). 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  séjournait  sur  la  Moselle  devait 
franchir  le  Rhin  pour  combattre  en  Allemagne,  en  tenant  toujours  sa 
droite  à  la  hauteur  de  l'aile  gauche  de  celle  du  Rhin.  Par  son  centre  el 
par  sa  droite,  celle-ci  devait  se  lancer  sur  la  Souabe  par  le  lac  de  Cons- 
tance et  parvenir  aux  montagnes  du  Tyrol.  Alors,  elle  serait  en  commu- 
nication avec  l'armée  d'Italie  qui  aurait  occupé  à  la  même  date  le 
Piémont  et  la  Lombardie. 

Celui  qui  avait  conçu  ce  plan  formidable  eut  à  en  exécuter  la  partie  la 
plus  difficile.  Malgré  les  dissensions  intimes,  il  fut  désigné.  En  outre, 
on  fut  heureux  de  se  débarrasser  de  lui  à  Paris.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il 
méprisait  la  populace  révolutionnaire  depuis  vendémiaire  et  ne  le 
cachait  pas;  parce  qu'il  méprisait  les  Montagnards  et  ne  leur  obéissait 
en  rien.  Chef  de  l'armée  de  l'intérieur,  il  suivait  sa  volonté  propre, 
jamais  les  ordres  de  son  gouvernement,  et  défendait  les  officiers  contre 
lui  (:2). 

Nommé  le  2  mars,  il  rejoignit  aussitôt  ;  le  22,  il  était  au  centre  de 
son  armée. 

Au  nord,  Moreau  commandait  en  chef;  en  Sambre-et-Meuse,  Jou^ 
dan;  sur  Rhin-et-Moselle,  Pichegru  ;  aux  Alpes,  KcUermann.  Les 
corps  de  Jourdan  et  de  Pichegru  avaient  les  généraux  qui  ont  acquis 

le    fond,  mais   la   forme   appartient   évidemment   à  un  poète,    ou   à  un  parfait 
littérateur. 

Romains,  qui  vous  vantez  d'une  illustre  origine, 
Voyez  d'où  dépendait  votre  empire  naissant  ! 

Didon  n'a  pas  d'attrait  assez  puissant 
Pour  retarder  la  fuite  où  son  amant  s'obstine. 
Mais  si  l'autre  Didon,  ornement  de  ces  lieux, 

Eût  été  reine  de  Carthage, 
Il  eût,  pour  la  servir,  abandonné  ses  Dieux. 
Et  votre  beau  pays  serait  encor  sauvage. 

1.  En  95,  il  écrivit  ^à  son  frère  Joseph  :  «  L'on  discute  le  plan  que  j'ai  proposé, 
qui  sera  infailliblement  adopté.  «  iCon:  de  Sap.,  t.  I,  p.  79.) 

Son  récit  de  la  campagne  d'Italie  définit  son  but  :  «  Diviser  Toligarchie  euro- 
péenne... Saisir  l'Angleterre  corps  à  corps  en  Irlande,  au  Canada,  aux  Indes.» 
(Ibiil.  t.  XXIX,  ch.  18,  §  VI}. 

Au  même  moment,  Pitt  déclarait  :  <«  Notre  grand  rôle  est  désormais  aux  Indes 
Occidentales.  »  (Stanhope,  t.  II,  p.  34o;. 

2.  De  Sybel  a  été  particulièrement  juste  pour  Bonaparte  et  Ta  appelé,  dès  cette 
époque,  ie  successeur  réel  de  Ciirnof,  l'arbitre  de  la  guerre  européenne.  En  son  his- 
toire, t.  UI,  liv.  12,  ch.  4,  p.  501. 
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,]^us  de  célébrjl^.   L'ambition  liii  Bonaparte  allait  attirer  tutis  les 
-ils  presque  sur  lut  i^eul,  et  la  mission  que  lui  donna  Carnot  était 
loule-i  la  plus  enviable  :  accabler  l' Empnritur,  affranchir  illalie. 
jie  Directoire  onflaïama  le  zèle  de  ses  troupes  par  une  proclamation 
i  il  éUiit  dit  que  nos  ennemis  supposaient  que  nous  allions   leur 
HQsndcr  une  paix  indigne  de  notre  passé.  Les  coalisés  oubliaient  que 
)  les  avions  déjà  tant  de  fois  vaincus.  Des  instructions  reçues,  les 
iriens  étrangers  ont  écrit  :  Jamais  dessein  ne  fut  plus  colotsal  dans 
itonceplion...  Jamais  aucun  ne  fut  conduit  plus  heureusement  dans  sa 
^fption.  En  fait,  le  théâtre  de  la  guerre  allait  se  déployer  de  la 
ïdlande  à  Rome  avec  Vienne  pour  but  suprême,  Vienne  qui  étail 
capitale  de  la  coalition.    Nous  devions   y   marcher  à  la   fois    par 
Ulemagne   et  par  la   Lombardie  ! 
Le  va-u  dr  Turenne  allait  donc  s'accomplir. 

Le  nouveau  gouvernement  envisageait  l'occupation  de  l'Italie  comme 
gage  de  la  paix  le  plus  nécessaire  pour  conclure  avec  le  cabinet  de 
ItDiie  un  système  de  compensations  territoriales,  les  unes  prévues, 
autres  à  naître.  On  n'aurait  plus  alors  devant  soi  que  l'odieuse 
iBgleterre  expulsée  des  ports  européens. 

Ls  théorie  des  compensations,  voiiii  l'erreur  diplomatique  du  Direc- 
#R,  i'ini(]uilé  acceptée  si  l'on  remonte  aux  origines  de  la  guerre.  Les 
btoriens  ont  eu  jusqu'ici  le  tort  de  l'admettre  sans  la  discuter;  elle 
B devenue  un  symbole  de  foi.  Pourquoi?  N'était-ce  pas  reconnaître 
i  Vaincu  un  droit  qu'il  perd  par  la  défaite  :  celui  de  traiter  avec  son 
■inqueur  à  égalité  ?  L'Italie  devait  solder  l'acquisition  du  Rhin  et  des 
fOïinces  au  nord  de  la  France. 

La  campagne  débuta  par  une  proclamation  retentissante  du  nouveau 
tiim\  en  chef,  oii  les  menaces  le  disputaient  aux  promesses. 

Soldais  !  vous  êtes  nus,  mal  nourris,  le  gouvernement  vous  doit 
■ttaucoup,  il  ne  peut  rien  vous  donner...  Je  veux  vous  conduire 
<Uns  les  plus  fertiles  plaines  du  monde...  vous  y  trouverez  honneur, 
^oire  et  richesse.  "  On  dira  de  vous  un  jour  :  /(  êlnit  de  l'armer 
'Mit! 

L'armée  répondit  h.  cet  appel  magnitique  par  l'unanimité  de  ses 
idiinialions.  La  fraternité  militaire  était  créée.  Désormais,  entre  le 
héral  et  le  soldat  allaient  s'établir  ces  relations  inconnues  Jusqu'alors 
qui  facilitèrent  les  mémorables  victoires  des  troupes  dans  le  puj's 

JKUple-roi. 

fos  ennemis  formaient  deux  masses  de  70,00()  hommes  auxquels  In 
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cour  de  Naples  avait  promis  le  concours  de  10,000  des  siens,  leur  artil- 
lerie comptait  deux  cents  pièces.  Bonaparte  n'avait  que  36,000  hommes, 
trente  canons  et  deux  mille  cinq  cents  cavaliers  I   11   devait  donc 
chercher  à  isoler  les  Autrichiens  des  Sardes,  les  attaquer  séparément 
à  forces  égales,  éviter  ce  qu'il  recherchera  plus  tard,   une  bataille 
décisive,  tourner  les  Alpes  et  entrer  en  Italie  par  le  point  où  ces  mon- 
tagnes se  lient  aux  Apennins  (1).  Le  plan  qu*il  s'était  tracé,  le  général 
de  vendémiaire  l'accomplit  à  la  stupéfaction  de  ses  propres  lieutenants 
et  de  l'Europe  ;  il  obtint  la  victoire  partout.  L'intrépidité  des  troupes 
fut  merveilleuse  et  son  enthousiasme  constant.  Montenotte  et  Casseria, 
Milliesimo   et    Dego,    Mondovi   et  Cherasco    apprirent    la    chute  do 
Piémont.   En  quinze  jours,   nous   avions    gagné    six  victoires,  pris 
vingt  et  un  drapeaux  et  cinquante-cinq  pièces  de  canons,  des  places 
fortes,  quinze  mille  prisonniers,  et  tué  ou  blessé  dix  mille  hommes. 
Aussi    Bonaparte    remereia-t-il  ses   troupes  dans    une  proclamatioo 
nouvelle. 

Par  vos  services,  y  lisait-on,  vous  égalez  l'armée  de  Hollande  et  celle 
du  Hliin  (2).  La  victoire  î  vous  l'avez  remportée  sans  canons,  sans 
souliers  et  sans  pain.  Les  armées  ennemies  fuient  épouvantées.  Les 
pervers  qui  riaient  de  vos  misères  sont  confondus.  Mais  vous  tiatr* 
rien  fait  puuquil  vous  reste  à  faire.  Pourvus  aujourd'hui  par  les  maga- 
sins de  l'ennemi  et  par  l'artillerie  de  siège  qui  est  arrivée,  la  Pairies 
droit  d\itlendre  de  vous  de  grandes  choses.  Vous  avez  encore  à  coin- 
battre  ;   vous  porterez  au   loin  la  gloire  du   Peuple  français,  votts 

r  Joiiiiiii  avance  (lue  notre  armée  aurait  été  de  42.000  hommes  contre  StW* 
Or.  il  (.'st  patent  i|iie  rAulriche  a  jeté  sur  ritalie  le  gros  de  ses  forces  et  les* 
roristainnifrnt  au^nienléps  ou  renouvelées  durant  2  années.  Jomini  s'est  trompa  *•* 
fav#fiir  <iii  Saint-Kinpire. 

2.  Lr;s  adversaires  de  Napoléon  Taccusent,  dans  leur  ignorance  des  faits  et  ptf 
peWifJiif  politique,  d'avoir  tu  la  gloire  des  autres  armées.  On  le  voit,  dès  le  déW 
t\f  '-a  rarriiMT,  il  les  a  lionorées  et  donna  leurs  vertus,  leurs  victoires  comme  oo* 
d<-K;s  à  la  sirnnc.  Le  premier  duc  qu'il  créa  avait  été  soldat  de  l'armée  rojile» * 
ietMt'Vn\  <h;  Sanil)rc-et-Meusc,  Lcfebvre.  A  Venise,  le  vainqueur  prit  173  million*** 
d*;iiii  qu'il  envoya  à  Paris  pour  relever  le  crédit,  payer  les  fonctionnaires,  W* 
leur  *>oMc  aux  autres  armées,  qui  mouraient  de  faim  et  de  misère  parce  qu'elto 
r«.'>pe«:tai*Mit  les  pays  conquis.    ' 

A  qij#.*l  prix  était-  on  vainqueur  en  Hollande  ?  Il  y  avait  eu  des  opérations  où*»* 
iioijp«;s  avai(Mit  fait  jusqu'à  cinq  lieues  dans  les  marais  ayant  de  la  bouc  àlah**; 
U:nr  d'îs  ;/'îrioiix.  Et  c'est  parce  que  ces  faits  en  eurent  d'analogues  que  Joffliï^ 
4pj>eJl(^  li  campagne  de  Hollande  un  objet  de  stupéfaction  pour  TEurope. 

';<:it<'  rofiqij«-tc,  Bonaparte  la  célébra  en  la  classant  parmi  les  plus  ilhwtres  •■ 
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humilierez  ces  rois  orgueilleux  qui  vous  préparaient  des  fers.  Vous 
dicterez  une  paix  glorieuse.  Alors,  retournant  dans  vos  villages, 
vous  direz  :  J'étais  de  l* Armée  conquérante  de  Vltalie  !  Amis,  je 
.  vous  la  promets  cette  conquête  !  mais  vous  respecterez  ceux  que  vous 
délivrerez.  Libérateurs,  et  non  les  fléaux  de  ceux  que  nous  appelons  h 
Nous. 

Se  retournant  ensuite  vers  les  peuples  de  l'Italie,  il  s'écriait  : 

M  L'armée  française  vient  pour  rompre  vos  chaînes  :  le  peuple  français 
»  est  Tami  de  tous  les  peuples.  Venez  avec  confiance  au-devant  de  nos 
»  drapeaux  !  Vos  propriétés,  votre  religion  et  vos  usages  seront  reli- 
>»  gieusement  respectés.  Nous  n'en  voulons  qu'aux  tyrans  qui  vous 
»  asservissent.  « 

Les  Alpes  n'existaient  plus  pour  nous,  les  forteresses  de  ses  passages 
seraient  démolies,  la  Lombardie  allait  nous  appartenir  par  une  seconde 
campagne.  Le  vainqueur  en  informait  le  Directoire,  voulait  entrer  en 
Bavière  par  Mantoue,  n'acceptait  pas  un  armistice  prolongé  qui  le 
perdrait  et  montrait  les  trois  armées  réunies  victorieuses  en  Allemagne 
avant  que  l'Empereur  s'en  doutât.  Le  cri  du  génie,  le  voilà  (1). 

Le  2()  avril,  le  général  Laliarpe  prolestait  contre  les  pillages,  la  misère 
et  les  maladies  des  troupes.  Leur  dévouement  à  celte  époque  était 
extrême.  Aussi,  témoin  des  vols  des  fournisseurs  qui  s'enrichissaient 
odieusement,  il  s'écriait  :  «  Nous  passerons  pour  des  hommes  pires  que 
les  (joths  et  les  Vandales.  »  A  cela,  Bonaparte  répondra  que  c'est  vrai, 
mais  il  placera  dans  une  prompte  victoire  le  remède  à  ces  maux  insépa- 
rables de  la  guerre.  L'occupation  de  la  Lombardie  devait  prouver  qu'il 
avait  vu  juste. 

Le  8  mai,  Carnot  lui  apprit  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  faisait 
ses  magasins  avec  difliculté,  que  celle  de  Rhin-et-Moselle  était  dans  le 
plus  extrême  dénuement,  qu'il  fallait  leur  envoyer  du  numéraire 
dltalie.  Donc,  on  ne  se  battait  pas  encore  sur  le  Rhin.  N'importe. 
Bonaparte  allait  s'élancer  sur  Mantoue,  passer  l'Adige  et  étonner 
l'Europe  coalisée  ! 

Avant  l'Armistice  de  Cherasco,  on  offrit  au  roi  de  Sardaigne,  qui 
s'était  constitué  le  défenseur  et  le  gardien  des  Alpes  pour  le  Saint- 
Empire,  le  Milanais  s'il  s'alliait  avec  nous.    Victor-Amédée  préférant 

1.  Eh  bien  î  Salicetti  osa  sh/ner  des  proclamations  et  d'autres  actes  rédigés  par 
Bonaparte  comme  émanant  de  son  inspiration.  Nous  citerons  spécialement  ceux 
des  7,  10,  12,  14  juin  —  2  et  12  juillet  —  1",  13,  lo,  18,  29  août  —  16,  19,  21,  26 
septembre. 

IV.  —  ReprésenUmts.  xy 
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Tulliance  de  la  maison  d'Autriche  refusa.  Son  traité  de  Valenciennes, 
24  mai  9i,  lui  tenait  à  C(Pur.  Il  y  eut  cependant  une  heure  où  ce  sou- 
verain fui  vaincu.  Son  adversaire,  maître  de  Tltalie  par  cinq  jours  de 
victoires  consécutives,  imposa  alors  ses  conditions  en  donnant  à  son 
triomphe  tout  l'éclat  dont  il  était  susceptible.  Frappant  les  imaginations, 
il  commeuoailà  menacer,  se  faisait  la  foudre.  Au  faîte  delà  toute-puis- 
sance, il  Ta  constaté  et  en  quels  termes  !  Tout  est  opinion  à  la  fjup.ire. 
ou  bien  :  Cest  V influence  morale  qui  est  tout  (1). 

Lorsqu'il  fut  question  de  scinder  l'armée  d'Italie  en  deux  corps,  son 
général  en   chef  protesta,  comptant  sur  V amitié  de   Carnot    qui  le 
seconda.  De  son  côté,   Moreau  avait  prévu  qu'il  aurait  à  fournir  des 
renforts  et  les  avait  préparés  ;  aussi  arrivaient-ils  aux  frontières  du 
mont  Blanc  avant  que  l'ennemi  se  doulàt  de  leur  destination.  Heureux 
de  ce  secours,  Bonaparte  parlait  d'entrer  à  Vienne  dans  quinze  jours 
par  le  Tyrol  et  la  Bavière,  à  quoi  le  Directeur  répondait  :  «  On  ne  se 
bat  pas  encore  sur  le  Rhin  »,  la  fertilité  italienne  y  est  inconnue.  Le 
2â  juin,    il    lui   annonçait    que   Tarmée   de   Sambre-et-Meuse  allait 
reprendre  l'olTensive  ;  celle  de  Rhin-et-Moselle  se  jetait  avec  impétuo- 
sité sur  la  Souabe  et  la  Franconie,  et  le  25  juillet,  les  Autrichiens 
d'Italie  étaient  inquiétés  sur  leurs  derrières.  Moreau  et  Jourdan  pres- 
saient l'Archiduc  Cliarles  sur  les  deux  flancs  de  ses  opérations,  un  éciiec 
de  Jourdan  était  réparé  par  Hoche,  et  le  i)lan  de  campagne  s'accom- 
plissait ([uoiquil  eût  manqué  dans  une  de  ses  parties. 

Célébré  comme  un  Hannibal  ou  un  Scipion,  Bonaparte  déclara  à 
ses  troupes  qu'il  allait  les  prendre  pour  modèles.  Sa  proclamation 
portait  : 

«  Nous  sommes  amis  de  tous  les  peuples  et  plus  particulièrement 
des  descendants  des  Brutus,  des  Scipions  et  des  grands  hommes  que 
nous  avons  pris  pour  modèles.  Rétablir  le  Capitole,  y  placer  avec  hon- 
neur la  statue  des  héros  qui  le  rendirent  célèbre,  réveiller  le  peupl»' 
romain  engourdi  par  plusieurs  siècles  d'esclavage,  tel  sera  le  fruit 
de  vos  victoires;  elles  feront  épocpie  dans  la  postérité.  Vous  aurez  la 
gloire  immortelh»  de  changer  la  face  de  la  plus  belle  partie  de  l'Eu- 
rope. » 

Les  lroui)es  étaient  fanatisées  par  ce  langage,  et  la  cour  de  Vienne 
paraissait  n'en  pas  saisir  la  portée  ! 

Gènes  subissait  le  sort  de  Livourne,  tout  l'annonçait  à  Venise. 

1.  Lettre  au  roi  Joseph  du  22  septembre  1808. 
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Du   Pape  on  exigera  vinpt-cinq  millions  et  des  prJèrcs   pul)li(|iies. 
toniipiirte  avaît-U  prononcé  le  sermenl  d'IIanaibat? 
Sur  Rome  el  le  Pape,  les  gouvernaals  sêcriaienl,  avides  et  ironi- 
ques : 

Quelques-uns  de  ses  beaux  monuments,  ses  statues,  ses  tableaux, 
s  tnédaitles.  ses  bibliothèques,  ses  bronzes,  ses  madones  d'argent  et 
m^nie  ses  floclies,  nous  dédommageront  des  frais  de  la  visite  que  vous 
ferez  au  Pape. 

La  Réveillère-I.epeaux  ne  se  tenait  pas  de  joie,  comme  apdlre  des 
théophilanlliropes,  à  la  pensée  que  nos  armées  iraient  à  Rome  avec  un 
but  dC'lini  :  anéantir  la  Papauté.  Itien  que  cela.  Puis,  dans  une  instruc- 
tion officielle,  il  mandait  à  Bonaparte  d'enlever  avec  dix  mille  hommes 
(ee  chiffre  est  exprimé)  le  trésor  de  la  Casa  Santa  à  Lorette,  qui  y  était 
tvalnê  &  iUU millions  !  Son  auteur  appelait  cet  acte  une  opémtion  finan- 
âhi-  et  le  qualifiait  d'admirable. 

Apri's  notre  entrée  à  Milan  le  Directoire  osa  imposer  au  général  un 
représentant  en  mission  pour  agir  et  contrôler  ses  actes.  Il  n'admit  pas 
qu'en  arrachant  l'Italie  aux  princes  italiens,  sa  mission  militaire  pûl 
cUanger  de  caractère.  Il  entendait  qu'à  aucun  prix  elle  ne  devint  politi- 
Vue.ll  le  féticitadoncd'avoir  consulté  Salicetli,  son  commissaire  spécial, 
svani  la  conclusion  de  l'armistice.  Ces  sortes  de  transactions,  écrivit-il, 
tont  particulièrement  du  ressarl  des  rommissairei  du  gouvernement.  Les 
généraux  ne  pouvaient  arrêter  aucune  nëgocintion,  même  une  transac- 
tion, sans  les  ordres  du  Directoire.  Ils  n'en  auraient  la  faculté  qu'aux 
conditions  indiquées  par  les  commissaires. 

Le  vainqueur  offusquait,  en  effet,  par  la  grandeur  et  par  la  puissance 
^'ii  acquérait.  On  redoutait  qu'il  ne  devînt  maître  de  la  paix  comme 
de  la  guerre  qu'il  dirigeait  &  son  gré  ! 

On  s'alarma  à  Paris  de  tant  de  triomphes  el  du  ton  des  procla- 
■lalions,  les  démocraties  sont  soupçonneuses;  le  bruit  en  vint  au 
9*irlii'r  général  d'il.ilie.  Aussitôt,  les  plaintes  habiles  du  soldai  par- 
vinrent au  Directoire  qui  s'empressa  de  rassurer  son  futur  niaitre 
h  31  Juillet  (I]. 

I.  A-Uon.  en  dehors  des  souvenirs  de  Soull,  un  lémoignago  des  senlinienls  qui 
nintienl  ilocha  contre  Bonaparte  ?  Oui.  il  en  existe  un.  Le  journal  ta  Quolidifnne 
'*  urré  ilan«  son  récit  de  lu  fi>le  du  10  août  91.  à  l'armée  de  Snnibre-et-Meuse. 
gtntritl  de  brigade  ayant  porté  un  loasl  au  vainqueur  d'IUlic  el  comniençant 
tllocutioQ,  l'écrivain  s'écrie  :  Il  ett  iiilerrampu  pae  le  général  en  chef  :  A  Bona- 
•■  TOtT  Roi'HT,  mprenil  Hoche.  Ce  récll  émanait  évidemment  d'un  témoin,  sans 
Uotbe  eût  proteste  vivement,  conune  il  l'a  fait  en  tant  de  cireouHtanceB. 
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La  conduite  àXenir  à  Téf^ard  des  divers  Ëtats  dltalie,  ce  fut  Carnot 
qui  la  dicta  d  .  La  preuve,  la  voici  de  sa  main,  par  annotation. 


Répondre  à  Bonaparte  : 

1*  Que  par  rapport  à  Romf.  le  Directoire  lui  donne  exclusivement  plein  pouvoir 
de  né^'orier  et  conclure  un  nouvel  armistice  et  même  d'arh^ter  les  articles  duû 
traite  de  paix,  lesquels-  n»*anmoins  devront  être  sit/nés  par  le  citoyen  Oicault  seul: 
il  faut  rpie  ce  traité  soit  >i^né  aus>i  du  Pape  lui-même,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
plus  i<:i  qu'à  rai>prouver  et  le  faire  convertir  en  loi  par  le  Corps  législatif. 

Qu'on  lui  donne  aussi  l'autorisation  d'agir  hostilement  contre  Rome  s'il  nepeutfairv 
avec  elle  d'accommodement  convenable  ou  pour  la  décider,  mais  que  préalable- 
ment, dans  ce  cas,  il  faut  être  sûr  de  la  neutralité  de  Naples,  et  pour  cela  attendre 
la  ratification  du  traité  rpii  vient  d'être  conclu  avec  cette  puissance. 

2"  Que  par  rapport  à  Turin,  on  va  s'occuper  d'y  envoyer  un  ambassadeur;  quf 
provisoirement  Bonaparte  est  autorisé  à  négocier  avec  le  roi  de  Sardaigne  unirait^ 
d'alliance  :  mais  :  1^  ce  traité  ne  pourrait  être  conclu  que  par  le  Directoire  ;  i*il 
ne  pourrait  engager  à  aucune  garantie  d'agrandissement  du  roi  pan^e  que  l'on  ne 
pourrait  peut-être  en  cas  de  revers  teriir  ses  engfl^rements,  ou  qu'on  se  trouverait 
en  contradiction  avec  les  mesures  qu'on  aurait  prises  pour  provoquer  les  peuples 
à  la  liberté. 

3"  Que  par  rapport  à  Parme,  il  faut  montrer  de  la  bienveillance  et  tâcher  de  mé- 
nager au  duc  un  agrandissement  sans  cependant  s'engager  à  aucune  garantie. 

4"  Que  par  rapport  aux  autres  Liais  de  l'Italie,  on  lui  laisse  la  faculté  d'a^r 
suivant  les  circonstances,  soit  sous  les  rapports  militaires,  soit  sous  les  rapport* 
diplomatiques,  de  manière  cependant  à  ce  f|ue  la  France  ne  se  trouve  enjjagp* 
dans  aucune  garantie,  afin  de  se  réserver  la  plus  grande  latitude  de  liberté  pi>o'' 
faire  la  pair  avec  l'EmjterPur  en  cas  d'événements  malheureux  soit  en  Italie.  5<*i* 
sur  le  Rhin. 


Au  générali.ssiuie,  le  Direcloire  écrivit  en  style  verbeux  : 

Non,  citoyen  général,  jamais  les  amis  de  l'Autriche  n'ont  pu  prévenir  le  Direc- 
toire contre  vous,  parce  (jue  les  amis  de  rAutriche  n'ont  ni  accès  ni  influence  a^ 
Directoire,  parce  que  le  Directoire  connaît  vus  principes  et  votre  attachcDBfi** 
inviolable  à  la  Répul)Iique. 

Non,  jamais  il  n'a  été  question  de  votre  rappel,  jamais  le  Directoire,  jaffl»*^ 
aucun  de  ses  membres  na  pu  penser  donner  un  successeur  à  celui  qui  conduit*' 
glorieusement  nos  républicains  à  la  victoire.  Le  folliculaire  ([ui,  voulant  avoir  1****" 
de  vous  défendre,  ose  dire  rju'il  avait  connaissance  de  l'intrigue  ourdie  contre  vou^ 
et  dont  une  affaire  d'argent  n'était  que  le  prétexte,  qui,  se  parant  d'une  faussa 
vertu,  ose  ajouter  qu'il  a  eu  la  délicatesse   de   taire  les  événements  qui  auraif*** 

1.  Aux  pièces  justiHcatives.  on  trouvera  sur  VL'nité  île  Vllalie  en  une  seule  Bép^' 
hlique.  sur  VÉquilibre  européen  en  1796.  sur  les  Heprésenlanls  en  mission  et  sur  1^ 
Relations  de  Bonaparte  avec  THiupereur,  une  série  de  pièces  inédites,  jusqu'^  ** 
publication  de  notre  ouvrage  sur  Carnot  imprimé  en  1888. 
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it  rire  nos  ennemis,  celui-là  en  impose,  celui-là  trompe  le  public  et  est  évidem- 
lent  indigne  de  sa  confiance.  Si  cet  homme  si  instruit,  cet  homme  qui,  comme 
►s  confrères  en  calomnies,  cherche  à  se  donner  un  air  d'importance,  en  prében- 
int  connuitre  tous  les  secrets  de  TÉtat  ;  si  cet  homme  a  connaissance  d'une 
itrigue  de  la  nature  de  celle  dont  il  parle,  qu'il  la  découvre,  qu'il  la  fasse  con- 
edtre  au  Dire<rtoire  ;  elle  est  importante  assez  sans  doute,  elle  intéresse  assez  le 
ien  public,  la  marche  de  nos  armées,  pour  que  celui  qui  peut  la  mettre  au  jour  ne 
disse  se  dispenser  de  la  dénoncer  à  ceux  qu'elle  a  pour  but  d'induire  en  erreur. 
\m  le  silence  de  cet  homme,  son  silence  qui  sera  sa  condamnation,  éclairera  le 
ublic  sur  la  confiance  qu'il  devra  désormais  à  ses  insinuations.  Vous  avez,  citoyen 
énéral,  la  confiance  du  Directoire  ;  les  services  que  vous  rendez  chaque  jour  vous 
donnent  des  droits  ;  les  sommes  considérables  que  la  République  doit  à  vos 
ictoires,  prouvent  que  vous  vous  occupez,  tout  à  la  fois,  de  la  gloire  et  des  intérêts 
e  votre  patrie  ;  tous  les  bons  citoyens  sont  d'accord  sur  cet  objet,  vous  n'aurez 
«s  de  peine  à  abandonner  les  jactances,  les  calomnies  des  autres  au  mépris  qu'elles 
Héritent  par  elles-mêmes  et  plus  encore  par  l'esprit  qui  les  dirige. 


Rien  n'égalait  la  splendeur  de  nos  victoires  d'Italie  (1),  elles  y  étaient 
budroyantes  et  répétées.  Les  cabinets  et  les  partisans  des  opinions 
lémocratiques  luttaient  d'empressement  entre  eux.  Le  Pape  allait  se 
rouver  devant  les  faits  accomplis  ;  le  roi  de  Naples  reconnaissait  notre 
République  et  accréditait  un  ministre  à  Paris  ;  les  patriotes  de  TEmilie 
bndaientla  République  Transpadane  ;  la  maison  de  Parme,  imitant  la 
amille  des  Bourbons  et  la  maison  de  Savoie,  accomplissait  sans  secous- 
ses la  transmission  du  trône  au  prince  Charles-Emmanuel.  Au  fond,  le 
Mrecloire  voulait  transférer  le  siège  de  cette  monarchie  à  Milan.  Pour- 

1.  BKEVET    D'HONNEUR    DU    TAMBOUR    D'ARCOLE  : 

Bonaparte,  premier  Consul  de  la  République^  d'après  le  compte  qui  lui  a  été 
"^^u  de  la  conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  citoyen  Etienne, 
ttm/>our  des  chasseurs  à  pied  de  la  garde  des  Consuls  à  Vaffaire  d'Arcole  oit  il 
«Wfl  le  canal  à  la  nage  sous  le  feu  de  V ennemi,  battit  la  charge  et  donna  à  ses 
'amarades  V exemple  de  V intrépidité, 

l^ui  décei*ne  à  titre  de  récompense  nationale,  des  baguettes  d'honneur. 

^^  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse, 
'«  17//. 

tionné  à  Paris^  le  it  fructidor,  an  X  de  la  République  française. 

Le  premier  Consul,  signé  :  Boxapakte. 

Par  le  premier  Consul. 
Le  Secrétaire  d'État,  signé  :  A.  B.  Maret. 

t'ne  lettre  de  Louis  Bonaparte  à  son  ami  Cuvillier-Fleury,  datée  d'Arcole,  4  fri- 
**•*»*.  atteste  l'importance  de  cette  bataille  :  «  J'ai  cru  un  instant  (jue  nous  y 
^ccoinberions  tous.  C'est  la  guerre  des  officiers  :  nous  en  avons  perdu  considé- 
"^l^lement.  Tous  les  braves  sont  morts  ou  blesrfés  ;  il  y  a  des  demi-bri^'ades  coin- 
"^^ndées  par  des  lieutenants  et  des  bataillons  commandés  par  des  fourriers.  » 
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suivant  à  Gènes  son  système,  il  lui  promit  Tintégrité  de  son  lerriloire 
contre  espèces,  prélude  du  crime  de  Barras  contre  Venise  un  an  plus 
tard. 

Ici  se  plaça  un  conseil  important  et  inattendu  reçue  Paris. 

Il  fut  donné  par  le  clairvoyant  général  Kellermann  qui  avait  com- 
mandé, en  95,  l'armée  destinée  à  agir  en  Italie  et  Tavait  rendue  capa- 
ble de  gagner  la  bataille  de  Loano.   Il  écrivit  à  son  ami   le  général 
Clarcke,qui  dirigeait  le  cabinet  topographique  du  ministère  de  la  guerre, 
ce  qu'il  croyait  juste.   La  dépêche  est  des  plus  instructives  et  honore 
son  auteur.  Elle  prouve  qu'elle  a  suffi  pour  modifier  la  politique  direc- 
toriale. La  paix  de  l'Europe  était,  en  efl'el,  en  Italie  et  pas  ailleurs. 
Datée  de  Suze,  le  H)  août  96,  quartier  général  du  commandant  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes,  on  y  lisait  : 

«  Si  Bonaparte  a  été  un  peu  trop  dans  la  sécurité,  si  jdes  points  de  sa  lipne  troj^ 
étendue  sans  doute  ont  été  surpris  et  forcés,  c*e  qu'il  a  fait  de  phis  beau  de  toute 
la  campagne  est  de  s'en  être  tiré  avec  autant  de  gloire  que  d'audace.  Je  dis  quc- 
s'il  soutient  ses  succès  avec  la  prudence  et  la  célérité  qu'il  sait  y  mettre,  rien  ne^ 
peut  lui  faire  plus  d'honneur. 

Je  ne  connais  pas  votre  politique. 

En  portant  tous  nos  efforts  en  Allemagne,  c'est  courir  apt*ès  des  conquêtes  st''rile^^ 
dans  le  temps  que  la  plus  belle,  (|iii  est  celle  d'Italie,  est  au  hasard. 

11  n'y  a  donc   que  'des   intelligences   avec  les  princes  d'Allemagne  qui  scrawn^t 
bien  aises  d'un  motif  pour  quitter  l'Empereur  ;  mais  comme  il  n'y  a  ((ue  la  craialff^ 
qui  les  peut  engager,  songez  que  la  reprise  de  l'Italie  et  la  guerre  sur  nos  frontières 
du  Midi  les  engageront  tout  comme   le  roi  de  Sardaigne  à  les  reprendre  U  len- 
demain. 

Oui  y  mon  ami,  la  pair  de  l'Europe  est  en  Italie, 

Je  le  vois  militairement,  et  je  crois  que  politiquement  mon  expérience,  jointe  i 
mes  connaissances  des  inténUs  de  l'Europe,  ne  me  trompe  pas  non  plus  dans  uioa 
calcul  en  grand  sur  les  événements.  Un  point  principal  fonîé  sur  une  grand? 
étendue  militaire  comme  politique,  rompt  toute  Ja  machine.  11  faut  donr  savoir 
défendre  la  direction  principale  :  l'Italie  et  l'Italie^  et  tout  est  gagné.  Dans  le  reste' 
il  n'est  question  que  de  tlolter. 

Je  ne  sais  (jui  a  conseillé  le  sicge  de  Mantoue,  mais  moi  je  l'aurais  masqué  avec 
un  cauq)  de  douze  mille  hommes  et  serais  descendu  dans  la  fraicbeur  du  TjTolao 
moins  pour  le  temps  des  grandes  chaleurs.  Au  reste,  quoi  qu'il  en  soit,  il  p*^^* 
que  tout  va  bien.  Je  suis  content.  »> 

Le  but  absolu  du  Directoire  était  la  conclusion  de  la  paix  avec 
l'Empereur.  L'éminence  de  son  rang,  l'éclat  de  sa  maison,  sa  parenté 
avec  les  souverains  déchus  et  sa  puissance  étaient  des  motifs  judicieui 
de  lui  oflVir  la  paix  aussitôt  qu'il  pourrait  la  signer  sans  déshonnenr. 
Reconnu  par  lui,  on  ne  serait  plus,  pensait-on,  un  gouvernement  àe 
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fnil,  redouté  par  ses  vk-loires,  mais  bien  un  ffouvfrtiemeul  dr  prinâfie. 
L'opposition  de  l'Angleteri'e  perdait  toute  son  autorité  el,  restée  nulle, 
nprèA  une  (elle  paix  son  cabinet  n'aurait  plus  de  crédit  pour  toujours 
soulever  l'Europe.  On  comptait  même  qu'elle  aérait  entraînée  par 
l'exemple  ou  par  les  événements  el  souscrirait  &  des  propositions 
devenues  moralement  obligatoires  pour  elle. 

La  mission  très  secrète  du  général  Clarcke  n'eut  pas.  à  son  origine, 
d'autre  cause  :  observer  les  événements  sur  leslieu^  où  ils  se  passaient 
H  en  inrormcr  le  conseil  directorial. 

Fin  juillet,  Bonaparte  écrivait  à  rani-ien  conventionnel  (ian-i'au  avec 
'l'Inique  mépris  : 

•  Je  TOUS  prie  de  vous  •■etlrtinilrr  désormais  dans  les  bornes  des  fonctions 
flui  vous  sont  prescrites  ;  sans  quoi  je  me  trouverai  obligé  de  mettre  il  l'ordre  de 
'Vmtt  qu'il  est  défendu  d'obtempérer  &  vos  réquisitions.  Nous  ne  sommes  tout 
Ve  par  In  lot.  Celui  qui  veut  usurper  des  fonctions  qu'elle  ne  lui  nccorde  poiol, 
a'«st  pas  Républicain. 

Oi»«ind  vous  étiez  Représenlant  du  l'eupU,  vous  avie»  des  pouvoirs  illimités; 
IW>t  le  momie  vous  obÉissail;  aujourd'hui,  vous  êtes  un  CoinmUsaiiv  du  Goueer- 
W**^»!!;  unp  Instruction  positive  a  réglé  vos  fonctions  :  leneï-vous-y. 

Je  SAIS  bien  que  vi>us  répélerei  le  propos  que  je  feivl  comme  Dwiourie:.  11  est 
ilair  <|u'uD  );énérNl  qui  a  In  présomption  de  rommaniler  l'orniée  que  le  gouver- 
~  i  II  confiée  non»  un  an-éle  des  Commissnireu,  ne  peut  Pire  i[u'uti  conspi- 


Apr^s  mon  départ  (éerivnit-il  le  20  aux  Direi;leursl,  une  nuée  d'agioteurs  génois 
•I  Venue  p»ur  prendre  les  richesses  aciriiniulëcs  dans  tes  magasin;  et  dor.ks  de 
W'OUmB.  Carreau  a  constitué  des  Commissions  où  chacun  diliipiile  à  l'envi.  il  a 
f*^g*  une  Proeltmation,  ce  que  je  m'élnîs  bien  gardé  de  faire  comme  iinpolîtique. 
Il  *^  Cbuaé  les  Émigrés.  Nous  passons  pour  des  Vandales,  car  Von  croit  toujoura 
Are  jrt  i!ani  lea  couloirs  de  lu  Connenlian. 

La  Un  des  Représentants  prés  les  armées  ne  fui  pas  brillante  en 
Italie.  En  voilà  un  témoignage  irréfutablp.  La  haine  des  Triumvirs  et 
de  leur  gouvernemeul  était  si  générale  en  9fi,  que  Bonaparte  1  arilrma 
Jlns  nn  acte  officiel  el  vitupéra  jusqu'à  lu  Convention  1   1 1 1 

l.  Araault  a  raconté  dans  ses  Souveniit  d'un  Sej:agénaire  l'impression  qu'il  pro- 
^iout  h  tous  h  Milan  dans  In  cour  militaire  que  l'enthousiasme  lui  avait  iTéée. 
'  ^M  homme-là,  dit-il  un  jour  à  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  est  un  homme  K 
[  put: tout  fléchit  sous  In  Mipëriiirit»  de  sun  g^nic,  sous  l'ascendant  de  son  rarnc- 
f»  ;  tout  en  lui  porte  l'empreinte  de  rnulorilé.  Voyeï  comme  la  ■'ienne  est  recoo- 
'•  iwr  des  gens  qui  s'y  soumettent  sans  s'en  douter  et  peul-Stre  ou  diipit  il'ouï. 
Quelle  «xpression  de  respect  et  d'admiration  dans  les  hommes  qui  l'abordent  I 
Il  nt  né  pour  dominer,  comme  tant  d'autres  pour  servir.  S'il  n'e^il  asseï  heureux 
'être  enijiorlé  par  un  boulet,  avant  quatre  ans  d'ici  il  sers  en  exil  ou  sur  le 
r,  ■  Arnaull  étiût  prophète.  Jusipt'fk  sun  origine,  tout  le  servit  dans  cette  mer- 
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Avec  riiiver,  la  campagne  pccominenca.  L'Autriche  lulta  cette  fois 
sous  la  conduite  de  TArchiduc  Charles.  Une  pièce  inédite  va  nous 
apprendre  les  appréciations  du  Directoire  sur  nos  armées  (i)  : 


L'armée  d'Italie  vient  d'ouvrir  une  nouvelle  campagne  par  des  succès  phs 
étonnants  encore  que  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  ;  mais  ce  qui  doit  les  rendre 
plus  éclatants  aux  yeux  de  l'Europe  et  plus  précieux  pour  nous,  c'est  qu'ils  sunl 
le  fruit  du  génie  et  de  la  bravoure  et  que  la  fortune,  qui  a  si  souvent  décidé 
de  la  victoire,  n'a  pu  trouver  place  dans  ces  nouvelles  opérations  \2\  Jamais  le 
choc  de  deux  armées  n'a  dû  paraître  plus  terrible  ;  l'ennemi  était  redoutable  par 
le  nombre  et  il  était  animé  du  plus  grand  intérêt,  celui  de  débloquer  Mantoueoo 
du  moins  de  le  ravitailler.  Il  devait  tout  entreprendre  pour  remplir  son  objet,  el 
il  a  en  effet  tout  tenté  ;  mais  le  résultat  de  ses  etîorts  a  été  de  perdre  dew 
batailles  décisives  sur  la  rive  droite  de  l'Adige  et  sous  les  murs  mêmes  de  la 
place  assiégée. 

Du  côté  des  Français,  la  rapidité  des  mouvements  et  la  profondeur  des  combi- 
naisons sont  également  remarquables  :  on  n'y  aperçoit  aucune  trace  de  méprise 
ou  d'incertitude:  fout  y  est  empi-eint  dun  cufactèfe  de  supériorité  qui  doit  encore 
aggraver  pour  l'ennemi  le  poids  de  ses  revers. 

La  considération  la  plus  frappante  qui  résulte  de  ces  événements,  c'est  celle 
de  l'art  qui  enchaîne  toutes  les  opérations  sur  la  ligne  qu'occupent  les  années  deb 
Uépublique.  La  belle  défense  du  fort  de  Kehl,  si  justement  vantée,  devient  plus 
recommandable  par  l'intluence  qu'elle  a  eue  sur  les  avantages  qui  viennent  d'être 
remportés  en  Italie. 


Jomini  a  hU\mé  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  de  n'avoir  pas 
accepté  les  ouvertures  de  paix  de  Clarcke  el  de  nos  plénipotentiaires  ;3). 
L'Autriche  était  vaincue  en  réalité  sur  le  Rhin  puisqu'elle  ne  pouvait 
s'établir  en  Alsace  pas  plus  qu'en  Lorraine.  En  Italie,  on  sait  son  rôle. 
Les  victoires  de  Iloche  et  de  Moreau,  secondés  par  Marceau  et  Kléber, 
Ney  et  Lefebvre,  Desaix  et  Saint-Cyr,  Davout,  Gudin  et  Lecourbe, 
contrebalançaient  les  succès  éphémères  de  TArchiduc.  Mais  ces  succès, 
donnant  à  Thugut  des  espérances  trompeuses,  lui  firent  croire  à  la 
délivrance. 


1.  Pièce  de  la  Correspondance  de  Sapoleou  /•%  dite  justificative  et  non  insérée. 
Porte  en  marge  :  llenseignemeut  : 

N  Article  élogieux  pour  Bonaparte,  mais  qui  fait  &  Moreau  une  part  non  moio^ 
belle. 
»  C'est  le  sentiment  de  la  majorité  du  Directoire  exécutif.  •• 

2.  .\rticle  très  curieux  publié  par  ordre  du  Directoire  sur  les  Armées  romaines** 
les  Armées  de  la  Uépublique.  aux  pièces  justificatives. 

3.  Pendant  que  l'on  combattait,  les  conseils  légiféraient  avec  succès.  Cambacérès 
présenta,  le  20  août,  aux  Cinci-Cents  un  discours  préliminaire  sur  le  Code  civil-  Ce 
titre,  Napoléon  devait  se  l'approprier  en  180i. 
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l.oodres,  Pîtt  n'élail  guère  plus  ci:iirvoynnt,  il  jugea  lout  pcrda 

ftv  la   double   retrsile    de  Jourdan   el   de   Moreau   en   Allemagne. 

lopinion  publique  réclamunl  In  paix,  il  n«  pul  obtenir  une  levée  de 

ywo  hommes  de   milice  et  de  1j,(MJ0  marins   qu'eu   essayant  de 

d>l<?<iir.  Il  coDipla  surtout  arrêter  toute  entente  du  Directoire  avec 

LUlriehe  et  df'pécba  lord  Malmesbui'y  à  Puris  dans  ce  but  ;  celui-ci 

irriva  le  £3  octobre  OU.  En  réalité,  il  n'était  muni  d'aucun   pouvoir, 

iDii|u'il  se  donndt  comme  envoyé  di]iliinin(ique  de  sa  nation  et  de 

alliés  pour  traiter  de  la  paix  gènt'i-tili:  Or,  ses  pouvoirs  n'étaient 

lés  que  par  TAugleterre  sur  cet  objel  ;  il  répondit  à  notre  ministre 

relations  exlérieures  que,  dès  l'ouverture  des  négociations  et  leurs 

)Bts  acceptées,   le   roi   son   maitre  obtiendrait   le  concours   el  les 

n^'oirs  de  ses  alliés. 

Iti  irompensatioH  den  conijuétfs  <-utn-  ks  piiissnnces    Tut  sa  première 
(Bande,  d'où  le  principe  de  la  réciprocité. 

Irf  Directoire  consulté  lit  répondre  par  son  ministre  qu'ayant  déjà 
ûol^menl  avee  la  plupart  des  puissances  coalisées  sans  que 
■ci  eussent  invoqué  le  concours  de.s  autres,  c'était  rendre  la  négo- 
klion  inlerraiuahle  en  la  généralisant.  Quant  au  principe  des  corn- 
nsAtions.  il  était  trop  général  pour  qu'on  pût  l'admettre  ou  le 
jeter. 

Lurd  Halmesbury  dul  en  rërérer  à  sa  cour.  Ce  pléuipolenllaire  élail 
pouvoirs  délinis  et  n'émellait  qui.'  des  propositions  vagues  ;  il 
llaait  en  longueur.  Ce  ministre  n'était  qu'un  observateur  politique  ! 
'On  alla  ainsi  jusqu'au  18  décembre,  Af.  consultation  en  consul- 
Hoo. 

1*  18,  enfin.  Pill  demanda  par  une  Note  que  la  France  restituât  aux 
ifRMRces  toutes  ses  conquêtes  ;  qu'elle  rendît  ft  l'Autriche  la  Belgique 
te  Luxembourg:  qu'elle  abandonuill  au  Saint  Empire  les  Ëtals  aile- 
Hodsde  la  rive  gauche  ;  quelle  évncudt  toute  l'Italie  ;  qu'elle  sortit 
I  Li  Hollande  el  lui  donnât  la  Flandre  ruarilinie  alin  de  la  rendre 
dépendante.  Nous  devions,  en  outre,  modilier  notre  constitution  ; 
dernière  condition  était  un  outrage  (1). 

i,  he  Direi^luire  publia,  au  Moniteur  les  papiers  ofliciela  ile  celle  négociation 
prouver  aux  cabinets  ea  sincérité  et  l'asluco  de  Pill.  L'Expédition  d'Irlande, 
rUfi  entre  TniRuel  et  Hiiclie,  Tut  la  cunsÉquence  de  l'indignation  générale. 
Vuet  voulait  y  ajouler  des  secours  dons  l'Inde  pour  soutenir  Ti(ipo-SaSb.  resté 
Ht  t  notre  influence  ;  une  tempête  dans  la  Manche  flt  avorter  cette  lentatire.  uû 
tothy  Joua  fomme  chef  d'état-oiajor  général  un  r^le  désastreux.  (Dépêche.  Note 
lUlmeïbury  et  des  plénipolenUaires  fran<;aU.  aux  piiV-es  juslificntivea.) 
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Ainsi,  après  une  guerre  inique,  on  nous  remettait  dans  le  sialuquo 
anle  bellum. 

En  retour,  TAnglelerre  aurait  laissé  à  la  Hollande  quelques-unes  de 
ses  colonies,  si  elle  rétablissait  le  stathoudérat  ;  à  la  France,  elle  consen- 
lait  à  lui  rendre  deux  ou  trois  îles  perdues  par  la  guerre  ! 

De  telles  propositions  étaient  absurdes  et  offensantes.  On  les  faisail, 
en  outre,  par  sommation.  Malmesbury  reçut  ses  passeports  et  do! 
quitter  Paris  dans  48  heures.  L'Angleterre  n'avait  pas  même  respecté 
les  formes. 

L'amour  de  la  Belgique,  entrée  frauduleusement  dans  les  États  des 
Habsbourg,  devait  enlever  à  ce  cabinet  Tltalie  et  la  Belgique.  La  télé 
de  pont  d'Huningue  com|)ensait-elle  la  perte  de  Mantoue  et  de  soo 
duché?  En  appelant  l'Archiduc  en  Italie  «\  la  tête  de  30,0(X)  hommes, 
il  lui  assigna  le  rôle  d'un  ïurenne,  s'inspira  des  procédés  réquisilion- 
naires  de  la  Convention  et  tira  de  la  valeureuse  Hongrie  oO,(KK)  hommes. 

Son  adversaire  conçut,  de  son  cùté,  les  plus  vastes  desseins. 

La  Lombardie  fut  destinée  à  l'indépendance  et  à  une  création  de 
républi(|ue  nouvoUe  ;  oubHeux  d'indemniser  le  Piémont  et  de  l'agrandir 
en  le  mettant  en  opposition  constante  avec  l'Autriche,  notre  gouverne- 
ment ne  le  mit  pas  ol>ligatoirement  dans  notre  alliance,  double  faute. 
Il  préférait  constituer  une  réj)ublique,  moyen  de  prouver  que  nou? 
voulions,  comme  au  temps  de  Robes|)ierre,  le  système  de  la  U*^puh\if^ 
universellr,  utopie  chère  aux  Jacobins,  continuée  avec  fureur  par  le 
Directoire  (1).  Contre  Vienne,  il  comptait  remonter  à  Charlemagne 
et  traverser  les  Alpes  Juliennes.  La  terreur  eût  été  complète  en  .Mlf- 
magne. 

Ce  que  n'avaient  pu  Jourdan,  Moreau  plus  tard.  Hoche  :  camper  en 
maître  sur  les  terres  du  Saint-Empire,  envahir  sa  capitale,  y  brûler  la 
Bulle  d'Or  et  surpasser  par  ses  exploits  tous  ses  collègues,  tel  était  le 
but  de  Bonaparte. 

Les  dédommagements  à  offrir  l'inquiétaient  peu  ;  il  était  déjà  un 
rotifjiu'raiit,  il  en  avait  les  ambitions. 

C'est  à  celte  période  de  sa  carrière  (ju'il  faut  placer  le  dessein  secret 
defFacer  la  République  de  Y<'nise  du  rang  des  Etats,  pensée  qu'l 
allait  imposer  au  Directoire  au  nom  de  nos  intérêts  militaires  el  de 
la  paix. 

1.  Par  la  ronvcnlion  de  .MonleI)ello  ronrhie  entre  le  /[,'énéral  en  chef  el  les  dépoli* 
de  la  Hépublique  de  Gênes,  ce  deniiep  Klat  fut  réorganisé  sur  une  base  démocra- 
ti(|uc,  les  5-6  juin  97. 
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(«Europe.  i(ul  De  piinélrail  pas  encore  ses  desseins,  avail  les  yeux 
l£s  sur  lui  el  sur  l'Archiduc. 

iHonorés  tous  deux  par  la  victoire,  égaux  par  l'âge  et  par  la  renommée, 
pposès  comme  qualités,  ils  rappelaient  l'un  la  prudence  de  Torenne, 
lutre  ta  fougue  de  Condé.  Par  un  contraste  h  retenir,  le  plébéien  avait 
H  emportements  du  vainqueur  île  Rocroy  au  début  de  sa  carrière. 
inai,  la  prudence  et  la  fermeté  du  premier  eurent  à  combatlre  l'audace 
irimpêtuosilé  du  second.  Le  vaincu  apportait  aux  siens  sa  constance 
bas  les  épreuves  ;  le  vainqueur,  inconnu  avant  96  sur  l'échiquier  de 
iconlilion,  imposait  sa  réputation  et  son  génie.  Quant  aux  moyens, 
MX  Ecoles  se  trouvaient  en  préseuce  :  l'une,  fidèle  aux  traditions  de 
■ri  (te  la  guerre,  l'autre,  novatriee  et  insaisissable  à  cette  période  dan.t 
M  procédés.  En  97,  les  troupes  républicaines  étaient  partout  victo- 
ituscs,  les  troupes  autrichiennes  étaient  vaincues  honorablement  et 
topléaienl  au  succès  par  le  fanatisme  d'un  dévouement  inaltérable  à 
Bar  dynastie. 

|Si  Bonaparte  l'emportJiil  encore,  la  domination  françai.se  s'aflirmait 
B  Italie  et  par  elle  la  dilTusion  des  doctrines  de  la  Révolution,  avec  un 
Wiffi  de  républiques  démocratiques,  et  menaçait  les  principes  survl- 
iBls  (le  l'ancien  régime  si  ébranlé.  Si  l' Archiduc  était  battu,  l'intégrité 
iTitoriale  de  l'Autriche  était  perdue,  son  inlluence  disparaissait,  et 
Muilibre  de  sa  prépondérance  germanique  sombrait  au  prollt  de  la 
■BBse,  que  la  France  n'encourageait  que  trop  à  une  hégémonie  redou- 
pie  dans  le  Nord-Allemand,  Le  vieux  Saint-Empire  en  serait  boule- 
psé  et  peut-être  détruit,  si  Hoche,  si  Moreau,  l'emportaient  de  leur 
plé.  La  partie  n'était  donc  pas  égale  quant  aux  résultats  pour  les  deux 
i»ersaires. 
iLea  peuples  avaient  aussi  leur  nMc  dans  ce  drame. 

9  tiabilanls  de?  pays  où  se  mouvaient   les  deux  armées  étaient 

rablcs  &  l'Archiduc  et  mal  disposés  pour  nous.   Les  Impériaux 

,  en  termes  militaires,  leurs  derrières  assurés,   les   Fronçais 

luraieot  qu'A  compter  sur  leur  courage  en  cas  de  défaite.  Les 
micrs  ne  seraient  pas  détruits  dans  une  retraite,  les  seconds  seraient 
s  dans  la  rétrogradation  sur  leur  base  de  pivot.  Leur  chef  devait 
ic  vaincre  k  tout  prix.  Son  plan  devait  avoir  pour  base  une  rapidité 

ndroyante  dans  ses  mouvements  ;  l'Archiduc  lui  préférait  une  lempo- 
n  propre  à  former  ses  jeunes  troupes,  moyen  sur  de  leur  donner 
i  reipërience  et  d'attendre  de  nouveaux  renforts.  Bonaparte  était 
ptnint  à  une  victoire  rapide  sous  peine  d'être  écrasé  sous  le  nombre, 
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rArctiiduc  était  disposé  à  traîner  en  longueur  une  campagne  où  le 
temps  augmentait  ses  chances. 

Les  caractères  des  deux  généralissimes  étaient  donc  servis  par  1« 
circonstances,  et  tout  se  montrait  d'accord  pour  leur  rester  fidèle.  P*r 
tempérament,  ils  eussent  agi  comme  Timposaient  les  hommes  et  ks 
choses. 

Entre  la  tactique  et  le  génie,  le  patriotisme  et  Tanéantissemeot,  h 
fortune  allait  avoir  à  prononcer. 

Le  10  mai  97,  la  campagne  de  cette  année  recommença,  Bonaparte 
ouvrit  les  hostilités  avec  0(K()00  hommes  pendant  que  le  Directoireei 
accordait  140  à  ses  rivaux.  Opérer  en  Allemagne  avec  une  armée  celait 
bien  ;  avec  deux,  c'était  une  faute  ! 

Le  16,  le  premier  coup  de  canon  retentit  sur  le  Tagliamento,  que  l'on 
nous  disputa  à  peine  ;  l'Autriche  n'ayant  comme  nous  que  60,000  com- 
battants ne  voulut  rien  livrer  au  hasard  et  attendit  Tarrivée  des  renforts 
du  Hhin.  Les  divisions  françaises  terminèrent  bientôt  cette  interminable 
guerre  par  leur  valeur  (1). 

Ce  fut  alors  que  Carnot  écrivit  à  Bonaparte  : 

Tout  favorise  aujourd'hui  le  rassemblement  des  matériaux  historiques  et  topogr^' 
ptiiques  dont  il  doit  se  composer,  et  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  suiviez  d'oA 
œil  attentif  les  profçrès  de  ce  travail.  Aux  mesures  que  vous  avez  adoptées  pour  le 
régulariser,  nous  désirons  en  ajouter  une  qui  nous  semble  devoir  concourir  utile- 
nient  à  remplir  nos  vues  :  c'est  d'exiger  de  tous  les  ofliciers  généraux  employé* 
sous  vos  ordres,  un  Journal  des  opéra/ ions  qui  leur  ont  été  conGées.  Ainsi  les  géné- 
raux de  brigade  remettront  à  leur  général  de  division  le  journal  militaire  qui  ^ 
concerne  et  celui-ci  vous  les  remettra  avec  ses  observations.  Les  générauxil' 
division  feront   également  leur  journal  particulier  et  vous  formereE  de  tous  ces 

i.  Le  drapeau  donné  à  ï Armée  d'Italie  par  le  Directoire  a  été  appelé  1  oriflamme 
de  la  République.  Il  était  couvert  d'inscriptions  en  caractères  d'or  ;  les  voici  eo 
leur  entier  : 

L" Armée  d'Italie  a  fait  130  mille  prisonniers,  elle  a  pris  170  drapeaux,  550  pièce* 
d'artillerie  de  siège,  (iOO  pièces  de  campagne,  5  équipages  de  pont,  9  vaisscauï-i 
12  frégates,  18  galères.  —  Armistices  avec  les  rois  de  Sardaigne,  de  Naples,  le  Pape* 
les  ducs  de  Parme,  de  Modène.  —  Préliminaires  de  Léoben.  —  Convention  deMoU' 
tebello  avec  la  République  de  Gènes.  —  Traités  de  paix  de  Tolentino,  deCampo* 
Formio.  —  Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  de  Ferrare,  de  Modène.  de 
Massa-Carrara,  de  li  Uomagne,  «le  la  Lombardie,  de  Brescia,  de  Bergame.  ^ 
Mantoue,  de  Crémone,  d'une  partie  du  Véronais,  de  Chiavenna,  de  Bonnio  et  de  la 
Valteline;  aux  peuples  de  (iènes,  aux  liefs  impériaux, aux  peuples  des  département» 
de  Curcyre,  de  la  mer  Kgée  et  dithaque.  —  Envoyé  à  Paris  les  chefs-d'œuvre  d* 
Michel-.Vnge,  «le  Guerchin,  du  Titien,  de  Paul  Véronése,  du  Corrège,  de  TAlbane, 
«les  Carraches.  «le  Kaphaèl.  de  Léonard  de  Vinci,  etc.  —  Triomphé  en  18  batailles 
rangées.  —  Livré  soixante-sept  combats. 
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ipports  un  recueil  que  vous  nous  adresserez  avec  les  remarques  que  vous  jugerez 
écessaires,  indépendamment  des  Mémoires  dont  vous  croirez  pouvoir  vous  occuper 
ous-méme  (1). 

Vous  avez  ^ans  doute  observé  que  le  récit  des  événements  militaires  qui  se 
rouve  dans  les  journaux  officiels^  seuls  matériaux  authentiques  que  nous  ayons, 
tst  insuffisant;  que  les  faits  ne  sont  pas  présentés  avec  assez  d'étendue  et  liés 
mtre  eux  avec  assez  de  clarté  pour  former  un  corps  complet  d'histoire,  quelque 
tnrillantes  et  précieuses  que  soient  d'ailleurs  ces  relations,  écrites  le  plus  souvent  au 
moment  même  de  la  victoire.  Elles  peignent  avec  éclat  le  courage  des  troupes  et 
le  talent  de  leurs  chefs  ;  mais  elles  ne  sont  quelquefois  que  le  précis  de  l'action,  et 
leurs  traits  rapides  demandent  à  être  développés  pour  jeter  un  plus  grand  jour  sur 
les  mouvements,  l'emploi  des  armes  et  toutes  les  circonstances  du  combat,  ainsi 
que  sur  les  marches,  les  camps  et  les  positions  militaires.  La  connaissance  de  tous 
ces  objets  tend  à  accroître  la  gloire  des  armées,  la  réputation  de  leurs  généraux  et 
l'estime  du  Gouvernement  pour  eux  ;  elle  peut  servir  en  même  temps  à  analyser  et 
à  perfectionner  notre  nouvelle  tactique  républicaine.  Nous  vous  invitons,  citoyen 
général,  à  nous  instruire  avec  ex^.ctilude  du  résultat  dé  ces  dispositions. 

Cette  pièce  est  signée  :  Carnol,  président.  On  sait  qu'il  s'était  proposé 
d'écrire,  durant  sa  retraite,  Thistoire  des  guerres  de  la  Révolution,  et 
c'est  dans  le  but  d'être  exact  qu'il  imposait  le  récolement  de  tout  ce  qui 
concernait  la  terrible  épopée.  Ce  qu'il  n'a  pu  faire,  Jomini  le  réalisa  en 

Berlhier  accomplit  les  ordres  reçus. 

Le  20  avril,  dès  le  retour  de  Moreau  de  Paris,rarmée  qu'avait  réorga- 
nisée Desaix  en  son  absence  put  traverser  le  Rhin  à  l'insu  de  l'ennemi. 
L'opération  eut  lieu  à  quelques  lieues  de  Strasbourg,  là  où  le  fleuve  est 
séparé  en  plusieurs  branches  par  des  îles  boisées.  Un  pont  qui  réunissait 
deux  îles  favorisa  la  tentative,  des  bateaux  et  des  gués  facilitèrent  la 
réalisation  du  passage.  Le  bourg  de  Diersheim  fut  occupé  après  une 
Attaque  vive  sur  la  rive  droite.  Mais,  le  21,  le  général  Stzarray  tenta  de 
le  reprendre  h  la  tète  de  20  mille  hommes  et  d'une  artillerie  considérable 
pendant  (|ue  le  gros  de  nos  forces  accomplissait  la  traversée,  (irûce  à  la 
fermeté  de  Desaix  et  au  concours  des  troupes  de  la  rive  gauche,  les 
Autrichiens  furent  battus.  Ils  laissèrent  en  nos  mains  3  batteries  d'artil- 
lerie, des  bagages  et  des  prisonniers  sans  compter  les  drapeaux.  Latour 
^riva  trop  tard  de  Manheim  pour  venger  la  défaite...  Le  22,  un  j)arle- 

î«  Quel  fut  le  résultat  de  cette  campa<^ne  pour  le  bien-ôtre  des  troupes  ?  Un 
témoin  autorisé,  le  général  Pellcport,  nous  l'apprend  en  ces  ternies  :  »  Nous  étions 
P*wvres  en  entrant  en  Italie,  nous  en  sortîmes  bien  vêtus  et  parfaitement  équipés  ; 
'ûilà  l'exacte  vérité  en  ce  qui  concerne  la  troupe.  La  I{épubli(|uc  Cisalpine  accorda 
one  gratification  aux  otliciers  généraux  et  chefs  de  corps.  »»  L'armée  eu  sut  gre 
*  Bonaparte  et  se  voua  à  lui  parie  qu'à  côté  de  son  génie,  elle  reconnut  sa 
•o'iicitude. 
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jjj*-fj><jin'  iU'  son  quartier  annonça  les  préliminaires  de  Léoben.  Après 
;i\oir  *ïi^r\i\ê»  sur  ce  que  Bonaparte  n'avait  pu  stipuler  que  pour  Tltalie 
ou  iJ  coiijijjaiiclait  seul,  Moreau  accéda  à  Tarmistiee.  Le  même  joar 
Hoï'Ih*  y  souscrivait  de  son  coté  devant  Francfort,  vainqueur  de  Krayà 
Hï*d«*rH(lorf. 

Tout  aux  préliminaires  de  Léoben  et  aux  moyens  d'indemniser  le 
vaincu,  Bonaparte  prit  ses  dernières  dispositions  pour  SLgir  par  ses 
émissaires  cl  appliquer  le  projet  qu'il  prémédiLiit  contre  Venise.  0 
annonça  à  Ottolini  cpi'il  signerait  la  paix  définitive  avec  la  seigneurie 
dans  un  mois  et  incarcérerait  les  fauteurs  de  troubles.  Pour  venger 
les  FAques  véronaises  qu'Klle  avait  o<lieusement  provoquées,  il  résolut 
de  la  détruire  (1).  Barras,  seul  du  Directoire,  signa  la  possibilité  de  ce 
mallKUir. 

Les  préliminaires  de  paix  furent  portés  par  des  courriers  spéciaux 
aux  armé<»s  de  Bliin-et-Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse.  Ils  parvinreotà 
leurs  généraux  en  chef  à  Lichstenau  pour  Iloche,  à  Friedberg  pour 
Morrau.  Bonaparte  imposait  ses  vues  et  lui-même,  ses  traités  et  ses 
compromissions,  son  génie  militaire. 

Rgarés  par  leurs  malheurs,  les  patriotes  italiens  appelaient  à  cette 
dati'  Honaparlt»  Invincible,  Héroïque,  Grand,  Vainqueur. 

A  home  même,  une  adresse  des  Amis  di*  la  liberté  Tinvita  avoir 
dresser  sa  stntuo  au  Capitole.  Le  Motiitfur  inséra  cet  appel  et  Tinscription 
suivante  :  Alrmudro  /ionapnrti  duri  fifillorum  invictissimo,  quodsena- 
tinu  /*.  <>.  Ifomanum  n  Pontificihits  Maximis  vi  et  melu  conculcatum  in 
fmstiinim  sph^ndtnYm  c/  nuctoritatem  restituent ,  anno  MDCCIIIC^  Rom, 
NrifK  iYstitut*i'  /.  » 

Les  violences  des  partis  en  France  paraissaient  mettre  eo  péril 
la  paix    i    et  la  vitalité  du  Directoire;  avec  lui,  sa  mission  répara- 

l.  V.  f''iw/f*  f/'w;i«'  IU*puMitfue  :  l>wi\<r.  piit)liôo  par  nous  en  1883,  d'après  les 
Aroliivo^  sivn'to^  «lo  l.i  Ui'piiitliqiio.  Mission  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
do  tSSi,  iui\  olïap.  III.  VII.  VIII  ci  X.  —  Cet  ouvrage  a  été  traduit  sur  de  hautes 
rooommandations  on  langue  italienne  et  pultlié  à  Venise  par  un  éditeur  vénitien 

en  iss:>, 

*J.  0"«*  lit-on  dans  la  (Juotiiiimue,  jimmal  n\v,'ilisle?  Le  15  mai.  ▼oici  une  consta- 
tation : 

*  J'ai  oon>uîle  «pielipies  témoins  oculaires  et  r'cst  par  -la  franchise  des  soldats 
tpie  j'ai  appris  ipie  la  \ioloirt*  de  Jemmapes  ooùta  1*2.000  hommes,  la  défaite  de 
Nerwïn-îo  t:»  &M^  :  jî  e<t  \rai  que  rrlait  iMimourie?  «pu  menait  les  troupes  à  la  M* 
ohono;  m  îi^  on  \\\\\  ,îit  an«i  .pio  >ini'ï  les  or.lres  de  Jourdan  qui.  sans  doute. fat  plos 
pni.îen!.  Ni'  o,>o  rMî.^nî  m.^rîs  à  l>unker.pir\  r.inibrai  et  Miubeupe  :  que  12.000  autres 
pernvnt  i^  rii'Mru"  .  H.v-he  perdit  .«ussi  li.Ooo  à  Kaiserslautem  et  dans  le  i^aialin*!- 
.\  t  «  n  jnui.u^  i^.'.vli  d(  V  piTîes  i-rraMonnees  par  les  passaijes  du  Rhin,  les  retraites 
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jicc.  Carnot  s'en  inspira  (1),  et  le  17  août  97,  manda  de  traiter  en 
:es  termes  : 


Je  ne  vous  en  Ire  tiendrai  pas  ^  mon  cher  général,  du  prétendu  danger  que  court  en 
Timoment  la  République.  Si  ces  dangers  ne  sont  pas  nuls,  ils  sont  au  moins  centu- 
plés par  la  peur  ;  la  peur  fait  prendre  de  part  et  d'autre  des  mesures  extravagantes 
st  c'est  dans  ces  mesures  qu'est  le  véritable  péril.  Pour  les  spectateurs,  il  y  a  de 
]iioi  rire  de  ces  terreurs  paniques  et  réciproques  ;  on  peut  dire  que  les  deux  fac- 
tions ont  le  cauchemar;  chacune  d'elles  s'arme  pour  combattre  des  moulins  à  vent. 
La  seule  chose  à  craindre,  c'est  que  lorsqu'elles  seront  armées  sans  savoir  pour- 
quoi, elles  ne  se  trouvent  en  présence  et  ne  se  battent  réellement  ;  mais  on  com- 
mence à  s'éclairer  ;  la  peur  a  fait  le  mal,  la  peur  sera  le  remède. 

J'ai  vu  plusieurs  fois  votre  aide  de  camp  Lavaiette,  pour  lequel  vous  m'avez 
éerit  :  c'est  un  homme  d'esprit  qui  m'a  paru  fort  sage,  et  je  serai  fort  aise  s'il  m'est 
possible  de  faire  quelque  chose  pour  lui. 

Ce  qui,  à  travers  l'exaltation  et  les  folies  de  nos  Don  Quichottcs,  fixe  l'attention 
des  hommes  raisonnables  qui  veulent  enfin  un  terme  aux  maux  de  leur  patrie,  c'est 
rexpectalive  de  la  paix.  Tous^  mon  cher  général,  ont  les  yeux  fixés  sur  vous;  vous 
tenez,  en  vos  mains,  le  sort  de  la  France  entière  ;  signez  la  paix  et  vous  la  faites 
changer  de  face  comme  par  enchantement.  Je  sais  quelles   sont  à  cet   é^çard  vos 
l)onnes  intentions;   je   sais   que  c'est  la  mauvaise  foi  seule  de  l'Empereur  qui  a 
retardé  un  événement  si  désirable  ;  mais  puisque,  enfin,  l'Empereur  semble  vou- 
loir se  rapprocher  et  conclure  séparément,   ne  laissez  pas  s'échapper  l'occasion. 
Ah  I  croyez-moi,  mon  cher  général,  il  est  temps  de  couronner  vos  travaux  mili- 
taires :  faites  ta  pair,  il  ne  vous  manque  plus  que  ce  genre  de  gloire  :  ne  remet- 
ions  pas  la  République  en  problème  y  songez  qu'elle  en  sera  toujours  un  jusqu'à  la 
paix.  Dussiez-vous  la  faire  sur  les  seules  bases  du  traité  préliminaire  de  Léoben, 
concluez  la  :   elle  sera  encore  superbe;   elle  le  sera  aussi  pour  l'Empereur  à  la 
▼érité,  mais  qu'importe?  La  paix  pourrait-elle   être  solide  si  elle  était  onéreuse 
pour  lui?  L'Empereur  ne  devient-il  pas  notre  ami  naturel  et  forcé  par  sa  position 
Séoj^raphique,  du  moment  que  la  pomme  de  discorde  qui  était  dans  les  Pays-Bas 
se  trouve  enlevée  ? 

D'ailleurs,  son  agrandissement  ne  donne-t-il  pas  de  jalousie  à  ses  voisins,  à  la 
Bussie,  aux  Turcs,  au  roi  de  Prusse?  Ses  nouvelles  possessions  ne  lui  suscitent- 
«Ues  pas  des  embarras  qui  l'empêcheront  longtemps  de  s'occuper  de  nous  ?  Je  ne 
Tois  qu'une  seule  précaution  à  prendre,  c'est  de  vous  ménager  Voccupation  de 
nialie  pour  le  plus  long  temps  possible,  et,  en  tout  état  de  cause,  de  ne  consentir  à 
Téfacuation  qu'après  le  traité  fait  et  ratifié  avec  François  II,  tant  en  sa  qualité  de 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  qu'en  sa  qualité  d'Empereur  et  de  chef  de  la  fédé- 
ration germanique.  En  un  mot,  vous  devez  rester  maître  du  pays  jusqu'à  ce  que 
Ia  paix  continentale  ait  lieu  de  fait. 
Il  me  semble  que  cela  se  peut  faire  aisément,  et  alors,  mon  cher  général,  venez 

^c  TAllemagnc  qu'on  nous   annonçait  comme  de  petits  mouvements  rétrogrades  ; 
P<^  la  Vendée  ? 

»  Tout  le  monde  sait  ce  que  nous  a  coûté  l'Italie  et  il  n'y  a  plus  en  France  que 
Narras  qui  ne  veuille  pas  croire  que  Bonaparte  a  dépensé  100.000  hommes  pour  la 
conquérir:  mais  la  Paix  devrait  être  le  terme  de  ce  dernier  sacrifice.  J'aime  h. 
'n'arrêter  à  cette  idée  consolante.  » 

1.  Correspondance  de  Sapoléou  1*%  cdit.  Pankouke. 
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jouir  de  la  hênédiction  du  peuple  français  tout  entier  qui  vous  appellera  son  bifa- 
f'nileur  ;  venez  étonner  les  Parisiens  par  votre  modération  et  votre  philosophie.  Oo 
vous  prête  mille  projets  pins  absiiriles  les  uns  que  les  autres;  on  ne  peutfos 
croire  (juun  homme  qui  a  fait  de  si  f/randes  choses  puisse  se  réduire  à  vitre  fa 
simple  citoijen.  Quant  à  moi.  je  cn»is  qu'il  n'y  a  que  Bonaparte  redevenu  simple 
citoyen,  qui  puisse  laisser  voir  le  fjénéral  Bonaparte  dans  toute  sa  grandeur. 
Croyez-moi,  mon  cher  général,  le  pins  sur  et  le  plus  inviolable  de  vos  amis. 

En  ôcrivanl  ces  lignes,  Carnot  était  homme  de  cœur,  la  politique  a 
maflioinvuscment  d'aulros  soucis  ;  1  ). 

Les  journaux  royalistes  prolcslôrent  avec  fureur  contre  la  feuille 
française  qui  parut  à  Milan,  eu  aoiH  97,  sous  ce  titre  nouveau  :  Journal 
de  Vannée,  d Italie,  On  l'accusa  d'(Mre  ou  de  vouloir  paraître  TorgaDe 
officiel  de  la  France  dans  ce  |>a\  s.  Ne  publiail-il  pas  des  correspondances 
avec  les  autorités  constituées  à  l'extérieur  et  Toffre  d'un  envoi  de  trou- 
pes à  Tintérieur  pour  y  réprimer  les  révoltes  ?  Ne  censurait-il  pas  les 
directeurs  eux-mêmes  et  l(»s  conseils,  appelant  les  uns  des  hommes 
médiocres,  en  louant  d'autres  rt  spécialement  Barthélémy?  Il  accablait 
d'éloges  ce  dernier,  l'auteur  de  la  Paix  de  BAle  en  95,  Sîuif  à  fouler  aux 
pieds  la  Constitution,  selon  ses  rêves.  Ainsi  parlait-on  dans  ce  clan  qui 
croyait  au  génie  supérieur  de  Pichegru  et  à  celui  de  Moreau  qu'il  unis- 
sait toujours  l'un  à  l'autre.  Celle  union  existait  en  effet;  et  leur  culpa- 
bilité réciproipie,  voulant  une  contre-révolution  d'accord  tivec  les 
anti-républicains,  t»sl  aujourd'hui  indéniable  après  les  divulgîitions 
aux^iuelles  nous  assistons.  Ils  avaient  des  alliés  et  des  officiers  déter- 
minés à  agir  pour  les  secontler.  La  presse  parisienne  Tignorait  si  peu 
qu'on  lisait  journellement  ceci  dans  des  feuilles  opposées  :  «  Le  pavé  est 
couvert  d'officiers  généraux  réformés  qui  ont  repris  les  cha[>eaux  cirés» 
Puis,  jïar  une  erreur  inouïe,  on  appelait  Bonaparte  un  colosse  depuis- 
sauce  rêvolutionuaire  prêt  à  renverser  en  France  la  Constitution  et  1h 
Liberté  par  ordre  du  |>alais  du  Luxembourg  et  de  son  lieutenant-génénd! 
Non,  on  ne  vil  qu'Augereau.  C'était  peu! 

Les  royalistes  n'iuit  que  rarement  soutenu  le  généralat  de  Bonaparte. 
Dans  un  article  intitulé  :  Le  ifrnt'ral  Honapacte  et  V armée  d^Italie,  le 
journal  célèbre  «  La  Quotidienne  ^»  tenait  le  5  août  97  le  langage 
suivant  : 

1.  Fait  regn^ttable.  Ciirnot  et  Mas>t'na  ne  furent  pas  d'accord.  Au  dire  du  lutur 
nianVhal.  Carnol  aurait  ete  vu  en  llOi»  dans  le  camp  deTarcbiJuc  Charles.  [Hiéwoires, 
Massona.  t.  IV.  ch.  7.  p.  lî^r».     Kn  ISOO.  l'exilé  de  fmctidor  devenu  ministre  àe  la 
j:uerre  l'juirail  disiîracie  :  d'où,  pndostalion   p.  327  .  Entrevue  de  Bonaparte  avco- 
son  lieutenant  à  llivoli  .p.  333  . 
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I^Qni  peut  mériter  à  Bonaparte  lu  prér^rence  iQ||;ënieu»e  que  lui  por- 

felit  les  jucobias  prêts  auK  coups  d'État?  Il  s'est  montra  supérieur  en 

pnt,  mi^mi;  ;iux  revers,  à  la  léle  de  ses  troupes.  Vienilra-l-il  d'Italie 

tamiler  I»  représentation  nationale?  Mais  le  silence  seul  de  la  division 

Bernadolle  l'I  de  quelques  autres  indique  des  opinions  absolument 

iposées.  On  peut  consulter  h  cet  égard  Dubois- Cran  ce,  le  travailleur 

chef  ot  le  plénipotenltaîre  des  jacobins  auprès  de  l'armée...  Suppo- 

Ic  succès  de  Bonaparte  à  la  tèLe  de  ses  30  mille  soldais.  Son  acte 

'accusation  esl  déjà  dressé  par  la  faclion  qu'il  aura  relevée.  FeuillanL 

i,  fanalique  lA.  anli-républicnio  dans  le  Piémont  el  les  Duchés,  aris- 

le  dans  sacorrespondonce  avec  les  cliers  d'Ëtal  àl'étran^er,  le  jour 

ion  triomphe  »era  la  veille  de  son  supplice!  Sa  tête  appartiendra  au 

mwrrau  (1). 

Et  l'on  s'étonne  qu'il  ait  appelé  de  tels  écrivains  des  libellistes  aux 

is  de  la  coalition  ?  Or,  ces  diatribes  continuèrent  jusqu'en  1814  en 

iliant  la  Révolution  française  qui  en  était  la  cause  première  ! 

La  FVaDce,  toujours  insultée  par  ses  ennemis  el  que  l'on  dénonçait 

ime  avide  de  conquêtes,  posait  des  prif liminaires  de  paix  k  Léoben 

16  axTil.  Pilt  nous  insultait  quand  même  I  (2) 

A-l-on  jujimis  vu  l'Autricbe,  l'Angleterre  ou  la  Prusse  agir  avec  cette 
lèrosité  chevaleresque,  dans  des  circonstances  à  peine  analogues? 
Les  publieistes  étrangers  oublient  b.  dessein  de  citer  cet  exemple  ;  il 

les  en  accabler.  A  leur  tour,  avis  aux  nôtres. 
A  Suinte-Hélène,  Napoléon  a  constaté  que  sa  Tortune  personnelle, 
•la  Sa  de  cette  immortelle  campagne,  montait  à  peine  &  300.000  francs, 
qu'elle  eût  pu  atteindre  lÂmillions,  s'il  eût  exercé  quelques  pille- 
ries.  Or,  il  les  avait  punies  ou  interdites,  selon  les  cas,  autour  de  lui,  et 
Mil  pamphlétaire  n'a  formulé  de  calomnie  A  cet  égard  contre  lui.  Voilà 
IfOursa  fortune  personnelle. 

Quant  aux  réquisitions  dont  profita  son  gouvernement,  il  a  constaté 

i  Le  30  septembre,  le  Directoire  éf^rivnil  au  vainqueur  :  •  Crnipicz  que  les  eona- 
tfinl«ura  royaux,  nu  moment  uii  peut-tUre  ils  empoisqanaient  Hoche,  n'oienl 
iMtjM  de  jeter  dans  votra  Ame  des  dégoûts  et  des  déSanees  rapnbles  de  priver 
**(n  patrie  de  votre  gùaie.  -  La  mort  de   Uoctie  n  été  attribuée  k  Napoléon  par 

qui  l'ont  accomplie  ;  la  vérité  probable,  on  vient  de  la  lire. 
■t  Qne  disait  le  parti  royaliste  de  ce  succès  f  Le  32  octolirc,  MarlEiinvilIe  émettait 
■■■Ja  Quoliilienne  cette  opinion  ironique  : 

'Ou  ne  «ail  rien  de  positir  sur  l'armée  d'Italie  ;  /ei  ga:ellei  auli-ickitnnn  font 
NMin   ballre    le    général    Boniiparle.    {.et    gazettes   franraises    prennent    leur 

Vr.  — 
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encore  qu'il  avait  envoyé  à  celui-ci  plus  de  50  millions  en  or  et  en 
numéraire  (1).  L'Armée  d'Italie  n'avait  rien  coûté  au  Directoire  qu'une 
avance  et,  au  prix  de  son  sang,  avait  valu  à  un  pouvoir  terroriste,  mais 
détesté,  des  trésors  inappréciables.  Cela  ne  s'était  jamais  vu  sous 
l'Ancien  Régime.  Il  fallait  remonter  aux  triomphes  de  Jules  César  ou 
d'Auguste,  de  Trajan  ou  de  Marc-Aurèle,  d'Hadri<^n  ou  de  Julien,  de 
Constantin,  pour  retrouver  trace  de  pareils  résultats.  Si  on  y  ajoute  les 
objets  d'art  dont  les  Directeurs  avaient  spolié  la  richissime  Italie  (2),  la 
solde  de  r armée  du  Bhin  qu'avait  payée  sa  rivale,  c'est  de  un  demi- 
milliard  qu'il  faut  parler. 

Le  Testament  de  Napoléon  le  montre  toujours  au-dessous  de  la  réa- 
lité exacte  dans  ses  évaluations  financières,  contre  ses  ennemis; 

La  République  de  Venise  paya  les  fautes  de  l'Autriche  et  lui  fut 
livrée  (3). 

Bonaparte  continuait  en  réalité  le  système  de  conquêtes  qu'avait  créé 
la  Révolution  pour  se  venger  de  la  Coalition, 

Barras  prouvait  que  les  opinions  diplomatiques  d'un  grand  pays 
peuvent  varier  selon  le  prix  des  corrompus  de  ceux  qui  le  gouvernent 
temporairement.  Avec  le  18  fructidor,  la  tête  de  Carnot  fut  mise  à  prix, 
le  vainqueur  d'Italie  put  parler  aussitôt  en  maître  (4)  et  parla  à  la  pre- 
mière personne  :  Aousy'le  Directoire,  une  ombre  de  pouvoir  exécutif  (5), 
lui  abandonna  les  négociations  ultérieures  de  Rastadt  (6). 

Pourquoi,  s'est-on  demandé,  Bonaparte  ne  marcha-t-il  pas  sur  Vienne 
en  1797?  Y  pensa-t-il  ?  :7) 

1.  LtL  succession  Thierry,  qu'on  n'a  pas  encore  liquidée  en  1899,  malgré  les  justes 
réclamaUons  de  Tavocat  Desctiamps,  fondé  de  pouvoirs  de  la  TaniUIe,  figure  pour 
22  millions  expédiés  de  Venise  dans  la  correspondance  impériale. 

2.  Les  titres  des  ordres  expédiés  de  Paris  ont  été  publiés  par  le  maréchal  Vaillant 
dans  la  même  correspondance. 

3.  Ainsi  fut  réalisé  le  vœu  de  Thugut  qui  n'avait  cessé  de  la  convoiter,  déclarant 
du  reste  que  si  on  ne  la  lui  livrait  pas,  il  saurait  la  détruire  pour  la  punir  de  sa 
trahison  ! 

A,  Conf.  Touvrage  :  L'Armée  et  la  Carde  nationale,  t.  111,  ch.  xxxii,  p.  112  à  122. 
sur  la  défense  de  Bonaparte  par  Carnot. 

5.  Aux  pièces  justificatives  une  dépêche  du  Directoire  à  Bonaparte  pour  le  consoler 
de  ceux  qui  devinent  en  lui  un  ennemi  ! 

('».  Ibitletn,  une  dépéctie  très  curieuse  de  Bottot,  secrétaire  de  Barras. 

7.  Mallot  du  Pan  écrivait  le  tî  novemt>re  %  :  «  Le  Directoire  avait  très  réellement 
formé  le  projet  d\\llor  à  Vienne,  il  n  en  doutait  même  pas,  tout  Paris  le  répétait  par 
êctio.  tandis  que  le  reste  de  l'Europe  faisait  marcher  en  toute  hèle  des  négociateurs 
impériaux.  «  Ce  gouvernement  de  corrompus  se  rappelait  que  Turenne  avait  formé 
ce  prv>jel  sous  Louis  XIV.  Il  n  appartenait  qu\^  Napoléon  de  laccomplir. 
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Oui,  il  y  pensa  et  une  de  ses  lettres  aux  Directeurs  Tattesla.  Ce  témoi- 
gnage trop  ignoré,  le  voici. 

Si  je  me  fusse  obstiné  au  début  de  la  campagne,  leur  écrit-il,  à  aller 
à  Turin,  je  n'aurais  jamais  passé  le  Pu.  En  allant  à  Rome,  j'aurais 
perdu  Milan.  En  mnrchaiU  sur  Vienne^  peut-èlre  mtrais-je  perdu  la 
iiê publique.  Le  vrai  plan  à  suivre  était  co  que  j'ai  fait.  Vous  m'avez 
donné  plein  pouvoir  sur  toutes  les  questions  diplomatiques.  Les  prélimi- 
naires de  la  paix  avec  l'Empereur  sont  devenus  une  opération  militaire. 

Eu  Allemagne,  il  n'avait  pas  levé  une  seule  contribution  et  pensait 
qu'avec  des  armées  puissamment  organisées,  la  France  pouvait  sou- 
iiiellre  l'Europe  (l). 

Napoléon  perçait  donc  sous  Bonaparte  I 

t.  Le  baron  de  Baninte  dans  son  Histoire  du  Directoire  a  rrdigé  une  (£uvrc  de 
|ireriiier  ordre.  Nous  eufçageons  le  lecteur  à  la  consulter  sur  les  points  ([ue  voici  : 
Bonaparte  à  Milan,  p.  2i9.  Discours  Dumolard  et  Pontécoulant  sur  les  affaires,  p.  273. 
Protestation  de  Bonaparte,  p.  278.  Adresses  des  années,  p.  283.  Marche  des  troupes 
our  Paris,  p.  307.  Le  Directoire  en  appelle  à  Bonaparte,  p.  32 (.  Augereau  à  Paris. 
p.  3S3.  Dépêche  de  Barras  à  Bonaparte  où  il  lui  promet  le  pouvoir,  p.  51i  du 
loine  IL 
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Mntton  rlu  Pnnlhéon.  —  Obsèques  de  Mirabniu  el  de  Voltaire.  —  llraiirepnire. 
Dampicrre,  Pabre  de  l'IIéraull.  Beauvais.  —  Les  Marlyrs  du  10  Août.  —  Généraux 
Uauliii  et  Uaxn,  Dn^obert  et  Bnialiî.  —  Barra  el  Viala.  —  Proies  lai  1  un  tonirc  ce 
dernier  et  nobcspicrre.  —  Le  soldat  Yvemaux.  —  Le  Vengeur  el  lu  Marine.  — 
Mi^abl^l,  liabnrre  et  Dugommier.  ]^gri>s. 


Lacn^iiUoD  d'un  Panlliêoii  desUué  à  recevoir  les  restes  mortels  des 
[raiiUs  serviteurs  de  la  patrie  à  un  litre  quelconque,  par  leur  génie  ou  par 
f*iK  actes  ayant  honoré  In  France,  n'émane  ni  des  partis  ni  des  liommes 
Dliliques  de  la  Révolution.  Elle  Tut  inspirée  par  uu  lidéle  de  la 
wnari'liic,  le  duc  de  la  Roclieroucauld,  président  du  Département 
S  Paris. 

A  la  télé  de  la  municipjdilé,  le  duc  se  rendit  le  3  avril  1791  à,  l'Assem- 
^  législative,  que  présidait  Tronchet.  Admis  en  séance  il  communiqua 
■bjet  de  sa  démarche  el  de  l'arrêté  pris  par  le  département  au  lende- 
^in  du  jour  où  l'Assemblée  eut  décrété  que  Mirabeau  avait  bien  mérité 
I  ïa  patrie.  Il  pensait  que  l'ère  de  la  liberté  devait  élre  l'époque  d'un 
■Ooeur  rendu  à  celui  qui  avait  obtenu  ce  suffrage  (1). 

'-    Vit  proimreur  syndic  fut   autorisé  â  lire  l'arrêté  du  Directoire,  il   était  ainsi 

'  Mcasïciirs,  huit  jours  sont  à  peine  écoulés  depuis  qu'assis  nu  milieu  de  nDii>i 
'*beau  y  présentuil  nvec  son  éloquente  énergie  les  nioyens  de  régénérer  In 
'*1uillitâ  public|ue.  et  déjà  Mirabeau  n'est  plus.  Quand  la  mort  frappa  cet  Ainé- 
Uq  illustre  dont  le  nom  rappelle  h  la  Tuis  luul  ce  que  te  génie  eut  de  plus  vaste, 
Ub«rté  du  plus  actif,  la  vertu  de  plus  auj^ste,  l'ornlcur  français,  dana  la  tribune 
*«>iisle,  provoqua  le  deuil  de  In  Krani'c  et  de  l'univers.  Vous  venei  de  lui  rendre 
■"^nm  hommage  d'estime  el  de  douleur  ;  mois  cet  hommage.  Messieurs,  ne  vous 
Ipiitte  pal  entièrement.  Au  milieu  des  justes  regrets  causés  par  une  mort  qui,  dons 
'Aïoincnt,  peut  Être  r.onsîdérile  comme  une  calamité  publique,  le  seul  moyen  de 
^■'*ipe  Ml  pensÉn  est  de  cherclier  dans  ce  mnlbeur  même  une  grande  leçon  pour 
IN»«ttrilC.  Les  Urmes  que  fait  t'oulrr  bi  perle  d'-jn  grand  homme  ne  doivent  pas 
•  «Ses  Urme»  stériles. 
'    C*luNi<rurs   peuples  anciens  rcnrermaicnl  dans  des   monuments   séparés   leurs 
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La  discussion  fut  courte,  Fermon,  Robespierre  et  Barnave  y  prirent 
part. 

Le  Décret  proposé  par  Barnave  et  portant  que  Mirabeau  avait  mérilé 
les  honneurs  qui  seront  décernés  par  la  nation  aux  grands  hommes  qui 
Vont  bien  servie,  fut  voté  à  Tunanimité  moins  trois  voix.  S'élevèrent 
seuls  contre  la  proposition  d'Espréménil,  Montlosier  et  Rochebrune. 

La  cérémomie  du  transfert  du  corps  eut  lieu  le  dimanche  4  avril. 

Le  cortège  se  forma  à  cinq  heures  du  soir,  dans  Tordre  suivant: 
un  détachement  de  la  cavalerie  parisienne  ouvrait  la  marche,  unedépu- 
tation  des  sapeurs  et  canonnicrs  des  soixante  bataillons  ;  sur  les  côtés, 
une  députalion  des  invalides,  une  députation  des  soixante  bataiUonsde 
la  garde  nationale  parisienne  précédée  de  Tétat-major,  Lafayelte  en 
tète  ;  les  Cent  Suisses  et  les  gardes  de  la  prévôté  de  Thôtel  précédaient 
la  musique  de  la  garde  nationale.  Le  clergé  marchait  devant  le  corps^  que 
le  bataillon  de  la  Grange-Batelière  avait  tenu  à  porter  comme  hommage 
à  son  commandant.  Entouré  de  gardes  nationaux  les  armes  busses, 
seize  soldats  Tavaient  hissé  sur  leurs  épaules.  Le  drapeau  du  balailloi 
flottait  sur  le  cercueil  et  une  couronne  civique  remplaçait  les  altribots 
féodaux. 

prêtres  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de  culte  qu'ils  rendaient  à  la  piété  et  au  conra^ 
rendons-le  aujourd'hui  à  lamour  constant  du  honheur  et  de  la  liberté  des  hommes  : 
que  le  temple  de  la  religion  devienne  le  temple  de  la  patrie  ;  que  la  tombe  d'un 
grand  hoinme  devienne  Tautel  de  la  liberté.  On  sait  qu'une  nation  voisine  recueille 
religieusement  dans  un  de  ses  temples  les  cendres  des  citoyens  dont  la  mémoire  est 
consacrée  par  la  reconnaissance  publique  ;  pourquoi  la  France  n*adopterait-elle  pas 
ce  sublime  exemple  ?  pourquoi  leurs  funérailles  ne  deviendraient-elles  pas  une 
dépense  nationale  ?  Mais  ce  vœu,  nous  ne  pouvons  que  Tcxprimer  ;  c>st  à  nos 
Représentants,  à  ceux  que  nous  avons  si  justement  chargés  du  travail  de  nos  k»i 
et  du  soin  de  notre  bonheur,  à  lui  imprimer  un  caractère  auguste.  Hàtons-noas 
donc  de  le  leur  présenter,  et  qu'un  décret  solennel  apprenne  à  l'univers  que  U 
France  consacre  enfin  aux  amis  du  peuple  ces  monuments  réservés  autrefois 
hasards  de  la  naissance  et  des  combats.  » 

Le  procureur  général-syndic  entendu,  le  Directoire  arrête  qu'il  sera  fait 
députation  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander  :  i"  que  le  nouvel  édifice  àt 
Sainte-Geneviève  soit  destiné  h  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes,  à  dater  de 
l'époque  de  notre  liberté  :  2"  que  l'.Vssemblée  nationale  seule  puisse  juger  à  qoeb 
hommes  cet  honneur  sera  décerné  ;  3<*  qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  en  est  jngé 
digne  ;  4*>  que  les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quelques  grands  hommee 
morts  avant  la  Révolution,  tels  que  Descartes,  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  nepuisseot 
être  faites  que  par  l'Assemblée  nationale  ;  5*  que  le  Directoire  du  département  de 
Paris  soit  chargé  de  faire  mettre  promptement  Têdifice  de  Sainte-Geneviève  et 
état  de  remplir  sa  nouvelle  destination,  et  fasse  graver  au-dessus  du  fronton,  cet 
mots  : 

«     .\UX     GRANDS     HOMMES     LA     PATRIE     IIECOIfKAIBSA!fTI.      f 
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Après  le  deuil  venait  TAssemblée  nationale  escortée  par  les  vétérans  et 
tr  des  enfants.  Les  électeurs,  les  députés  des  48  sections,  le  départe- 
ent,  la  municipalité,  la  magistrature,  les  officiers  municipaux  des 
mmunes  suburbaines,  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  les 
Inistres  du  Roi^  les  sociétés  fraternelles  et  les  clubs  patriotiques  avaient 
b  placés  derrière  les  représentants  du  pays.  Des  détachements  d'in- 
Dterie  et  de  cavalerie  terminaient  le  cortège  qui  tenait  plus  d*une 
^ue. 

Arrivé  à  Saint-Eustache,  le  cortège  y  stationna.  Cerutti,  littérateur 
émontais  d'origine  et  administrateur  du  département,  prononça  Torai- 
^n  funèbre  à  huit  heures.  L'église  était  entièrement  tendue  de  noir,  un 
ircophage  avait  été  dressé  au  milieu  du  chœur.  Après  les  prières  et 
>rès  reloge  de  Cerutti,  le  cortège  se  remit  en  marche  pour  Sainte- 
Bneviève.  Le  corps  fut  déposé  auprès  de  celui  de  Descartes,  en  atten- 
tnt  l'achèvement  de  Tédifice. 

Le  30  mai  suivant,  Gossin,  député  de  Bar-le-Duc,  proposa  et  fit 
lopter  les  mêmes  honneurs  aux  cendres  de  Voltaire, 

Le  30  mai  1778,  rappelait-il,  on  a  refusé  la  sépulture  à  Voltaire,  c'est 
î  même  Jour  que  la  reconnaissance  nationale  doit  consacrer  en  s'ac- 
littant  envers  celui  qui  a  préparé  la  tolérance  et  la  liberté.  Voltaire  a 
rrassé  le  fanatisme,  dénoncé  les  erreurs,  les  tyrannies;  c'est  lui  enfin 
li  a  écrit  avant  la  Constitution  française  : 

Qui  sert  bien  son  pays  n'a  pas  besoin  d'aïeux. 

Il  a  crié  vengeance  pour  l'humanité  entière,  la  nation  a  reçu  l'outrage 
it  à  ce  grand  homme,  la  nation  le  réparera  (1). 

Des  voix  s'élevèrent  pour  savoir  quelle  suite  avait  été  donnée  au  décret 
li  érigeait  une  statue  à  Rousseau;  d'autres  demandèrent  le  même 
>nneur  pour  Montesquieu,  rappelant  la  parole  d'Arouet:  «  Le  genre 
amain  avait  perdu  ses  titres,  Montesquieu  les  a  retrouvés.  »  Le  4  juillet, 
*  cendres  transférées  de  l'abbaye  de  Scellières,  puis  de  la  paroisse  de 
Dmilly,  parvinrent  au  Panthéon  après  avoir  traversé  la  moitié  de  Paris 
rec  le  boulevard  Saint-Antoine  pour  point  de  départ.  Les  troupes  figu- 

I.  •  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de 
Dstitution,  décrète  que  Marie-François  Arouet  Voltaire  est  digne  de  recevoir  les 
noeurs  décernés  aux  grands  hommes  ;  qu'en  conséquence  ses  cendres  seront 
jisférées  de  Téglise  de  Romilly  dans  celle  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris. 
Elle  charge  le  département  de  Paris  de  Texécution  du  présent  décret.  » 
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rèront  en  kHe  et  en  queue  du  cortège,  la  statue  de  Iloudon  en  fit  partie, 
placée  au  milieu  d'un  groupe  d'artistes.  La  cérémonie  n'eut  lieDÎ 
raison  du  mauvais  temps  que  le  42  juillet,  elle  fut  magnifique,  Daîid 
l'avait  organisée  avec  un  entliousiasme  facile  à  comprendre. 

Le  12  septembre  92,  sur  la  proposition  de  Delaunay  d'Angers,  les 
mêmes  lionneurs  furent  accordés  à  Bo.aurepaire.  Commandant  de  Verdun, 
ancien  officier  de  carabiniers  dans  l'armée  royale,  chef  de  batailloi 
de  Maine-et-Loire,  il  avait  refusé  de  se  rendre  et  s'était  brûlé  la 
cervelle. 

"  Nous  vous  proposons  de  traittM'  Beaurepaire,  comme  Rome,  si  elle  eût  consent 
sa  liberlé,  eût  traité  (laton  et  Bmtu^.  Plaçons  sa  rendre  dans  le  Panthéon  français, 
que  son  nom  y  soit  ^'ravé  pour  la  honte  de  ceux  qui  ont  réduit  cette  âme  énergique 
à  rexlrémilé  de  renoncer  à  servir  son  pays  autrement  que  par  l'exemple  d'unnrt 
et  sublime  dévouement. 

»  Le  territoire  français,  depuis  le  Panthéon  jusqu'à  Sainte-Meaehould,  est  cooTeit 
de  bataillons  hérissés  de  baïonnettes  et  de  piques.  Imaginez  de  quelle  impressifli 
profonde  seront  frappés  tous  nos  guerriers,  en  voyant  passer  au  milieu  d'eux  oi 
char  funèbre  portant  les  restes  d'un  homme  mort  pour  la  liberté!  Celle tw 
élèvera  les  âmes,  inspirera  le  coura^re  et  animera  tous  les  cœurs  du  désir  de  U 
vengeance. 

»»  Dira-t-on  que  les  honneurs  du  Panthéon  doivent  être  réservés  aux  grands 
talents?  Le  plus  beau  des  talents,  r'est  de  servir  sa  patrie  et  de  mourir  pour  elk. 

»  ('hez  un  peuple  libre,  n'allons  pas  peser  dans  une  froide  balance  les  récoo* 
penses  dues  au  courage  et  celles  dues  au  génie  ;  honorons  dans  un  soldat  par*eBB 
à  des  grades  supérieurs  après  quarante  années  de  services  sans  reproche,  honorais 
cette  classe  de  militaires  si  dédaigneusement  traitée  par  Torgueil  aristocratique,  d 
chez  laquelle  cependant,  depuis  la  Révolution,  nous  n'avons  trouvé  que  <li 
patriotisme,  ilu  courage  et  des  talents.  » 

Ce  fut  le  premier  hommajçe  rendu  à  Tarmée,  ce  ne  devait  pas  élrek 
seul. 

Le  général  Picot  de  Dampierre^  ancien  officier  aux  gardes  françaises, 
avait  embrassé  quoi(jue  noble  le  parti  de  la  Révolution.  Colonel  en  9t 
puis  général  en  chef  après  la  déposition  de  Dumouriez  dont  il  éliil 
l'adversaire,  il  fut  tué  à  Vicoigne  en  conduisant  pour  la  troisième  fob 
ses  troupes  à  l'ennemi.  Le  11  mai  93  Barère^rappelantles  nomsdecetf 
qui  avaient  mérité  le  Panthéon,  demanda  la  même  faveur  pourlui, ^ 
ces  termes  :  «  11  ne  s'est  point,  comme  on  l'a  cru  imprudemment,  posié 
à  l'avant-garde  ;  l'aile  droite  semblait  faiblir,   il  courait  la  ranimcrj 
par  sa  voix  et  par  son  exemple  et  il  trouve  dans  les  rangs  le  sort  df  ^ 
Tu  renne.    11  s'est  endormi  dans  la  gloire.  »  La  Convention  dccemil 
les  honneurs  en  déclarant  qu'il  était  mort  en  défendant  la  liberté  d' 
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e  ^  décembre  93  Robespierre  demanda  pour  le  jeune  Barra  le 
ithéon  (i). 

.e  12  janvier  94,  sous  la  présidence  du  peinlre  David.  Robespierre 
senta  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  sur  la  situation 
Tarmée  des  Pjrrénées-Orientales.  Il  entendait  par  cet  acle  ne  pas 
(ser  au  rapporteur  ordinaire  le  soin  de  parler  des  armées,  car  il  lui 
irochait  de  trop  faire  mousser  les  victoires,  aveu  posihume  de  ther- 
dor.  Il  voulait  imposer  aux  soldats  et  aux  opérations  militaires  s<) 
loutable  surveillance  qui,  partant  des  Comités,  suivait  partout  citoyens 
soldats.  Il  cherchait  une  suprématie  qui  ne  négligeait  rien  et  qui. 
lindonnant  à  d'autres  les  travaux  quotidiens,  n*en  devenait  que  plus 
atante  lorsqu'elle  se  manifestait.  Le  Panthéon  pourrait  donc  dépendre 
lui  aussi  bien  que  les  sentences  du  Tribunal  révolutionnaire  :  et  du 
mité  de  Sûreté  générale  il  pénétrait  à  la  Section  de  la  guerre.  Le 
uvernement  étant  faussé  par  lui,  il  montrait  combien  sa  direction 
lit  personnelle  et  intolérante  [±), 

K  qui  sont  dus  les  hommages  de  là^patrie  reconnaissante,  si  ce  n'est 
ur  ceux  qui  sont  morts  comme  notre  magnanime  collègue?  Les 

.  ■  Parmi  les  belles  actions  qui  se  sont  passées  dans  la  Vendée  et  qui  ont  honort* 
(lierre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  la  nation  entière  doit  distinguer  celle  d'un 
De  bomme  dont  la  mère  a  déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parier  de  Barra  : 
leane  bomme.  âgé  de  treite  ans,  a  fait  des  prodiges  de  valeur  dans  la  Vendée, 
bonré  de  brigands  qui.  d'un  cAté.  lui  présentaient  la  mort,  et  de  l'autre  lui 
aandnient  de  crier  rire  le  roi  !  il  est  mort  en  criant  rire  la  République  !  Ce  jeune 
knt  nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie  :  il  partageait  ses  soins  entre  Tamour  filial 
"amour  de  la  patrie.  Il  nest  pas  possible  de  choisir  un  plus  bel  exemple,  un  plus 
fait  modèle  pour  exciter  dans  les  jeunes  cœurs  Tamour  de  la  gloire,  de  la  patrie 
de  la  vertu,  et  pour  préparer  les  prodiges  qu'opérera  la  génération  naissante. 

décernant  des  honneurs  au  jeune  Barra,  vous  les  décernez  à  toutes  les  vertus, 
héroïsme,  au  courage,  à  Tamour  filial,  à  Tamour  de  la  patrie. 

Les  Français  seuls  ont  des  béros  de  treize  ans  :  c'est  la  liberté  qui  produit  de> 
lunes  d*un  si  grand  caractère.  Vous  devez  présenter  ce  modèle  de  magnanimité. 
morale,  à  tous  les  Français  et  à  tous  les  peuples.  >* 

>«  fête  fut  célébrée  le  jour  de  l'exécution  de  Robe>pierre.  le  10  thermidor.  On  en 
nve  l'ordonnancement  par  le  Conseil  général  de  la  conmume  de  Paris  dans  \e 
loueur  du  28  juillet.  Un  autre  journal,  le  Républicain  français,  en  donna  le  récit. 
SI2,  tome  IV. 

.  Le  1  mai,  Robespierre  termina  son  discours  sur  l'existence  de  l'Être  suprême 
un  projet  sur  la  Fêle  de  la  République.  Dans  l'article  VI.  il  en  proposait  quatre 
ime  obligatoires  et  même  comme  nationales  :  on  devait  les  célébrer  tous  les  an>. 
aient  les  fêtes  du  14  juillet  1789,  du  10  août  1792.  du  21  janvier  1793  et  du 
nai  1793. 

fIJes  de  l'article  VII,  fixées  aux  jours  de  décadi,  s'élevaient  à  trente-sept.  Le> 
Hninations  de  quelques-unes  atteignaient  au  ridicule,  elles  ne  survécurent  pa< 
or  organisateur. 
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premiers  législateurs  Tont  ouvert  aux  talents  ambitieux  :  vous  y  aia 
appelé  les  vertus  modestes  et  utiles.  Par  vous  reofaoce  héroïque  M 
placée  à  côté  du  génie  ;  vous  avez  mis  la  gloire  et  la  pompe  triomphile 
dans  les  familles  indigentes  ;  vous  avez  consolé  par  le  triomphe  de  soi 
fils  une  mère  pauvre  et  vertueuse. 

Il  est  digne  de  vos  principes  d'honorer  aussi  la  mémoire  du  vertoen 
représentant  que  la  patrie  regrette  et  de  décerner  le  Panthéon  à  FUw 
mort  en  combattant  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  les  honneurs  décernés  au  conventîomel 
Lepellcticr  de  Saint-Fargeau,  assassiné  par  le  garde  Paris,  ni  Ims- 
cription  du  nom  de  Sauveur,  officier  municipal  assassiné  dans  FOoesL 
Constatons  le  remplacement  de  Mirabeau  par  Marat,  forfaiture  destrims- 
virs,  les  honneurs  décornés  à  Challier  de  Lyon,  les  bustes  élevés  à leon 
côtés  à  Descartes,  à  Rousseau  et  à  Tabbé  de  Mably.  Ceci  touche  àh 
politique,  les  mentionner  suffit  à  notre  exposé  (2). 

Le  5  avril  9i,  Cranet,  député  dç  Marseille,  demanda  que  le  Gomitéde 
Tinstruction  publique  présentdt  un  rapport  sur  Pierre  Bayky  assassiné 
durant  sa  mission  à  Toulouse,  et  sur  Gasparin^  tué  en  défendant  II 
République.  Prisonnier  des  Anglais,  Bayle  s'était  suicidé,  préférant  oae 
mort  courageuse  au  sort  ignominieux  que  les  vainqueurs  enlendireat 
lui  imposer,  comme  de  faire  couler  du  plomb  fondu  dans  ses  veines. 
Gasparin  fut  célébré  à  Paris  et  à  Marseille,  son  cœur  offert  à  II 
Convention  et  promesse  donnée  de  Thonorer  à  Tégal  des  grands 
hommes. 

Beauvais,  député  de  Paris,  avait  été  envoyé  à  Toulouse.  Arrêté  et 
détenu  par  les  Anglais,  il  fut  menacé  de  mort  et  Ton  avait  un  instant 
annoncé  son  exécution.  Déli\Té  après  le  départ  des  escadres  ennemies, 
il  fut  retrouvé  vivant  grâce  à  la  déclaration  de  la  Convention  que  les 
Anglais  détenus  répondraient  sur  leur  vie  de  la  conduite  de  ramiral 
llood  envers  lui.  Mais  les  émotions  et  les  souffrances  le  menèrent  ao 
tombeau  dans  le  terme  de  trois  mois  ;  retiré  à  Montpellier,  sa  morl  y 
surexcita  les  esprits  et  des  obsèques  patriotiques  eurent  lieu.  En  voici 
le  récit  officiel  lu  dans  la  séance  du  7  avril  94  : 

1.  Le  rapport  du  Comité  et  le  décret  daté  par  rAssemblée  furent  envoyés  à  l'anart 
des  l*y  rénées-Oriental  es  ainsi  qu'aux  autres  armées. 

2.  ('outhon  présenta  un  rapport  spécial  sur  l'affaire  de  Tagent  national  MalijfTB^** 
assassiné  à  Cruzières  Saint-André  ;  il  est  important  à  raison  de  celui  qui  l'a  écnl 
Matignon  fut  inscrit  au  Panthéon  comme  victime  de  la  contre-révolution.  {Mtmttv 
du  2i  juin  9i;. 
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i  prine  apprit-no  In  mort  de  Beauvais  que  les  aLembreg  de  la  Soeifté  populaire 
s  corps  luliiiinistratîfs,  réunis  à  des  articles  ce lËbres,  s'occupËreat  dee  honneurs 
e  (îrnnd  homme. 

a  jour  de  la  pompe  fui  G\i  au  lendemain  nonldi. 

■  SociéU  populaire,  tes  autorités  civiles  et  militaires  et  un  détachement  de  la 
s  Daliouale  se  rËuniront  à   lo,  maison  comuiunu  &  quatre  heures  de  l'aprÈS' 

eortiffe  se  rendit  au  lieu  où  le  corps  de  Beauvais  était  déposé.  Il  Tut  port^  par 

b  membres  de  la  Société  populaire,  dans  un  profond  recuejliemenl,  au  Cbsmp- 

ÎVors  ;  là  il  M  placé  sur  un  bùuher.  au  bruit  réitéra  du  cnnon  et  en  présenre 

t  peuple  immense,  dont  le  choiur  répétait  l'hymne  patriolinue  ;  Mourir  pour  sa 

k,  exécuté  par  une  musique  milil&ire. 

bActaer  Tut  allumé  par  les  autorités  constituées  ;  un  Teu  constant  el  vit  fut 
Btenu.  Des  commissaires  de  la  Société  populaire,  des  auloritéa  constituées  et 
t  force  armée  restèrent  toute  la  nuit  autour  du  bùcber,  et  recueillirent  dans  une 
;  les  cendres  précieuses  de  ce  martyr  de  In  liberté. 

qjonrd'bui  décadi,  an  lever  du  soleil,  le  cimon  s'est  Tait  entendre.  A  neuf  heures 
Odété  populaire,  tes  autorités  constituées,  la  Force  armée  se  sont  rendues  au 
mp-dC'Marï,  où  le  peuple  était  déjà. 

B  cortège  en  est  parti  ;  un  détachement  de  la  garde  nationale  ouvrait  la  marche  ; 
suivi  d'un  i^rand  nombre  de  citoyennes  vêtues  de  blanc,  portant  des  branches 
n»r  et  de  cyprès.  Les  membres  de  la  Société  populniro  venaient  ensuite  ;  su 
était  le  président,  portant  dans  ses  bras  l'urne  cinéraire  couverte  de  tleurs 
l'une  couronne  civique  d'où  lloltaient  quatre  rubans  tricolores  que  tenaient 
PB  présidents  des  autorités  constituées. 

I  jeunes  citoyennes  velues  de  blanc,  portant  de»  corbeilles  de  Heurs,  untonraient 
«.  Succédaient  les  autorités  civiles  et  militnires.  La  Kordo  nationale  bordait  la 
;  une  musique  militaire  exécutiût  des  airs  analogues  à  lu  pompe. 
ns  les  groupes  étaient  différcnlcs  înM^riptions. 

irèt  avoir  parcouru  plusieurs  quartiers  de  In  commune,  le  cortège  s'est  rendu 
nnpie  de  la  liaison.  L'urne  y  a  été  déposée.  De  jeunes  citoyennes  l'ont  couverte 
Imrs.  Trois  discours  y  ont  été  prononcés  au  milieu  du  plus  p'and  silence. 
lue  musique  mélodieuse  s'est  fait  entendre,  et  la  pompe   funèbre  s'est  terminée 
'des  cris  répétés  :  tite  la  République  !  pire  la  liberté!  vive  la  Montagne  !  et  par 

solennel  de  venger  les  mdncs  de  Beauvais. 
be  peuple  retiré,  les  membres  des  autorités  constituées  ont  apposé  leur  sceau  sur 
renfermée  dans  une  caisse   scellée   aussi,   et  remise  aux  citoyens 
jnmiL's  par  lu   Sociélé  pupulsire   pour  se  rendre   à  la  Ciinvcnljun 


Ile  li,  Lakanal  proposa  d'acquilter  la  dette  nationale  envm  le» 
Wjr»  du  10  août.  Leurs  noms  devaient  être  inscrits  sur  une  colonne 
maptire  noir  en  lettres  d'or  comme  movU  pour  l'bgalilé. 
Le  3H.  Rarère  demanda  les  m^es  honneurs  pour  les  généraux 
ntlin  et  f/fuo  qui,  blessés  et  pr^ls  &  lomtier  entre  les  mains  des  Ven- 
t08,  s'élaient  donné  la  mort.  Le  Coniilé  de  SoluL  public  pensait 
ton  (levait  ordonner  l'élévation  d'une  colonne  de  marbre  sur  laquelle 
aient  inacrils  les  nomi  de*  n'pubtkaiiis  qui  auraient  accompli  des 


k 
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aclioiis  héroïques.  Les  noms  de  Moulin. el  d*IIa\o  y  scraienl  gravés  les 
premiers  à  raison  de  leur  action  à  Tégard  des  brigands. 

Legendre  émit  le  même  avis  pour  le  nom  de  Dagobert. 

Tallien  voulut  une  révision  de  tous  les  décrets  rendus  depuis  89  par 
les  trois  Assemblées  avec  obligation  d'en  rapporter  quelques-uns.  11 
s'élevait  nominativement  contre  la  présence  du  buste  de  Dampierre,  quH 
calomniait,  dans  le  lieu  des  séances.  Il  donnait  comme  un  outrage  fait 
t\  Marat  la  présence  aux  côtés  de  son  cercueil  de  Técharpe  du  maire 
massacré  à  Ktampes,  Simoneau  ! 

Le  5  mai,  on  annonçait  la  mort  du  général  Bruslé  et  de  l'adjudant- 
général  Langlois  à  TArmée  d'Italie.  Les  Représentants  Robespierre 
jeune  et  Ricord  avaient  distingué  ces  deux  militaires,  tués  tous  lesdem 
à  la  tète  de  leurs  troupes  sur  les  retranchements  piémontais.  Un  vole 
les  admit  à  figurer  sur  la  colonne  du  Panthéon. 

Le  surlendemain,  Barère  rappelait  qu'un  décret  antérieur  ordonnait 
que  les  cendres  du  jeune  Barra  y  fussent  transférées,  témoignage  de 
r héroïsme  d'un  adolescent  dans  la  Vendée.  11  exprimait  le  môme  vœu 
pour  Viala.  Ce  jeune  soldat  était  mort  en  s'opposant  au  passage  de  la 
Durance  par  les  Marseillais  royalistes  accourus  prêter  main  forte  à  leurs 
partisans  d'Avignon.  Un  fête  patriotique  réunit  les  deux  jeunes  gens 
dans  l'expression  d'une  égale  admiration  ;  toutefois  on  eut  des  préfé- 
rences pour  Viala,  mort  pour  fait  de  guerre  civile. 

Les  jacobins  de  Paris  réclamèrent  son  buste,  les  feuilles  républicaines 
lui  consacrèrent  des  notices,  les  poètes  patriotes  furent  invités  à  célé- 
brer son  apothéose.  Andrieux  composa  des  stances  et  unit  dans  uo 
même  hommage  les  victimes.  L'appel  de  la  Commission  d'instruction 
publique  avait  été  entendu. 

Le  19  février  9.%,  les  jacobins  d'Avignon  protestèrent  contre  Taclede 
Viala  en  le  déclarant  faux  el  accusèrent  Robespierre  de  mensonge  pour 
son  rapi)orl.  Ils  adjurèrent  l'Assemblée  de  rompre  le  décret  surfc 
mrmoin*  </'«//  t'nftinl  qui  u*'  mrrilait  rien.  Ils  attribuaient  aux  Repré- 
sentants seuls  le  salut  du  Midi  .1  .Ce  fait  valut  à  ses  auteurs  une  men- 
tion luMiorable.l'insertiiui  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  Comité.  Robespierre 
y  était  signalé  comme  le  Cromwell  français  (2). 

Le  :i  juillet  Barère  racontait  la  mort  héroïque  d'un  simple  cavalier  à 
rarmèe  de  Samhre-et-Meuse  :  la  lecture  de  la  lettre  sur  laquelle  il  basait 

1.  \.v  lt»xtt'  iiiléjrral  do  lAdivssi»  fut  lu  à  la  Convention. 

1.   \\\\  pièoo-i  jii«îtiruMtiv«^<.    h»  rapport  et   le  décret  de  Chénier  sur  les  Fêtes 
tlccadaitTs. 
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Il-   Panlhéoii  :  ellf  t"'(iiaii;ii 


ft  rapport,  valut  au  soldai  Ivpriiiii 
;a (lier- fourrier  de  la  compaRiiic. 

|Jw<)u««  Ivornnux,  cavalier  de  la  compagnie  Loubie,  au  10'  régiment  d 
le,  k  l'arraire  ilu  2i  prulrîal,  a  inonlré  dan»  la  rharge  un  courage  et  uae 
P  qui  n'est  digne  que  d'un  r^publiunin  rrançaîa  ;  sa  iL.iine  contre  les  n 
lent  amour  pour  In  patrie,  cxcila  en  lui  la  valeur  dont  il  s'est  rendu  capable. 
rivé  des  premiers  à  l'ennemi,  11  frappe  ïnns  rclAche,  et  reçoit  deux  coups  de 
itolel  dans  le  bras  gnuche,  duquel  il  ne  pouvait  plus  se  servir  ;  bien  d'autres  se 
raient  retirés  il  l'ainbulaDce  pour  se  faire  panser  des  plaies  toutes  sanglantes, 
■n  Ivernaux  n'écoiitn  poinl  la  voi\  de  ses  camarades,  sa  patrie  seule  fixa  ses 
puds,  et  il  se  crut  encore  osseï  de  force  pour  frapper  de  nouveaux  coups.  ■  Je 
m'en  reli.uraerai  pas,  dit-iJ,  saos  oi'ûtre  vengé  avec  éelot,  >>  et  à  l'instant  il  prend 
■  rênes  dans  sa  bouche,  retourne  h  la  charge  en  criant  :  Vint  la  Républii/ue  !  et  se 
pose  dons  lu  foule  k  se  servir  de  son  bras  pour  venger  sa  patrie  ;  Il  rcrul  dit 
DTcaux  coups  ;  abandonné  ù,  lui-in^me,  il  fut  jeté  malgré  ses  efforts  par  terra  sur 
route,  tandis  que  ses  frères  d'armes  combatlaient  encore.  Dans  cette  position,  le 
étendu,  ses  regards  Oxés  sur  nous,  il  voit  son  père.  brigaJier  audil  régiment, 
rudn^,  et,  fier  de  sa  bravoure,  il  ne  voit  dans  la  mort  qu'il  venait  de 
i|uc  la  gloire  du  nom  français,  qui  doit  toujours  Tnourir  eu  héros. 
[puis  lu  Révolution,  ivernaux  a  constamment  étÉ  attaché  il  la  Révolution,  il 
itn  des  plus  xélés  défenseurs  en  démasquant  les  trailres,  en  soutenant  la  cause 
iple  et  rintérât  de  son  pays  ;  il  s'est  toujours  comporlé  avec  lélc  et  courage, 
iporte  les  regrets  de  ses  camarades,  qui  se  promettent  bien  de  suivre  son 
it  de  venger  avec  intrépidité  la  cause  de  la  libedé  ;  beaucoup  d'otScivrs 
^connaissance  de  ses  traits  de  bravoure,  et  il  vivra  éternellement  d:ins  la  mémoire 


U,  on  célébrail  le  comlial  du  i;j  prairial  eiilrt^  la  marine  fram.-aisc 
la  marine  anglaise. 

Itiiiais  combat  aussi  opiniâtre,  jamais  valeur  aussi  soutenue,  jainuis 
aussi  terrible  el  aussi  meurtrière,  s'écrîail  le  rapporteur!  Nous 
»ons  décerné  aucun  prix  aux  hi'ro*  de  la  mer.  Pourquoi  ne  suspen- 
it-on  pas  ii  la  voûte  du  tGmple  de  la  Victoire  un  vaisseau  qui  serait 
iBge  du  VenrfeuT'!  Pourquoi  n'inscrirai l-on  pas  sur  sa  colonne  les 
is  de  ceux  qui   composaient  l'équipage  avec   laflion  qu'ils  ont 
?  C'est  par  de  tels  hommages  qu'on  perpétue  le  souvenir  des 
Is  hommes;  mais  ce  nom  glorieux  ne  doit  pas  périr.  Il  sera  donne 
vaisseau  A  trois  ponls  qui   e.st  en   conslrucLion  b.  Brest.  Et  vous, 
'ins  de  la  liiîpuhlique,  souvenez-vous  du   Vengr.ur  lorsque  vous  ren- 
trerez iei  lijrans  de  la  mer. 
Jn  décret  sanctionna  ces  paroles  entraînantes. 
iLe  géoéral  Dugommier  demanda  l'inscription  de  son  collt!guo  Mirabel 
é  b  l'onnemi  â  la  tète  de  sa  brigade  aux  Pyrénées-Orientales,  et  la 
ijn*?  faveur  pour  le  général  Labarre  de   l'Armée  d'Italie,  tué  aux 
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Pyrénées.  Cet  officier  avait  préféré  mourir  abandonné  des  siens  plutôt 
que  de  priver  Tarméc  de  quelques  soldats.  Cet  abandon  avait  fanatisé 
ses  troupes.  Le  17,  Dugommier  tomba  frappé  d'un  obus  en  présence  de 
son  armée.  Son  nom  fut  inscrit  d'enthousiasme  sur  la  colonne  «  des 
défenseurs  de  la  patrie.  »  Mais  la  Convention  n'oublia  pas  que,  /?e/wT- 
senlanl  pour  la  Martinique,  il  avait  préféré  servir,  et  ce  fait  fut  consigné 
sur  l'observation  de  Dubois-Crancé. 

Adjudant-général  à  l'Armée  du  Nord,  l'officier  Legros  fut,  au  mépris 
des  lois  de  la  guerre,  fusillé  par  ordre  du  duc  de  Cobourg.  Émus  eoi- 
mômes,  les  soldats  du  peloton  d'exécution  hésitèrent.  Legros  prononça 
alors  ces  nobles  paroles  :  7'irez,  ne  tremblez  point,  je  ne  crains  pas  k 
morty  et  il  refusa  de  laisser  bander  ses  yeux. 

Le  8  février  95,  Dumont,  interprète  du  sentiment  public  indigné  des 
honneurs  conférés  à  Marat  dont  les  adeptes  ourdissaient  de  nouveaux 
complots,  fit  reviser  la  législation  sur  les  honneurs  funèbres.  On  redou- 
tait déjà  le  retour  de  la  tyrannie.  Des  sectaires  appelaient  la  vengeance 
nationale,  partout  des  révoltés  et  des  provocateurs  ;  on  organisait  des 
assassinats,  fruit  de  leurs  doctrines.  Visant  Marat,  il  conclut  à  ce  que 
le  Panthéon  ne  pût  être  décerné  que  dix  ans  après  la  mort. 

Une  même  décision  fut  portée  pour  les  bustes  placés  dans  l'intérieur 
de  l'Assemblée  et  les  lieux  publics.  On  adopta  ces  dispositions  et  on  y 
joignit  la  poursuite  des  hommes  qu'avait  signalés  le  rapport  comme 
coupables  de  provocations  contre  la  représentation  légale  du  payslO- 


J .  La  Colonne  Vendôme  n'a  pas  été  un  acte  personnel  à  Napoléon.  Dès  iSN- 
Garaot  avait  reçu  d'un  ancien  otiicier  supérieur  la  proposition  d'élever  un  Monument 
des  victoires  des  Années  de  la  République.  Ministre  de  la  guerre  à  cette  date,  il 
répondit  le  1*'  juillet  à  roflicier  La  Reynie  qu'il  y  avait  une  Commission  nommée. 
(Au  Dépôt  de  la  guerre,  le  texte  dans  le  Registre  de  la  correspondance  ministérielk 

A    et  aussi    A     .) 
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CHAPITRE  ex 

FÊTE  DE  LA  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


Les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  demandent  une  Fête  commémorative  de 
la  Fondation  de  la  République,  en  95.  —  Rapport  à  la  Convention  par  «Boissy- 
d'An^'las.  —  Fêle  de  Paris.  —  Fête  à  V Année  d'Italie,  en  96  et  97.  —  Fôte  à 
V Année  de  Rhin-et-Moselley  en  97.  —  Fête  à  Rome,  en  98;  on  joue  la  Mort  de 
César.  —  Fête  au  Caire. 


Si  la  République  avait  été  proclamée  le  21  septembre  92  et  si  l'on 
avait  appelé  cette  année  Tan  I^**^  de  la  République  française  par  décret 
du  même  Jour,  on  n*avait  jamais  pensé  à  célébrer  particulièrement  sa 
fondation. 

Le  12  août  93,  on  avait  tenté  d'organiser  une  Fête  de  la  Constitution 
dont  Hérault  de  Séchelles  avait  été  Tinterprète.  Elle  n'avait  pas  réussi. 
On  devait  être  plus  heureux  pour  celle  qui  déclarait  définitive  la  Fon- 
dation de  la  République. 

Ce  fut  le  18  septembre  95  que  la  proposition  en  fut  émise  pour  la 
première  fois  par  Boissy-d'Anglas,  le  courageux  président  de  la  Con- 
vention à  la  journée  de  prairial.  Celle-ci  avait  bien  rédige  un  décret 
spécial  sur  Fabolition  de  la  royauté  le  \  décembre  93,  mais  elle  s'en 
était  tenue  là.  Toute  tentative  de  rétablissement  ayant  entraîné  la  mort 
depuis  cette  époque,  soit  pour  tentative  par  parole^  soil  pour  tentative 
par  action,  on  n'avait  pas  osé  fêter  un  gouvernement  qui  s'aflirniait 
ronslilulionnellement  par  Téciiafaud.  En  septembre  95,  an  contraire, 
les  tribunaux  révolutiuniiaircs  n'existaient  plus  ;  depuis  le  31  mai 
ils  avaient  été  fermés  pour  toujours,  on  pouvait  iiiiiinlenant  se 
réjouir. 

Les  partisans  de  la  république  le  crurent  et  entendirent  répondre  aux 
m<*naces  grandissantes  du  parti  royaliste  par  raflirmalion  :de  la  fonda- 
tion  du  nouveau  gouvernement. 

Ou  sait  <iue  ce  parti  ciioisit  précisément  le  lendemain  de  ce  jour  pour 
faire   TEmeute  du  13  vendémiaire  lilliisionH  constantes  des  hommes 

IV.  —  Représenl.inls.  19 
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«ïu'aveugle  trop  souvent  le  but  secret  de  leurs  ambitions  ou  la  force  de 
leurs  convictions. 

Le  deuxième  jour  complémcntciire  de  Tan  111,  Boissy  dénonça  les 
violents  de  tous  les  partis  ;  mais  il  avait  été  précédé,  el  rassemblée 
avec  lui,  par  les  adininistrateiirs  du  département  de  la  Loire- Inférieure. 
De  Nantes  ils  avaient  écrit  en  ces  termes,  le  25  août  : 

«  Citoyens  représentants,  de  toutes  les  époques  de  la  révolution,  la 
plus  mémorable  sans  doute  est  rétablissement  de  la  république.  Le 
14  juillet  et  le  40  août  seront  à  jamais  célèbres;  ils  ont  donné  à  la 
France  la  liberté  et  Tégnlité  :  mais  le  l'*^  vendémiaire  lui  a  donné  la 
-république  ;  ce  jour  est  le  complément  des  deux  autres  ;  ce  sera  le  jour 
chéri  des  Français. 

»  Nous  demandons,  citoyens  représentants,  que  vous  décrétiez  comme 
article  constitutionnel  que,  chaque  année,  le  i**"^  vendémiaire  sera  fêlé 
dans  toute  Tétendue  de  la  république.  » 

Accueillie  avec  faveur  par  la  Convention,  cette  proposition  eut  pour 
rapporteur  Boissy-dWnglas  ;  il  la  formula  dans  un  discours  net,  vigou- 
reux où  on  lit  : 


«  Vous  avez  décrété,  sur  la  motion  de  Thibeaudeau,  que  le  3  octobre  îl  serait 
.célébré  une  fôte  en  Thonncur  des  vertueux  Représentants  immolés  par  la  tyrannie, 
et  vous  avez  chargé  votre  Comité  d'instruction  publique  de  vous  en  présenter  le 
projet  :  c'est  de  cette  loi  que  je  viens  vous  demander  Texécution  ;  mais  celte  solen- 
nité auguste  et  touchante  ne  doit  pas  avoir  seulement  pour  objet  tos  infortanés 
collègues,  ce  doit  être  encore,  si  je  puis  parler  ainsi,  une  cérémonie  expiatoire  pour 
tous  les  forfaits  de  la  tyrannie. 

11  faut  que  toutes  les  victimes  frappées  par  elle,  celles  des  2  et  3  septembre, 
celles  plus  nombreuses  encore  immolées  sur  ses  échafauds  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République,  reçoivent  l'hommage  de  vos  regrets  ;  il  faut  que  leurs 
parents,  que  leurs  amis,  sur  les  blessures  desquels  vous  avez,  autant  que  vous  Tavez 
pu,  versé  un  baume  consolateur  ;  ceux  que  les  mêmes  échafauds  attendaient  et  que 
votre  courage  en  a  délivrés,  se  réunissent  autour  de  vous,  et  consacrent,  parleur 
reconnaissance,  Tanéantissemcnt  d'une  tyrannie  qui  ne  renaîtra  plus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  revient  aussi,  ce  jour  mémorable  où  vous  avez  proclamé  h 
République;  ce  jour  où,  pendant  que  Tennemi  envahissait  le  territoire  français  el 
menaçait  d'asservir  celle  grande  commune,  vous  avez  eu  le  mâle  courage  de  pro- 
clamer, à  la  face  de  l'Europe,  ces  mêmes  principes  que  vos  ennemis  voulaient 
combattre  :  il  faut  aussi  une  commémoration  à  cette  éclatante  journée  qui  a  fixé 
les  destinées  de  la  France.  Je  propose  d'en  réunir  la  solennité  à  celle  dont  je  flf^^ 
de  parler. 

Quelle  plus  belle  circonstance,  pour  célébrer  la  proclamation  de  la  République- 
que  celle  où  vous  jetez  des  fleurs  sur  la  tombe  des  hommes  qui,  après  l'avoir  pré- 
parée par  leur  courage,  l'avoir  défendue  par  leurs  vertus,  ont  eu  la  gloire  de  1« 
sceller  de  leur  sang  !.... 

'Cette   solennité  auguste  et  touchante  sera  la  proclamation  éclatante,  quoi^I^ 
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iiiu(îttc,  dès  principes  que  vous  avezproressés  et  dont  vous  ne  voUs  départirez  point  : 
par  elle  vous  annoncerez  que  c'est  en  vain  que  les  fauteurs  de  la  tyrannie  décem- 
virale  s'agitent  pour  reprendre  leur  sanglant  empire*. 

Vous  direz  au  peuple  que  c'est  vainement  aussi  que  les  coupables  sectateurs  de 
la  royauté  que  vous  avez  aholie,  peuvent  ourdir  des  trames  pour  rétablir  un  régime 
justement  et  éternellement  proscrit  ;  vous  rassurerez  les  bons  citoyens,  ces  hommes 
vraiment  républicains,  qui  forment,  quoi  que  l'on  en  dise,  l'immense  majorité  du 
peuple  que  vous  représentez,  sur  vos  propres  Intentions,  sur  vos  propres  sentiments  : 
vous  répondrez  à  cette  calomnie  abominable  que  vos  ennemis  répandent  pour  vous 
perdre,  et  qui  consiste  à  dire  que,  d'une  part^  vous  voulez  relever  le  terrorisme, 
soit  pour  l'opposer  au  royalisme,  soit  pour  le  faire  servir  d'instrument  à  votre 
ambition,  et  que,  de  l'autre,  quelques-uns  de  vous  favorisent  le  royalisme  impur, 

odieux  à  la  France  entière  ; tandis  qu'il  est  vrai,  qu'il  est  constant  qu'au  lieu  de 

tenter  d'armer  l'une  ou  l'autre  de  ces  factions,  ou  toutes  les  deux,  vous  voulez  les 
combattre  avec  courage,  les  anéantir  à  la  fois,  pour  ne  laisser  subsister  que  le 
républicanisme  le  plus  pur,  que  la  seule  liberté  fondée  sur  les  éternels  principes  de 
régalité,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  vertu.  *• 

Si  nous  n'avons  pu  trouver  trace  de  cette  célébration  en  95,  nous 
avons  été  plus  heureux  pour  Tannée  suivante^  > 

Le  15  août  96,  Chénier  présenta  aux  Cinq-Cents  un  projet  de  réso- 
lution avec  un  rapport  à  Tappui  où  il  exposa  des  pensées  analogues  à 
•celles  de  Boissy.  On  entendit  alors  Mercier,  leur  collègue^  soutenir  que 
VEre  républicaine  ne  devait  pas  commencer  du  temps  où  Ton  faisait 
périr  les  Lavoisier  et  les  Condorcet.  Il  demanda  qu'elle  datât  seulement 
de  la  mise  en  activité  de  la  constitution  actuelle  ;  sa  motion  fut  repoussée 
comme  étant  anti-constitutionnelle.  Plusieurs  membres  déclarèrent  s'en 
rapporter  au  Directoire  exécutif  pour  la  célébration,  mais  en  la  mainte- 
nant au  i®'  vendémiaire.  L'opinion  de  Doulcet  édictée  en  ce  sens  fut 
volée.  Le  gouvernement  eut  la  charge  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  solennité  reçût  tout  Téclat  dû  à  une  époque  aussi 
glorieuse  et  aussi  chère  à  tous  les  bons  Français.  Les  rédacteurs  officiels 
de  cette  époque  n'ont  pas  brillé,  on  le  voit,  par  la  simplicité  et  la 
brièveté  littéraires  (i). 

Le  20  septembre  96,  le  ministre  de  l'intérieur  dressa  un  programme 
pour  la  capitale.  On  célébrala  fête  anniversaire  le  1*^' vendémiaire,  donc 
le  premier  jour  de  l'an  V,  au  Champ  de  Mars.  Une  salve  d'artillerie 
annonça  le  commencement  de  la  solennité  à  trois  heures  de  Taprès- 
midi.  Le  soleil  sous  la  figure  d'Apollon  assis  sur  un  char  attelé  de  douze 
chevaux,  entouré  des  Heures  et  suivi  des  Saisons  (chacune  sur  un  char), 

1.  Cette  fête  fut  célébrée  en  98  aux  armées.  L'Armée  d'Orient  agit  de  même  à 
Malle  après  sa  conquête  et  planta  un  arbre  de  la  liberté  pouf  gloriûer  la  prise  de  la 
Bastille. 
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s'avança  dans  Tarène  et  en  fit  le  tour  en  commençant  par  la  droite.  Le 
terrain  formait  un  cirque.  Les  chars  des  heures  et  des  saisons  étaieal 
entourés,  précédés  et  suivis  de  groupes  divers  de  corps  demusi<{«c* 
on  leur  adjoignit  des  détachements  de  troupes. 

L'arrivée  du  soleil  au  signe  de  la  Balance,  ce  dernier  étant  placé  près 
de  TEcole  militaire,  fut  salué  d'une  deuxième  salve  d'artillerie.  Au 
même  moment,  les  insignes  de  la  royauté  placés  entre  le  cUarelle 
tertre  central  s'écroulèrent.  Sur  un  fût  de  colonne  apparat  alors  la 
statue  de  la  République  française  appuyée  d'une  main  sur  lo  faisceau 
départemental  et  montrant  de  Tautre  la  statue  de  la  Lil>erté. 

Des  militaires  en  nombre  égal  à  celui  des  départements  se  détachè- 
rent de  la  force  armée  après  la  chute  des  emblèmes  royaux  et  formèrent 
une  triple  enceinte  autour  du  faisceau  départemental.  Un  hymne  à 
grand  chœur,  analogue  à  la  situation,  fut  exécuté  (1).  Le  tout  se  passa 
en  présence  des  membres  du  Directoire,  des  Conseils,  qui  étaient  venus 
de  l'Ecole  militaire  assister  à  la  fête  entourés  des  ministres,  des  auto- 
rités constituées  et  des  représentants  des  cabinets  amis  de  la  France.  A 
la  fin  de  la  cérémonie,  le  Directoire  exécutif  étant  rentré  à  VEcok 
militaire,  le  public  fut  admis  à  se  répandre  aussitôt  dans  'le  cirque. 
Une  illumination  générale  égaya  la  soirée  ;  du  Champ  de  Mars  on  eût 
dit  que  Chaillot  était  en  flammes  ;  des  danses  furent  organisées  partout 
dans  Paris  (2)  ;  un  feu  d'artifice  brillant  préluda  aux  joies  d'une  paix 
qui  était  momentanément  retardée  par  Tentèlement  de  l'Autriche  et  par 
les  subsides  de  l'Angleterre. 

Aux  Cinq-Cents,  Chénier  honorait  en  termes  lyriques  les  anmversaire^ 
des  grandes  journées  : 

«  (iloire  immorlelle  au  9  thermidor,  qui  a  renversé  la  /yromwr 
décnnvirnle,  ou,  si  1  on  veut,  triumvirale  I  Mais  aussi,  gloire  immoridle 
au  14  juillet,  premier  jour  de  la  Révolution  française  I  Gloire  immurieUf 
au  10  août,  dernier  jour  du  (i«*spolisme  royal  I  »> 

On  célébra  à  Paris,  celte  même  année,  les  fêtes  du  9  thermidor  et  du 
dix  août  dans  une  solennité  unique  le  10  thermidor;  elle  eut  lieu  sur 
l'emplacement  de  la  Hastillo.   Dos  débris  de  la  redoulable  forteresse 

1.  Une  Proclamation  du  ministre  de  rintériciir  déclara  dij^ncs  de  la  l'econnaif- 
s  tnce  nationale  les  po»*te'<.  les  musiciens  qui  sont  restés  les  plus  renoiuiués  ^  ^ 
Révolution  :  Chénier.  Lebrun,  Rouget  de  l'islc,  Gossec  et  Méliul  {t«xte  aiix  pi*^ 

justificatives  . 

2.  <>s  fêtes  ne  se  passaient  pas  toujours  sans  accident  ;  îk  celle  du  Dix  aoàl  ff^ 
cèdent,  des  pièces  d'artilice  brûlèrent  plusieurs  personnes  et  réclat  d'une  bomfc** 
tua  trois  autres. 
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existant  encore,  on  y  planta  un  drapeau  portant  cette  inscription  ; 
£He  ne  se  relèvera  jamais.  On  se  réunit  après  avoir  traversé  la  rue  Saint- 
Antoine  et  les  quais  au  Champ  de  Mars,  où  Garnot  flétrit  Robespierre 
el  les  siens  îiu  nom  du  Directoire  qu'il  présidait. 

u  Que  dis-je  ?  déjà  de  nouveaux  événements  sont  sur  la  scène  ;  déjà 
»  des  jours  désastreux,  des  jours  de  deuil  et  de  servitude  commencent 
»  ù  reparaître  :  au  despotisme  couronné  a  succédé  le  règne  des  factions; 
»>  elles  se  disputent  Fempire,  elles  s*arrachent  le  sceptre,  elles  se  dévo- 
»»  rent  el  s'engloutissent  tour  à  tour  ;  le  peuple  se  trouve  enchaîné  de 
»  nouveau,  il  est  dans  les  fers  du  monstre  qu'il  croit  son  libérateur  ;  il 
»  est  livré  aux  fureurs  de  ses  bourreaux,  alors  môme  qu'il  les  invoque 
»  comme  des  dieux  tutélaires. 

»  L'excès  de  l'oppression  en  amène  enfin  le  terme  ;  les  yeux  du  peu- 
»)  pie  sont  dessillés  ;  il  s'étonne,  il  s'indigne  d'être  égaré  par  un  lâche 
»  et  stupide  vociférateur  ;  le  tyran  tombe  ;  ce  sera  le  dernier. 

»  0  journée  du  9  thermidor,  c'est  à  toi  qu'était  réservée  cette  glorieuse 
»>  époque  î  c'est  à  toi  qu'elle  demeure  attachée  pour  l'immensité  des 
»  siècles  î  » 

Prononcées  par  un  tel  homme,  ces  paroles  vengeaient  les  milliers  de 
victimes  sacrifiées  et  sont  pour  l'histoire  d'un  prix  que  nous  ne  cachons 
pas. 

Que  se  passait-il  aux  armées  ? 

Soigneux  de  sa  renommée,  Bonaparte  ne  s'était  pas  contenté 
d'envoyer  Junot  et  Andréossy  en  mai  à  Paris  y  porter  les  trophées  de 
ses  victoires  ;  il  avait  renouvelé  en  octobre  ce  système  d'enthousiasme. 
Marmont  avait  reçu  ce  mandat,  avec  ordre  d'y  parler  politique  et  de  ne 
pas  se  borner  à  un  récit  militaire.  Son  discours  nous  a  été  conservé 
dans  les  archives  de  l'Etat  et  il  est  des  plus  instructifs. 


«  L*armée  de  la  liberté  devait  être  celle  de  la  victoire  ;  les  Autrichiens  sont  dé- 
Eûts,  et  le  peu  qui  échappe  aux  fers  des  Français  n'a  d'autre  espoir  que  de  se  jeter 
dans  Mantoue.  Des  circonstances  le  favorisent,  U  pénètre  jusqu'à  cette  place  ;  c'est 
alors  que  Wurmser,  fort  de  quelques  troupes  fraîches  qu'il  y  trouve,  veut  encore 
tenter  la  fortune  ;  mais  un  combat  est  une  nouvelle  occasion  de  gloire  pour  les 
Français  ;  nos  troupes  marchent  dans  le  plus  bel  ordre  ;  et  grâce  à  l'excellente 
combinaison  de  nos  forces,  la  victoire  ne  chancelle  pas  un  moment.  Les  Autrichiens 
rentrent  en  foule  par  le  seul  passage  qu'ils  possèdent  :  nous  nous  en  rendons 
maîtres,  et  ce  qui  reste,  ne  pouvant  ni  fuir,  ni  se  défendre,  se  confie  à  notre  géné- 
rosité.... 

Les  22  drapeaux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  sont  les  témoignages 
éclatants  de  ces  succès.  Ils  ont  été  pris  en  14  jours  aux   combats  de   Saurravalle, 
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dç  l^avis,  des  gorges  de  la  Brenta,  et  aux  batailles  de  Roveredo,  de  Bassano  rt 
de  Saint-Georges. 

L*arriiée  d'Italie,  pendant  cette  brillante  campagne,  a  détruit  deux  armées,  pris 
i7.000  hommes,  280  pièces  de  canon  et  49  drapeaux.  Ces  victoires  vous  sont  UQ  sûr 
garant,  citoyens  directeurs,  de  son  amour  constant  pour  la  République  ;  elle  sait 
défendre  les  lois  et  leur  obéir,  comme  elle  a  su  battre  les  ennemis  extérieurs.  Veuiliex 
la  considérer  comme  une  des  plus  fermes  colonnes  de  la  liberté,  et  croyex  qoe 
tant  que  les  soldats  qui  la  composent  existeront,  le  gouvernement  aura  d'intrépides 
défenseurs.  » 


Cette  allocution  ne  prouvc-t-elle  pas  Texistence  d'un  Parti  militairf 
qui  attend  son  heure  prudemment,  mais  qui  s'y  prépare? 

Dans  une  imprudence  qui  confond^  le  président  du  Directoire  avait 
répondu  en  parlant  des  victoires  pour  Fidée  républicaine,  lesassimilaoi 
à  celles  des  troupes  sur  les  ennemis  de  V extérieur.  Que  devenait  alors  la 
liberté  du  suffrage  électoral  dans  l'avenir  (4)? 

Un  an  plus  tard,  après  le  bruit  qu'avaitfait  la  célébration  du  14  juillet 
à  Milan,  Bonaparte  jugea  qu'il  importait  d'être  plus  modeste.  Il  appela 
bien  dans  sa  proclamation  la  fête  de  la  fondation  V époque  la  plus  chère 
aux  Français  ce  qui  satisfit,  certes,  le  gouvernement,  mais  il  donna  àsa 
célébration  une  couleur  locale.  Elle  parut  être  autant  un  acte  de  l'indé- 
pendance italienne  qu'un  acte  français  ;  on  lui  en  fut  reconnaissant  à 
l^aris,  tant  on  pénétrait  peu  ses  intentions.  La  narration  que  nous  don- 
nons et  qui  est  officielle  va  établir  le  caractère  très  italien  de  la 
démonstration. 

La  fête  eut  lieu  à  Milan,  Bonaparte  s'y  rendit  de  Passeriano,  précédé 
parla  proclamation  que  l'on  sait  ;  c'était  le  22  septembre. 

Au  point  du  jour  les  canons  du  château  annoncèrent  la  solennité.  Les 
journaux  l'avaient  annoncée  de  leur  côté,  appelant  le  retour  de  celle 
date  glorieuse  pour  les  Français,  mémorable  pour  l'Univers  ;  ils  avaient 
exhorté  leurs  compatriotes  à  célébrer  avec  pompe  une  solennité  digne 
do  la  grandeur  de  l'événement.  De  quels  sentiments  devaient  doucélre 

1.  Le  ministre  de  la  f^uerre  avait  été  aussi  mal  inspiré.  Il  avait  placé  YArméf 
(Tltatie  au-dessus  de  tous  les  faits  d'armes  de  fm  93  et  de  la  campagne  de  94. 

«  La  postérité  croira  avec  peine,  avait-il  dit,  au  témoignage  de  rhistoire,  Iops" 
qu'elle  apprendra  que,  dans  le  cours  d'une  seule  campagne,  Tltalie  entière  a  élf 
conquise;  que  trois  armées  ont  été  successivement  détruites  ;  que  plus  de  50 dn- 
peaux  sont  restés  entre  les  mains  des  vainqueurs;  que  iO.OOO  Autrichiens  ont  déposa 
les  armes  ;  enfin,  que  30.000  Français  et  un  guerrier  de  25  ans  ont  opéré  touscfs 
prodi^'cs. 

L'armée  d'Italie  n'a  plus  de  triomphes  à  obtenir  ;  elle  a  rempli  la  plusgl<>" 
rieuse  et  la  plus  étonnante  carrière  :  qu'elle  renvoie  donc  la  victoire  aux  ann^ 
du  Rhin.  » 
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iispirés  les  citoyens  d'un  peuple  amoureux  de  la  liberté  et  qui  veut 
lénioigner  sa  reconnaissance  à  ses  libériateurs  ! 

A  huit  heures,  le  congrès  général  d'Etat,  le  conseil  suprême,  les 
ribunaux  se  dirigèrent  vers  l'hôtel  de  ville  ;  une  nombreuse  garde 
nationale  s'y  était  rendue  et  s'y  était  mêlée  aux  troupes  françaises.  On 
es  >it  rangées  avec  elle  en  file  dans  le  Palazzo  commune  et  dans  la  rue 
lui  conduisait  à  la  cathédrale.  Les  officiers  de  nos  troupes  vS'étaient 
Assemblés  en  corps  au  palais  Serbelloni  où  étaient  descendus  le  génér«il 
en  chef  et  sa  femme.  A  neuf  heures,  le  cortège  se  mit  en  marche  précédé 
Jun  détachement  d'artilleurs  avec  deux  canons  ;  l'infanterie  avait 
lélégué  un  piquet  de  grenadiers  ;  la  garde  nationale  milanaise  suivait, 
représentée  par  un  bataillon  complet.  Divers  corps  de  musique  faisaient 
:*nleudre  des  airs  militaires  ou  patriotiques,  devenus  officiels.  Les  auto- 
rités municipales  et  les  tribunaux  marchaient  derrière,  par  groupes  et 
luèlés  entre  eux,  attestant  par  laque  les  vaines  distinctions  avaient  pris 
tin.  Une  seule  pensée  occupait  les  anciens  sujets  de  l'Autriche,  la  recon- 
naissance [)our  la  France.  A  cette  époque»  la  célébration  d'une  fête 
républicaine  était  une  nouveauté  et  le  peuple  tenait  à  tout  ce  qui  affir- 
mait un  nouvel  état  de  choses. 

Sur  la  place  de  la  cathédrale  arriva  à  son  tour  le  général  en  chef, 
entouré  d'une  escorte  de  généraux  et  d'officiers  formant  cavalcade  ;  ils 
se  rangèrent  sur  le  côté  droit.  Le  congrès  d'Etal,  la  municipalité,  les 
tribunaux  et  les  autorités  eurent  l'honneur  d'une  estrade  en  face 
de  la  cathédrale.  A  gauche,  les  troupes  et  la  garde  nationale,  toutes 
également  à  pied.  Les  musiciens  garnissaient  les  deux  côtés  de 
l'entrée. 

Le  canon  disposé  sur  l'avant  place  du  Palais  de  l  Archiduc  tonna 
îdors  ;  la  fête  commença  par  la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté.  Il 
était  plus  grand  et  plus  beau  que  celui  de  la  prise  de  possession 
lie  Milan,  planté  pour  attester  nos  triomphes  accomplis  si  rapide- 
ment du  col  de  Tende  à  la  capitale  de  la  Lombardie,  quelques  mois 
îiuparavant. 

Une  série  de  discours  dans  le  goût  du  temps  déclara  l'Empire  irrévo- 
L*ablement  chassé  des  pays  injustement  possédés  par  l'Autriche,  Torgueil 
Je  sa  maison  impériale  fut  traité  de  despotique,  son  concours  à  la  coa- 
lition vitupéré,  l'or  anglais  signalé  à  l'indignation  publique  et  la 
politique  de  ce  cabinet  traitée  de  perfide.  La  valeur,  la  force  et  les 
principes  de  l'armée  républicaine  l'emportaient  au  nom  de  la  justice. 
Je  la  liberté.  L'Italie  était  reconnue  digne  de  ce  don,  le  premier,  le  plus 
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précieux  de  lous,  sous  un  ciel  que  le  Créateur  avait  fait  pour  honorer 
riiumanité.  Wurmser  assiégé  étroitement  dans  Mantoue  allait  succoin- 
ber,  les  fers  de  l'étranger  seraient  brisés  avec  lui,  Tantique  indépen- 
dance serait  proclamée  par  la  Grande  Nation,  l'Italie  serait  organisée 
par  ses  soins.  Les  succès  de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse  étendaient 
avec  ceux  de  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle  le  même  bénéfice  aux  pajs 
d'Empire,  le  Tyrol  était  bloqué  par  nos  soins,  s'écriait  le  représentant 
Garrau,  ajoutant  aux  promesses  de  Bonaparte  les  indignations  du  gm- 
vernement  qu'il  personnifiait  en  Italie. 

Après  les  remerciements  enthousiastes  que  prononcèrent  les  autorités 
milanaises  et  les  corps  d'état  de  la  Lombardie  devenue  la  RépttbUque 
Cisalpine,  sœur  considérable  de  la  République  Transpadane  créé«  par 
nous  en  Emilie,  eut  lieu  le  défilé.  En  présence  du  général  en  chef,  de 
Garrau,  des  officiers  du  quartier  général,  les  troupes  et  celles  qu'on 
nommait  déjà  nationales  A  Milan  passèrent  devant  eux  par  pelotons. 
An  milieu  des  applaudissements  elles  firent  le  tour  de  la  place,  et  s'ache- 
minèrent vers  le  cours  principal  de  la  porte  d'Orient  où  se  rendit 
Bonaparte  avec  son  cortège.  Environné  d'un  concours  de  peuple  ivre  de 
ce  spectacle  militaire  si  nouveau  et  si  doux  pour  lui,  le  vainquenr 
rentra  au  palais  Serbelloni  acclamé  jusqu'à  la  frénésie.  Là  encore, 
moins  général  d'armée  que  souverain,  il  fut  salué  à  nouveau  par  les 
représentants  de  cette  capitale  où  un  Empereur  romain  et  quantité 
de  Césars  germain»  avaient  paru,  dans  le  palais  qu'il  a  immortalisé 
par  sa  présence  répétée.  Il  y  reçut  des  hommages  que  la  joie 
italienne  rendait  touchants  et  qui  s'adressaient  à  sa  compagne  antant 
qu'à  lui. 

Une  lettre  privée  le  constate  et  expose  en  termes  curieux  la  partici- 
pation de  madame  Bonaparte  à  la  solennité  (1). 

Répétés  au  gouvernement,  commentés  par  la  presse,  ces  triomphes 
de  notre  cause  et  de  nos  armes  adoucissaient  les  douleurs  nées  d'une 

i.  M>»«  Bonaparte  jouissait  ctu  coup-d*œil  de  la  fête  de  dessus  la  grande  loge  do 
Casino  di  recreazioni  ;  toutes  les  fenêtres  étaient  garnies  de  spectateurs. 

Au  fond  de  la  place,  on  avait  élevé  un  temple  avec  la  statue  de  la  Liberté.  U 
déesse,  elle-même,  parut  bientôt  sur  un  superbe  char  triomphal  trainé  par  six  betfx 
coursiers  ;  c'était  une  jeune  femme  vêtue  à  la  grecque,  et  agitant  un  drapeau  tri- 
colore. Six  jeunes  garçons  folâtraient  autour  d'elle,  ornés  de  guirlandes  de  fl«w* 
et  (le  feuillages,  et  portant  des  emblèmes  de  la  liberté  victorieuse,  de  la  tyrannie 
vaincue,  de  la  coalition  foudroyée.  Entre  les'guirlandes  et  les  fleurs,  on  lisait  sor 
une  large  inscription  les  noms  des  années  qui  ont  bien  mérilé  de  Ut  pa/n> :  d'autre 
part,  celui  de  la  Lombardie  présenté  à  la  déesse  par  un  génie  qui  rimplorait  es 
faveur  de  nos  belles  contrées.  Ce  char,  après  avoir  comparu  an  palais  dn  géoérsL 
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y  voyait   la   promesse   d'une   paix 
'  gage  (le  tous  les  apaisements  ii 


réi'oUilionnaire.  On 
ImneaL  achetée  mais  sûre,  el  I 
Hérieur. 

Bn  1797.  nouveau  spectacle  et  nouvelle  leçon.  Sur  les  façades  d'un» 
Wniide  élevée  au  centre  de  leur  réunion,  les  troupes  avaient  tu 
Rrilâ  W  noms  de  leurs  morts  par  division.  Elle  était  ornée  de  tous 
kBitribuls  représentant  leurs  victoires  ;  ou  y  avaitjoinl  les  emblèmes 
^blicains,  la  Constitution  de  l'An  III  qui  avait  servi  de  modèle  à 
fe  des  Cmlpins.  Les  troupes  s'étaient  rangées  autour  en  baiaillon 
né  et  avaient  salué  de  leurs  ncclainations  les  vétérans  et  les  blessés 
Nsnt  devant  elles  au  son  des  tambours  pendant  que  l'artillerie  leur 
id^t  tm  suprême  hommage. 

6ie  re^'ue  pa^^e  par  Bonaparte  à  la  télé  de  son  élat-major  avait 
hné  d'enivrer  les  soldats  et  les  spectateurs. 

tuvenu  devant  les  carabiniers  de  la  11"  demi-brigade  d'infanterie 
1ère,  il  leur  avait  dit  en  un  langage  dont  il  avait  déjù  le  secret  : 
nu  valet  à  vous  teuU  3,000  hommes.  A  la  13"  qui  formait  la  garnison 
(Vérone  ;  /.ps  tijratis  ont  péri  avec  la  lijrannie.  Auï  officiers  réunis 
^eorps  pour  recevoir  les  drapeaux  :  Que  cas  drapeaux  ioienl  toujours 
fleekemi»  de  la  liberté  et  du  la  victoire.  Pendant  le  dêlllé,  un  caporal 
fkîC  BOrtil  des  rangs  pour  s'écrier  :  Général,  ta  as  savvé  la  France  : 
^Id  Rtipuhliijui' !  L'enthousiasme,  la  vérité  alors,  la  voilà  dans  le» 
Wes  et  le  cri  de  ce  héros  inconnu. 

W  applaudissements  de  la  foule,  ce  spectacle  grandiose  quoique 
i^ré,  attestaient  la  popularité  de  Bonaparte,  les  vœux  des  troupes 
J'ardeur  qu'elles  apporteraient  un  jour  À  se  tourner  contre  ceux  qui  les 
ligneraient  par  leurs  sarc.ismes,  contre  les  insulteurs  de  leur  gloire, 
^que  fût  leur  camp  politique. 

tbnaparte  offrit,  le  soir,  un  diner«ux  généraux,  aux  of&ciers  et  aux 
lériins.  Il  pdrta  un  toast  aux  généraux  et  à  tous  les  braves,  morl.i 
tr  la  di'fense  de  la   liberté!  Leurs  mânes   devaient  prévenir  des 

■wnil  Is  ville,  puis  retourna  ï  lu  place  du  palais  noUoDot  pendant  le  dlaer. 

|ik  général  (It  les  bonneurs. 

■  imUr  dn  dlncr,  le  cortège  se  rendit,  au  bruit  du  canon,  nu  eux 

Mnl,  et  asiistn  Jt  des  jeux  ([Ui  rnppetaieiil  les  heiiun  jimrs  de  tu  < 

MMiwea  à  pied  et  h  ctievtl.  exéi:utées  pitr  des  officiers  françiu*. 

MHoyHU:  le  soir,  des  représentations  Ibéâtrales,  des  danses,  el 

■iproavofts  encore  les  douces  et 


itto  VpwUif  u«  frai 


de  In  purl« 

ce.  tl  y  eut 
isi  i{ue  pnr 

U  jour  de  ta  fondation  !  PuisMe  la  cmquiime 
MpMbliqua  lombarde  et 
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embûches  des  ennemis...  de  la  Patrie.  A  Ja  Gonstilution  de  T Au  111, 
s'écria  Berthier,  et  au  Direcloire  î  Quil  anéantisse  les  contre-rétok- 
lionnaires  !  (1)  A  la  destruction  du  club  de  Clichy  !  ajouta  Lannes. 
.1  la  véê migration  des  émigrés  !  répliqua  un  vétéran  couvert  de  bles- 
sures. Ces  paroles  enflammées  étaient  saluées  par  la  musique  jouant 
tantôt  le  pas  de  charge,  tantôt  le  terrible  Ça  ira  des  faubourgs  pari- 
siens. 

Cette  fête,  devenue  violente  par  la  politique,  se  termina  par  une 
collection  d'Adresses  émanant  de  chaque  division,  signées  par  des 
milliers  d'ofliciers  et  de  soldats  et  que  leur  chef  envoya  au  gouverne- 
ment. 11  y  avait  désormais  un  parti  militaire^  né  des  circonstances, 
développé  avec  le  temps,  que  les  jacobins  avaient  créé  contre  leurs 
forfaits,  que  les  émeutes  avaient  fait  éclore,  que  les  conquêtes  ennoblis- 
saient, dont  le  génie  s'emparerait  un  jour. 

Les  directeurs  publièrent  les  adresses.  Elles  signifiaient  clairement 
cfue  les  vainqueurs  italiens  étaient  prêts  à  combattre  la  faction  qni 
divisait  les  Conseils  et  se  prêteraient  à  un  coup  d'État.  Leur  langagene 
pouvait  laisser  aucun  doute. 

Quoique  Masséna  ne  fût  pas  un  fougueux,  sa  division  écrivit  sous 
son  inspiration  :  «  La  route  de  Paris  ofTre-t-elle  plus  d'obstacles  que 
celle  de  Vienne?  Non.  Elle  sera  ouverte  par  les  républicains  restés 
fidèles  à  la  liberté  ;  nous  la  défendrons  et  nos  ennemis  auront  vécu.  ' 
A  la  Favorite  comme  à  Arcole,  oflîciers  et  soldats  s'étaient  illustrés  el 
entendaient  garder  leurs  grades  comme  leur  position  sociale,  fruit  de 
leur  sang. 

La  division  d'Augereau  était  commandée  par  un  soldat  dont  la 
violence  des  opinions  était  telle  qu'il  querellait  à  tous  propos  les  géné- 
raux moins  faubouriens  que  lui.  De  là,  une  adresse  rédigée  dans  le 
langage  des  clubs  :  o  Conspirateurs,  vous  êtes  rusés,  astucieux,  perfides: 
mais  vous  êtes  encore  plus  lâches  et  nous  avons  pour  vous  combattre 
du  fer,  des  vertus,  du  courage,  le  souvenir  de  nos  victoires,  l'enthou- 
siasme irrésistible  de  la  liberté.  Et  vous,  méprisables  instruments  des 
forfaits  de  vos  maîtres  !...  tremblez  î  De  TAdige  au  Rhin  et  à  la  Seine, 
il  n'y  a  iju'un  pas,  tremblez  !  Vos  iniquités  sont  comptées  et  le  prix  en 

1.  Bcrlhier  envoya  à  toutes  les  administrations  de  département,  le  détaU  iuipriuiê 
(le  tout  ce  qui  s'était   passé  à  Milan.  La   lettre   avait  pour  en-téte  une  vignelU 
représentant  la  pyramide  du  Champ  de  Mars,  un  f^énie  tenait  des  tablettes  oùfigo* 
raient  les  préliminaires  de  la  paix;  le  tout  était  sunnoaté  d'une  renommée  domi- 
nant une  carte  géographique  où  on  voyait  Turin  et  Gènes,  Rome  et  Venise,  Man- 
loue  et  Vienne  ! 


l-'ÈTKS   DE   LA   ItÉI'CBI.IQVE   AUX   ARMÉES.  -m 

(Ibu  hout  de  nos  baïonnctles.  »  Tel  Tul  ii'  langage  du  vainqueur  de 
IsliglioDe. 

■Avec  Bernadotle  accouru  de  Sambrp-el-Mouse,  on  eul  la  lierlé  repu- 
Mcaine  en  appelant  aux  soutien»  de  la  ConsLilution  légale.  «  Les 
kèfnes  bras  qui  uni  assuré  l'indépendance  nationale,  les  mêmes  chers 
pà  ont  guidé  les  phalanges  existent  encore.  Avt^c  de  lels  appuis,  vous 
\9.Hi  qu'à  vouloir  pour  faire  disparaître  les  conspirateurs  du  tableau 
Bb  vivants.  »  On  n'admettait  pas  la  mise  en  discussion  du  gouverne- 
Mot  et  de  son  parle. 

I^rurier  fut  aussi  explicite  et  se  porta  garaiit  de  l'opinion  de  ses 
IKnpngnons  d'armes  contre  ceux  qu'il  nommait  des  scélérats,  a  II  vous 
|UHr!i  sans  doute,  pour  les  anéantir,  de  détacher  quelques-uns  de  nos 
|lwws  frères  d'armes  des  armées  de  llhin-et-Moselle  et  de  Sambre-et- 
Rtuse.  Nous  désirons  partager  avec  eux  l'honneur  de  purger  la  Franco 
fcses  plus  cruels  ennemis.  »  Ces  ennemis,  Lannes  les  avait  vitupérés* 

■  leur  reprochant  le  sang  des  patriotes  qu'ils  voulaient  répandre.  Un 
fc  se»  collègues  devdit  aller  plus  loin  encore. 

1  Le  glorieux  vainqueur  de  Rivoli,  Joubert,   mit  en  scène  Louis  XVEII 

■  CM  termes  :  «.  Eh  quoi  !  l'odieux  Cnpel  qui,  depuis  six  ans,  promène 
Ita  opprobre  d'Ëtal  en  Ëtat,  toujours  cliassÉ  par  nos  phalanges  répu- 
Uicaines,  les  mettrait  aujourd'hui  sous  lé  joug?  Si  cette  idée  est  révol- 
Bute  pour  tout  citoyen  que  l'amour  de  la  pairie  a  aiguillonné  une  seule 
fus,  combien  ne  l'esl-elle  pas  davantage  pour  les  vieux  soldats  de  la 
lèpablique  !»  Au  jour  des  périls  intérieurs,  tel  était  celui  que  Siéyès 
tereil  choisir  pour  sauver  les  républicains  débordés. 

f  Ken  que  soldat,  Baraguey-d'llilliers  s'ét'riait  :  <>  Nous  renouvelons 
pKrmcnl  solennel  de  haine  aux  factieux,  de  guerre  à  mort  aux  royu- 
|it«s,  de  respect  et  de  lidélilé  à  la  Constitution  de  l'an  III.  •>  Ici,  on 
GNbliait  personne,  jacobins  et  émigrés.  Le  général  en  chef  avait  été 
MemenL  compris. 

f  Képublicain  décidé,  Delmas  de  la  Corrèze  prononçait  un  serment  des 
^da  jours.  Cl  S'il  était  possible  que  la  liberté  jamais  périsse,  nous 
tomes  déterminés  tL  nous  ensevelir  sous  ses  ruines  I  »  Delmas  fut 
Hgracié  plus  tard  par  Napoléon. 

'Le  futur  duc  de  Bellune  empruntait  à  Hoche  ses  imprécations  : 
t  Plus  d'indulgence,  plus  du  demi-mesures.  La  République  ou  la 
Ifrt  I  »  Les  directeurs  ne  comprirent  que  trop,  en  fructidor,  la 
deur  de  ces  apostrophes  ;   l'exil  et  les  prisons  en  confirmeront  la 
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Bonaparte  témoigna  une  colère  redoutable.  11  accompagna  Tenvoi 
des  adresses  de  ses  lieutenants  de  la  lettre  suivante  : 

«  Le  soldat  demande  à  grands  cris  si,  pour  prix  de  ses  fatigues  et  de  six  a»  de 
guerre,  il  doit  ôtre,  à  son  retour  dans  ses  foyers,  assassiné  comme  sont  mt 
nacés  de  Tétre  tous  les  patriotes....  N*est-il  donc  plus  en  France  de  Républicains? 
Et  après  avoir  vaincu  TEurope,  serons-nous  donc  réduits  à  chercher  quelque  an^ 
de  la  terre  pour  y  terminer  nos  tristes  jours?  Vous  pouvez,  d'an  seul  c^up,  «mw 
la  République,  deux  cent  mille  têtes  peut-être  qui  sont  attachées  à  son  sort,  et  coi- 
rlure  la  paix  en  vingt-quatre  heures;  faites  arrêter  les  émigrés,  détruisez  rinfluence 
des  étrangers.  Si  vous  avez  besoin  de  force,  appelez  les  armées.  Faites  briser  les 
presses  des  journaux  vendus  à  l'Angleterre,  plus  sanguinaires  que  ne  le  fut  jaraib 
Marat.  Quant  à  moi,  il  est  impossible  que  je  puisse  vivre  au  milieu  des  affectiou 
les  plus  opposées  ;  je  donne  ma  démission.  » 

L'armée  de  Rhin^l- Moselle  célébra  à  son  heure  la  fête  nationale,! 
Strasbourg  même,  en  97.  Moreau  l'annonça  à  ses  troupes  par  une 
proclamation  où  il  honora  le  pacte  gouvernemental  et  déclara  qu'elles 
devaient  rester    étrangères  à  toutes    les    factions.    Elle    était  ainsi    | 
conçue  : 

Soldats  ! 

« 

Au  moment  où  tous  les  partis  s'agitent  dans  Tintérieur,  il  est  du  deroir  des  défeU' 
seurs  de  la  patrie  de  leur  faire  connaître,  c[a  étrangers  à  toutes  les  factions^  iU 
seront  aussi  fidèles  observateurs  du  gouvernement  républicain  que  la  France  s'est 
donné  qu'ils  ont  été  couraigeux  à  combattre  l'ennemi  extérieur. 

Nulle  occasion  n'est  plus  favorable  pour  manifester  notre  attachement  à  l* 
Constitution  de  l'an  111  et  notre  amour  pour  la  République  Française,  que  la  fête  if 
sa  fondation. 

Si  l'arrivée  de  notre  solde  et  la  suspension  momentanée  des  services  des  subsis^ 
tances  ne  nous  ont  pas  encore  permis  de  célébrer  avec  la  pompe  qu'elles  méritent, 
les  fêtes  des  14  juillet,  9  thermidor  et  10  août,  les  secours  que  vient  de  nous  envoyer 
le  gouvernement  et  ceux  que  sa  sollicitude  nous  fait  encore  espérer,  rendroat 
la  réunion  des  différents  corps  de  troupes  qui  composent  Tarmée,  plus  facile 
pour  consacrer  V époque  mémorable  de  l'établissement  de  la  Républiqwe  fnM- 
çaise. 

En  vertu  de  cet  ordre,  les  généraux  de  division  firent  rassembler 
leurs  troupes  en  totalité  ou  par  détachements  de  tous  les  corps  qui  les 
composaient,  le  l"'"^  vendémiaire,  à  midi.  Chaque  quartier  général 
annonça  la  fête  la  veille  par  une  salve  d'artillerie  tirée  au  soleil 
couchant  ;  on  la  répéta  le  jour  même  à  Taube  et  on  la  renouvela  aa 
moment  de  la  fête.  Chaque  officier  général  dut  prononcer  un  discom 
devant  la  troupe  ra  iserablée  avec  ordre  de  faire  surtout  ressortir  ki 
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mttaga  du  gouvememenl  républicain,  paroles  lexluellcs  du  comman- 
iDl  en  cher. 

Mois  Horeau  étail  un  homme  trop  éniinenl  pour  ne  pus  avoir  rappelé 
tous,  orRt.ipJ-s  et  soldais,  les  services  pur  eux  rendus  iiux  frontières 
B|iuJs  le  début  d'uuc  guerre  contre  l'Empire  qui  avait  vu  laut  de 
brldues  diverses  et  tant  d'aclious  d'ëeluL  Or,  elle  durait  depuis  sept 
lées.  C'était  par  des  soufTrauci^s  de  tout  genre,  par  les  sièges  qu'elle 
,it  faits,  pur  ceux  qu'elle  a^iiit  sultis  de  Mayence  &  Kehl,  par  les 
muges  répétés  du  Rhin,  par  une  longue  suite  d'actions  répul.é«s,  par 
relraile  magnifique  accomplie  l'année  précédeute,  que  cette  anake 
(tait  devenue  glorieuse.  Son  courage  toujours,  aon  déuùnienl  de  95  et 
quaBi-déiiorganisatiun  sous  Fichcgru,  .soa  concours  précieux  aux 
kères  d'armes  de  Sambrc-et-Meuse,  sa  coopération  à  des  plans  gigao- 
Bijueset  dont  l'aruiistice  de  Judenburg  avait  seul  arrêté  le  résultat 
mI,  Que  paix  déjà  obtenue  à  Bâle,  celte  qui  se  discutait  de  Léoben  û 
asladt,  quel  passé  merveilleux  ! 

Ou  l'avait  célèbre  à  Paris,  on  l'avait  conté  en  termes  magnifiques 

taijourd'liui  consacrés  pur  l'histoire,  de  Jouiini  à.  Sybell,   étonnant  les 

ilemporains,  renversant  les  combinaisons  savanLes  des  cabinets, 

ulaal  TAngieterre,  écrasant  les  armées  de  la  coalition  eu  cent  com- 

^Us,  ne  comptant  plus  les  canons  ou  les  drapeaux  conquis  par  l'iutré- 

itê,  lu  constance,  la  valeur.  Nélait-il  pas  juste  de  le  rappeler  à.  ceux 

avaient  élé  les  acteurs  ou  les  héros  de  ces  campagnes  que  Horeau 

Itdarait  mémorables  ? 

Le  génie  de  la  liberté  et  de  In  viL-loire  s'était   répandu  des  bords  de 

Mer  du  Nord  au  l'agliamenlo  et  iiux  Alpes  Juliennes  {>eudanl  que 

«tyrans  avaient    frappé  à  l'intériiMir   la  vertu  et  le  talent,  liais  la 

institution  nouvelle  avait  lieureuseroent  mis  d'a(x:(»-d  les  Irktnipjies 

s  frontières   avec   ceux   qui   venaient  d'être  remportés  contre   les 

Clioas.  La  vertu  au-dedaus  et  Tbonneur  dans  les  camps,  l'emportaient 

norinais  pour  applaudir  de  tous  cl^tés  un  gouvernement  répai-nleur. 

n  trophées  militaires  devdienl    prendre  place  auprès  des   la.bles 

la  loi  et  du  pu«^;te   fondamental    organisé  par  lu  Convention   au 

léflce  des  pou\oirs  publics  nés  du  v«te  légal  des  assemblées  pii- 


B  vote  recensé  dans  les  bivou&cs  assurait  le  concours  des  suidais  à 
ivre  de  l'an  lit  acclamée  par  le  pays  que  l'Europe  appelait  déjà  la 

Smndi!  .Valim.  dis  rives  du  Ithiu  alh'miin.l  aux  rives  du   Tibre  et  du 

Panul»'. 
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L('  serment  qu'ils  avaient  prêté  et  qui  les  obligeait  à  la  maintenir,  les 
honorait  comme  citoyens  et  comme  force  armée. 

Tels  furent  les  sentiments  auxquels  firent  appel  les  généraux,  chacun 
dans  sa  division.  Or,  ces  hommes  s'appelîiiehl  Gouvion  Saint-C)T. 
L(»courbe,  Davout,  Duhesme,  Vandamme,  Delmas,  Férino.  On  avait  à 
parler  aux  troupes  de  Desaix,  le  nouveau  Rayard,  de  Beaupuy  tombé 
durant  la  grande  retraite  de  06,  de  Kléher  et  de  Hoche  leur  ancien 
chef,  en  face  de  leurs  adversaires  les  Impériaux  et  les  Allemands.  Le* 
décemvirs  avaient  disparu  avec  leur  hideux  échafaud  et  leurs  éternek 
délateurs  payés,  espions  ou  sortis  de  la  lie  des  prisons  de  justice.  Le 
thème  n'était-il  pas  m«ignitique  ? 

Républicaine,  cette  armée  vit  chaque  officier  général  commandaol 
prêter  devant  le  front  de  bandière  le  serment  de  fidélité  à  la  Répuhlifif. 
Par  une  erreur  curieuse,  Moreau  confondait  Tancienne  assemblée 
dont  le  souvenir  se  perpétuait  après  sa  séparation  légale,  la  Con- 
vention, avec  la  nouvelle  base  du  gouvernement  directorial-  Le 
lernu»  la  Convention  est  employé,  en  effet,  dans  rarliclc  3  de  son 
ordre. 

Chaque  corps  d'infanterie  dut  accueillir  ce  serment  par  trois  décharges 
de  mousqueterie.  11  yeutde  Teau-de-vie  et  une  double  ration  de  vivre;^ 
dans  toute  l'armée.  Un  procès-verbal  avec  rapport  détaillé  fut  rédipé 
dans  cliacune  des  divisions  puis  envoyé  au  quartier  de  Moreau  pouren 
être  rendu  compte  au  Directoire  exécutif,  mentionné  cette  fois.  Liberté 
fut  accordée  d'ajouter  à  la  solennité  la  pompe  et  les  agréments  que  le^^ 
localités  des  cantoimements  rendirent  possibles. 

On  observera  cette  sévérité  Spartiate  comparée  aux  solennités  de 
Ronaparte. 

Prévenu  par  ses  amis  et  ses  collègues  de  Paris  de  Témolion  qu'avaienl 
produite  les  adresses  de  ses  divisions,  Ronaparte  voulut  en  amoindrir 
la  portée  ou  les  conséquences.  11  apprit  que  le  Directoire  célébrerait  ^ 
fête  dans  la  capitale,  à  ruôtel  national  des  Invalides,  qu'il  y  présideraili 
que  son  chef  y  prononcerait  un  discours  politique  et  remettrait  w"^ 
médaille  d'argent  aux  trois  militaires  blessés  élus  par  leurs  camarades 
pour  y  personnifier  les  armées.  La  pyramide  de  la  fêle  devait,  par*"' 
ses  inscriptions  diverses,  honorer  les  morts  et  les  défenseurs  de  1* 
patrie.  S'i aspirant  de  cet  exemple,  il  en  tira  parti  pour  ses  desseins 
personnels. 

Le  12  septembre,  il  informa  ses  troupes  de  la  solennité  par  nm\^ 
damation  spéciale  lancée  de  Passeriano,  son  quartier  général. 
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«  Soldats, 

Nous  allons  célébrer  le  1®*^  vendémiaire,  Tépoque  la  plus  chère 
aux  Français  ;  elle  sera  un  jour  bien  célèbre  dans  les  annales  du 
monde, 

Cest  de  ce  jour  que  date  la  fondation  de  la  République,  Torf^janisation 
de  la  grande  nation  ;  et  la  grande  nation  est  appelée  par  le  destin  à 
étonner  et  consoler  le  monde. 

Soldats  !  éloigne»  de  votre  patrie  et  triomphants  de  TEuropc,  on 
vous  préparait  des  chaînes  ;  vous  Pavez  su,  vous  avez  parlé  :  le  peuple 
s'est  réveillé,  a  fixé  les  traîtres,  et  déjà  ils  sont  aux  fers. 

Vous  apprendrez,  par  la  proclamation  du  Directoire  exécutif,  ce  que 
tramaient  les  ennemis  particuliers  du  soldat,  et  spécialement  des  divi- 
sions de  Tarmée  d'It^ilie. 

Cette  préférence  nous  honore  :  la  haine  des  traîtres,  des  tyrans  et 
des  esclaves,  sera  dans  l'histoire  notre  plus  beau  titre  à  la  gloire  et  à 
r  immortalité. 

Rendons  grâces  au  courage  des  premiers  magistrats  de  la  République 
aux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  l'Intérieur,  aux  patriotes,  aux 
représentants  restés  fidèles  au  destin  de  la  France  ;  ils  viennent  de 
nous  rendre,  d'un  seul  coup,  ce  que  nous  avons  fait  depuis  six  ans  pour 
la  patrie.  » 

Oq  le  voit,  les  royalistes  et  les  révolutionnaires,  les  premiers  claire- 
ment désignés,  les  seconds  étant  confondus  dans  Tappellation  de  traîtres 
ou  de  tyrans,  payaient  les  frais  de  cette  indignation  de  commande.  Le 
vainqueur  d'il^ilie  honorait  Hoche  au  passage,  soit  pour  s'unir  à  lui 
dans  la  pensée  de  fructidor,  soit  pour  lui  faire  aimer  une  paix  imposée 
à  sa  gloire  près  Francfort.  Un  peu  auparavant,  il  avait  dénoncé  Tin- 
fluence  de  Tor  étranger  aux  frontières;  aujourd'hui  il  célébrait  dans 
ses  troupes  les  triomphateurs  de  TKurope,  langage  mérité  mais  qui 
devait  les  fanatiser  pour  sa  cause. 

Ce  qu'il  voulait  à  Passeriano,  il  Ta  avoué  dans  des  confidences  con- 
nues ;  devenir  un  personnage  prépondérant,  soutenir  le  système  révo- 
lutionnaire d'un  côté  et  de  l'autre  donner  des  espérances  aux  hommes 
de  rémigration  ;  gagner  le  Pape  à  sa  personne  en  évitant  d'aller  à 
Rome,  devenir  redoutable  et  inquiéter  le  Directoire  sans  que  celui-ci 
pût  le  mettre  en  accusation.  Il  réussit  en  tout  ce  rôle  multiple,  preuve 
de  son  génie. 
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Nos  armes  ayant  établi  la  République  romaine,  nous  célébrâmes  la 
fête  française  du  1"  vendémiaire  avec  plus  de  raison  encore  dans  la 
Ville  Éternelle,  si  pleine  de  grands  souvenirs.  Par  le  rapprochemeot 
des  temps  et  des  circonstances,  des  lieux  témoins  de  tant  d'é^'énements 
autour  desquels  gravite  Thistoire,  on  comprend  l'intérêt  qu'cxbtinrett 
les  solennités  patriotiques  à  Aome,  du  Vatican  au  Forum.  Le^  |)arades 
niiiitaires,  les  discours  les  plus  républicains,  ie  concours  de  populations 
accourues  d<»  tous  les  points,  des  réceptions,  des  fêles,  Je  consulat  fran- 
çais devenu  le  centre  de  cette  incomparable  cité,  des  ref)résenlatioD> 
théâtrales  comme  le  Brulus  dWlûeri,  tout  y  fut  un  rcnouveîiu  étrange, 
de  Saint-Laurent  hors-les-Murs  au  Panthéon  d' Agrippa.  Mais  ce  qui 
parut  rendre  celte  fête  uniqtie,  ce  fut  la  tragédie  de  la  Morl  de  Cèmr 
jouée  par  des  ofliciers  français. 

Sur  le  théâtre  d'Apollon,  une  décoration  spéci«de  représenta  le  foruBi 
de  Pompée  où  Césai*  avait  assemblé  le  Sénat  le  jour  même  où  Brutufi  le 
frappa.  Une  rotonde  magnifique  et  en  colonnades  of&ait  un  coup  d'œiJ 
superbe;  on  l'avait  ornée  de  statues  antiques,  personnages  desfamille> 
des  Scipion  et  des  Pompée,  le  Capilole  formait  le  fond  de  la  toile  par 
une  fiction.  La  louve  d'airain,  la  statue  de  Pompée,  tout  avait  concouru 
à  rendre  terril)lement  véridique  FefTet  de  la  scène  où  César  était  immole 
aux  pieds  de  Tefligie  de  Pompée.  Aussi  les  lUiliens  enivrés  aviiieiit-ils 
crié,  nouveau  chœur  antique  :  Morte  ai  Tiranni  ! 

Une  pièce  de  circonstance  :  Les  Français  au  Caire  avait  terminé  le 
spectacle.  Naturellement,  le  sérail  était  force  et  on  y  trouvait,  o  î^iir- 
prise  î  un  eunuque  blanc.  Plus  naturellement  encore,  cet  eunuque  élait 
lin  émigré.  Questionné  sur  sa  présence  dans  les  parages  de  l'Armée 
française,  il  répondait  avec  esprit  : 

u  Mon  général,  je  vous  prie  d'observer  que  ce  n'est  pas  moi,  qut 
»  c'est  elle  qui  vient  me  trouver.  Que  je  vous  conte  ma  petite  odyssée: 
»  Je  me  relire  à  Bruxelles,  vous  y  venez.  Je  pousse  en  Hollande/ vous 
»  la  prenez.  Alors  je  me  dis  :  C'est  au  Nord  <pi'on  en  veut,  filons  vers 
»  le  Midi.  Je  passe  en  Suisse,  vous  m'en  chassez.  Je  traverse  Je  P6  en 
»>  coche,  vous  le  sautez.  L'armée  ne  |)èse  pas  une  once,   et  la  victoin* 
»  est   toujours   sur   mes  Valons.  Je  vais   à  Rome,  elle  ïdcvieul  votre 
»  conquête.  Je   traverse  les  mers^   les  déserts,   et  nous  voici  encori^ 
»  nez  à  nez.  Ali  1  de  grâce,  dites-moi,   général,   s'il  est  un  coin  du 
»  monde  que  la  valeur  républicaine  ne  veuille  pas  visiter,  et  je  m"v 
»  I étire.,..  » 
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La  fête  de  Home  eut  son  pendant  <iu  Caire,  Tannée  suivante.  On  y 
célébra,  en  s'inspirant  du  lieu,  le  Coran  cl  son  législateur  ;  rinscriplion 
suivante  figura  sur  Tare  de  triomphe  élevé  en  Thonneur  de  la  Répu- 
blique :  //  ny  a  de  Dieu  que  Dieu  et  Mahomet  est  son  Prophète  ;  une 
autre  disait  avec  le  peuple  fellah  :  .4.  l'expulsion  des  Mamelucks,  Le  dra- 
peau tricolore  flotta  au  sommet  de  la  plus  haute  pyramide,  il  fut  salué 
par  l'artillerie  et  la  Marseillaise  (1). 

1 .  Relation  détaillée  aux  pièces  justificatives.  —  On  observera  que  notre  chant 
national  y  est  appelé  :  la  Marche  des  Marseillais, 


|V.    —  Kepréfcntants.  so 


CHAPITRE    CXI 

FÊTE   .DE      FLEURUS 


Rapport  de  Barère  sur  la  célébration  d'une  fête  en  Thonneur  de  la  Bataille  de 
Fleurus.  —  Pièces  républicaines  jouées  dans  les  théâtres.  —  Rapport  sur  la  subs- 
titution des  noms  de  victoires  aux  portes  de  la  capitale  érigées  en  monuments 
publics.  —  Protestation  du  conventionnel  Bouquier,  il  demande  qu'on  révolutioDoe 
les  arts  par  un  génie  volcanique.  —  Féie  de  Fleurus. 


Le  double  résultai  de  la  victoire  remportée  par  le  général  en  chef  de 
IWrméedela  Moselle  dans  les  champs  de  Fleurus  avait  été  d'augmenter 
nos  trophées  contre  la  coalition  et  d'ouvrir  ensuite  une  série  de  succès 
pour  des  troupes  qu'un  échec  aurait  rejelées  sur  leurs  frontières.  D'un 
seul  coup  nous  regagnâmes  en  effet  la  Belgique  et  nous  promîmes  à 
FAngleterre  le  châtiment  de  ses  ambitions  maritimes  en  Hollande  par 
les  défaites  de  son  généralissime,  le  duc  d'York. 

La  faction  détestable  qui  gouvernait  la  France  annonça  ce  triomphe 
on  un  style  à  part.  Les  soldats  ennemis  étaient  appelés  des  esclaves  et 
leurs  généraux  des  brigands  dans  les  rapports  officiels  lus  à  la  tribune 
de  la  Convention.  N'était-ce  point  affaiblir  le  mérite  et  la  valeur  de 
Marceau,  de  Lefehvre  et  de  Jourdan,  les  vainqueurs  de  celte  journée 
qui  rappelait  celle  du  nol)le  maréchal  de  Luxembourg  en  J690?  Les 
armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la  Moselle  qui  y  avaient  concouru 
furent  déclarées  ne  cesser  de  bien  mériter  de  la  patrie  :  un  décret  du 
mémo  jour,  ^  juin,  les  réunit  sous  le  nom  d'Armée  de  Sambre-el- 
Meuse. 

«  O^î^t^l  «^tix  victoires,  déclara  Rirère,  c'est  aux  arts  à  les  célébrer: 
»  c'est  i\  la  musique  devenue  nationale  et  républicaine  à  rappeler  les 
»»  <*hants  des  Tyrlées  et  ;\  prendre  le  caractère  énergique  qui  convienl 
»  A  un  peuple  libre.  C'i*  soir,  des  chants  civiques  célébreront  les  vk- 
»»  toiri»s  reuiportê«»s  par  1rs  armées  de  la  République.  » 

u  l/Institut  national   de  musique    ajoutait  le  décret)  célébrera  «^ 
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|rir  dans  les  jardins  du  Pniiiis  National  li-a  victoires  de  toules  les 
nuL-e^  de  la  République.  " 

Los  nouvelles  oflicielles  des  ariniies  du  Nord,  des  Ardennes  cl 
B  la  Moselle  seront  imprimées  dans  ie  Bulletin  de  la  Oinven- 
^n  et  envoyées  sur-le-cham|j  â  toutes  les  armées  de  la  Repu- 
liqus.  . 

I^tiis  la  domination  du  triumviral.  on  chaulait  dans  les  thëiilres  les 
iodes  divers  de  nos  triomphes  pour  entretenir  la  fougue  jacobine 
ncoup  plus  que  le  patriotisme  vrai.  L'Opéra  national  donnait  le  xiège 
ShioHville,  le  thédtre  de  Fejdeaii  jouait  les  Vrais  sans-culoUes  el 
léra  comique  Agricole  Viala;  le  lliéairc  lyrique  des  Amis  de  la  Pairie, 
n  pue  de  Louvois,  représentait,  soit  le  ^VfirJa^c  cicif  ue,  soit  la  jVntince 
tiblicahie,  et  celui  du  Vaudeville  Les  prisonniers  français  à  Liège  oa 
tore  les  Chouans  de  Vitré.  Aux  Variétés,  oo  honorait  tes  Salpétrîers 
nb  fient  ni;  à  l'ËjJialilé,  on  jouiat  les  Crimes  de  la  Féodalité;  au  théâtre 
iiycée  des  fiTlSil^sCapueins  aux  fronlièi-es  ovbiealA  Liberté  des  nègres 
certains  jours  le  Filet  patriotique;  b.  celui  de  la  République  les 
Wi  de  Cancien  régime.  Ailleurs,  l'Apothéose  de  Barra,  ou  bien  le 
minier  convalescent,  les  Deux  grenadiers,  qui  alternaient  avec  lil 
«Me  Jeanne,  la  Nouvflle  Hi'quisillon,  le  Fermier  républicain  el  la 
Irrîce  républicainr,  enfin,  Pill  arlequin.  L'ancienne  société  s'étant 
Isée, les  acteurs  et  les  auteurs  avaient  Tait  comme  elle  de  Mademoiselle 
iQATalma,  de  Dugazon  à  Fleury,  de  Chénier  el  de  Méhul  h  Ducis 
tDelille  (I).  Les  pièces  avaient  suivi  ;  la  politique  avait  favorisé 
Iparition  des  tyrans  Charles  IX  ou  Ifenri  VIJI  de  Cliênier,  puis  la 
Jtde  Calas  et  r.4nii  des  lois,  cause  de  scandales  retentissants  (2). 
presse  s'était  m?Iée  au  débat  ;  celle  des  théâtres  l'avait  envenimé 
n  heure  par  la  Lorgnette  de  speclaele,  par  la  Revue  des  acteurs  el 
utile  do  feuilles  oubliées  aujourd'hui. 

but  répétait  les  violences  des  partis,  les  haines  des  factions.  Ln 
ve  des  armées  ne  fut  pas  oubliée  dans  ces  luttes,  el  les  titres  qu'on 
U  de  lire  prouvent  que  sur  plli>s  il  y  eut  une  sorte  de  trêve  admira- 
it Le  vrai  patriotisme  cul  donc,  au  Ihéàlre,  le  dernier  mol.  Une  fêle 
leur  honneur  di'vait  réussir,  ce  qui  eut  lieu,  lunl  à  Paris  que  dans 
déparlemenis. 

V.  Talm/i  et  la  ltévituli-ii\,  par  M.  Alfreil  Copin,  1887:  li's  Mêmoiret  de  InclciiP 
ly.  l  Histoire  du  Thrdire  fiiimais  Je  Mnrliiinville  et  Gmnil  Moiulir  |iar  M.  I.ncour. 
\J/t  I  prairial  an  11,  l'Opërn  comique  ilonnait  VEnfttnee  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
J0iic  en  un  acte  d'Andricux,  mise  en  musique  par  Dolayroc 
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Le  l'^'^  juillet,  les  drapeaux  pris  sur  les  eunemis  fuirent  présentés  à  la 
Convention,  ceux  d'Ypres  par  un  adjudant  général  de  Tarmée  du  Nord, 
ceux  de  la  Moselle  par  un  de  ses  collègues.  Leur  langage  est  curieux  à 
signaler;  ils  les  déposaient  «  aux  pieds  des  représentants  du  peuple» 
en  tremblant.  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  si  je  tremble  devant 
elle,  disait  l'un  d'eux,  je  ne  tremble  pas  ainsi  devant  les  ennemis  de  ma 
patrie  !  Accueillies  avec  transports,  ces  paroles  amenaient  le  président 
à  objurguer  le  cabinet  anglais  dans  la  personne  de  son  premier  minis- 
tre :  Que  les  stipendiés  de  Pilt  apprennent  qu'entre  des  hommes  libres  H 
des  esclaves  il  nest  pas  d'autres  traités  que  la  mort. 

Comme  pour  le  décret,  les  apostrophes  d'Elie  Lacoste  étaient  accueil- 
lies par  les  applaudissements  unanimes  des  tribunes  et  des  représentants; 
aux  cris  ordinaires  se  joignit  cette  acclamation:  Vive  la  Convention! 
Son  Bulletin  eut  mission  de  le  raconter  aux  troupes  (1).  C'est  ainsi  que 
les  comités  s'attribuaient  Id  victoire  en  se  l'appropriant  par  une  mise 
en  scène  habile  et  toujours  préparée.  Thibaudeau  nous  a  suffisamment 
éclairés  sur  leur  attitude,  passons. 

Le  club  des  Jacobins,  qui  parodiait,  par  ordre  des  triumvirs,  les 
séances  du  Palais  National,  s'occupa  de  Fleurus.  Ce  f ut  Collot-d'Herbois, 
Belge  d'origine,  qui  renouvela  le  récit.  Une  phrase  est  à  retenir,  elle 
peint  le  milieu  et  les  passions  désordonnées  qui  animaient  les  oppres- 
seurs d'une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  écrasés  par  leur 
insolence.  «  Ce  sont  les  vertus  qui  ont  combattu  les  crimes  et  les 
tyrans.  Les  crimes  ont  été  abattus.  »  Des  leurs  ils  ne  parlaient  pas  et 
trouvent  des  défenseurs  aujourd'hui  encore,  malgré  leur  condamnalloQ 
par  leurs  collègues  en  95  !  La  politique,  ils  la  mettaient  dans  tout,  méffie 
dans  les  victoires  des  armées  indignées  de  leurs  prétentions,  de  leur 
conduite  et  de  leur  langage. 

Le  i**""  juillet,  Barère  annonça  que  le  quartier  général  du  célèbre  duc 
de  Cobourg  était  occupé  par  nos  troupes.  Il  ne  comprit  pas,  en  parlant 
ensuite  des  drapeaux,  fruit  de  leur  sang,  gage  de  leur  victoire,  qu'il  en 
rabaissait  la  valeur  par  l'interprétation  qu'il  leur  donnait.  Ils  devaient 
former  au  haut  de  la  voûte  où  l'Assemblée  tenait  ses  séances  un 
monument  qu'il  appelait  :  un  monument  de  l'insolence  et  de  la  lâcheté 
(les  ennemis  de  la  République.  Or,  les  Impériaux  et  les  Anglais  s'étaient 
magniliquement  battus  ;  leur  défaite  méritait  un  autre  témoignage ^1 
nous  paraissions  rabaisser  notre  triomphe.  On  ne  parlait  ainsi  <iue 

1,  On  avait  voulu,  dès  la  fin  de  1793,  honorer  les  victoires  des  armées  par  des  fi'lf' 
publiques.  La  politique  en  retarda  l'institution. 
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K)ur  satisfaire  les  politiciens,  les  faubourgs  et  les  clubs,  sentiment 
ondamnable. 

Le  rapporteur  était  plus  juste  lorsqu'il  racontait  le  trait  de  bravoure 
«ïivant(l)  accompli  par  un  simple  soldat,  et  recommandé  par  son 
^néral  en  chef  à  l'attention  du  pays  tout  entier. 

•  Un  autre  drapeau  est  porté  par  un  brave  soldat  du  l**^  bataillon  du  11"  régiment 
Pinfanterie.  Le  général  a  pensé  qu'un  si  courageux  républicain  devait  être  connu 
le  la  Convention  ;  son  action  est  digne  d'être  proclamée.  Ce  soldat,  dans  l'action 
pli  a  précédé  la  prise  d'Ypres,  est  menacé  par  l'Autrichien  d'un  coup  de  sabre  s'il 
i€  se  rend.  «  Un  républicain  ne  se  rend  pas,  »  répond-il.  il  écarte  un  coup  de  sabre 
Iq'uq  Autrichien  lui  portait  sur  la  tête  ;  mais  il  succombe  sous  le  nombre,  il  est  fait 
>risonnier.  Bientôt  il  aperçoit  près  de  lui  le  bataillon  auquel  il  appartenait  ;  le . 
sombal  s^ngage  entre  ce  bataillon  et  les  Autrichiens.  Pendant  l'action,  ce  brave 
loldat  se  dirige  sur  le  porte-drapeau,  et,  au  moment  où  les  troupes  en  viennent 
Uix  mains,  il  renverse  le  porte-drapeau,  emporte  ce  signe  des  esclaves  et  rejoint 
Km  bataillon.  (Vifs  applaudissements.)  » 

Ainsi,  ce  citoyen,  seul  avec  son  courage,  s'est  précipité  au  milieu  des  féroces 
ennemis,  et  leur  a  arraché  le  signe  auquel  ils  se  ralliaient.  Le  voilà  devant  les 
^présentants  du  peuple,  ce  bon  agriculteur  sorti  de  ses  foyers  du  département  de 
U)l-<ît-Garonnc,  pour  défendre  la  liberté  nationale.  »» 

L'Assemblée  honora  ce  héros  d'un  décret  spécial  (2). 

En  se  succédant,  les  victoires  avaient  inspiré  au  Comité  de  Salut 
ptiblic  un  projet,  celui  de  les  consacrer  sur  des  monuments  publics. 

B  est  fâcheux  qu'on  n'y  eût  pas  pensé  plus  tôt  en  matière  d'art.  On 
Bivait  laissé  détruire  en  sculpture  des  œuvres  admirables  de  Germain 
Pilon,  de  Puget,  de  Bouchardon  et  de  Coysevox,  le  calvaire  de  Poultier, 
olHtiler  le  château  d'Anet  ;  ailleurs,  on  vendit  48  livres  un  tableau  de 
maître  que  les  connaisseurs  avaient  voulu  couvrir  d'or  ;  les  mausolées 
âe  Dijon  furent  abîmés  ;  on  vola  des  objets  précieux  sous  prétexte  de 
•crvice  national,  le  tombeau  de  Turenne  n'était  pas  épargné  et  on  sauva 
^  Diane  de  Benvenuto  CelHni  ù  la  condition  de  prouver  que  les  cerfs 

1.  Barère  ne  manquait  pas  d'insulter  à  cette  occasion  Vannée  royale  (jui  avait  fait 
^  France.  Voici  son  accusation  : 

«  Sous  l'ancien  régime,  le  colonel  se  serait  enorgueilli  seul  de  ce  trait  de  bravoure  ; 
d  le  général  a  voulu  maintenir  la  gloire  au  citoyen  qui  l'a  méritée.  Sous  l'ancien 
lâgime,  le  despote  aurait  permis  peut-être  que  ce  brave  homme  eût  l'étrange  honneur 
le  Je  regarder  passer  dans  une  galerie.  » 

2.  L'article  2  portait  :  ««  Marc  Ancogne,  soldat  au  l"  l)atnillon  <lu  71*  régiment 
'infanterie,  recevra  les  honneurs  de  la  séance  et  l'accolade  fraternelle  du  président 
*  la  Convention.  Son  nom  et  son  action  seront  inscrits  honorablement  «ians  le 
•ocè*t-verbal  de  la  séance  et  insérés  dans  le  Bulletin.  »>  11  reçut  ultérieurement  un 
ade. 


510  LES  REPHÉSENTANTS  DU  PEUPLE. 

do  bronze  n'étaient  pas  compris  dans  la  loi.  Hanrioi  avait  proposé  de 
brûler  la  Bibliothèque  Nationale  et  un  de  ses  émules  avait  tenté  de 
détruire  la  vie  de  saint  Bruno  par  Le  Sueur.  Des  hommes  de  génie  et 
des  savants  on  criait,  par  ordre  des  triumvirs,  dans  les  sections:  Défiei- 
vous  de  cet  homme  y  car  il  a  fait  un  livre!  Le  vandalisme  révolutionnaire, 
le  voilà  dans  quelques-unes  de  ses  infamies.  Qui  donc  Ta  constaté? 
L'évoque  Grégoire  dans  un  éloquent  Rapport  rédigé  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique  et  lu  à  la  tribune  (1). 

Barère  poursuivit  un  but  double  :  honorer  les  armées  et  instruire  le 
peuple  ;  ici,  il  n'y  a  qu'à  louer  quoique  la  forme  de  la  proposition  fùl 
édictée  en  termes  révolutionnaires  : 

«  Paris,  ce  point  central  de  la  République,  et  qui  a  si  bien  mérité  d'elle,  Paris 
avait  été  investi  par  le  lise  ;  la  voracité  financière  avait  hérissé  cette  cité  de  basiions. 
de  portes,  de  colonnes  et  de  monuments  lourds,  dont  les  artistes  ne  peuvent  pas  pin* 
louer  l'architecture  que  les  hommes  libres  ne  peuvent  en  approuver  la  destination. 

Pour  fouiller  les  passants,  pour  exercer  une  inquisition  rapace  sur  les  subsis- 
tances et  le  commerce,  la  ferme  générale  avait  converti  des  portes  de  ville  en  des 
repaires  de  vampires,  et  l'on  n'approchait  qu'en  tremblant  de  ces  antres  de  U 
finance. 

Il  faut  que  les  citoyens  n'approchent  aujourd'hui  de  ces  barrières  que  pour  se 
réjouir  de  leurs  succès;  il  faut  que  ragricullcur,  le  voyageur  ou  Tétranger,  en  Tenaol 
fi  Paris,  n'y  puisse  aborder  qu'à  travers  des  monuments  de  victoires. 

Les  despotes  se  coalisèrent  à  Pilnitz  pour  détruire  Paris  ;  eh  bien,  Paris  dojl 
porter  les  marques  de  la  destruction  des  despotes,  ils  ne  voulaient  pas  y  lais**' 
pierre  sur  pierre  ;  eh  bien,  nous  graverons  sur  ces  mêmes  pierres,  en  c^rartères 
ineffaçables,  en  caractères  de  bronze,  les  victoires  sur  les  tyrans  et  les  époques  on 
les  batailles  gagnées  atfermirent  la  République.  » 

Paris  devait  être  désormais  la  ville  aux  cent  portes.  Chacune  d'elles 
devait  signaler  un  triompha*  ou  bien  une  époque  révolutionnaire, 

Barère  la  décrivait  ainsi  :  A  la  place  de  la  barrière  d'Enfer  qui  lo* 
rappelait  une  ineptie  fanatique,  il  proposait  de  graver  sur  les  deuxcél*^ 
une  inscription  en  l'honneur  de  Tarinée  des  Pyrénées-Orientales,  on  y 
aurait  lu  :  «  Tel  Jour,  Collioure  et  Port-Vendres  vendus  par  la  trahison 
furent  repris  par  le  courage.  »  A  la  barrière  Blanche  ou  de  Clichy,  o" 
se  souviendrait  (lYpres  ;  à  celle  de  Sainl-Martin,  on  substituerait  i^ 
nom  de  Fleurus,  La  prise  de  Cliarleroi  remplacerait  la  porte  de  Sainl" 
Denis  ;  on  écrirait  les  faits  héroïques  de  la  reprise  de  Toulon  surl^ 
colonnes  qu'il  prétendait  déshonorées  par  le  nom  de  barrière  du  Trône- 
Le  nom  de  Wattignies  valait  plus  que  celui  de  barrière  de  Vaugirai^' 
Les  triomphes  de  Tarmée  d'Italie  pourraient  bien  être  substitués  sans 

i.  Séance  de  la  Convention,  2  septembre  04. 
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û  :  purif  de  liStoile.  L'assaul  du  Moiil-Cenis  ne  relentirait- 
^s  mii-iix  qui' i'(^lui  de  barrière  de  la  CunrùreiK^e?  Tels  élaîent  les 
Mii(>les  que  foiirnissail  le  rapporteur  du  Comité,  muis  pour  Sainl- 
irliQ  et  Saint-Denis  il  se  trompait;  ces  portes  avec  leurs  arcs-de- 
Éniphe  rappelaieni  riicr{ui-^iliim  des  frontièreu  naliiivUex  deluFrniice 
It  les  victoires  de  Tiirenne  et  de  Coudé,  toujours  mémorables. 
lies  exemples  cités  par  Barëre  avaient  pour  but  de  faciliter  l'exécution 
liprojel.  Il  appartenait  aux  littérateurs  de  rappeler  le  style  lapidaire 
Ide  donner  ù  notre  lunt^ue  la  précision,  la  brièveté  de  ta  langue  latine, 
bistriictîon  nationale  ressortirait  des  pierres  mêmes  et  la  victoire 
jurerait  une  nouvelle  conquête  par  la  création  de  ces  monuments.  Les 
IB  les  embelliraient  par  l'accord  du  double  génie  de  la  peinture  et  de 
Isculpture.  L'assemblée  ne  pouvait  qu'applaudir  &  une  mesure  qui  la 
■udissait  elIe-mÉme  en  immortalisant  son  œuvre,  car  elle  avait  l'in- 
BtÎDn  de  tout  régénérer. 

pElle  décréta  sur  l'heure  que  les  bâtiments  nationaux  dési(;nés  sous  le 
tan  de  Barrières  de  Paris  seraient  érigés  ea  monuments  publics.  Les 
pirenles  époques  dv  la  ftévolution  et  les  triomphes  des  armées  y 
Éïie ni  gravés  incessamment  en  caractères  de  bronze.  Le  Comité  de 
klut  public  était  uulurisé  à  inviter  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  ii 
iBcourir  à  hi  déroralinn  comme  à  roriniili^r  les  inscriptions  dites 
Viques. 

|La  séance  de  ce  jour  entendit  le  président  atLesLer  par  une  phraséo- 
he  habile  les  prétentions  des  jucobius  et  du  parti  dirigeant. 
En  {Hirlunt  d'urt,  Barëre  avait  été  inspiré  par  Bouquier. 
I<e24jutn,  eu  cITet.  ce  dernier  avait  entretenu  ses  collègues  des 
noutnents  coniiés  à  la  surveillouce  du  Conservatoire  pour  servir  de 
ndilet  aux  jeunes  républicains.  Il  les  prévenait  en  leur  nom  qu'Us 
nBeoi  h  »a'\\re  une  marche  révolutionnaire  l  Guidés  par  David,  on  con- 
Bi  leurs  détestables  productions  grecques  et  romaines.  11  est  vrai  que 
pi  du  dix-huitième  siècle,  né  d'une  suciétê  élégante,  gracieuse  et  dis- 
Mufe.  passait  alors  pour  de  la  routine;  il  était  conspué  ofllciellement 
Inme  étant  une  routine  monarchique  qui  asservissail  les  arts  au 
torice  du  Taux  guùl  et  de  la  mode  (1).  Boucher  et  les  Vanloo  furent 
MUiémnlisés  h  ce  titre. 

I>«  Pftiir  peindre  l'énerRie  d'un  peuple  qui,  en  bri^nnl  ses  fers,  a  vuté  la  litwrlé 
tpare  trumain,  il  fntil  des  cuulvur!)  U^'re^,  un  sljle  nervcui.  un  pinceau  liardi, 
k|Cnîo  volfitoiquc 
Ov'lk  (liopariiisaent   Anac  de  la  collection  républicaine  ces  tableaux  tai\e»,  ces 
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Bouquier,  député  de  la  Dordogne,  se  piquait  de  musique  ;  il  avait 
composé  un  opéra  intitulé  :  la  Révolution  du  Dix- Août,  qu'il  nommait 
une  sans-culottide  en  cinq  actes  !  et  s'était  montré  au  procès  du  roi  ua 
des  plus  acharnés  contre  lui.  C'était  sans  doute  à  cette  pensée  qu'U  obéis- 
sait lorsqu'il  composa  cet  ouvrage  assez  ignoré. 

Comparée  aux  fêtes  miliUiires  de  96  et  de  97  célébrées  à  Paris  on 
dans  les  camps  en  l'honneur  des  armées,  celle  de  Fleurus  fut  modeste. 
Certes,  la  joie  se  montra  partout  le  dimanche  29  juin.  On  comprenait 
bien  que  cette  victoire  donnait  à  la  France  un  éclat  nouveau  et  à  la 
République  la  vigueur  nécessaire  au  renversement  de  la  coalition. 
L'Angleterre  n'aurait  plus  à  s'enorgueillir  d'un  combat  de  prairial 
signalé  par  l'événement  du  Vengeur^  elle  était  battue  à  son  tour  et  venait 
d'apprendre  les  rigueurs  de  la  défaite  jusque  dans  les  rangs  de  la  DaniiDe 
royale  par  le  duc  d'York.  Ce  prince  ne  commandait  que  pour  éproaver 
depuis  Dunkerque  les  humiliations  extrêmes.  Chacun  le  répétait,  elles 
imprécations  de  la  Convention,  de  la  presse,  des  clubs,  avaient  un  écho 
immédiat. 

Le  Jardin  des  Tuileries,  appelé  jardin  national,  fut  rempli  par  la  foule 
dont  l'allégresse  était  vive,  animée.  Débloquée  comme  en  93,  la  ville  de 
Maubeuge  rappelait  la  bataille  de  Wattignies  et  ses  conséquences; 
aujourd'hui  comme  hier,  Paris  avait  été  préservé  des  étrangers  et  cha- 
cun se  sentait  rassuré  sur  l'avenir.  Carnot  et  Jourdan  n'étaient-ils  pas 
unis  par  une  double  confraternité  ?  Des  danses  accompagnées  d'airs 
patriotiques  eurent  lieu  avant  le  concert  du  Conservatoire.  A  neuf  heures 
du  soir,  la  façade  du  Palais  National  qui  regardait  le  jardin  fut  éclairée 
par  plusieurs  cordons  de  Lmipions.  Les  musiciens  de  l'Institut,  réunis 
alors  à  un  certain  nombre  d'artistes  des  différents  spectacles,  coraoïen- 
cèrent  un  concert  qui  dura  deux  heures. 

productions  flagorneuses  et  lâches  qui  n'ont  que  trop  offert  aux  yeux  du  peuple  les 
images  choquantes  d'actes  tyranniques,  d'hommages  bas  et  rampants,  d*adulatioDS 
avilissantes,  d'idées  étroites  ou  mille  fois  rebattues,  de  fanatisme  monacal,  de 
mysticités  ridicules. 

Retirons  de  la  poussière  ces  superbes  morceaux  de  peinture  qui,  qualifiés  et 
tableaux  noirs  par  nos  enlumineurs,  ont  dépéri  dans  Toubli  par  Tineptic,  le  mauTais 
goût  et  la  vileté  des  courtisans  préposés  aux  progrès  des  arts.  Parmi  ces  tableaux 
repoussés  avec  tant  d'alTectation  par  l'ignorance,  il  en  est  qui,  s'ils  ne  peuvent sfltff 
de  modèles  quant  au  sujet,  peuvent  inspirer  aux  jeunes  peintres  des  procédés 
hardis,  un  dessin  nerveux,  un  air  mâle,  un  coloris  vigoureux,  un  pinceau  fier,  «n^ 
touche  ferme,  et  c'est  par  ces  parties  de  la  peinture,  presque  entièrement  ignorée* 
ou  négligées  parles  ci-devant  écoles  académiques,  qu'il  est  nécessaire  de  rommencer 
à  révolutionner  ce  bel  art.  » 
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Des  airs  guerriers,  des  chansons  républicaines,  des  hymnes  à  la 
iberlé  et  à  Tégalité,  des  chœurs  symphoniques  connus  répondirent  à 
attente  générale.  Un  silence  absolu  fut  observé,  mais  à  la  fin  de  chaque 
norceau,  on  entendait  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Rrpubliqiu*.! 
Is  alternaient  dans  Tivresse  du  succès  avec  ceux-ci  :  Périssent  les 
yrans  ! 

Les  drapeaux  pris  sur  nos  ennemis  flottaient  autour  d'une  estrade  où 
fiaient  les  musiciens.  Ils  attestaient  aux  yeux  de  tous  le  courage  des 
roupes  qui  combattaient  en  criant  comme  à  Valmy  :  Vive  la  Nation  ! 
>u  comme  à  Landau  :  La  Victoire  ou  la  mort  !  Ils  proclamaient  la  conti- 
laité  de  leurs  victoires,  gage  d'une  paix  glorieuse,  et  les  vains  efforts 
les  coalisés,  de  Vienne  à  Londres,  de  Berlin  à  Madrid. 

Le  concert  fini,  les  danses  reprirent  à  onze  heures  et  se  prolongèrent 
usqu'au  jour. 

L'esprit  français  n'entendit  pas  perdre  ses  droits  et  on  se  plut  à  répé- 
er  que  ce  soir-là  V invincible  Cobourg  payait  les  violons  ! 

La  bataille  de  Fleurus  fut  chantée  dans  une  ode  républicaine  en 
(tances  irrégulières  composées  pour  la  circonstance  et  dont  la  Convention 
iccepta  Thommage  ;  elle  fut  insérée  dans  la  Gazette  nationale  (1). 

Un  mois  plus  tard,  le  9  thermidor  prouvait  l'exécration  publique  contre 
es  proscripteurs  des  généraux,  des  officiers  et  des  soldats  dans  les 
:amps.  Des  exécutions  capitales  avaient  salué  le  jour  de  la  première 
fêle  militaire  à  quelques  pas  du  lieu  de  sa  célébration  ;  un  ancien  officier, 
Sillery,  âgé  de  19  à  peine,  l'avait  précédée. 

1.  Son  auteur,  Trouvé,  devint  baron  et  préfet  sous  TEmpire. 
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FÊTE    DE    L'ÉVACIATIOX   DU   TERRITOIRE 


Rapport  de  Chénicr  sur  la  réorf,'anisntion  des  fêtes  pu))liques.  — Protestations  contre 
rinfliicnce  des  Triumvirs  sur  les  lettres  et  les  arts.  —  Programme  officiel  <hi 
30  Vendémiaire.  —  Discours  du  président  de  la  Convention  et  solennité. 
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La  seconde  ^?rtr//>  de  la  campagne  de  1794  avait  amené  Vêvacnali'^^ 
du  territoire. 

Les  places   de  Valencienries,   de   Quesnoy  et  de  Condé  ayant  ^^*^ 
reprises,  nos  troupes  étaient  passées  à  l'ofTensive  soit  avec  Tarinée  ^^ 
Nord  soit  avec  Sanibrc-et-Meuse.  Les  batailles  de  rOurlhe  el  de  ** 
Roer  où   s'étaient    illustrés    Klébcr,   Championnet  et   Marceau  so^^ 
Jourdan,  avaient,  enfin,  décidé  la  retraite  accablante  des  Autrichie^^ 
derrière  le  Rhin.  Carnot  triomphant  l'annonça  à  la  Convention,  q.^ 
décida  d'honorer  YEvariiniion  du  territoire  finançais  par  une  fête  sp^^ 
ciale.  On  lui  donna  même  deux  noms,  celui  qu'on  vient  de  lire  elq*^ 
figure  textuellement  au  rapport,  puis  celui-ci  :  Fête  des  Victoires.  Noi>  ^* 
lui  avons  conservé  le  premier  parce  qu'il  est  le  plus  exact  el  pour  ïm  *^ 
pas  confondre  cette  solennité  avec  celles  de  floréal  an  IV  relatives   ^•' 
l'armée  d'Italie. 

Le  18  octobre,  Chénier  présenta  le  rapport  au  nom  du  Comité  d'il 
Iruction  publique. 

Il  débute  par  une  phrase  grave  :  «  Les  talents  ne  craignent  plus 
hache,  et  la  réputation  n'est  plus  un  crime.  »   Marie-Josepli  pensa**- 
sans  doute  à  son  frère  dont  le  génie  avait  offensé  rincapacité  du  dict»." 
leur  prompt  à  frapper  tout  ce  qui  dépassait  son  niveau.  C'est  à  ce  mèncK^ 
sentiment  qu'obéissait  Chénier  lorsqu'il  attestait  les  efforts  de  ce  comi*-^ 
pour  amener  «  la  restauration  des  lettres  en  France  ».  Que  répondw^D^ 
à  cette  preuve  de  nos  imprécations  les  publicistes  révolutionnaires  ? 
En  applaudissant  son  rapporteur,  la  Convention  accusaîl  Robespierre 
avec  lui  d*avoir  organisé  l'ignorance  ;  de  n'avoir  favorisé  que  les  petits 
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intrigants  sans  moyens  prêts  à  décrier  toujours  les  hommes  de  talent. 
Les  courtisans  des  Triumvirs  (ceux-ci  étaient  nominativement  désignés) 
avaient  mis  en  mouvement  les  autorités  officielles  pour  imprimer  leurs 
ouvrages  ou  graver  leurs  desseins  et  leur  musique  aux  dépens  du 
trésor.  On  avait  eu  comme  résultat  des  monuments  d'ignominie  pour 
la  littérature  et  les  arts.  Le  moment  est  donc  venu  de  porter  comme 
en  triomphe  les  artistes  célèbres  et  opprimés,  de  revenir  aux  saines 
traditions  des  arts  et  des  sciences  pour  les  fêtes  publiques. 

Qu'on  rende  aux  hommes  et  aux  institutions  les  proportions  natu- 
relles. Que  des  têtes  mieux  dirigées  soient  moins  chargées  d*oripeaux 
civiques  et  de  guenilles  î  Nées  de  la  prétention  et  de  la  stérilité,  elles 
furent  un  caprice  ;  donc,  il  faut  que  ces  formes  extérieures  disparaissent. 
Nous  devrons  imiter  la  simplicité  qui  a  présidé  à  la  fête  célébrée  en 
l'honneur  de  Rousseau  (1).  Les  détails  devront  être  sans  recherche, 
les  emblèmes  faciles  à  comprendre,  les  groupes  habilement  distribués 
appropriés  au  genre   de  la  fête,  les  inscriptions  rédigées   en   style 
décent.   Pour  le  30  vendémiaire  cependant,  on  déploiera  un  caractère 
plus  mâle  et  plus  sévère.  On  renoncera  donc  à  ces  processions  éternelles 
<lui  consument  une  journée,   où  Ton  fatigue  le  peuple  sans  Tamuser. 
Leur  motif,  du  reste,  ne  saurait  se  produire  que  lorsqu'on  portera  au 
J^anthéon  la  cendre  triomphante  d'un  grand  homme.   On  renoncera 
également  aux  représentations  scéniques  répétées  sur  tous  les  théâtres 
de  France  et  dont  la  conclusion  a  été  de  donner  à  leurs  entrepreneurs 

1.  Les  habitants  de  Lyon  ayant  recouvré  ce  nom  par  décret,  les  Représentants 
Charlier  et  PochoUe  ordonnèrent  une  fôte  en  l'honneur  de  Jean-Jacques.  Un  fragment 
de  dépêche  en  donne  le  récit  suivant  : 

«  La  fête  de  J.-J.  Rousseau,  que  nous  avons  célébrée  hier,  nous  a  fourni  une 
occasion  nouvelle  de  voir  se  développer  dans  toute  leur  énergie  les  sentiments  des 
Lyonnais  pour  la  liberté,  et  leur  reconnaissance  pour  les  hommes  qui  en  procla- 
Hièrent  courageusement  les  principes.  Jamais  concours  ne  fut  plus  nombreux  ;  jamais 
sensibilité  ne  fut  plus  expressive.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  les  honneurs  rendus 
à  l'auteur  du  Contrat  Social  ne  produisissent  qu'une  impression  passagère.  Une 
presqu'île,  située  près  de  Lyon,  sur  les  bords  du  Rhône,  nous  a  offert  un  site  propre 
à  retracer  l'image  tourhante  d'Ermenonville.  Nous  y  avons  fait  planter  des  peupliers, 
et  construire  un  cénotaphe.  Ce  monument  sera  durable,  et  conûé  à  la  sauvegarde 
religieuse  de  toutes  les  vertus  républicaines  ;  les  bords  qui  l'entourent  acquerront 
sans  doute,  d'année  en  année,  un  caractère  de  plus  en  plus  digne  du  génie  immortel 
auquel  il  est  consacré.  Le  ciseau  de  Chinard  y  a  rendu  Rousseau  d'une  manière  qui 
honore  cet  artiste.  Tous  les  accessoires  de  la  fête,  puisés  dans  les  idées  de  Rousseau 
lui-même,  ont  été  bien  senlis  et  exécutés  avec  un  ensemble  parfait.  » 

Le  19  octobre,  Lakanal  annonça  à  la  tribune  la  publication  de  manuscrits  inédits 
de  Rousseau,  parmi  lesquels  son  travail  sur  le  Gouvernement  de  la  Pologne  et  une 
édition  complète  de  ses  œuvres. 
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l'occasion  de  réclamer  des  indemnités  effrayantes.  Toûles  ces  dilapida- 
lions  vont  cesser  ;  les  pensées  grandes  vont  reprendre  leur  place,  les 
arts  s'élever  et  le  génie  du  peuple  français  redevenir  ce  qu'il  est  pour 
célébrer  les  Défenseurs  de  la  patrie  (1). 

Le  plan  de  la  fête  était  rédigé  conformément  aux  promesses  de 
Chénier.  Vengeur  de  la  morale  et  de  la  pudeur,  du  bon  sens,  tant  de 
fois  outragé  sons  le  règne  des  tyrans  dans  un  but  d'avilissement 
obscène  ou  dégradant,  son  discours  mérite  d'être  placé  à  côté  de  celai 
que  prononça  (irégoire  contre  le  vandalisme  révolutionnaire. 

Le  malin  du  21,  les  sections  de  Paris  se  rassemblèrent  au  Champ  de 
la  Fédération  avec  drapeaux  et  flammes  î\  neuf  heures  du  matin.  Les 
blessés  des  diverses  armées  que  Ton  avait  transportés  dans  les  hôpitaux 
de  la  capitale,  les  invalides,  se  rassemblèrent  autour  du  rocher  élevé 
au  milieu  du  champ.  De  vSon  côté,  la  Convention  se  réunit  en  corps  à 
TÉcole  militaire  el  se  rendit  sur  le  rocher,  qui  offrit  l'aspect  d'une 
redoute.  Son  président  prononça  un  discours  où  il  flétrit  la  comédie 
donnée  par  Robespierre  le  jour  où  il  célébra  l'Être  suprême. 

Aujourd'hui,  on  venait  proclamer  la  liberté  d'abord  el  la  défaite  de 
ses  ennemis.  Le  conspirateur  hypocrite  n'est  plus,  s'écria  Carabacérès. 

«  Venez,  citoyens  de  tous  les  àgea,  de  tous  les  sexes  :  venez  surtout,  vous  dont  la 
patrie  contemple  avec  rcronnaissance  les  cicatrices  glorieuses  ;  et  vous,  jeunes 
guerriers,  en  fjui  croit  chaque  jour  l'amour  sacré  de  la  liberté  ;  et  vous  qui,  blanchis 
dans  les  camps,  re'rrettcz  (jue  votre  sang,  répandu  pour  la  France  n'ait  pas  coulé 
pour  la  France  républicaine  :  venez  tous,  entourez  ces  trophées;  pressez-vous  autour 
de  cette  pompe  triomphale  :  écoutez,  et  répétez  à  l'envi  le  cri  de  la  victoire  :  U 
territoire  de  la  République  est  éiacue'! 

Déjà,  une  premit're  fois,  elles  avaient  fui  de  notre  sot  ces  phalanges  barbares. 
•(M>nduites  par  la  trahison  et  repoussées  par  le  patriotisme  ;  mais  Fennemi  fugitif 

i.  «  On  a  cru  devoir  présenter  aux  yeux  des  Français  quelques  essais  de  cette 
gymnastique  que  perfectionneront  le  temps  et  le  génie  national.  Des  jeux  militaires, 
exécutés  dans  le  Champ  de  la  Fédération  par  cette  colonie  de  Spartiates,  par  ces 
jeunes  élèves  de  l'École  de  Mars,  au  milieu  des  trophées  de  nos  quatorze  arméf? 
triomphantes,  au  milieu  de  nos  braves  sohlats,  si  glorieusement  mutilés  pour  1* 
cause  de  la  liberté;  une  musique  fière  et  belliqueuse,  animant  des  danses  civique?: 
des  hj'mnes  préparant  de  nouvelles  victoires  en  chantant  les  victoires  pnssécs:  le 
temple  de  l'immortalité  s'ouvrant  devant  le  peuple,  devant  ses  représentants,  devant 
SCS  défenseurs,  devant  les  guerriers  naissants,  qui,  dans  leurs  jeux,  s'accoulumeût 
à  vaincre  ;  le  président  de  la  Convention  nationale,  gravant,  pour  Thisloire  et  pour 
les  siècles,  sur  la  pyramide  du  temple  de  l'Immortalité,  le  nom  des  armées  de  U 
République  et  l'énumération  de  leurs  victoires  :  voilà  les  principales  images  qui 
ont  paru  dignes  d'être  présentées  au  peuple  français  triomphant  des  t}Tans  (I<^ 
l'Europe,  et  préparant  par  des  conquêtes  la  paix  qu'il  doit  un  jour  accorder  no 
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osait  encore  nous  menacer  de  ses  superbes  regards.  La  France  était  victorieuse  ; 
mais  l'ennemi  couvrait  encore  nos  frontières  de  ses  bataillons. 

Que  nos  triomphes  aujourd'hui  l'emportent  sur  cette  première  époque  !...  Nous 
disions  alors  :  nous  avons  vaincu  tel  jour,  en  tel  lieu,  à  telle  heure  ;  nous  disons 
maintenant  :  nous  avons  vaincu  tous  les  jours,  à  toute  heure,  en  tout  lieu.  Nous 
disions  :  une  telle  année  a  été  défaite.  Aujourd'hui  nous  disons  :  toutes  les  armées 
ont  disparu.  Autretois,  après  la  victoire,  il  nous  restait  des  craintes  et  des  périls  ; 
aujourd'hui,  plus  d'alarmes  :  la  victoire  est  complète  ;  la  fatale  coalition  de  tant  de 
puissances,  cette  hydre  à  cent  têtes,  les  a  vues  toutes  abaissées:  et  le  cri  du  déses- 
poir qu'elle  a  jeté  dans  sa  fuite  a  retenti  dans  toute  l'Europe.  Qu'ils  se  glorifient 
maintenant,  les  ennemis  de  la  République,  de  leurs  honteux  succès!...  Qu'ils 
repaissent  leur  orgueil  du  rôle  glorieux  qu'ils  vont  jouer  dans  l'histoire. 

Accueilli  avec  enthousiasme,  ce  discours  fut  suivi  du  Chant  du 
Départ^  hymne  de  guerre  écrit  par  Chénier  et  dont  Méhul  avait  fait  la 
musique. 

Les  élèves  du  camp  de  Mars,  au  nombre  de  trois  mille,  simulèrent 
Taitaque  d'une  forteresse  et  remportèrent  d'assaut.  La  Convention 
descendit  à  ce  moment  au  Temple  de  rimmort«lité.  Les  jeunes  guer- 
riers entourant  les  blessés  et  accompagnés  du  char  de  la  Victoire 
formèrent  une  marche  triomphale.  Les  trophées  furent  déposés  dans  la 
salle  des  séances  de  la  représentation  nationale.  Au  nom  de  la  nation, 
Cambacérès  dut  graver  sur  la  pyramide  élevée  au  milieu  du  temple  les 
noms  des  armées  de  la  République  et  Ténumération  de  leurs  victoires. 
Le  Conservatoire  exécuta  un  hymne  de  La  liarpe  mis  en  musique  par 
Le  Sueur  et  dirigé  par  Gossec.  Le  soir  môme,  des  illuminations  éclai- 
rèrent un  petit  monument  élevé  pour  la  circonstance  sur  le  bassin  du 
jardin  national  ;  une  urne  funéraire  consacrée  à  la  mémoire  des  soldats 
morts  pour  la  patrie  y  figurait  le  respect  dû  à  leurs  cendres.  Une  dépu- 
tation  des  mandataires  du  pays  y  déposa  une  couronne  de  chêne, 
présent  de  la  France.  Par  une  mention  spéciale,  la  fêle  fut  déclarée 
nationale  et  obligatoire  pour  toutes  les  autorités  ;  on  le  conçoit  sans 
peine.  Des  danses  terminèrent  cette  journée,  car  elle  fut  en  tout 
conforme  il  son  plan.  L'allégresse  publique  était  vraie;  on  respirait 
librement  à  l'intérieur  ;  aux  frontières  nos  armées  battaient  les  coalisés 
et  Carnot  dirigeait  à  son  gré  ses  admirables  opérations. 


CHAPITRE    CXm 

FÊTE   DU    VINGT  ET  UN  JANVIER  :    EXÉCUTION    DE   LOUIS  XVI 


Proposition  de  Barras  pour  l'institution  de  cette  fête.  —  Rapport  de  Barailon. - 
Fôte  du  21  janvier  95  à  Paris.  —  Rapport  de  Cambacérès  sur  remprisonnemeat 
perpétuel  de  la  famille  des  Bourbons.  —  Célébration  à  rarmée  de  Rhin-ct-Moselle, 
en  Italie,  aux  Pyrénées. 


Le  roi  Louis  XVi  était  monté  depuis  deux  années  sur  réchafaud(l!: 
Danton  avait  obtenu  dans  un  moment  d'inexplicable  violence  que  tous 
les  nobles  fussent  mis  hors  la  loi  ;  la  théorie  des  suspects  avait  appuyé 
les  investigations  de  rArmée  révolutionnaire  accomplies  de  jour  el  de 
nuit  ;  Saint-Just  avait  proclamé  le  bannissement  des  nobles  qui  avaient 
trouvé  grâce  devant  les  pouvoirs  locaux  ;  la  fin  de  la  tyrannie  ne  mil 
pas  un  terme  à  ces  divagations. 

Le  8  janvier  95,  un  membre  de  Tancienne  noblesse,  ancien  officier 
devenu  politicien,  puis  régicide,  le  comte  Barras,  monta  à  la  tribune 
pour  y  émettre  une  proposition  des  plus  inattendues.  Loin  de  préchef 
l'oubli  sur  la  mort  d'un  souverain  accablé  par  des  responsabilités  de  sa 
famille,  ce  conventionnel  égaré  demanda  que  le  21  janvier  devînt  une 
fête  commémoratioe  pour  la  France. 

Il  appela  le  roi  exécuté  un  tyran  souillé  de  crimes,  oubliant  le  cal- 
vaire qu'on  lui  avait  imposé,  et  vit  dans  celte  prétendue  solennité 

i.  Émotion  de  Paris  lors  do  Ve.vévution  de  Louis  XVI.  Thiers  Ta  niagnifiquemeol 
décrite  et  la  tenait  de  témoins. 

«  Le  tambour  battait  dans  la  capitale.  Tous  ceux  qui  faisaient  partie  des  sections 
armées  se  rendaient  à  leurs  compagnies  avec  une  complète  soumission;  ceux  qu'* 
cune  obligation  n'appelait  à  figurerjdans  cette  terrible  journée,  se  cachaient  ch« 
eux.  Les  portes  et  les  fenêtres  étaient  fermées,  et  chacun  attendait  chez  soi  la  fin 
de  ce  triste  événement... 

»  ...  .\  peine  le  sang  avait-il  «oulé,  que  des  furieux  y  trempent  leurs  piques  et 
leurs  mouchoirs,  se  répandent  dans  Paris,  en  criant  :  Vive  la  République  .'  vice  te 
yation  !  et  vont  jusqu'aux  portes  du  Temple,  montrer  la  brutale  et  fausse  joie  que 
la  multitude  manifeste  à  la  naissance,  à  ravcnement  el  à  la  chute  de  tous  les  prin- 
ces. »  {  T.  III,  ch.",  p.  418., 
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mate  une  ri^ponse  aux  agilations  des  royalistes  (1).  Celle  journée 
apprendra  que  leur  espoir  efl  déni  pour  jamaii  !  Deux  aouées  plus 
,  il  négociait  secrèlement  avec  le  comte  de  Vérone. 
1  CoDVention  applaudit  à  la  Proposition  comme  elle  Taisait  aulrerois 
)ta  l'institution  de  la  fête  à  Yunanimité.  Elle  devait  avoir  lieu  dans 
nies  communes  de  France.    ' 

Paris,  procès-verbal  en  serait  dres.->é  pour  être  envoyé  aux  Dépar- 
mls  et  aux  Armées  alin  de  détruire  le  royalisme  et  les  accusations 
n  portail  contre  la  Convention, 
ihem  agf|;rava  le  discours  de  Barras. 

faut,  soutenait-il,  quL'  cette  fête  soit  aussi  célébrée  aux  arm-'ei  et  à 
(  avaul-postcs.  Les  chefs  de  la  coalition  apprendraient  ainsi  ù 
ne,  à  Londres  et  à  Madrid,  l'inanité  de  leur  cause  par  les  cris  de 
des  républicains.  Les  armées  n'avaient  besoin  ni  de  règlement  ni 
rojet  pour  cela.  Se  déliait-on  de  leur  concours  et  de  leur  prétendue 
[resse?  Là,  en  effet,  «e  trouvaient  Berlliier,lilleul  du  roi  Louis  XV, des 
juis  comme  Caulaincourt  et  Davout,  des  comtes  comme  Canelaux, 
:hevalier.s  comme  Desaix,  des  nobles  comme  La  Tour  d'Auvergne, 
m  ou  du  Falga-Cafarclli.  Tout  à  l'ennemi,  que  leur  importait  cet 
politique  aussi  ridicule  qu'il  était  odieux  (â)  '/ 
I IS  janvier,  fiarailon  de  la  Creuse  (3).  aneien  juge  de  paix,  pré- 
%  le  rapport  relatif  à  la  célébration  de  la  fôte  ;  elle  devait  avoir  lieu 
I  la  salle  des  séances  de  la  Convention  pour  ses  membres  à  onze 
■es,  pour  les  citoyens  dant^  le  jardin  national,  à  midi.  Une  statue  de 
iberté  servirait  de  point  de  ralliement  aux  assistants.  Un  rappel 
irai  dans  toutes  les  sections  inviterait  h  s'y  rendre,  te  discours 
irl«nait  au  président,  qui  aurait  qualité  au  nom  de  la  nation  pour 
vter  qui:  le  peuple  français  ne  subira  jamais  te  joug  d'un  roi!  Les 
H  de  l'artillerie  et  le  roulement  des  tambours  attesteraient  ce  que 
liloii  appelait  le  vole  de  la  cilé  cL  manifesterail  ainsi  sa  vengeance 
re  ceux  qui  tenleraient  de  l'asservir.  Accueillies  aux  cris  de  Vive  la 

Voit  ftux  piËoea  justif.  le  texte  de  la  discussion. 

Pour  venger  cette  commémoration,  les  royalistes  firent  publier  en  iSHi  un 
Ige  Intitulé  :  Proeè»  et  meurtre  de  Charlet  I",  roi  d'Angleterre.  On  y  joignit  le 
l(  de  vingt-neuf  régicides  mis  en  justice  et  exécutés  uprËs  ]a  resUuraliuii  de 
W  11.  L'&u(eur  (anonyme]  protoatnit  contre  l'assassinut  de  Louis  XVi  et 
ail  :  •  La  murt  de  Ctiurleg  I"  a  été  veiigéi!.  Celle  de  Louis  XVi  l'est-olle  T  • 
ftXi  h  noter,  t  raison  de  sa  singutarîlé  même,  Barniton  n'avait  pas  votiï  la  mort 
i  ;  il  avnit  demandé  sa  simple  délenlion.  A  quel  mobile  obCissait-U  en  prenant 
fl  du  mouvement  en  9j  '.'  nul  no  le  soit. 
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République,  ces  paroles  animées  entraînèrent  Tadoption  immédiate  d  w 
décret  conforme.  Notons  cependant  qu'à  ces  acclamations  s'étaieil 
mêlées  celles-ci  :  Vice  la  Patrie  ! 

Noos  ne  citons  que  pour  mémoire  la  Fêie  du  Dix- Août ^  fêle  absolu- 
ment politique    1  .  Avec  le  temps  on  se  demanda  si  la  Chute  delà  \ 
Royauté  devait  voir  son  anniversaire  répété  uni  à  la  Chute  desTrioBh 
virs,  fêle  dite  du  yeuf  Thermidor.  L'Assemblée  s'y  refusa.  Le  5  ther- 
midor an  m,  son  rapporteur.   Portiez,  en  donna  la  raison  suiTâole: 

L«*  10  août  fut  le  triomphe  de  l'égalité,  la  République  fut  fondée  dans 
la  iiiénie  Journée.  »  «  Les  hommes  les  plus  vertueux  furent  assassinés 
par  des  individus  qui  se  faisaient  proclamer  les  Tcrtueux  par  excel- 
l«Mic(*.  »  Les  deux  actes  restèrent  distincts,  les  armées  les  observèreat 
chacun  à  leurs  dates,  de  l'Italie  à  la  Hollande,  jusqu'au  Consulat 

La  sfdennité  de  la  première  fête  eut  lieu  le  21  janvier  avec  le  concours 
du  Conservatoire  dont  Gossec  dirigea  l'orchestre  et  les  chœurs.  L*iAte^ 
prt'tation  du  morceau  composé  pour  la  circonstance  donna  lieu  à  des 
réclamations.  Certains  Montagnards  demandèrent  si  la  mort  du  tyran 
était  bien  ce  qu'on  célébrait  ou  bien  si  on  la  déplorait.  Le  chef  de  musi- 
qui*  dut  s'expliquer  ;  en  fait,  il  s'excusa  à  la  barre.  On  se  livrait  d'après 
lui  aux  douces  émotions  (pi'inspire  à  des  âmes  sensibles  le  bonheur 
«l'étn*  délivré  d'un  tyrau.  Excellent  musicien.  Gossec  ne  se  croyait  pas 
tenu  «h*  jouer  au  Bru  tus  \^'., 

A[>rés  r»»lte  allorcatitïu  ambiguë,  on  eut  le  discours  obligé.  Barèrele 
prononça  eu  élève  ile  Jean-Jac«iues.  Voici  sa  phraséologie  : 

«  Qu»"  l'amour  s^icré  dos  lois  anime  tous  les  cœurs,  que  la  crainte 
salutaire  de  la  justice  comprime  tous  les  ambitieux  et  les  traîtres,  et  la 
liberté  '•era  affermie  sur  dos  bases  inébranlables. 

»  Kn  effet,  la  liberté  ne  serait  qu'une  chimère  là  où  un  seul  citoyen 
pourrait  être  un  instant  au-dessus  des  lois  :  l'égalité  n>xisterait  pas 
m.'*;ne  en  .-ipparerice  parmi  les  citoyens  ;  il  n'y  aurait  plus  que  le  niveau 
(le  ri»>elavage  ;  niaiN  le  peuple  français  a  juré  d'être  libre,  il  a  dédaré 
une  guern*  à  nmvl  à  toute  esp«"'ce  d.'  tyrannie:  sa  volonté  toule-puissaale 
a  fait  disparaître  h»-;  fiuirhes  et  les  insensés  qui  ont.  tenté  de  s'y 
op[»os<»r.    Le  rêgm»  di's   lois  el  do  la  justice  éternisera  une  révolution 

1.  I.c  .'i  .'ivril  '»  i.  S  liiil  Mirliii  prosiMila  «ui  rapport  el  un  déiTet  qui  acrordait  aux 
fnf.'int^  t\t"i  \irlinii-;  ilf  riMN*  j«»urniv  xiiv  fn^nsint  Jua-fu'à  t:^  ans  :  aux  veuves  om 
imintiiiHr  nu  Im'u  ui»«'  pcu^itMi  M*lon  liultTèl  iu-lividuei. 

i.  Kn  ni>S.  Libnin  «••>:np.»<;i  uu  liymut»  sp'.M-ial  dont  liorlon,  du  ConservaloBt, 
«•  tImI  l.'i  iiiu<^ii|iir. 
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destinée  à  fonder  la  République  française  et  à  faire  le  bonheur  de 
rhumanité.  » 

Le  canon  salua  cette  prophétie  sonore,  les  acclamations  accompa- 
gnèrent les  Conventionnels  regagnant  leur  palais  ;  redite  par  la  presse, 
la  cérémonie  vint  enflammer  à  Londres  des  passions  que  Fox  eût 
voulu  éteindre. 

Entretenues  par  nous-mémes,elles  s'aggravèrent  dès  le  lendemain  par 
les  doctrines  de  Cambacérès  sur  Temprisonnement  des  survivants  de  la 
famille  des  Bourbons. 

Rival  inattendu  de  Barère,  ce  jurisconsulte  ne  paraissait  abandonner 
ses  belles  conceptions  de  Droit  Civil  que  pour  proscrire  /  10  mars  93, 
22  janvier  95,  soyez  témoins. 

La  famille  royale  qui  avait  constitué  la  France,  il  l'appelait  officielle- 
ment :  les  individus  de  la  famille  Capet,  C'était  par  prudence  qu'on 
n*avait  pas  traité  auparavant  cette  question...,  la  prudence  de  l'échafaud 
peut-être.  Mais  des  espérances  criminelles  et  des  manœuvres  perfides 
Timposaient. 

Sur  les  deux  partis  à  prendre  à  cet  égard,  les  bannir  ou  les  retenir  en 
captivité,  Cambacérès  en  discutait  les  avantages  ou  les  inconvénients. 
La  cause  de  tous  les  malaises  provenait,  à  l'entendre,  de  ceux  qui  per- 
suadaient au  peuple  que  le  gouvernement  républicain  ne  peut  durer 
longtemps.  La  Convention  était  déterminée  à  consolider  la  Révolution. 
Le  temps  n'était  plus  où  les  circonstances  commandaient  toujours  les 
décisions  ;  ce  déplorable  argument  était  lancé  pour  expliquer  le  régime 
terroriste,  moyen  inattendu  de  la  justifier  !  La  réflexion  devait  mûrir 
toutes  les  démarches.  Et  pour  preuve  de  cette  maturité,  l'orateur  deve- 
nait atroce  contre  un  enfant  de  sept  ans  et  contre  une  jeune  fille  de 
seize  (1). 

11  supposait  le  prince  royal  placé  au  milieu  des  ennemis  ;  dès  ce 
moment,  s'écriait-il,  on  le  retrouvera  partout  et  cette  chimère  nourrirait 
les  espérances  des  Français  ses  partisans  qu'il  nommait  traîtres  à  leur 
pays.  Une  opinion  désarmée  était  donc  un  crime  I  Mais  Saint-Just 
n'avait  pas  parlé  autrement  î  auraient  pu  lui  répondre  des  esprits  indé- 
pendants. Il  y  en  avait  bien,  les  incertitudes  des  événements  leur  impo- 
sèrent la  prudence  d'un  silence  trompeur.  Tous  ceux  qui  ne  partageaient 
pas  l'opinion  c^u  rapporteur  furent  traités  de  fanatiques  et  de  scélérats, 
langage  inouï  ;  il  leur  promit  la  foudre  qui  écrasa  Robespierre.  En  tom- 

1.  Texte  du  rapport  aux  pièces  justificatives. 
IV.  —  Représentants.  ïi 
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banl  sur  la  lùle  de  ces  conspirateurs,  elle  sauverait  encore  une  fois  la 
patrie  ;  logomachie  et  fureur,  voilà  le  caractère  de  ce  rapport. 

La  royauté  était  un  régime  condamné.  Le  courage  des  représentants 
(lesquels?),  l'énergie  du  peuple  (des  jacobins,  sans  doute),  les  victoires 
de  nos  phalanges  républicaines  (on  taisait  la  ruine  et  la  mort  qui  avaient 
dévasté  leurs  familles),  auraient  raison  des  ennemis  de  la  paix  publique. 
On  abandonnait  ceux-ci  à  l'impuissance  et  au  désespoir. 

Cambacérès  no  distinguait  pas  entre  les  royalistes  d'opinion,  les 
royalistes  émigrés  et  les  royalistes  de  l'Ouest  ;  il  les  assimilait  /ousdans 
ses  vitupérations. 

Des  prisonniers  du  Tejnple,  il  soutenait  qu'il  y  avait  peu  de  dangerà 
les  tenir  en  captivité,  acte  qui  était  odieux  et  leur  promettait  une  pri$on 
prrpiHiudle  ! 

Honte  à  celui  qui  justifiait  son  régicide,  explicable  peut-être  dans 
une  époque  troublée,  en  présence  de  l'ennemi,  mais  qui  ne  l'était  plus 
en  95. 

Un  conventionnel, enhardi  par  de  telles  doctrines,  déclara  qu'après  avoir 
coupé  l'arbre,  il  fallait  en  extirper  les  racines. 

Aux  protestations  que  souleva  cette  théorie  sans  nom,  Brival  osa 
répliquer.  Il  s'étonna  qu'au  milieu  de  tant  de  crimes  inutiles  on  fui 
épargné,  les  restes  d'une  race  impure  ! 

A  cette  apologie  maratiste.  Bourdon  de  l'Oise  indigné  s'écria  :  /Inj/ 
a  pas  de  crimes  utiles,  et  la  Convention  se  leva  uwanimemen/ pour  flétrir 
la  proposition  d'un  tel  attentat. 

Que  se  passait-il  aux  armées  ? 

Sur  Rhin-et-Moselle,  la  dépêche  du  représentant  Neveu,  en  mission 
près  Luxembourg,  est  explicite.  Il  écrivait  de  Trêves,  le  3  pluviôse  : 

«  L'armée  devant  Luxembourtr,  citoyens  collègues,  bloque  cette  place,  etc'esten 
se  disposant  à  s'en  enriparer,  qu'elle  a  célébré  Tanniversaire  du  jour  mémorable  où 
la  liberté  a  repris  tous  ses  droits,  du  jour  où  la  tête  du  tyran-roi  est  tombée  sott> 
le  glaive  de  la  loi,  du  jour  enfin  qui  a  assuré  le  bonheur  du  peuple  français. 

»  J'ai  fait  une  proclamation  à  l'armée  qui  a  été  mise  à  Tordre  général  et  distribaéf 
à  toutes  les  troupes,  dans  laquelle  je  leur  ai  retracé  cette  fameuse  époque  et  lej^ 
victoires  successives  remportées  depuis  sur  l'ennemi.  »> 

Neveu  annonçait  la  prochaine  chute  de  la  place  créée  par  Vauban, 
la  délivrance  de  cette  partie  des  pays  rhénans.  Les  cris  de  vive  la 
Hépul)li(iue  avaient  accueilli  ces  déclarations,  présage  d'un  triomphe 
certain. 
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I>c  l'amiw'  des  Alpes  el  d'Italie  (1),  Tiinenu  iiirormail  le  11  que  la 
lenailt^  avilit  eu  lieu;  confonnémenl  au  décret,  les  troupes  avuieni 
jté  ex^eralioa  aux  rois  et  à  la  royaiiLé. 

I 

k  la  ri^ieiir  Ao  U  saison,  ritoyens  coliËf^es.  n  dotibli^  In  l^nlpiir  des  commii. 
jWians.  Votre  dfrrel  sur  ranniveraaJre  Je  la  morl  du  [yraii  n'eal  parvenu  a  l'ar- 
fequo  quelques  jours  après  le  al  janTicr.  Celle  heureuse  époque  de  la  chute  de  la 

Caie.   Iciujniirs   pré!ienle   &  l'c^pril   des  rèpublkains  qui   combattent  pour  la 
i.  n'en   n  pas  moins  èlÉ  célébrée  d'une  manière  digne  d'eux  et  du  peuple 
teçttis. 

•  L'année,  dans  tous  les  cantonnements,  b:  tous  \en  nvuil- postes,  a  juré,,  sur 
^  trmes  victorieuses,  d'exécrer  A  jamais  les  rois  et  leur  mémoire,  et  de  verser 
it  son   «ang,  s'U   le  raltoil,  pour  le  maintien   de   ta  Ilépublique  une  et  indivi- 

B  Votre  organe  auprès  d'elle,  j'ai  partagé  ses  serments,  et  j'ai  assuré  les  braves  sol- 
k  qui  la  composent,  que  rien  ne  pouvait  énaler  leur  constance  héroïque  K  sup- 
pler  les  faillies  de  la  guerre  de  la  liherié.  leur  intrépidité  à  combatti'e  ses 
jkcoiis.  que  lu  profonde  exéoration  de  la  (jjnvenlion  noIionolB,  pour  les  rois  et  ta 
^uté. 

b  J'aurais  désiré  mascmhler  l'armée  sur  un  môme  point,  et  lui  Taire  entendre  en 
■ne  temps  tes  paroles  que  j'ai  cru  devoir  lui  adresser.  Le^  localités  et  la  conser- 
ttui  des  postRs  s'y  opposent  ;  mais  je  les  ai  transmises  dans  tous  les  canlonne- 
mla  et  tous  les  avant-posteii.  Elles  y  ont  été  entendues  et  répandues  avce  le 
■Be  enthousiasme  que  par  le  reste  de  l'armée. 

tt  Un  cri  général  s'est  élevé  sur  tout  le  territoire  occupé  par  elle  :  •  Périssent  les 
JMits  el  leur  mémoire  I  Vive  h  jamais  la  ltt'publii|uc  une  et  indivisible  I  -  Le 
■en  a  répète  jusqu'aux  oreilles  du  despote  sanle  les  sermcnU  el  les  va^ux  Ae» 
■Dblicnins.  - 


l 


tDes  Pyrénécs-Oceiden laies,  U'  futur  duc  de  Conegliano,  Honcoy, 
noya  !i  la  Convention  un  sennenl  où  le  nom  de  Bruitts  ligure  avec  une 
l^lation  de  serment  contre  le  gouvernement  d'un  seul.  Nos  succès  en 

fpque,  en  Hollande,  l'intention  du  nouveau  (limité  de  Salul  public 
tcunquêrir  la  Navarre  et  d'entrer  à  Madrid,  enllammaieat  le  zèle  du 

iveau  général  en  chef.  De  là  sa  conduite  ardente,  ses  proclamation.s 

l»  D'aulre«  fdten  tuiiËbres  eurent  lieu  aux  armées,  notamment  pour  Mareeau  el 
VUocbe.  I.a  solennité,  en  mémoire  du  vainqueur  du  Rhin,  tut  mat  accueillie  par 
Itniupes  de  Bonaparte.  Un  tâmoin,  le  général  Thiébault,  va  nous  apprendre 
loi.  Par  auiuur  de  l'égalité  et  voulant  un  cliefsanii  rival,  an  considérait  le 
rai  Hoche  comme  une  marie  d-uaurtHileur.  Oe  là  une  solennité  manquée.I.amau- 
»  griee  vint  surtout  des  vieux  généraux.  A  Is  division  Masséna,  ce  tut  lui. 
tf\t  capitaine,  qui  fut  cliargé  de  prononcer  le  discours  funèbre.  (In  ne  lui  remit 
B  documents  que  ces  mot*  ;  Saye:  court.  Personne,  du  reste,  ne  l'Ôcouta, 
I  resta  à  su  place  oITiciette  avec  les  troupes,  flellea-ci  accomplirent  leur 
comprendre,  et  rentrèrent  dan*  leurs  quartiers  en  demandant  pour 
Ubut  unli's  avait  rassemblées  et  dérangées.  [Mem.,  t.  II,  cli.  t),  p.  HT.) 
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passionnées  dont   sa  communication   ofTicielle  redit   Tesprit  en  ud 
commentaire  soldatesque  (1). 

La  présence  de  Baudot  ne  fut  pas  étrangère  à  la  violence  de  ce  lan- 
gage ;  Baudot  était  un  montagnard  décidé  et  ses  démêlés  avec  Sainl- 
Just  sur  le  Rhin  l'avaient  rendu  suspect  à  son  parti,  les  hommes  de 
prairial  ;  de  là,  un  besoin  de  s'affirmer  qui  le  rendait  redoutable.  Appelé 
par  son  influence  au  commandement  suprême,  Moncey  se  recommandait 
par  un  enthousiasme  révolutionnaire  qui  était  destiné  à  prévenir  uoe 
nouvelle  disgrâce.  En  dehors  de  la  politique,  il  resta  des  plus  dignes 
c'est  l'important  (2). 

La  responsabilité  de  cette  fête  appartient  en  réalité,  et  à  peu  prèseo 
totalité,  à  Barras.  Qu'elle  lui  reste  en  son  entier  ;  elle  achève  de  le 
déshonorer. 

i.  «  Citoyen  président,  l'anniversaire  île  la  mort  du  dernier  roi  des  Frinçak 
de  Capet,  a  été  célébré,  le  2  pluviôse,  dans  toute  l'armée  des  Pyrénées-Ocd- 
dentales. 

«  Là  nous  avons  voué  à  l'exé^Tation  de  la  postérité  républicaine  le  tyran: là 
nous  avons  tous  juré  par  les  mAnes  des  hommes  du  10  août,  par  les  mânes  de  cfoi 
moissonnés  dans  cette  f^erre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  ne  reconnail» 
jamais  ni  roi,  ni  royauté,  et,  nouveaux  Brutus,  de  plonger  un  fer  vengeur  dans  le 
sein  de  quiconque  oserait  aspirer  au  gouvernement  d'un  seul. 

»  Le  représentant  du  peuple,  Baudot,  qui  a  présidé  la  fête  à  Tolosa,  vous  reixin 
compte,  sans  doute,  que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  est  toujours  digne  de  U 
République,  par  son  opinion  fortement  prononcée  pour  son  horreur  iariodUr 
contre  les  rois  et  la  royauté.  »> 

2.  Des  autres  armées  vinrent  des  a:lresses  ou  des  dépêches,  soit  de  leurs  géfté- 
raux,  soit  de  leurs  représentants,  qui  exprimaient  leur  condamnation  du  régiiDe 
royal  et  de  ses  princes.  Celles  qu'on  vient  de  lire  suffisent  pour  donner  une  idée 
exacte  de  cette  création  qui  prit  fin  avec  Bonaparte. 
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sses  du  général  Beaupuy  et  de  sa  division.  —  Armée  de  Rhin-et-Moselle. 
Armée  des  Pyrénées-Occidentales.  —  Armées  des  Alpes  et  d^ Italie,  —  But  de 
Convention  pour  son  œuvre  républicaine.  —  Causes  de  cet  appel.  —  Le  18  fruc- 
or.  —  Intrigues  du  Parti  royaliste.  —  Protestation  contre  le  cabinet  britan- 
pie. 


a  Convention  avait  abordé,  à  la  fin  de  juin  95,  la  discussion  de  la 
velle  constitution. 

e  23,  Boissy-d'Anglas  avait  motivé  le  projet  comme  rapporteur.  Au 
Q  de  la  Commission  des  Onze  qui  Favait  élaborée,  il  avait  avancé 
t  la  monarchie  était  incompatible  avec  la  France  parce  que  la  cons- 
tion  de  91  avait  prouvé  qu'elle  n'avait  pas  donné  la  liberté  ;  il  avait 
Qontré  plus  justement  que  la  constitution  de  93  n'eût  produit  que 
léaarrables  malheurs  si  on  l'avait  appliquée  ;  le  régime  de  la  terreur 
it  été  éloquemment  flétri  et  il  avait  établi  par  les  émeutes  révolu- 
maires  les  dangers  répétés  qu'avait  essuyés  la  représentation  natio- 
e.  Aussi  avait-il  conclu  à  rétablissement  de  deux  Chambres,  afin  que 
;ouvernement  et  le  pays  n'eussent  plus  à  subir  la  tyrannie  d'une 
jorilé  asservie  à  des  intrigants  ou  à  des  criminels.  Il  avait  proclamé 
nécessité  de  rendre  indépendants  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
cutif. 

«a  discussion  de  l'œuvre  soumise  aux  délibérations  avait  duré  six 
laines. 

Ine  apostrophe  de  La  Réveilière-Lépeaux,  chef  des  indépendants, 
ose  Tesprit  de  ceux  qui  entendaient  mettre  un  terme  à  l'anarchie  et 
factions,  aux  crimes  et  aux  récriminations  : 

Pour  l'amour  du  ciel,  épargnez-nous  les  principes  abstraits  et  les 
ompcuses  fleurs  de  rhétorique  qui  ont  fait  notre  malheur  pendant 

longtemps  ;  faisons  une  constitution  favorable  aux  intérêts  d<»  ceux 
il  ont  quelque  chose.  » 
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Celle  parole,  une  des  plus  utiles  que  Ton  ait  prononcées  aloi-s,  l'école 
révolulionnaire,  Técole  socialiste  et  les  communalistes  s'en  sont  empa- 
rés pour  avancer  que  la  Bourgeoisie  avait  confîsqué  ou  du  moios 
absorbé  la  Révolution  à  son  profit  exclusif. 

Ce  que  flétrit  celte  constitution,  ce  fut  Tégalité  absolue;  elle  Testima 
une  utopie  dangereuse  par  Finfluence  des  clubs  ou  des  seclions  pari- 
siennes ;  elle  lui  superposa  Tégalité  civile  comme  étant  la  seule  possible, 
la  seule  désirable.  L'expérience  a  confirmé  ses  vues. 

Le  19  août,  rassemblée  souveraine  lut  une  dernière  fois  la  ConstilutioD. 
Le  18,  Baudin  présenta  le  rapport  de  sa  mise  en  vigueur  ;  le  2â,  onYOla 
qu'elle  serait  soumise  «lux  Armées  qui  avaient  sauvé  la  France  de  tant 
de  démembremtinls. 

Un  vrai  gouvernement  î  Hoc  eral  in  votis,  cela  nous  sufût  id. 
Comment  raccueillit-on  dans  les  camps,  après  celte  apostrophe  de 
Chénier  à  un  orateur  insolent  :  Les  armées  sont  aussi  une  porlion  dv 
peuple?  (1  ) 

Quels  étaient  les  membres  du  gouvernement  qui  venaient  inaugurer  la 
nouvelle  Constitution? 

Pour  Rewbell,  la  République  personnifiait  la  Patrie  et  cette  dernière 
le  Parti  jacobin  la  représentait  seul.  Dans  ce  protecteur  des  Montagnards 
et  des  révolutionnaires  fripons  ou  voleurs  qui  mourut  sans  fortune, 
prédomina  toujours  l'esprit  des  hommes  du  Dix-Aoùt  9i2. 

La  Réveillère-Lépeaux,  girondin  d'opinion,  mais  républicain  régicide 
ardent,  s'était  jeté  parmi  les  jacobins  après  vendémiaire. 

Barras,  le  prototype  des  corrompus,  ignorait  les  affaires  et  les  mépri- 
sait. Adversaire  des  triumvirs,  mais  sans  but  politique,  emporté,  bourru, 
discutant  par  voie  d'injures,  menaçant  avec  tapage  comme  un  soudard 
de  caserne,  il  était  obéi  de  ses  collègues. 

Le  Tourneur  (de  la  Manche),  colonel  du  génie  sans  initiative  quel- 
conque, subissait  en  tout  riiifluence  de  Carnot. 

Celui-ci  ne  vivait  que  pour  les  opérations  militaires  ;  modéré  en  poli- 
tique quoique  régicide,  administrateur  et  prudent  en  diplomatie,  il 
devait  quitter  après  les  succès  et  la  victoire  ses  fonctions,  son  pays  et  se 
cactier  h  l'étranger  sous  un  nom  inconnu  I 

L'adoption  de  la  Constitution  de  l'An  111  eut  lieu  en  fructidor.  Voici 

i.  La  Cojnmission  de  la  Consfifufion  él.'iit  composée  ainsi  :  Lesa^c,  Oaunou. 
Boissy,  Creuzé-Latouctie,  Berlicr,  Louvet,  La  Réveillère-Lépeaux,  Lanjuinais,  Durand- 
Maillanc,  Baudin  (des  Ardennes),  Thibaudeau. 
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telques-unes  des  adresses  que  perurenL  les  Représenlaiils  aux  armi'cs 

I  Rhiaet  delu  Moselle  (1). 

i^e  général  Iteauiiuy,  qui  comiuandniL  lu  Ô'  division,  exprima  son 

Ihésion  persODtielle  pur  un  acte  qui  lui  fut  propre  (2). 

^s  mililaîres  de  In 5" division  s'expi-imëreiiL en  un  langnj^eéneigiqui' 

B  pour  plaire  à  Itivaud  el  à  Murlin  de  TtiiunviUe. 


*  Oui.  ti 
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\  et  la  n 


^  Elle  sera  sacrée  p 
ÏM  parfait  «urti  ilc  II 
t  Enriuilée  par  la  i 

£w.tee. 

L^  Calte  volonté,  la  première  et  ta  dernière  quo  nous  Anonçons,  ëmone  tlo  nos 

Htk  et  lie  noH  principes,  mais  si  rurlement  que  rien  ne  peut  l'affaiblir. 

»  Unis,  serrés  l'un  contre  l'autre,  criunponnés  pour  ainsi  dire  à  cette  arche  sainte, 

(Bviincus  qu'en  elle  seule  résident  notre  bonheur  et  le  salut  de  notre  Patrie,   tous, 

hi.  tou»,  nous  jurons  de  la  aouleiiir  et  de  la  dérendre  jusqu'à  In  dernière  goutte  de 

Ptn  sang,   contre   no^  ennemis  qui   sont   toujours  ceux   de   ta  libcrt£  et  de   lo 

^blique. 

k  MeU.  le  général  Laprun  fomiiiandant  les  'i'  el  4''  divisions  uux 

iDstières.  présen'^  aux  troupes  du  clief-lieu  de  son  action  militaire  le 

Hiveau  pacte.  Sa  dépêche  à  la  Convention   en  annoni,'nit  l'acceptation 

Irtout  ;  il  importe  de  le  constater  ici  à  raison  du  n'ile  héréditaire  de 

Ile  glorieusecitédansla  défense  des /■(■ondt'/'e»  natuielUs  Aa  la  France; 

adhésion  y  était  aussi  coniplète  dans  le  pays  des  Trois-Évêchés  que 

t  les  troupes  cantonnées  dans  ses  places  fortes  ou  dans  ses  camps. 

is  le  corps  du  génie,  on  déclara  spécialement  qu'on  défendrait  la 

nslitulion  lorsque  la  majorité  du  peuple  l'aurait  votée. 

Rivnud  rendit  compte  le  lî  septembre  de  l'adoption  de  l'acte  consli- 

(ionel  par  r-Armec  de  Ithin-el-SIineUe. 

Voici  son  récit  dans  son  intégralité  ;  il  fera  connaître  l'esprit  qui 
linuûl  les  troupes  pincées  sur  la  défensive  en  face  de  rAUemat;ue. 

■  Ia  conalitulion  de  la  République  Trançaise  ijue  vous  avei  proposée  nu  Peuple 
a  a  été  présentée  h  l'armée  du  llhin  el  de  la  Mo.sellc  avec  ta  loi  sur  les 
ijCDS  lie  Icmiiner  la  Révolution,  qui  y  était  jointe. 

.  Montlrur-  du  13  septembre.  —  Le  l^orailû  d'inlerrcRne  pensa   qu'on  un  iinpo- 
aux  rarlions  en  livrant  les  Adresses  ii  la  pubti<-ité  et  en  lut  la  plupart  k  la 
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M  Dès  l'instant  où  les  auteurs  du  31  mai  faisaient  recevoir  aux  assemblées  ph. 
maires  ce  système  de  léj^rislation  anarchique  dont  ils  regrettent  eux-mêmes  U 
conception,  Vannée  avait  senti  que,  quand  on  offrait  un  nouveau  pac/e  social  km 
Peuple  au  milieu  duquel  elle  avait  fondé  la  liberté  et  Tégalité,  1.200.000  hommer: 
qui  ne  cessaient  de  combattre  sur  la  frontière  avaient  quelque  droit  d'être  consultéi 
On  leur  devait  ce  prix  de  leurs  travaux  et  de  leur  sang  versé  pour  la  Républitiot 
Vous  qui  êtes  destinés  à  réparer  toutes  les  injustices  de  la  tyrannie  décemvirale, 
vous  ne  le  leur  avez  pas  refusé. 

»  Toujours  digne  de  toute  la  confiance  que  vous  avez  mise  en  elle,  rarméf,  p*r 
Tacceptation  qu  elle  vient  de  faire  de  Tacte  constitutionnel,  a  véritablement  mis  le 
sceau  à  la  Révolution. 

»  Que  fallait-il.  en  effet,  pour  lever  les  doutes  de  l'Europe  jalouse  et  faire  cesser 
dans  l'intérieur  les  oscillations  de  l'esprit  public  ?  Ce  code  sacré  des  lois  réputir 
caines  qui,  en  proscrivant  à  jamais  toutes  les  anciennes  tyrannies,  détenninftt  U 
mesure  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  seront 
appelés  à  gouverner. 

•»  Grâces  vous  soient  rendues.  Représentants  du  peuple  î  vous  nous  raveidoiuij. 
La  volonté  du  Peuple  entier  qui  va  au-devant  de  cet  ouvrage  de  votre  sagesse,  k 
vœu  de  l'armée  qui  s'est  manifesté  avec  la  rapidité  qu'elle  porte  dans  les  combat*, 
consacreront  à  jamais  le  gouvernement  populaire  et  républicain  que  vous  ava 
institué.  Croyez  ((u'il  sera  bien  défendu  i^ar  ceux  dont  le  courage  a  combattu. 

»»  Telles  sont  les  dispositions  de  celle  armée  dans  laquelle  rien  ne  surpasse  U 
reconnaissance  de  nos  frères  d'armes  pour  la  Conventiop  nationale,  si  ce  n'est  leur 
attachement  inviolable  à  la  République  et  leur  dévouement  au  peuple  dont  roo5 
assurez  la  félicité. 

•»  Cependant,  je  vais  vous  dire  que  VadopUon  de  l'acte  conslilulionnel  na  patéié 
unanime  dans  tous  les  corps  qui  sont  campés  devant  Mayence.  » 

Rivaud  terminait  en  regrettant  de  n'avoir  pu,  par  son  éloignemenl. 
partager  avec  eux  la  gloire  d'avoir  créé  le  premier  système  de  gouv^r- 
uemcnl  où  le  peuple  eût  conservé  ses  droits  sans  nuire  à  rauloritéelà 
la  marche  du  pouvoir  exécutif.  C'est  ce  dernier  fait  qui  préoccupailte 
esprits  au-dessus  de  tout,  les  girondins  spécialement.  Aux  deux  Conseils 
proposés  par  Daunou,  on  avait  préparé  cinq  Directeurs  délibérant,  à  1» 
majorité  des  voix,  avec  des  ministres  responsables  ;  mais  on  leur  avait 
refusé  tout  attribut  rappelant  la  forme  de  la  royauté,  comme  la  sanction  | 
des  lois  et  l'inviolabilité  ;  c'est  par  ce  dernier  point  que  périra  un  jour 
cette  forme  de  gouvernement  si  imparfaite'. 

Les  Mémoires  de  Gouvion-Sainl-Cyr,  de  Soult  et  de  Marmont,  confir- 
ment les  versions  des  Uepréseulants.  Pour  TArmée  d'Italie,  cew  de 
Masséna  sont  aussi  explicites.  En  Sambre-el-Meuse  (1),  Gillel  affirma  q»^ 
racceplalion  avait  été  unanime,  et  Moncey  que  le  vole  de  ses  troupes, 

1.  Protestations  du  f?énéral  Ernouf  et  du  général  Championnet  sur  des  imputa- 
tions calomnieuses  d'un  jourmiliste  relativement  au  vote  de  la  contitution.  (Pièce* 
justificatives.) 
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Saint-Jean  de  Luz  à  Tolosa,  était  acquis  à  une  constitution  qui  jetait 

»as  les  échafauds  et  les  tyrans. 

Il  cependant,  cette  Constitution  n'était  pas  née  d'elle-même. 

Les  conventionnels  le  savaient  bien  ;  aussi,  quelques-uns  d'entre  eux 
gairent-ils  aux  témoignages  officiels  le  leur  propre.  Merlin  fut  de  ce 
mbre.  Tu  triomphes,  ô  ma  Patrie  !  s'écriait-il.  Partagée  en  autant 
issemblces  piimaires  que  de  bataillons  et  d'escadrons,  l'armée  accepte 
pacte  et  jure  sur  ses  armes  de  le  défendre...  11  sera  la  sauvegarde  de 
$  droits,  son  bien  le  plus  cher  qu'il  conservera  avec  jalousie  et  pour 
juel  il  se  battra  avec  fureur.  Les  procos-verbaux  que  je  vous  envoie 
astatent  cette  acceptation;  on  compte  peu  de  rejets  provenant  de  char- 
iers,  d'un  commis  et  de  deux  officiers  de  santé.  Je  déclare  donc  avec 
;s  braves  frères  d'armes  que  j'accepte  cette  Constitution.  Leur  serment 
t  le  gage  de  la  durée  de  ce  contrai  social,  car  le  soldat  français  est 
mme  de  parole. 

Vivant  dans  les  camps,  Merlin  était  apte  plus  que  tout  autre  à  s'engager 
UT  lui.  Quant  aux  constatations,  elles  furent  discutées  et  provinrent 
malentendus  ;  du  moins,  on  parut  le  croire.  On  déclara  partout  que 
»  droits  de  la  Convention  et  ses  titres  à  donner  une  constitution 
lient  justes  et  sacrés,  surtout  dans  le  cœur  du  militaire  français  (1). 
Merlin  était  sincère,  et  il  l'était,  ses  collègues  l'étaient-ils  autant 
elui?  Qui  le  croirait  après  ce  que  Ton  sait  du  Consulat  et  de  l'Em- 
•e? 

.\ux  calomnies,  certains  journalistes  du  parti  monarchique  joignirent 
s  promesses  de  représailles.  Ladevèze,  ancien  rédacteur  en  chef  de 
m  du  roiy  et  Poncelin  dans  son  écrit  :  Mon  dernier  mot  aux  Parisiens, 

m 

primèrent  <pie  le  titre  de  conventionnel  serait  un  titre  de  proscription, 
on  retournerait  contre  chacun  d'eux  la  mise  hors  la  loi  de  93  et  qu'on 
usserait  chaque  citoyen  à  les  exterminer,  en  haine  de  leur  constitution 
ésente  et  de  leur  vie  passée.  Dénoncés  à  la  Convention,  ces  écrits  por- 
ent  ses  membres  à  en  appeler  aux  patriotes  pour  les  défendre  dans 
kenir  contre  ces  Chevaliers  du  poignard.  Ce  qu'on  désirait  surtout, 
lait  d'empêcher  l'arrestation  des  représentants  légaux;  au  besoin, 
recourrait  à  l'intervention  des  armées.  C'est  ainsi  que  des  excès  h 
térieur  se  dégageait  la  création  d'un  Parti  militaire. 
.u  nom  de  V Armée  des  Pyrénées-OrientaleSy  son  général   en    chef 

V.  iinx  pièces  justificatives  l'adresse  de  la  33"  demi-brigade,  Armée  de  Rhin- 
oselle,  au  Keprésentant  Rivaud. 
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Schérer  envoya  une  adhésion  chaleureuse.  Le  vote  avait  été  unanime; 
l'adresse  le  constata  il  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  prési<lenl,  l'annce  entière  des  Pyrénées-Orientales,  réunie  enassembltts 
primaires,  me  charge  de  vous  transmettre  l'expression  fidèle  de  son  adhésion  pleioe 
et  entière  à  Pacte  constitutionnel  que  la  Convention  lui  a  envoyé. 

»  Son  vrpu  librement  et  fortement  prononcé  a  été  unanime  :  généraux,  officier* 
et  soldats,  ont  accepté  avec  reconnaissance  le  bienfait  d'une  constitution  digne  d'aa 
peuple  libre. 

»  Citoyen  président,  annoncez  à  la  Convention,  annoncez  h  la  France  entière  q« 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  acceptant  cette  constitution,  a  fait  en  niême 
temps  le  serment  de  mourir,  s'il  le  faut,  en  la  défendant.  » 

Par  les  Représentants  Meillan  et  Auguis,  partisans  secrets  des  giron- 
dins, V Armée  des  Pi/rthièes-Occidoî laies  s'affirma  dans  le  mêm? 
sens  (1). 

Les  armées  du  sud  et  du  sud-est,  Italie  et  Alpes,  étaient  divisées 
quant  à  leurs  opérations  ;  dans  leur  commandement,  elles  restaient 
unies  par  leur  but.  Espacées  dans  des  cantonnements  nombreux, 
placées  à  de  longues  distances  parce  qu'on  avait  décidé  au  Comité  de 
Salut  public  d'entrer  en  Italie  par  la  Boccheta,  les  troupes  y  devaient 
renouveler  la  campagne  de  ITio  sous  le  prince  de  Conli.  Leur  direction 
supérieure  était  cependant  unique. 

De  VArmôi  des  Alpes,  commandée  depuis  trois  ans  par  Kellermaon. 
on  reçut  une  adhésion  désirée  qui  ne  fit  défaut  nulle  part,  comme 
l'allesla  la  finale  des  voles  au  recensement  général.  Son  Représentanl 
était  un  jurisconsulte  qui  devait  s'honorer  en  180i  dans  les  discussions 
préparatoires  du  code  civil,  Real  de  Tlsère. 

Le  quartier  général  de  ce  corps  était  à  Besançon,  Real  disait  : 

««  Citoj'ens  collègues,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  l'armée  des  Alpe>  ^t 
les  employés  à  sa  suite  ont  accepté  unanimement,  dans  son  ensemble,  l'acte 
constitutionnel,  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République  /  Vive  la  Concention 
liai  tu  mile  / 

• 

\.  «  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  de  la  douce  satisfaction  donlnuu> 
venons  de  jouir.  La  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales,  sachant  bien  faire  la 
guerre,  veut  aussi  consolider  un  bon  gouvernement  ;  elle  dêsirail  une  conititulion 
républicaine  et  réfjénérahice.  Les  divisions  ainsi  que  les  employés  des  différentes 
administrations  «jui  étaient  à  Hayonne  au  nombre  de  10.000  hommes,  l'ont  acceptrt 
à  Vunanimilé  ;  les  figures  n'étaient  pas  trompeuses  et  les  ccrurs  étaient  de  la 
partie. 

»  Nous  attendons  le  résultat  des  vœux  des  autres  divisions  qui  seront  sûrement  le* 
mêmes.  Aussitôt  (juc  nous  aurons  rc;;u  les  procès-verbaux  nous  vous  les  feroii* 
passer.  »» 


Kf.TES   DE   l\   ItÉI'lBI.IULK   AIX   AHMÉKlS.  331 

P  Celte  occeptnlÎDn  s'est  erCectuée  dans  chni|iie  divigioa,  ilnas  cliaque  compsgoiu  ; 
otil  la  m^nie  ullâgrcsse,  le  même  esprit  r(>piililii;nin  n'est  maniresté.  Les  aiirrragcit 
ssi  libres  que  l'nir  qu'on  respire  sur  I»  cime  des  Alpes. 
La  Que  ceux  qui  pourraient  croiri'  uu  rûtnbli^sement  de  In  royauté,  viennent  dnns 
iFeamps  :  Us  s'y  convaincront  de  cette  vérité,  émnnee  de  votre  sein,  -  que  ce 
nVst  pas  pour  baisser  itevant  un  roi  leur  Front  couvert  de  lauriers,  que  nos 
(anlone  annâes  ont  vaincu  la  ligue  des  rois.  ' 

^  Ua  esprit  fortenieat  républicain,  également  prononce  contre  le  royalisme  et  le 
!,  voilà  ce  t[ui  caractérise  les  défenseure  de  la  patrie.  » 


De  Ions  les  points  du  terriloire,  h  l'Inlérieur,  Iii  ConvEntiiJti  recueillil 
tiDc  approbation  où  se   mèlàrent  la  répulsion  des  factions  t«prorislf 
et  royaliste,  l'amour  de  1h  paix  et  le  désir  de  la  fln  des  crises  politiques  ; 
nie  croyait  du  moins  (I). 
I   Le,C  septembre,  Maisse  et  Peyre,  Représentants  spêL-iaus  près  V Armée 

l'italie,  annoncèrent  de  .Nice  l'adoption  du  pacte  fondamental. 

Citoyens  collègues,  le  même  jour  où  nous  avons  reçu  les  dix  exemplaires  de 
hCte  constitutionnel,  nous  avons  concerté,  avec  le  général  d'armée  KcUermann,  les 
pour  qu'il  fiU  lu  sur*le-chnmp  aux  «lllciera  de  l'ctat-major,  aux  corps  qui 
garnison  en  cette  place,  au  Tribunal  militaire  et  h  tous  les  préposés  des 
qui  se  trouvent  au  quartier  général.  Celle  lecture  a  été  entendue 
:  tftnquiUité,  elles  rêfleiious  qui  l'ont  suivie  ont  étâ  siUi  s  taisante  s,  puique  nous 
lu  en  ce  moment  de  recevoir  sur  la  place  de  la  République  de  cette  commune. 
turplaliatt  unanime  de  la  Constitution  de  la  part  de  tous  les  citoyens  armés  et 
.  ,  de  l'armée  qui  s'y  étaient  réunis  h  cet  effet. 
.L'AniuioN  (/u  vau  a  ilê  générale  et  fnile  par  acclnmalion  ;  mais  pour  être  plu^ 
'éa  encore  du  sentiment  individuel,  nous  l'avons  recueillie  séparément  en  nous 
mata  ebacun  des  corps  ou  détachements  tormant  la  garnison  et  aux  diverses 
'niaistroliona.  .Nous  pouvons  vous  annoncer  avec  véfM  que  l'acceplation  de  tu 


(.  U  Bepréieitlanl  du  fieuple  Mutset,  eavo^é  par  la  Coni-eiilian  falionale  ilaiiii  le 
'nrlanent  ttt  l'Aceyron,  à  la  Conoenlion  nalioiiale. 

Rodes,  le  SI  fructidor,  l'an  3*  de  la  Ilépubliquo  une  cl  indivisible. 
Hier,  chers  co11ègue«.  ta  force  armée  de  ce  département  a  acceplé  ta  constitution 
faïunimilé  et  avec  enthousiasma  :  incessamment  le  procès- verbal  en  sera  adresse 
eomjlé  des  décrets.  Les  citoyens  de  in  commune  de  IlodËs,  qui  l'ont  aussi  acceptée, 
sans  doute  le  leur  aujourd'hui.  • 


eommandanl  leinporaire  de  la  pli 

Cranville.  le  3(>  fructidi 


rfe  t 


kir  Otoyen  président,  l'acte  constitutionnel 
I   gamiaon  a   Gronville.   Vive   la    Convrulion  I   lia'n 
aiLT  terrai  iule»  /se  sont  écrits  les  braves  uiililaîres. 
i  Vive  la  Itépublique  I  vive  la  Convention  nationale  ! 
-  Signé 


3'  de  la  République  française. 

^cepté  hier.  'ii>  fructidor,  par  les 
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cunstitution  s'est  faite  sans  restriction,  avec  liberté  et  un  contentement  général.  Ce 
sentiment  n'était  point  désordonné  et  ne  se  manifestait  point  par  clans,  maii  il 
était  l'effet  do  rintiine  persuasion  que  Ticte  constitutionnel  va  rétablir  le  caluiedaiM 
la  République,  assurer  de  nouveaux  triomphes  et  forcer  le  reste  de  nos  ennemis  à 
la  pai\  ;  ils  y  seront  en  effet  contraints  lorsqu'ils  verront  que  leur  intrigue  sen 
déjouée  par  la  surveillance  et  le  désordre  prévenu  par  le  respect  des  lois.  • 


La  déprclie  se  tenninciit  par  Tadhésion  de  la  ville  de  Nice,  où  se 
lrouvai(Mil  le  quartier  général  mililaire  et  le  bureau  central  des  Repré- 
sent^iuts. 

L'Assemblée,  en  effet,  avait  rendu  un  décret  annonçant  qu^avant  de 
se  démettre  de  ses  pouvoirs  el  de  rendre  à  la  nation  la  dictature  qu'elle 
en  avait  reçue,  les  Armées  auraient  le  droit  de  délibérer  sur  la  constilu- 
tion.  On  les  relevait  de  leur  déchéance,  quant  au  pacte  de  Tan  111: 
elles  étaient  autorisées  à  se  réunir  sur  le  champ  de  bataille  qu'elles 
occuperaient  au  moment  où  son  texte  leur  serait  ofRciellemenl  commu- 
niqué afin  de  le  voler.  Il  faut,  disait-on,  que  ceux  qui  doivent  défendre 
la  Constitution  puissent  la  consentir.  Par  cette  intervention,  ils  prou- 
vent à  nouveau  que  la  nation  est  souveraine  el  que  chacun  de  ses 
membres  concourt,  ce  qui  est  son  droit  absolu,  à  la  confection  des  lois. 
C'est,  enfin,  intéresser  les  armées  de  la  Révolution  à  son  maintien,  à 
ses  principes,  à  son  avenir  par  leur  vote, 

La  Convention  cherchait  en  réalité  trois  choses  :  Yapprobation  de 
sa  politique  dans  le  passé,  quelles  qu'eussent  été  les  violences  des 
factions  qui  l'avaient  partagée  et  déchirée  ;  V absorption  pour  elle- 
même  de  la  gloire  mililaire,  fruit  du  génie  de  Carnot  et  du  génie 
dos  généraux  comme  de  l'héroïsme  des  troupes;  Yavenir  pour  sa 
conception  de  droit  public  si  irréalisable.  Comme  conséquence  néces- 
saire la  longédilé  de  la  République,  basée  sur  le  concours  effectif  de 
r.Xrmée. 

Combien  de  ses  membres  s'étaient  irrémédiablement  compromis  et, 
après  avoir  amené  des  Innibles.  tremblaient  pour  leur  personne,  pour 
des  biens  mal  iicquis  ou  il'origine  véreuse,  pour  leur  famille,  pour 
leurs  enfants  !  Us  cherchenl  j^artout  des  appuis.  C'est  ce  que  sentait 
Bonaparte  lorsqu'il  portail  sur  eux,  en  18(R),   le  jugement  que  voici: 
7'ous  mt*s  Cf'i'tueua-  /{épuhlicains^  je  n\ii  e/u'â  dorer  leurs  habits  et  cesoni 
des  ne  as  à  mui.  Ce  sont  les  crimes  de  la  Terreur,  ce  sont  les  Emeutes 
révolutionnaires  <|ui  avaient  préparé  les  voies  à  César.   Les  armées 
avaient  acoeplé  en  îK>  la  Constitution  qu'elles  n'avaient  pas  disculée, 
elles  acclamèrent  celle  de  18()(.>au  même  titre. 
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Le  recensement  officiel  donna  le  résultat  connu  (1). 

La  marine  fut  aussi  consultée.  Là  s'étaient  perpétués  les  souvenirs  des 
vévoltes  de  Toulon  et  de  Marseille,  de  Tincendie  de  nos  arsenaux  et  de 
oos  flottes,  des  combats  que  la  plume  autorisée  de  Tamiral  Jurien  de  la 
Oravière  a  retracés  sur  toutes  les  mers,  ceux  de  prairial  et  des  Antilles, 
des  forfaitures  des  anciens  officiers  qui  avaient  oublié,  au  spectacle  de 
la  chute  de  la  royauté,  le  respect  dû  à  la  patrie  et  la  fidélité  au  drapeau. 
L'acte  de  Tan  III  soumis  à  la  ratification  des  équipages  y  fut  acclamé, 
double  réponse  faite  aux  factions  et  à  l'Angleterre.  Un  seul  exemple 
sUtestera  leur  enthousiasme  pour  le  nouveau  gouvernement. 

Le  contre-amiral  qui  commandait  les  forces  navales  dans  les  mers 
du  Nord,  Van  Stabel,  écrivait  de  Flessingue  le  13  août  : 

«  Citoyens,  je  vous  annonce  avec  un  vrai  plaisir  que  toute  l'armée 
y>  que  je  commande  dans  les  mers  du  Nord  et  d'Allemagne  a  accepté 
y*  d'une  voix  unanime  la  Constitution  de  la  République  française, 
»  proposée  au  peuple  français  par  la  Convention  nationale.  J'en  ai 
V  adressé  par  ce  même  courrier  les  procès-verbaux  au  Comité  des 
*»  décrets,  procès- verbaux  et  archives.  » 

Ces  adhésions  étiiient  d'autant  plus  précieuses  que  l'on  se  plaignait 
au  même  moment  des  violences  et  des  recours  à  main  armée  dont  le 
Midi  maritime  était  à  nouveau  le  théâtre.  D'anciens  soldats  vainqueurs 
de  Toulon  révolté  déclaraient  à  la  barre  ne  pouvoir  rentrer  dans  les 
propriétés  nationales  acquises  et  payées  par  eux.  Goupilleau  ajoutait 
que  les  émigrés  de  ces  contrées  et  ceux  qui  avaient  trahi  en  livrant  aux 
Anglais  notre  premier  port  de  guerre,  se  prétendfiienl  des  premiers 
fugitifs  rentrés  depuis  le  31  mai,  paroles  que  l'Assemblée  accueillait 
par  des  applaudissements.  Un  autre  membre  rappelait  que  ces  mêmes 
hommes  s'étaient  donnés  à  Monsieur^  au  comte  d'Artois  et  à  Condé. 

i.  Les  procès-verbaux  d'assemblées  primaires  sont  au  nombre  de  6.337. 

6.068  constatent  un  nombre  de  votants  de  958.226,  y  compris  18.326  faisant  partie 
des  années. 

269  n'ont  pas  constaté  le  nombre  des  votants.  La  majeure  partie  des  procès- 
verbaux  des  armées  ne  contiennent  pas  le  nombre  des  votants. 

Sur  les  958.226  votants  connus,  914.853  ont  voté  pour  l'acceptation. 

41.892  l'ont  refusée.  Le  nombre  des  acceptants  surpasse  l'autre  de  8*2.961. 

Celles  des  assemblées  primaires  qui  se  sont  formellement  prononcées  sur  les 
décrets  relatifs  à  la  réélection  des  deux  tiers  des  membres  de  la  Convention,  pré- 
sentent un  nombre  de  263.131  votants. 

122  n'ont  pas  constaté  le  nombre  des  votants.  Sur  les  263.131  votants  connus, 
167.758  ont  accepté  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  95.373  les  ont  refusés. 

Le  nombre  des  acceptants  surpasse  l'autre  de  72.385.  (Séance  du  23  septembre.) 
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FriTon,  hoiiroux  de  faire  oublier  ses  crimes,  lisait  dos  noies  qu'on 
lui  «avait  envoyt^es  du  département  du  Var  et  où  l'on  racontait  toutes 
sortes  d'excès.  Ici,  c'était  une  femme  que  les  émigrés  avaient  assaillie 
en  sortant  de  la  municipalité  :  ils  l'avaient  maltraitée  à  tel  point  qu'HIe 
avait  expiré  en  entrant  h  Thùpital.  Ailleurs,  c'étîiient  dans  les  mêmes 
parafes  des  prêtres  réfractaires  imposant  le  pardon  à  la  condition  de 
renoncer  aux  biens  nationaux.  Aussi  redoutait-on  une  autre  tratiisoB, 
dans  Toulon  même.  Fréron  proposa  un  décret  où  il  était  dit  que  tout 
émif^ré  de  03  serait  puni  de  mort  pour  avoir  proclamé  Louis  XVn;loas 
les  certificats  délivrés  à  titre»  de  résidence  dans  les  départements  du  Var, 
des  Houclies-du-Hhone,  des  Alpes-Maritimes  devaient  être  annulés. 
Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  on  préféra  l'apaisement  (1),  d'accord  avw 
Defermon,  premier  protestataire. 

Maîtresse  de  la  Corse,  l'Angleterre  menaçait  Toulon  par  ses  flottes 
et  par  ses  intrigues.  On  résolut  de  reprendre  Tlle  et  de  dévoiler  sa 
politique  coloniale  en  recourant  aux  doctrines  du  Blocus  contiMuté 
préchées  par  Barère  et  rééditées  dans  la  presse. 

La  nazfUc  nalionalf\  organe  officieux,  en  fut  chargée.  Voici  ses 
théories  : 

C'est  au  gouvernement  à  renverser  le  despotisme  commerrial  de 
l'Angleterre.  Ce  pays  est  propriétîiire,  marchand  et  souverain  dans 
rinde,  les  nababs  lui  paient  tribut,  les  indigènes  sont  administrée 
conmie  une  colonie  et  dépendent  des  tribunaux  briUmniques.  Tippoo- 
Sultan  (Saëbi  lui  a  cédé  de  vastes  territoires  sur  la  cùte  de  Malabar 
et  verse  400  mille  livres  sterling.  Certains  nababs  reçoivent  des 
subsides  afin  de  lui  abandonner  le  monopole  du  commerce.  L'An- 
gleterre a  dans  l'Inde  une  marine  distincte,  un  établissement  de 
forces  militaires  égal  h  celui  des  principales  puissances  d'Europe. 
Les  revenus  de  Madras,  de  Bombay,  du  Bengale,  ont   atteint  8  mil- 

\.  Projet  (lo  rlérret  de  Frt^ron,  rejeté  : 

1"  Que  ceux  (.\u\  ont  livré  Toulon,  soutenu  un  siège  de  quatre  mois  contre  la  Répu- 
blique, porté  les  armes  pour  Louis  XVII,  et  fui  avec  les  Anglais,  ne  sont  p» 
compris  dans  le  décret  relatif  aux  fugitifs  du  31  mai  ;  s'ils  rentrent,  ils  seront  poni^ 
comme  émigrés  ; 

2'  Sont  compris  dans  cet  article  «'.eux  qui,  depuis  la  livraison  de  Toulon  juwpi'» 
sa  reddition,  se  sont  réfugiés  dans  cette  ville  et  ont  fui  avec  les  Anglais  ; 

3"  Que  les  certificats  de  résideiu-e  accordés  par  les  départements  du   Var,  des 
Houches-du- Rhône  et  quelques  autres,  qu'il  a  nommés,  sont  annulés  ; 

4"  Que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  ont  cédé  à  des  menaces  rentreront 
dans  leurs  biens. 
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A  de  livri's  pti  91  et  tous  frais  soldi^s  ont  produit  un  pxtiédenl 
t  millions. 

in  lablpuu  de  sa  puissance  comme  souveraineté,  i)  Tant  ajuutor  l'élal 
h>n  commerce.  Durant  la  m^me  année,  celle  qui  vient  de  s'écouler, 
Jl  ùtabli  que  la  vente  de  ses  marchandises  s'élevait  â  plus  de  6  mil- 
Ds  et  demi  de  livres  sterliii)i;.  L'Angleterre  pouvait  se  sullire  liï-bas 
OUiii'  dépenses  quelconques,  suflire  il  l'itilérêt  de  la  dette  publique 
Senne  et  •!  In  sienne  propre.  Ce  cnlossf  d'une  double  puissance, 
tcc  une  simple  Compagnin  ou  liien  le  nouvernemenl  qui  l'a  élevé, 
lUenu?  La  banque  de  Londres  esl-elle  3a  banque  du  f^ouverne- 
Int  ?  Les  directeurs  de  la  Compagnie  ne  sonl-ils  pas  les  prl^te-noms 
I  POi  ? 

Josques  &  quand  les  puissances  de  l'Europe  se  sonmpttronl-elles  iï  ne 
DSCminer  que  des  murchaiidurs  de  i'iude  imporl^es  sur  des  bdlimenls 
bJaiir  ?  (1)  (JeorKi^s  est  roi  dans  l'Inde  !  Les  nababs  et  les  habitants 
pi  ses  sujets.  Les  revenus  qu'il  y  pernoil  lui  assurent  l'asservissement 
U;  en  Europe,  la  dévastation  du  continent  et  la  domination  sur  les 

pourquoi  les  Indiens  et  les  Anglais  résidant  dans  celle  colonie  ne 

krgnniseraient-ils  pas  en  Confédéralifin  ?  Pourquoi  ne  trailrraii'ul-ilf 

R  directement  avec  les  puissances  de  rEuiopi'?  Onl-ils  moins  de 

Wi  que  les  32  colonies  d'Amérique  ? 

Ee  langage  répétait  nos  ressentiments.  Hais  la  guerre  aux  frontiOres 

RIS  absorbait  et  la  Constitution  de  95  paraissait  aux  cabintHs  coalisés 

devoir  exciter  que  leurs  fureurs  ! 

iLe  Directoire  crut  un  coup   d'Iîtut  possible  parce  que  les  armées 

jnient  depuis  longtemps  assuré  de  leur  concours. 

bès  août  94,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  «vait  envoyé  à  la  Conven- 

Bone  adresse  où  00  lisait  : 


(Eh  quoi!  les  soldat»  de  In  Hùpuliliqui 
ftlU  de  leurs  marches  vklurJruA»,  et  lorsque,  parvenus  au  terme  de  leurs 
HUX  traT^ux,  ils  vouilraienl  rentrer  duna  leurs  fojers,  ils  y  trouveraient,  pour 
b-de>  sacriAr«s  héroïques  TuIIb  h  la  patrie,  la  servitude?  Non...  Périsse  celui 
f^t  nous  qui  se  seolirail  capable  de  r.ourt>er  sou  front  devant  hod  maître  I 
bse  celui  qui  oaornit  tenter  de  lo  devenir  t  La  loi,  la  loi  seule  planera  désormais 
iltos  tétfls,  et  que  le  néant  trappe  celui  qui  voudrait  s'élever  nu-dessus  d'elle  ! 
ItepréBentanls  du  peuple,  vuus  nous  avex  déi-emé  nue  branche  do  laurier  aprè^ 

'lie  Blocus  coDlinental  contre  cette  puissance  édicté  par  Barère  or  93.  en  voitk 
nouvelle  application,  Napoléon  ne  l'a  donc  pas  fri^é  en  IK06  6  Berlin  ! 
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la  journée  du  8,  après  la  bataille  de  Fleurus;  vous  ne  dédaignerez  pas  la  couroone 
civique  que  vous  présentent  aujourd'hui  les  nombreux  soldats  de  rarmée  deSambn- 
et-Meusc  pour  la  journée  du  9,  non  moins  glorieuse  pour  la  liberté.  Nous  fomuns 
autour  de  la  France  un  rempart  formidable  contre  les  ennemis  du  dehors;  nos 
pères,  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants  formeront  autour  de  vous,  autour  de  la 
Convention,  un  mur  non  moins  impénétrable  aux  ennemis  de  rintérieur.  Le  cri  de 
ralliement  de  toute  la  France  sera  toujours  et  à  jamais  :  la  liberté,  Tégalité,  U 
République  une  et  indivisible  ! 

Les  autres  armées  avaient  tenu  un  langage  aussi  résolu. 

Les  journaux  royalistes  demandèrent  à  Augereau,  fin  août  97,  en 
invoquant  les  souvenirs  de  Tantiquilé,  pourquoi  lui  général  célèbre  en 
Italie  avait  repassé  les  Alpes.  Que  signifiaient  les  adresses  anarchiques 
des  Armées  arrivant  de  toutes  parts?  Allait-il  être  le  génér<nl  dun 
Octave  ou  dun  Antoine  ?  Un  enfant  de  Paris  allait-il  se  déshonorer  en 
versant  le  sang  des  Parisiens  ?  Non,  nul  n'est  contre-révolutionnaire 
dans  la  capitale.  Le  peuple  est  même  un  peu  oublieux  de  tantde  crimes 
et  de  malheurs.  11  ne  sait  pas  conspirer  et  ne  le  veut  pas.  L'exagéra- 
tion est  dans  les  camps.  Un  séjour  de  lo  jours  a  dû  vous  désabuser. 
En  exécutant  la  vengeance  du  Directoire,  vous  le  feriez  crouler.  Oui) 
n'y  a  plus  de  lois,  on  \oit  un  sceau  de  sang.  Souvenez-vous  de  Rome. 
Coriolan  couvert  de  gloire  fut  assassiné  par  les  Volsques  dont  il  avait 
servi  la  fureur  (1). 

De  Hoche  et  de  Barras  organisant  un  coup  de  force  indéniable,  il  n'y 
a  qu'à  le  constater  ;  la  Convention  l'avait  dénoncé  à  la  vindicte  publique 
dès  le  2i  juillet  95  (2). 

Les  Thermidoriens  étaient  olTrayés  par  les  armées,  par  leurs  con- 
quêtes, par  leur  gloire,  par  leur  renommée.  En  cela,  ils  pensaient 
exactement  comme  les  Jacobins.  Ils  redoutaient  en  secret  Tappui  publie 
qu'elles  leur  prêtaient  et  auquel  ils  applaudissaient  obligatoirement 

1.  Joiirdan  écrivit  à  ce  moment  une  lettre  des  plus  dignes  que  le  maréchal  Soolt 
nous  a  conservée  : 

«  il  faut  ([ue  i'armée  agisse  dans  cette  circonstance  comme  elle  a  agi  toutes  lf< 
fois  que  de  pareils  événements  ont  eu  lieu  ;  c'est-à-dire  qu'étant  placée  sur  la  fron- 
tière pour  combattre  les  ennemis  du  dehors,  elle  ne  s'occupe  point  de  ce  qui  iepa» 
dans  l'inférieur,  et  qu'elle  ait  toujours  la  confiance  de  croire  que  les  bons  citoyens 
i\ui  y  sont,  parviendront  à  faire  taire  les  royalistes  et  les  anarchistes.  •  \Mém.. 
l.  I,  p.  233.) 

2.  Larivière,  entre  autres  protestations,  avait  tenu  le  langage  suivant  : 

"  Des  corps  armés  franchissent  la  Umile  constitutionnelle,  des  proclamations  sont 
publiées  au  nom  d'une  armée  victorieuse  et  l'on  calomnie  son  général  au  point  de 
supposer  (juil  pourrait  abandonner  les  drapeaux  de  la  gloire  pour  venir  se  ranger 
sous  les  bannières  du  crime  I  •> 
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dans  l'inlêrél  dv  leur  dominaLion,  ^  k  tribuae  lies  Anciens  el  â  celle 
des  Cinq-Ceols.  Aussi,  avnient-ils  résolu  de  continuer  à  les  tenir  hors 
des  fruatières.  Au  dfdnns,  elles  seraient  devenues,  à  les  croire  dans 
ihMira  peurs,  ingouv^ronbles.  Leurs  K^nàrBUx:  auraient  créé  avec  des 
troupes  fidèles  et  fanutisti-es  des  Partis,  dont  le  principal  mérite  aurait 
coDsî^é  à  ne  rien  cniindcc.  D'tiii,  dt's  faclions  en  armes  el  en  conspira- 
lion  permanente.  Licenciées,  elles  auraient  été  redoulubles  par  leurs 
plaintes  et  peut-être  par  une  organisation  occulte  La  guerre  était  donc 
«ne  nécessité  qui  sauverait  lu  IVêpubliquc  â  l'intérieur.  Sinon,  on  pour- 
I  fait  la  renverser  au  profit  d'une  combinaison  gouvernenienlole  nouvelle. 
Voilà  ce  qu'on  pouvait  redouter. 

Mais  par  les  p  ri' liminaire  s  de  paix  de  Léoben,  que  la  France  entière 
avait  acclamés  et  qui  allaient  devenir  une  paix  détinitive.  la  situation 
du  Directoire  pouvait  s'aggraver...  On  méditait  déjà  Kruclidor. 

Comment  remédier  A  la  situation,  comment  préparer  l'avenir  et  le 
respeil  de  l'œuvre  constitution n elle  de  1793? 

On  résolut  de  réduire  les  nritiées  à  lî.'iO.UOU  hommes,  une  faute  sans 
excase,  el  on  réorganisa  In  garde  du  Corps  LégislatiT  pour  les  deux 
Chambres,  remède  d'apeurés. 

Le  ÏO  juin  il7,  Aubry  présenta  un  Rapport  sur  cet  objet  au  nom  de 
!b  Commission  des  Inspecteurs  (1).  Il  formula  sur  lo  garde  remaniée  le 
(trincipe  suivant  :  A'ile  ne  peut  reccroir  d'ordre  rt  jie  prut  dépnndre  qui; 
if  hti.  Combattu,  le  projet  fut  soutenu  par  un  grand  nom,  Jour- 
tfnn.  On  sait  ce  qui  advint  deux  mois  plus  tard  :  le  coup  d'Élat  de 
fructidor  ! 

Au  début  du  mois  d'aoùl  97,  on  protesta  dans  la  presse  contre  la 
faelion  d'Orlêant  que  l'ou  déclarait  capable  de  tout. 

Le  portefeuille  du  célèbre  d'Antraigues  écrit  de  sa  main  donnait, 
ea  août,  la  condition  de  lu  négociation  entreleuue  entre  Pîchegru  et  lu 
prince  de  CoiuliU  «  Marécliul  de  f'rance.  Gouverneur  d'Alsace.  Cordon 
Tougo.  Le  ch&teau  de  Chumbord  avec  là  pièces  de  canon  enlevées  aux 
Xotrichiens.  Un  million  d'argent  comptant.  Deux  cent  mille  livres  de 
renie.  Un  hâtel  à  Paris.  »  Arbois,  s'appellerait  Picbegru. 

i.  Aubry,  qui  H'eDtcmlnît  prii  aux  ptnna  iiiilituire^  coitime  frrnndi'»  o|i#rnliuns.  n'rn 
MaU  pm  moins  un  Iravailli-ur.  Il  avait  Tait  voter  son  i.'ode  p^iittl  mililairt,  de» 
oa»**i\»  niititnirGH  pour  toutes  les  troupes,  tlfia  ronseils  de  Ku^rre  pour  jujter  les 
yaérwm.  et  te  droit  pour  tout  soldai  ou  uBlcier  accusé  de  «e  clioisir  un  défen- 
•aut.  Cm  (pislre  loi»  éluiuut  ticureuscâ  dnns  leur  inspirntion  et  justes  dans  leur 
obj«t. 
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Le  jour  même  du  18  fructidor,  le  Directoire  attaquait  la  politique 
honteuse  de  ce  général. 

«  Tandis  qu'on  tramait  à  Paris  la  dissolution  de  la  Convention 
»  nationale  et  que  des  factieux  cherchaient  h  s'emparer  de  l'aulorilé 
»  suprême,  au  Rhin,  Pichegru  recevait  les  propositions  de  Condé  el 
»  y  répondait  par  des  plans  d'invasion  et  de  royalisme.  Si  le  drapeau 
»  blanc  n'a  pas  été  arboré  dans  le  camp  français  ;  si  le  Rhin  n'a  point 
»  été  repassé  avec  l'armée  ennemie  ;  si  vos  places  fortes  n'ont  pas  été 
»  livrées  et  gardées  au  nom  du  Roi  par  les  troupes  impériales;  si 
»  Pichegru  n'a  point  marché  sur  Paris  ;  s'il  n'y  est  point  venu  en 
»  14  jours  :  citoyens,  il  est  horrible  devons  l'annoncer,  c'est  Condé  qui 
«  s'est  refusé  à  l'exécution  de  ce  projet  de  Pichegru.  » 

Eh  bien  î  la  découverte  de  la  conspiration  Brottieretla  Villeheurnois 
ne  fit  qu'accroître  l'audace  des  royalistes.  Ecrits,  libelles,  apologies, 
conseils,  protections,  ils  obtinrent  tout  cela  (1). 

Les  émigrés,  ajoutait  le  manifeste  directorial,  ont  inondé  Paris  elles 
départements  !  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ont  été  menacés  ou 
dépouillés  ;  le  trésor  national  est  sans  ressources  ;  les  défenseurs  de  la 
patrie  sont  récompensés  de  leurs  triomphes  comme  de  leurs  blessures 
par  des  outrages  et  des  proscriptions.  Non,  ce  n'est  pas  pour  retourner 
à  tant  de  misères  el  d'opprobres  que  se  sont  produits  les  périls  delà 
révolution  qu'on  a  traversés. 

Les  dissensions  survenues  entre  le  Prince  de  Condé  el  Pichefçrn 
avaient  tout  retardé,  empêché.  L'Angleterre  par  un  de  ses  ambassa- 
deurs, lord  Sainte-Hélène,  avait  tout  ravivé  ;  c'est  à  cette  époque  que 

< .  Un  militaire  érrivit  de  Paris  à  un  de  ses  amis  de  l'armée  d'Italie,  une  lettre 
rurieuse,  (jui  fui  publiée  à  la  fin  d'août.  ' 

Son  idée  principale  est  celle-ci  : 

M  C'est  la  peur  du  royalisme  qui  entraîne  la  majorité  du  Directoire  à  des  mesure» 
violentes,  c'est  la  peur  de  l'anarchie  f|ui  dirige  le  conseil  des  Cinq-Cents  dans  sa 
marche  inconsidérée  ;  c'est  la  peur  qui  les  met  en  état  de  guerre.  » 

Deux  directeurs,  ajoutait-il,  respectent  la  constitution  ;  deux  croient  au  saint  de 
la  Républi(|ue  par  des  mesures  révolutionnaires.  Le  cinquième,  probe,  est  on 
timide;  alFolé  par  le  dan^rer,  il  est  devenu  révolutionnaire  et  ne  voit  pas  le  préd- 
pire  de  l'anarchie.  Évitons  un  choc  qui  est  le  vœu  des  factions  ;  sans  être  contre- 
révolutionnaires  sachons  être  de  l'opposition. 

La  Quotidienne  ne  craignit  pas  de  répondre  par  le  factum  suivant  : 

«  Les  divisions  .Vugereau,  Joubert,  Masséna  et  autres  commencent  à  reconnaître 
qu'elles  ont  été  égarées,  car  le  soldat  qui  a  connu  Pichegru  et  Willot,  qui  les  a  vuii 
au  milieu  des  combats,  ne  peut  absolument  les  considérer  comme  des  royalistes,  et 
il  craint  bien  que  ceux  qui  les  commandent  ne  soient  eux-mêmes  les  ennemis  de 
leur  patrie.  •> 
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lileur  de  lu  reine  Louise  de  Prusse  à  ISeulchrttel,  le  libraire  Faueh''- 
rel.  entra  en  acène  comme  homme  sur  et  probe,  li  fut  l'inlermédiaire 
Ire  le  truiLre  el  les  fondé»  d<;  pouvoir  du  Tultir  Louis  XVIU.  Ces 
iises  impuissanles  ayani  été  découvertes,  dévoilées,  démasquées, 
ûeat  précipité  le  Direeloire  vers  un  véritable  coup  d'Ëtal. 
Le  5  septembre,  il  adressait  aux  citoyens  de  Paris  une  proclamation 

00  lisait  :  u  Le  royalisme,  par  un  nouvel  allenlut,  vieot  de  menaci'r 
constitution.  Il  s'est  cru  assez  fort  pour  en  eonsomioer  la  ruine... 
His  vous  lèverez  contre  ces  lilehes  émigrés  auteurs  de  tous  vos 
»ux...  Vous  vous  armerez  pour  arrêter  leurs  projets  et  pour  défendre 
mire  leurs  attaques  vos  personnes,  vos  propriétés  et  vos  droil.s.  ■• 
ais  on  les  suppliait  de  ne  pas  iuniber  à  leur  lour  dans  les  excès  ili' 
uarcliie. 

Les  deux  Conseils  en  appelèrent  aux  départenit-'nLs  et  aux  armées. 

■  Nous  vous  devons  la  vérité,  s'écriaient-ilsj  nous  allons  vous  la 

jl.  •)  Suit  un   tableau  vigoureux  des  intrigues  et  des  menées  des 

yolistcs  partout,  égarant  les  populations,   le  corps  électoral,  »llu- 

Uil  la  guerre  civile  et   an  prix  de  l'assassinat  renversant  la  Cons- 

ution.  L'exposé  metitiorme  en   ceci   buit  moyens  d'aclion  ])uur  y 

rnnir. 

Ms  'irineW  Iriompbantes  de  l'Europe  étaient  sans  v 

fAsn  de  réquisitions.  Le  i-cntii-r  était  ruiné. 

t«s  royalistes  avaient  créé  des  cartes  de  ralliemt 

rAlenients. 

l*  gouvernement  a  agi  alors  de  .son  cftté. 

me  tache  de  sang,  aucune  violence  n'a  souillé  le  18  fructidor 
'i  Yhtfainie  de  ceux  qui  avaient  peint  dans  leurs  diatribes  les 
teu»  comme  »  des  pillards  et  des  scélérats.  ■>  On  oubliait  lexpul- 

1  inique  de  Harihélemy  et  de  Carnot. 

i  maréchal  liouvion-Saint-Cyr  alllrme  que  tous  les  généraux  en  clii'l' 
s  Armées  furent  instruits  des  dissensions  gouvernementales  du 
!  et  Bonaparte  spécialement;  celui-ci  »  avait  promis  de 
Hiyer  par  des  secours  de  différent  genre  et  entre  autres  d'argent.  ■■ 
tl  il  entendait  choisir  son  heure.  //  aupirail  déjà,  ajoute  le  vainqueur 
l^lotsk,  à  la  couronne  de  Francn,  L'envoi  d'Augereau  fut  sa  seule 
l^ibulioa  uu  coup  d'Ëlul.  Le  Directoire  en  devint  soupçonneux  et  le 
Inavirat  de  ces  petits  Antoine  lui  retira  sa  conliance   I  )  pour  niieu\ 


iienls,  obligées 
'I  organisé  des 


n  comprcnul  :  llarras, 


I,  RËwbEll  el  Ln  ItcvcilKrc. 


:riU 
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sr  perdre  lui-mèmo.  11  iw  chercha  qu'à  s'en  débarrasser.  L'ÉgypteU 
fournil  l'occasion  favorahh*.  premier  début  contre  L'Angleterre. 

Hoche  s'était  fait  l'Anii*  t\\i /mrli  de  Barras  (1).   Aussi  téméraire 
moins  profond,  c'est-à-dire,  moins  politique,  il  eût  joué  un  grand  rék, 
ajoute  le  maréchal.    Puis,   il  spécifie  ce  rôle  et    l'appelle  &affmm\ 
Guerres  Civiles  propres  à  faire  revivre  les  mauvais  temps  de  Rome  (ij. 
i^uant  au  résultat,   il  n'aurait  pas  été  incertain  :  «  Le  César  moderM^j 
])lus  supérieur  encore  que  l'ancien  au   rival  qu'on  voulait  lui  oppoM, 
eu  eiU  aisément  triomphé.  •»  Quel  témoignage. 

Moreau  resta  étranger  à  ce  mouvement  ;  il  garda  (du  moins  enappi-j 
reuce)  une  parfaite  nenimlitr  entre  les  partis  de  Barras  et  de  Carno(et|. 
les  mécontenta  tous  lesdtMix.  Au  fond,  il  penchait  vers  CarnoL 

L'armée  de  Rhiu-el-M<»selle  si  républicaine  s'abstint  de  féliciter k 
Triumvirat  ])ar  la  voie  des  adresses  :  elle  devint  aussitôt  suspecte  etto 
vainqueurs  d'un  jour  iiisullaiit  un  aussi  pur  patriotisme  rabreuvèfentè 
dégoûts  (3). 

Le  18  fructidor  s'était  a4compli,  en  réalité,  dans  l'ombre,  la  imiCte 
poignard  <'i  la  main  pour  les  uns,  le  canon  d'alarme  dès  l'aube  pouritf 
autres,  au  •lieu  «iccoutumé  de  leurs  séances.  La  nuit,  Barthélémy^ 
Carnot  avaient  été  arrêtés.  L(»  jour,  Boissy-d'Anglas.  Dumollard.  Giberi- 
Oesmolières,  Camille  .b»nlan,  Noaillcs,  Pasloret,  Siméon.  WiBot 
Villaret-Joyeuse.  amiral,  Harbé-Marbois,  Vaublane,  Muraire,  le  fottf ] 
procureur  général  de  la  cour  de  cassation,  l'illustre  Portalis,  Troof*': 
Ducoudray, le  défenseur  de  Marie-.Vntoinetle,  Suard,. secrétaire  perpétuel 
(le  l'Académie  françiiise.  le  «-olonel  Doulcct  de  PontécoulanI,  vailM 
girondin,  Mirauda(qui  l'eût  <tuIi,  le  général  Ramel,  chef  delà  gardete 
palais,  enfin  Thi bandeau,  si  acclamé  comme  conseil  de  la  République 
directoriale  (i)  tels  élai«Mil  l(»s  hommes  marquants  voués  par  la  déci- 
sion d'un  La  Reveillère-Lépeaux  et  d'un  Barras  (5)  à  la  déportatioi. 
à  la  mort,  soit  à  Siuiiauiary.  soit  dans  les  déserts  pestiférés  de  l> 
(luvane! 


\.  A  la  té!e  de  Sainbre-rl-.M«Mi<f,  il  promit  son  concours  personnel,  relui its* 
tnmpes,  et  vint  à  Paris  avir  uin*  p.irlic  d'entre  elles. 

'2.  Moreau  était  devenu  nMi|iat)le    [)our  le  Directoire  depuis  la  découverte  ^^' 
tratiison  de  Piche^Tu  par  la  pi-isf  du  fourgon  de  Klinglin  envoyé  si  tard  à  Paria* 

3.  Mémoires  de  l'Armée  tin  Ithin,  t.  IV,  ch.  iv,  p.  200-204. 

A.  Le  25  août  procèdent,   il  .ivail   blâmé  le  Directoire  de  n'avoir  pas  réprimé!** 
.délibérations  des  armées. 

n.  Les  amis  de  Harra^  ♦•«•rivainit,  dès  le  "  septembre  :   Les  Républiques  Ut  ji^ 
libres  n'ont  pas  repoussé  lu  hir/alure. 
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m  d'fn  appeler  au  concours 
'  celle  inirusion,  créer  uti 


•orsque  la  Convention  prit  la  (^ravo  décis 
roi  des  armées  san.s  calculer  les  suite;^  < 
r  un  Parti  militaire,  elle  nvuîl  une  cxcu; 
•parti  royaliste  1 1  ). 

taUu,  écrasé  en  Vendée  par  l'affaire  de  (Jiiiberon,  abandonné  par  le 
tini-l  de  Madrid  qui  venait  de  liaiter  avec  la  République  et  d'accepter 
tr  arabassmleur  près  d<!  sa  cour  le  tiohlc  général  de  Pérignon,  ce 
rti  se  vengea  en  inlriguanl  parlont.  Miiis  In  capilale  oiïrail  k  ses 
ères  un  cliacnp  d'exploilalton  trop  Touili'  pour  qu'il  n'en  prolitiVI 
inl.  La  Convention  arrivait  enlin  nu  leniir  de  son  mandai  et  annon- 
tson  procliuin  départ  en  terminant  la  ilisciission  de  la  Constitution. 
Rsseniblée  nouvelle  devail  donc  la  remplacer  ;  les  vaincus  se  pro- 
lUaient  pour  leurs  desseins  contre-révolutiuunaires  un  avenir  loiig- 
nps  nll^ntlu  et  du  sein  des  troubles  surgirait,  peut-être,  une 
Itaumiion.  Les  ardents  y  comptaient,  car  Picliegru  la  promellnit 
tent  aux  princes  cantonnés  ini-dclj"i  ilii  Uliin  et  ac  prépaniit  diins 
tente  &  trahir  l'honneur  et  ses  troupes. 

Ln  Sections  de  la  capitale  étaient  eu  proie  aux  passions  les  plus 
{2j  et  sans  être  royalistes  servaient  le  royalisme.  En  combattant 
«c  A;  llobM/Ufrri',  elles  s'étaient  échaolTées  dans  la  lutte:  elles 
ntcutèrent,  appuyées  par  les  muscadins,  t-\  s'irritèrent  contre  une 
Mnibtéc  qui  entendait  limiter  leurs  vengeances.  Elles  intimèrent  aux 
fBlaleurs  qu'il  fallait  un  pacte  organiqu<>  pour  l'Ëtal  et  se  retirer 
ifiildt.  Qui  tenait  ce  langage  ù  Paris?  1,'anrien  Tiers-Etal,  les  négo- 
les  marchands,  les  propriétaires  el    les  avocats,  les  écrivains 


e  S  aoAt,  la  Ijuolidirnhe  nvuit  prolexlé  •nin\r 
.  Le*  tmbitieiix  qiii  nmrclienl  ouvert(!aienl  nu 
PlritTcnt  sourdement  les  débris  itu  trAne  puiir 
_  Bseat  it'espéraoee  el  de  joie  k  l'upproctie  il 
\lfàtHon$,  (|Ut  n'ont  de  comman  que  la  bainc 
gUweat  poiirtunl  sur  un  point  capital,  celui  d'avil 
'fûltiat  tout  te  que  In  Pranre  renternie  d'Iiominp 
W  dis  que  les  Cinq-Cenla  ont  parlé  <Jc  jnslirTe  nu; 
^  de«  contre 'fé  vol  ulionnaJroH . 
l  le  Rentrai  Augereui  ayant  proscrit  dans  son  < 
M  île  dealitulion  de  son  grnde,  on  lui  olijerlu  i| 
Eji,  çMi  on'  tiiûté quelque touvenii-Aes  punitions  m 
[dritiU.  Oui.  re^sentiGl  i^lnit  liien  de  s'éUncei-  di 
Mto  Scipion  qui  renversa  Carthage  el  Numanrr 
kaines  sur  des  mots.  En  s'y  exposant,  il  aur'ii 
B^e  1  \m  iriirrifre  de  ce  générul  a  prouv-'  iin'il 


le  Parti  militaire  en  cei  Ut- 
/f/ritligiiie  mililriire,  les  l&ches 
l's  eutanls  d'Orléans,  le»  tigres 
•  >  massacres  révolu  Un  nnaires. 
■t  l'effroi  qu'elles  inspirant,  te 
r  la  République  en  accusant  dr 
justes,  vertueux  et  modéras.  " 
f*Nrlis,  oeuK-ci  le»  ont  aecuMSi 

Lirps  le  nuni  de  MoBiimr  soii" 
le  sous  Turenni!  cl  Maurice  de 
rtitaires  étaient  proportionnées 
'^  ■■yrénées  aux  bords  du  Tibre, 
ne  cbicanait  pas  les  LéRioni' 
pu  manquer  la  conquête   de 


niait  T. 


L 
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surexcités  par  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  la  jeunesse  républiciiuf 
mais  hostile  au\  férocités  révolutionnaires,  les  orateurs  dessectionsrt 
beaucoup  d*anibitieux. 

Les  royalistes  se  cachaient  derrière  eux  et  les  plus  redoutables  étiieil 
des  émigrés  désormais  ruinés,  des  prêtres  réfractaires,  puis,  quelques 
créatures  de  l'ancienne  Cour. 

Le  mot  d 'ord)  e  des  agents  royalistes  à  leurs  émissaires  était  d^mplorer 
le  langage  dus  srclioimaires^  de  réclamer  un  même  programme,  d'exi^ 
la  condamnation  des  terroristes  et  le  supplice  des  députés  de  la  mon- 
lagne.  Ce  langage,  toutefois,  devait  être  plus  violent  que  celui  de  leurs 
adhérents  ;  ils  comptaient  compromettre  ainsi  les  Sections  avec  la 
Convention,  provoquer  des  journées  et  inspirer  k  la  capitale  elle-mêinf 
le  dégoût  de  la  République  telle  que  Fentendaieni  thermidoriens  c\ 
fructidoriens. 

Cette  habileté  s*appuyait,  en  outre,  sur  des  pamphlets  sans  nombre, 
sur  des  articles  de  journaux.  On  en  vint  à  écrire  à  Tétranger  que  des 
hommes  importants  du  gouvernement  étaient  séduits  ;  des  noms  furent 
prononcés.  On  déclara  que  si  on  avait  échoué  auprès  de  Hoche,  on 
réussirait  auprès  d'un  autre  et  on  signala  Tallien,  Rovère  et  Saladio 
comme  achetés.  Ces  deux  derniers  étaient  des  violents  du  terrorisme 
devenus  réactionnaires.  Parmi  les  girondins  rentrés,  Pontécoulant, 
Boissy,  Lanjuinais,  Larivière,  Lesage,  passaient  pour  royalistes  avérés. 
Louvet  et  quelques  autres  pouvaient  être  acquis  en  parlant  de  pairie 
iiérédi taire  sous  un  roi  éclairé. 

Les  partis  escomptent  leurs  espérances  ou  leurs  désirs  ;  ici,  ils  sufli- 
saient  pour  troubler  le  gouvernement  et  agiter  la  capitale. 

Les  salons  formèrent  un  autre  élément  de  désordre.  Madame  de 
Staël,  femme  de  Tambassadeur  de  Suède,  rouvrit  le  sien  et  y  montra 
ses  brillantes  qualités  ;  celui  de  madame  Tallien,  celui  de  madame 
llécainier  passèrent  au  second  plan.  Ambassadeurs  et  gens  de  lettres  se 
rendirent  en  foule  chez  la  première,  Legendre  la  dénonça.  On  compril 
en  haut  lieu  que  si  on  acceptait  dans  les  classes  riches  ou  indépendantes 
une  république  modérée,  on  ne  pardonnait  rien  k  ses  partisans;  qu'on 
les  exclurait  de  la  tribune  et  du  gouvernement.  De  là  les  décrets  des 
r>  et  13  fructidor  et  Télargissement  de  patriotes  détestés;  delà,  surtout, 
rappel  aux  armées  ! 

L'esprit  militaire  devait  prendre  la  place  de  l'esprit  civique  avet*la 
continuité  de  la  guerre.  Si  les  chefs  étaient  grands  ou  bien  s'ils  deve- 
naient illustres,  leurs  troupes  devaient  s'attacher  à  eux  et  peu  à  peu 
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vivre  de  leur  renommée  réciproque.  Le  jacobin  Bernadolle  en  fut 
uoe  preuve  éclatante  le  jour  où  il  répétait  après  Bonaparte  que  Tému- 
lation  dans  la  gloire  marquait  le  terme  de  leurs  hauts  faits.  Arrivé 
en  Italie  avec  une  division  magnifique,  il  n'eut  pour  harangue  au 
passage  du  Tagliamento  que  cette  allocution  :  Soldats  de  Sambre- 
ei-Meuse^  r Armée  d'Italie  vous  regarde.  Un  prodrome  retentissant 
inattendu,  du  futur  18  brumaire,  le  voilA...  Et  dans  quelles  circons- 
tances ! 


CHAPITRE  CXV 

FÊTE   DE    LA   VICTOIRE    (1796) 


Proclamation  du  Directoire  aux  armées  en  1790.  —  Résolution  d'honorer  leurs 
triomphes  par  une  fête.  —  Choix  de  TArmée  d'Italie,  victorieuse  du  Piémont.  - 
État-major  de  Bonaparte.  —  Article  du  Moniteur  et  récits  des  Mémoires  d^Abrantès. 
Amault  sur  Joséphine  et  la  réception  du  Luxembourg.  —  Fête  plus  solennelle  do 
29  mai,  au  Champ  de  Mars.  —  Hymne  de  Lebrun.  —  Proclamation  de  Camot  aux 
armées  de  Sambre-et-Meuse,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Nord. 


Au  début  de  l'année  96,  tout  était  succès  pour  la  République  française 
en  Europe. 

Paix  avec  la  Prusse,  paix  avec  l'Espagne,  destruclion  de  rExpéditioo 
de  Bretagne  accomplie  par  l'Angleterre,  le  Rhin  franchi,  une  offensive 
hardie  qui  nous  promettait  des  succès  en  Allemagne  et  la  paix  avec 
l'Empire,  un  gouvernement  nouveau  pouvant  renier  les  forfaitures  des 
mauvais  jours,  une  lutte  terrible  qui  est  la  plus  grande  dont  Thistoire 
fasse  mention,  la  France  sauvée  de  l'invasion  étrangère  malgré  les 
factions  qui  l'avaient  tour  <\  tour  déchirée,  des  institutions  civiles  et 
des  codes  enviés  par  ses  ennemis,  tel  est  le  tableau  qu'offrait  alors 
notre  patrie.  Le  Directoire  continua  la  lutte,  c'était  son  devoir,  et  en 
appela  aux  Armées  par  la  Proclamation  suivante  : 

«  Défenseurs  de  la  patrie, 

Le  moment  approche  de  reprendre  vos  armes  victorieuses  ;  le  moment  approd» 
de  TOUS  arracher  à  un  repos  auquel  vous  ne  vous  êtes  livrés  que  dans  respoirqnli 
amènerait  bientôt  une  paix  honorable  ;  mais  les  flots  de  sang  qui  ont  coulé  n'ont 
pas  encore  satisfait  la  rage  de  nos  ennemis.  Ils  s'imaginent,  sans  doute,  que  tiam 
allons  abandonner  le  fruit  de  nos  victoires,  au  moment  même  où  le  succès  estprts 
de  les  couronner.  Ils  s'imaginent  que  nous  allons  leur  demander,  en  lâches,  obi 
paix  que  nous  leur  avons  oiïerte  en  généreux  ennemis.  Quils  conçoivent  ces  indi- 
gnes pensées,  nous  ne  nous  en  étonnons  pas  ;  ils  n'ont  jamais  combattu  pour  U 
liberté....  Mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer,  c'est  que  les  braves  années  avec  Uf- 
qnelles  ils  veulent  encore  se  mesurer,  sont  les  mêmes  qui  les  ont  tant  de  fois  Tam- 
eus.  Non,  ils  n'ont  pas  oublié  les  prodiges  de  la  valeur  française  ;  ils  se  rappeUeBt 
encore  avec  épouvante,  et  les  redoutes  de  Jemmapes,  et  les  champs  de  Fieanis,  et 
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0ncts  de  I&  Hollande  ;  ils  se  rappellent  que  Jes  Alpes  et  les  Pyrénées  ne  vnus 
opposé  que  ij'iinpiussantea  barrîÈres,  el  que  In  pri;si|u'ile  de  Quiberon  est  ilc- 
iie  le  toiDbeaii  de  tous  ces  parrk'ïdcs  esclnves  i|uï,  itnns  l'espuir  de  tous  ossr^r- 
au  joug  d'un  maître,  osèrent  mettre  le  pied  sur  le  sol  de  la  République.  S'ils 
ijr  oublié,  voua  le  leur  rnppellerie'X  bienlût  pnr  des  coups  plus  terri- 
es  encore,  vous  leur  apprendriei  eulln  que  rien  ne  peut  résULcr  aux  etTortx  d'un 
sud  peuple  qui  veut  la  liberté. 

Vous  ftvei  doimê,  braves  guerriers,  le  rare  exemple  de  ce  désintéresscmeut  qui  ne 

wt  esislcr  que  parmi  des  rëpubliceinii  ;  c'est  souveat  aa  nûtieti  de  la  plus  grande 

laurie  des  subsistoitces,  du  dénùment  presque  absolu  des   objets  ies  plus  indis- 

Dsables,  que  vous  avei  montré  celte  patience  ht'rolquc  qui,  jointe  â  votre  Jmpé- 

Beuse  valeur,  vous  distingue  si  avantageusement,   et  vous  signalera  chet  tous  les 

euplea  et  nui  yeux  de  la  postérité.   Vous  le  ciinserverei,  «oldals  répoblieaîDS,  ce 

■«nd   coradère.  et  au  moiuent  oii  votre  situation  vient   de  s'améliorer,   où   d'un 

ru  unanime  les   représentants   du   peuple  ont   pris   des   mesures  pour  pourvoir 

BcBcvnient    A  vos  besoins,   vous  redoublerez    nussi    de    vigueur   et   de    conrugc 

>ar  mettre  flu  à  une  guerre  qui  ne  peut  plus  âtrc  tcniùnéa  que  par  de  nouveaux 

triompbes.  • 

r      En  ïiin,  le  r.ouvernement  français  a-t-il   manifeslé,  cheu  toutes   les   puissances 

Lqai  lui  Tout  la  guerre,  le  désir  sincère  de  rendre  enfin  le  repus  â  l'Europe  épuisée  ; 

Kjân  Tain  leur  n-l>il  fait  les  propositions  les  plus   justes  et  les   plus  modérées  ;  rien 

n'a  pu  surmonter  leur  déplorable  aveuglement  ;  ouï,  braves  guerriers.  Il  faut  encore 

~      vicloires,  et  c'est  votre  énergie  seule  qui  peut  Taire  cesser  ce  Héau  dévastateur. 

ft*parei-Tous  donc  ù  un  dernier  effort,  et  qu'il  soH  décisif  ;  que  tout  plie,  que  tout 

K  diaûpe  devant   vus  reiloutattles  phalanges  ;  que  les  nouveaux  drapeaux  de   vos 

inenûs,  enlevés  par  vos   niains  triomphantes,  fonueat,  avec  les  premiers,  le  Iro- 

lée  sur  lequel,  au  nom  de  la  France,  toujours  ^andc  dans  ses  malheurs,  toujours 

Eté  dans  la  prospérité,  sera  proclamée  la  puit  équitable  que  vous  devei  donner 

El  TOUS,  généreux  défenseurs,  qui  l'aurez  cimentée  de  votre  sang,  bientût  vous 
sein  de  vos  familles  et  parmi  vos  concitoyens,  jouir  de  votre  gloire, 
ndontables  encore  dans  -votre  repos  pour  len  ennemis  de  la  nepublique.  - 


Vicloriciises  d'une  coalition  snns  merci  dont  Pitt  entretenait  le  zèle  par 
s  intrigues  ())  el  par  l'or  de  l'AnglL-terre,  les  nrmèes  combat  ta  if  ni 
>llepuis  cinq  années  avec  une  conslance  et  un  éclat  incomparables.  Ni 
trahison  de  Uiiinouriez,  ni  les  mallicurs  de  93  n'avaieni  abaLtu  lenr 

jBOurage.  Cnrnot  avait  réparé  par  son  merreiUetix  génie  de  la  campagni' 
94  tous  les  désastres,  plus  lard  ceux  de  95.  Durant  celte  année,  la 
nquéte  de  la  Hollande  et  la  paix  de  Râle  avaient  promis  à  nos  triomphes 
fin  de  la  Révolution,  l'acquisition  de  nos  frontii^re»  naturdles  par  une 

Kploinatte  tidélc  hearcusement  à  no.'^  traditions  monarchiques.  Vaine- 
lent,  4  l'inlériour,  les  jacobins  et  les   terroristes   avaient  tenté  de 

L«  ii  avril,  le  miatstre  de   la  mariiLe  annonça  rarrRStation  de  Sidney-Smith, 
nccndié  la  Uutto  de  Toulon  et  qui  ovuit  lente  de  mettre  le  feu  aux 
IX  mag.-tsins  du  Havre,   en  !iti.  Conduit  au  Temple,  il  put  s'évader 
c  fliflipeaui,  le  futur  défenseur  de  S'-Jeau  d'Acre  contre  nos  troupes. 
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rouvrir  une  rn*  ilo  sitii^  par  k»s  êmoules  de  germinal  el  de  prairial: 
vaiiienuMil,  les  royalistes  écrasas  à  Quiberon  avaient  couru  aux  amus 
jusifue  dans  la  capitale  m  vendémiaire,  le  parti  thermidorien  avait  étr 
toujours  vainqueur  de  ces  récipriH|ues  attentats.  Babœuf,  les  assassiib 
de  la  l^istille,  les  nuissa<Teurs  de  septembre  étaient  à  leur  tour  pour- 
suivis, le  pays  avait  soif  d'ordre  el  de  tranquillité. 

Appuyé  sur  Fopinion  publique  au  dedans  et  sur  les  adresses  di^ 
armées  indignées  de  eeserimes.  le  Directoire  jugea  le  moment  venu  <'q 
mai  IH»  de  oélél»rer  nos  triomphes  par  une  fôu*  miUlaiif,  Il  pensa  avrc 
raison  n'avoir  pas  assez  fait  pour  le  sang  généreusement  versé  a» 
front i^rP5  et  au  dehors,  par  les  décrets  qu'avait  rendus  la  Gonveotina 
en  mois  laconiques  :  him  m*'*nh*  d**  la  patrie*.  Aussi,  le  Conseil  dft 
.\noi(Mis  approuva-l-il.  le  7  mai  18  tlorèal  .  le  [irojel  d'une  fêle  df  fa 
Victtun». 

1/ Armée  d'Italie  en  fut  l'cRvasion,  campagne  du  Piémont. 

Biuiaparte  nous  est  connu,  nous  n'insisterons  pas  :  mais  il  est  utiir 
de  din^  quels  sentiments  animaient  ceux  qui  vivaient  de  sa  peo^. 
quels  hommes  ils  étaient  alors  et  ce  qu'ils  devinrent  plus  lard.  >'w 
t\uuprtMidrtnis  ainsi  ce  que  valaient  leurs  rivaux  en  gloire  de  Safflill^ 
ol-Meus**  devenus  légendaires,  de  Lefeb\Te  qui  sera  le  premier  dor 
cnv  imr  Napoléi^n  18IIT  à  Lecourbe  le  grand  disgracié  pour  sa  fidélité 
à  Mort^au  s^nis  le  Consulat:  el  ces  autres  rivaux  de  Rhin-et-MoâelIrqi 
s'ap|H'llenl  Moreau.  le  vainqueur  de  Hohenlinden.  Desaix  un  nonvcM 
R-tx.ini.  iiou\ ion-Niînl-C\r  si  complet.  Reaupny  tnip  peu  connu,  hoW 
de  cénie.  Davoul  d'AuersIanit  ! 

Ne  |H^u\~ant  }varler  ici  dr  tous  ;i  re^nvt.  c«>mnie  nous  FaTons  faildiv 
no:rt-  ou\rao^  /.•»  .Iv-w--^*  i/--  /:i  iî^^iiift /t'y i«<'. nous  y  suppléerons pv  v 
entru^iisiasîViC  ju>te  |H^ur  ccu\  que  nous  peîndnias  et  qui  onl  tai^ 
hi'nort'  ].i  France. 

L  :in  d*v:T.rc^  cu\,  Marinon*..  a  peint  fu  traits  heureux  les  nolte 
p:.-^>;.T.>  v^-i  iî-s  .-<inimai(*n:. 

N.  .:>  î  :iv»ns  :>us  irK>  ,,t  ai«>,  depuis  le  chef  suprême  juap* 
■.:  ;•:•:.:•?  iàî>^  <^:V:Cicr>  :  n'>;ri-  ;t:i::î  i:k»a  était  nv«ble  et  pare:  aucun  sdli* 
r.  :; -:::  d  fi^  : f .  au  v  .i  n^^  f •a^s r  •  n  l •assr  at-  tr<.*a\^t  accès  dans  nos  ctftfS* 
..T.f  >.:v..,.'.  v:r::.i:.*.v  n.«;:>  un:»*;:  :'>iis  eî  fl  y  «Tait  des  e&eiiifks 
i  i.::s:  r.  •  .v.-v  r.  :  .*.'.".  .\  r.  :  ;.  >  ;u  .'.  .î  it  v  .  i  .:  :v.r  a  : .  T  ne  entière  sécurité  sar  K** 
;  >  r  :.  .r .  ;.  i.-  .■'.  r.  •:  a  n  .-"f  Ss«i  n^  r».  -rrî  tS  d  Ans  n  its  destinées,  nous  dona»**! 
.•i-::T  T '.  rs.rr..:-  ^...  .^;r.:r:^.::  s:  f.-r:  au  lioiibe«r.  el  une  hêxtû/iéf 
:•:•:.>■  Î.7  . .  ,.v.*..:..>  •..-...:.:•:,  :.r::*,H.;   ..isr  x-riiaMe  fmmilh.  Enia^ctUf 
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variété  dans  nos  occupations  et  nos  plaisirs,  cet  emploi  successif  de 
nos  facultés  du  corps  et  de  l'esprit,  donnaient  à  la  vie  un  intérêt  et  une 
rapidité  extaordinaires.  » 

Les  aides  de  camp  étaient  au  nombre  de  huit. 

Le  premier  était  Junot,  colonel,  ancien  sergent  ;  au  siège  de  Toulon, 
tf  avait  accueilli  les  boulets  qui  couvraient  de  terre  un  ordre  écrit  par 
lui  sur  un  épaulement  de  batterie,  d'un  mot  charmant  :  «  Je  n'aurai 
pas  besoin  de  sable.  »  Bonaparte  Tavait  attaché  à  sa  personne.  Son 
esprit  et  sa  bravoure  proverbiale  devaient  l'appeler  aux  plus  hautes 
situations,  duc,  colonel-général  des  hussards,  commandant  en  chef  en 
Portugal,  gouverneur  de  Paris. 

Second  aide  de  camp  Marmonl,  noble  d'origine,  colonel  d'artillerie, 
ambitieux  mais  enthousiaste  de  son  chef  et  son  ami  alors,  maréchal 
avec  le  temps,  duc,  perdu  par  le  brillant  de  son  esprit  en  1814,  vaniteux 
et  jaloux  de  ses  compagnons  d'armes,  politicien. 

Duroc,  futur  grand  maréchal  du  palais,  colonel,  d'origine  noble, 
ami  sûr,  tué  comme  le  duc  d'Istrie  par  un  boulet  en  1813,  méritera  de 
voir  Napoléon  demander  à  l'Angleterre  de  vivre  inconnu  sur  son 
territoire  sous  le  titre  de  colonel  Duroc. 

Le  quatrième  oflicier  était  Lemarrois,  couvert  de  blessures  à  17  ans. 
Le  cinquième,  Sulkowski,  Polonais  de  nation,  un  chevalier  du  moyen- 
âge,  parlant  toutes  les  langues  et  traité  par  les  nôtres  en  compatriote 
parce  qu'on  avait  admiré  sa  conduite  au  siège  de  Varsovie.  Le  sixième 
était  Louis  Bonaparte,  apte  aux  missions  périlleuses  malgré  ses  17  ans, 
qui  s'honorera  à  Marengo  comme  colonel  du  5**  dragons.  Le  septième, 
Croissier,  officier  de  cavalerie  habile,  et  le  huitième.  Lavalette,  dont  la 
femme  a  immortalisé  le  nom  par  son  propre  dévoûment  en  1815,  com- 
plétaient l'état-major  particulier. 

C'était  presque  une  cour  militaire  qu'enivrerait  bientôt  la  présence  de 
Joséphine  Beauharnais,  devenue  M"""  Bonaparte  après  Arcole,  et  où  ne 
manquait  pas  même  le  peintre  de  batailles  Gros,  peignant  le  portrait 
du  vainqueur  de  Lodi  ou  de  Milan.  L'année  finissait  à  peine  que  le 
quartier  général  de  celui  qu'on  appelait  à  son  arrivée  un  intrigant 
était  soumis  à  une  étiquette  sévère,  généraux,  administrateurs  ou  nobles 
patriciens. 

'Autant  Schérer  avait  montré  peu  de  résolution  après  Loano,  autant 
Bonaparte  en  avait  déployé  de  Nice  à  Cherasco.  Le  gouvernement  et 
l'opinion  avaient  vite  compris  ce  que  ses  succès  foudroyants  renfer- 
maient de  promesses.  L'Adda  franchi,  la  Lombardie  déjà  perdue  avaient 
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annoncé  leur  réalisation  en  quelques  jours;  de  là,  la  décision  d'ho- 
norer par  ritalie  ce  que  son  année  ivccomplissait  de  prodiges  renais- 
ï^auLs  (1),  fête  qui  s'adressait  en  défînitive  à  tous  ses  compagnons 
d'armes. 

Le  9  mai,  le  Direcloire  reçut  au  Luxembourg  les  trophées  militaire,^ 
et  en  constata  au  Moniteur  la  solennité,  en  ces  termes  : 

«  Le  Directoire  a  reçu  aujourd'hui^  dans  une  séance  publique,  vingt-un  drapeaui 
•enlevés  par  les  républicains  français  aux  Autrichiens  et  aux  Sardes,  à  Millesimo. 
Dégo  et  Mondovi. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  présentait  roflicier  général  porteur  de  ces  trophée>. 
a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rendu  hommage  à  la  valeur  de  cette  année 
d'Italie,  qui,  à  la  gloire  d'avoir  fini  la  campagne  par  des  victoires,  joint  celle  dr 
rouvrir  encore  par  des  triomphes,  précurseurs  d'une  paix  digne  de  la  République 
française.  Il  a  payé  un  juste  tribut  d'éloges  au  jeune  général  qui  vient  de  s'inunor- 
taliser  en  si  peu  de  jours. 

L'ofKcier  général  a  parlé  ensuite  avec  cet  accent  mÂle  et  ce  ton  modeste  qui 
caractérisent  les  héros  de  la  liberté.  Il  a  juré,  au  nom  de  ses  compagnons  d'annef. 
qu'ils  verseraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
République,  pour  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  constitution  de  1795. 

Le  président  du  Directoire  a  répondu  avec  une  émotion  qui  rendait  la  dignité  dr 
ses  paroles  plus  touchante.  11  a  oiïert  une  épée  au  brave  militaire,  et  lui  a  donné 
l'accolade  fraternelle. 

Cette  séance,  qui  n'a  duré  qu'une  demi-heure,  présentait  un  spectacle  impoMol 
et  tout  à  la  fois  attendrissant.  Les  sons  d'une  musique  guerrière  ajoutaient  eai*orf 
à  cet  enthousiasme  général,  qui  s'est  souvent  manifesté  par  les  cris  de  :  IVre  le 
République  /  » 

Ce  que  ne  raconte  pas  le  journal  officiel,  les  récits  des  témoins  en 
leurs  Mémoires  vont  nous  l'apprendre. 

La  femme  de  Bonaparte,  âgée  de  trente- trois  ans  alors  que  son  mari 
en  avait  î\  peine  vingt-six,  était  gracieuse,  séduisante..  Elle  se  savait 
aimée  dans  toute  l'acception  du  mot  jusqu'à  l'extrême  passion,  la 
jalousie  ;  la  correspondance  intime  le  prouve,  car  c^était  le  premier 
amour  de  celui  qui  devait  être  extrême  en  tout.  Délaissée  au  lendemain 
de  son  mariage,  elle  avait  vu  son  époux  abandonner  son  amour  pour 
courir  aux  batailles,  à  la  gloire,  à  la  mort  peut-être,  et  en  avait  ressenti 
pour  ce  mariage  quelques  inquiétudes.  En  outre,  n'avail-elle  pas  quitté 
son  monde  et  son  milieu  de  marquise  *?  Troublée,  subissant  un  ascen- 
dant qu'elle  ne  s'expliquait  pas,  fascinée  par  un  regard  perçant  etuij*' 
nature  impétueuse,  elle  avait  tremblé  sur  son  choix.  Les  triomphes  la 
rassurèrent  et,  quoique  pressée  de  venir  dans  les  camps,  elle  s^atlardera 

1.  Dépêche  de  Salicetti  sur  la  bataille  de  Lodi,  aux  pièces  ju^tificattTes. 
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Ains  la  capilîite  pour  y  jouir  de  celle  renommée  maltc^ndiie  qui,  dès  le 
pivniier  jour,  vu  lellemeut  dominer  toutes  Icsautre^t,  qu'elle  lesefTacera 
presque  I 

La  duchesse  d'Abranlès  a  raconlé  d'une  manière  inléressnnle  l'efTel 
que  produisit  au  palais  du  gouvernement  la  belle  et  tendre  Joséphine. 
«us  malheurs  do  laquelle  elle  sut  rester  tidèle,  ainsi  que  Madame  de 
Rf-musat. 

Les  ornementa  de  cttle  fête  fiirenl  Joséphine,  Madame  TaUicn  et  Ma- 
jlame  Récamjer  ;  la  première,  par  sa  grâce,  lu  seconde,  par  sa  beauté,  la 
Iroisième,  par  l'élégante  régularité  de  ses  traits.  Toutes  trois  étaient 
'Vêtues  à  la  grecque  selon  le  goût  du- temps  et  avec  une  richesse  qu'ex- 
Iptiquait  l'heure  comme  le  lieu  de  la  cérémonie.  Le  palais  de  Marie  de 
Wédivîs  avec  son  magnitique  escalier  se  prêtait  à  la  pompe,  la  réception 
jfens  lu  galerie  d'iionneur  en  doublait  la  splendeur.  Junol,  alors  dgé  de 
^gt-cinq  ans,  superbe  d'allure,  portait  ce  jour-lA  un  uniforme  splen- 
dide  comme  colonel  de  hussards,  celui  des  hussards  de  Berchiny, 
vevanche  icatteadue  du  triomphe  contre  I;l  coopération  de  ce  régimeni 
là  la  trahison  de  Dumouriez  !  La  bonne  grâce  de  Jnnot  rehaussée  par  Li 
Ip&leur  de  ses  blessures  s'augmentait  de  la  richesse  d'un  costume  clioisi 
l^us  la  monarchie  ul  qui  coatrastiiit  it  ce  moment  iivec  la  siuijdicili'  di' 
^nt  d'autres  dans  les  bivouacs. 

,,  Apres  ta  remise  des  drapeaux  et  li-s  ailuculions  d'usagf.  Junol  oIVril 
le  bras  &  Joséphine,  qui  avait  le  premier  pas  comme  étant  lu  femme  du 
commandant  en  chef  de  l'armée  ([u'oii  honorait.  Mais  Madame  Tallien 
prit  l'autre  du  consentement  de  son  atuie.  Junot  l'accepta  gracieusement 
itt  descendit  avec  elles  l'escalier  du  Luxembourg.  Or,  lu  foule  était 
•cconriie  de  tout  les  coins  de  la  capitale.  Quelle  était  la  fam'dle  qui 
/■'avait  pua  un  de  ses  membres  aux  armées  '!  Saluer  ou  acclamer  un  def> 
iraiDqueurs.  n'était-ce  pas  envoyer  au  loin  un  témoignage  d'aETeclion  à 
■pelui  qu'on  uiniaîl?  n'était-ce  |ia£  lui  souliaiter  un  égal  accueil  ? 
1  La  foule  était  donc  considérable.  A  mesure  que  descendaient  les 
itriomphateurs  :  Tiens,  c'est  sa  fi^mvif,  a'écrinit-ou.  C'est  son  aide  de 
itantp.  Comint  il  est  jeune!...  iCl  elle  donc,  comme  elle  est  jolie  !  Le 
ipeuple  les  acclamait,  lier  et  heureux.  Il  n'oublia  pas  le  vainqueur.  Vive 
i|e  général  Itonnparte  !  cri  auquel  d'autres  répondirent  :  Vive  la  ci- 
i|*>yenne  Bonaparte  !  Les  femmes  des  faubourgs  s'attendrirent.  Elle  esl 
^une  pour  le  pauvre  monde,  ajoutèrent  certaines  ;  on  entendit  même 
celte  appellation  louchante  :  C'est  bien  JVotfc-Jiame-des-  Vicloii-es,  celle-là. 
Madame  Ilécamier  fut  aussi  très  louée. 


b 
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Ce  récit  n'esl-il  pas  la  plus  éloquente  dès  descriptions  ? 

Arnault  a  vanté  la  toilette  de  ces  trois  reines  de  la  mode,  des  salons 
i-enuissanLs  et  de  la  beauté,  à  la  réception  offîcielle  du  9  mai.  «  On  eût 
(lit  les  trois  mois  du  printemps  réunis  pour  fêter  la  victoire,  «  a-t-il 
écrit  dans  ses  Souvenirs,  Ses  contemporains  pensaient  de  même,  leur 
«enthousiasme  Ta  prouvé.  Il  était  aussi  exact  lorsqu'il  déclarait  admirer 
Bonaparte  dans  sa  femme,  à  ce  moment. 

Comment  en  aurait-il  été  autrement?  Le  général  témoignait  au  gou- 
vernement les  engagements  de  sa  fidélité  ;  il  rappelait  qu'il  Tavaitvu 
s'établir  au  milieu  des  passions  les  plus  dégoûtantes,  capables  de 
détruire  la  République  et  le  pays  ;  il  attestait  ses  services  à  ses  premiers 
pas,  voulait  Tinstniire  de  toutes  ses  actions  comme  au  jour  où  il  lui 
avait  communiqué  jusqu'à  son  mariage  ;  resserrant  dans  sa  correspon- 
dance les  liens  qui  l'unissaient  à  lui,  il  affirmait  ne  trouver  de  salulque 
dans  la  lié  publique,  prodiguait  à  la  Constitution  toute  son  estime,  au 
Directoire  tout  son  dévouement,  et  formulait  sans  qu'on  réclamât  rien 
de  lui  sa  devise  en  ces  termes  :  Mourir  pour  la  soutenir!  , 

A  un  tel  enthousiasme  on  répondit  par  tous  les  encouragements,  par 
tous  les  éloges.  Carnot  porta  son  portrait  sur  son  cœur  et  ses  collègues 
])ensèrent,  dès  sou  entrée  à  Milan,  qu'il  fallait  se  parer  de  tels  triomphes 
remportés  contre  l'Autriche  restée  seule  sur  les  champs  de  bataille.  Us 
ue  pouvaient  que  donner  de  la  force  au  gouvernement  né  en  l'An  111  el 
la  cérémonie  du  9  fut  déclarée  insuffisante.  On  décida  que  des  solennités 
nouvelles  auraient  lieu  avec  une  pompe  inusitée,  destinée  par  son 
retentissement  à  enthousiasmer  la  nation,  à  honorer  les  armées.  Ainsi, 
on  montrerait  à  TEurope  qu'une  paix  générale  était  possible  à  la  seule 
condition  de  garder  nos  frontières  naturelles  au  nord  et  à  l'est,  de 
l'Escaut  au  Moyen-Rhin,  quelles  que  fussent  les  violences  de  l'Angleterre 
l'I  de  ses  imprudents  alliés. 

Comme  pour  favoriser  inconsciemment  ces  tendances,  le  cabinet  de 
(le  Pitt  publiait,  le  :29,  un  relevé  de  Famirauté  ;  il  en  résultait  que  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  le  nombre  des  prises  faites  par  notre 
marine  sur  la  sienne,  excédait  de  l.iîM  celles  qu'elle  avait  pu  opérer. 
Nos  corsaires  vengeaient  donc  nos  colonies  !  A  la  République  de  Venise, 
on  imposait  que  la  Seigneurie  et  le  doge  enjoignissent  à  celui  qui  s'ioli- 
tulait  Louis  XVIil,  et  que  nos  papiers  publics  nommaient  Monsieur^  de 
sortir  de  ses  États;  l'asile  qu'on  lui  avait  accordé  à  Vérone  cessait  sur 
riieure.  11  allait  errer  désormais  à  travtîrs  l'Europe,  repoussé  de  TAu- 
triche,  égaré  en  Russie  pour  se    traîner  enfin  à  Hartwel  chez  notre 
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ackblc  enni?mi.  Que  pouvajl  lui  promeltre  l'avenir,  sinon  la  mori 

l'exil  1 

I  programmo  de  \a  fètfi  du  29  niai  était  ninsi  conru  : 
I  contre  du  Champ  de  Mars,  appelé  alors  Chamj)  de  lit  /(l'union,  Tut 
Se  une  plate-rorme  ;  on  y  arrivait  par  ijiialre  rampes  dont  deux  lions 
■liraient  chaque  entrée.  La  ligne  circulaire  servant  de  limites  au 
destiné  à  la  cérémonie,  était  formée  par  des  canons.  La  pin  te- forme 

décorép  dans  son  pourtour  de  quatorze  arbres  auxquels  étaient 
^és  les  trophées  et  drapeaux  des  quatorze  arméei ;  des  enseignes 
taires  garnissaient  les  distances.  Sur  un  piédestal  éri^é  au  centre 

placée  la  slalue  de  la  Liberté,  assise  sur  des  trophées  d'armes; 
emain,  elle  s'appuyait  sur  la  efiarle  conatilutionnelle  ;  de  l'autre, 
tenait  une  baguette  surmontée  du  bonnet  de  Guillaume  Tell.  Des 
ieds  antiques  l'environnaient  et  servaient  à  brûler  des  parfums.  Au 
ma.  les  drapeaux  pris  à  l'ennemi  et  cause  de  la  solennité.  Des  deux 
s  et  ii  distance,  la  victoire  était  figurée  sous  des  formes  diverses  par 
renommées.  Ces  statues  debout  tinrent,  chacune,  d'une  main  une 
ae  ornée  de  couronnes  et  de  l'autre  embouchèrent  une  trompette 
gorique,  c'est-à-dire,  (;uerrière.  Des  arbres  plantés  au  devant  de 
fihithédtre  et  décorés  de  lliuumes  tricolores  portèrent,  suspendu  h 
tODclier,  le  nom  d'un  di'paytemenl.  Tous  y  furent  également  compris, 
r  honorer  les  soldat.s  fournis  par  leur  patriotisme.  Les  qualonse 
6es  contenaient,  en  elTet,  des  volontaires  accourus  île  tous  les  points 
erritoire. 

M  membres  du  Din'cloiri- j'iirciit    placi'-^  d'hiinrirur  en    avant  de  la 
le  de  la  Lil>erté  ;  les  ministres,  disposés  de  ehaque  côlé  ;  les  aulo- 
j  constituées,  au  dessous. 
19  talus  environnants  furent  garnis  de  tentes. 
t  Directoire  dirtribnn  des  couronnes  de  chêne  et  de  laurier,  au  nom 
t  Patrie  reconnaissante. 

fcf^le  commença  n  10  heures  du  malin,  précédée  d'une  salve  d'art il- 
I.  L'armée  de  l'intérieur  se  plaça  dans  le.s  camps  et  les  encoinles 
fluéfi  dans  ce  but.  La  garde  nationale  s'y  rendit  en  armes  avec  ses 
leaax.  Le  rende/.-vous  du  Directoire,  des  ministres  et  des  autorités 
Ixè  à  l'Ecole  militaire,  comme  pour  la  Fidêrnfion  de  lïilO;  le  corp* 
ptaaiique  y  assista. 

f  garde  nalionale,diviséo  en  quatorze  camps,  représenta  les  quatorze 
les  :  chacun  d'eux  eut  un  drapeau  distinetif.  A  chacun  de  ces  corps 
(>inl  nn  certain  nombre  de  vétérans  invalides  ou  de  soldats  blessés; 
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on  eut  soin  de  les  mettre  dans  le  corps  représentant  I*armée  dans 
laquelle  ils  avaient  servi. 

Les  soldats  blessés,  les  vétérans  conduits  par  des  officiers  et  accom- 
pagnés du  drapeau  de  leur  armée,  virent  leur  enseigoe  coaroonée  parle 
Directoire. 

Des  symphonies  musicales,  des  chants  civiques  et  des  décharges 
d'artillerie  précédèrent  et  accompagnèrent  la  cérémonie. 

Commencée  à  midi  effectif,  elle  dura  jusqu'après  le  couronnemeot 
des  drapeaux,  moment  où  se  retira  le  Directoire  salué  par  les  canons. 
Le  peuple  termina  la  journée  par  des  danses.  Il  n*y  eut  ni  erreur  ni 
chants  subversifs,  ce  fut  une  fête  vraiment  nationale. 

Le  discours  du  chef  du  gouvernement  fut  prononcé  par  Carnot. 

Il  rappela  les  hauts  faits  de  la  République  naissante  armée  pour  son 
indépendance,  ses  soldats  dont  rien  n'avait  pu  arrêter  Timpétuosité, 
les  fleuves  qu'ils  avaient  traversés,  les  retranchements  qu'ils  avaient 
forcés,  les  montagnes  qu'ils  avaient  gravies,  la  masse  de  victoires  qu'ils 
avaient  remportées,  les  limites  qu'ils  avaient  reculées  pour  la  France 
jusques  aux  barrières  que  la  nature  nous  a  données,  les  débris  de  trois 
armées  poursuivis  sur  les  glaces;  ailleurs,  des  hordes  de  traîtres  et  de 
brigands  vomis  par  TAngleterre,  punies  dans  leurs  chefs  et  rendant  à  la 
France  des  fn}rex  trop  longtemps  égarés.  Ici,  franchissantles  Pyrénéts, 
les  républicains  se  sont  précipités  de  leur  sommet,  renversant  tout  ce 
qui  s'opposail  à  leur  élan  et  ne- se  sont  arrêtés  que  par  une  paix  hono- 
rable ;  là,  escaladant  les  Alpes  et  l'Apennin,  ils  se  sont  élancés  à  travers 
le  Pu  et  TAdda. 

L'ardeur  du  soldat,  son  intrépidité,  son  courage,  ont  été  secondés  par 
le  génie  et  l'audace  des  chefs  I 

Ceux-ci  ont  conçu  avec  profondeur,  ils  ont  exécuté  avec  énergie. 
tantôt  disposant  de  leurs  forces  avec  calme,  tantôt  se  précipitant  au 
milieu  des  dangers  à  la  tèt(»  de  leurs  frères  d'armes. 

Dans  celle  vaste  et  magnifique  description,  Carnot  n'avait  oublié  qu'un 
nom,  celui  de  l'inspirateur  de  cette  œuvn%  le  sien.  L'histoire  est  plu» 
jusle  et  d'accord  avec  Napoléon,  avec  Jomini,  avec  Gouvion  Saint-<^yr, 
lui  en  reporte  l'honneur. 

Soldats  de  la  République,  concluait-il,  recevez  le  témoignage  solenoel 
de  la  reconnaissance  nationale.  Et  vous,  morts  pour  la  liberté,vous  vivrez 
dans  nos  cœurs,  vos  enfants  nous  seront  chers.  La  République  acquittera 
sur  eux  ses  dettes  envers  vous  ;  la  première,  nous  la  payons  en  procla- 
mant votre  gloire  el  sa  recon naissance .  Armées  républicaines  dont  on 
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rroit  les  trophées,  recevez  donc  ceux  qui  vous  présentent  les  cou- 
nes  triomphales  que  le  peuple  français  nous  ordonne  d'altaclier  à 
drapeaux  I 

orsque  les  salves  d'artillerie  eurent  cessé  ainsi  que  les  danses,  un 
quel  réunit  les  personnages  du  gouvernement.  Un  hymne  palrio- 
e  y  fut  chanté,  composé  pour  la  circonstance  par  Lebrun  ;  Calel, 
esseur  au  Conservatoire,  l'avait  mis  en  musique.  Les  vers  seuls  nous 
orient  (1). 

0  jour  d  étemelle  mémoire, 

EmbelIis-toi  de  nos  lauriers  ! 

Siècles  I  vous  aurez  peine  à  croire 

Les  prodiges  de  nos  guerriers. 
L*emiemi  disparu  fuit  ou  boit  Tonde  noire  ! 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 
Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 

D  un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Buvons,  buvons  à  la  victoire, 

Fidèle  amante  du  Français. 

Buvons,  buvons,  etc. 

Liberté  !  préside  à  nos  fêtes  ; 

Jouis  de  nos  brillants  exploits  ; 

Les  Alpes  ont  courbé  leurs  tètes,  ' 

Et  n  ont  pu  défendre  les  rois  : 
L'Éridan  conte  aux  Mers  nos  rapides  conquêtes. 
Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d*attraits  ! 
Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 

D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Buvons,  buvons  à  la  victoire, 

Fidèle  amante  du  Français. 

Buvons,  buvons,  etc. 

L'Adda,  sur  ses  gouffres  avides, 

Oifre  un  pont  de  foudres  arme  : 

Mars  s'étonne  !  mais  nos  Alcides 

Dévorent  Tobstaclc  enflammé. 
La  victoire  a  pÂli  pour  ces  cœurs  intrépides. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 
Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 

D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Buvons,  buvons  à  la  victoire, 

Fidèle  amante  du  Français. 

Buvons,  buvons,  etc. 

.ebrun  avait  pris  pour  épigraphe  : 

Nunc  est  bibendum,  nunc  pede  libero 
Pulsanda  tellus 

^HOHACB.) 

.    —  Kepréscntanu.  tj 
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Tout  cède  au  bras  d'un  peuple  libre, 
Les  rochers,  le  torrent,  le  sort  : 
De  ces  coups  dont  gémit  le  Tibre, 
Le  Sud  épouvante  le  Nord. 

Des  balances  de  Pitt  nous  rompons  Téquilibre. 
Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 

Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons  à  la  victoire, 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Sa  gatté,  fille  du  courage, 
Par  un  sourire  belliqueux. 
Déconcerte  la  sombre  rage 
De  l'Anglais  morne  et  ténébreux. 

Le  Français  chante  encore  en  volant  au  carnage. 
Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 

Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons  à  la  victoire. 
Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Rival  de  la  flamme  et  d'Éole, 
Le  Français  triomphe  en  courant  : 
Pareil  à  la  foudre  qui  vole, 
Il  renverse  l'aigle  expirant; 

Le  despote  sacré  tombe  du  Capitole. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ! 

Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons  à  la  victoire, 
Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Vils  tyrans,  qu'un  flatteur  caresse. 
Pâle  d'un  stérile  courroux. 
Frémissez  de  notre  allégresse. 
Mais  vous,  peuples,  rassurez-vous  ; 

Partagez  du  Français  la  triomphante  ivresse. 
Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d'attraits  ï 

Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons  à  la  victoire. 
Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons,  buVons,  etc. 

Sous  la  main  de  nos  Praxitëles, 
Respirez,  marbres  de  Paros  ! 
Muses  !  vos  lyres  immortelles 
Nous  doivent  l'hymne  des  héros  : 
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11  faut  de  nouveaux  chants  pour  des  palmes  nouvelles. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a  d*attraits  ! 
Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 

D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Buvons,  buvons  à  la  victoire. 

Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 

Buvons,  buvon^i,  etc. 

Trois  jours  avant  la  fête,  Carnot  avait  envoyé  aux  armées  de  Sambre- 
-Meuse,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Nord  une  proclamation  où  il  avait 
lébré  leurs  victoires  et  la  fuite  de  leurs  ennemis,  pour  les  associer  à 
solennité  de  la  capitale. 

Il  leur  demandait  si,  vaincus  en  Italie,  leurs  adversaires  prétendaient 
venger  sur  eux.  Avaient-ils  donc  oublié  les  preuves  reçues  que  le 
^nie  sang  circulait  dans  toutes  les  veines  républicaines?  Dominés  par 
nglais,  ils  reçoivent  son  or  et  versent  leur  sang  pour  lui  !  Faites  cesser, 
Idals  français,  ces  effroyables  marchés,  faites  trembler  sur  leurs 
^nes  les  coalisés,  renversez  tous  ces  obstacles,  que  la  liberté  l'emporte 
r  la  tyrannie,  que  les  despotes  s'abaissent  à  Taspect  des  drapeaux 
[>ublicains  !  Songez  à  votre  pays,  à  votre  gloire. 
Les  Armées  répondirent  par  de  nouvelles  victoires,  gage  d'une  Paix 
ulue. 


CHAPITRE     GXVI 

FÊTE  DE  LA  PAIX 


Bcmadotte  et  Monge  remettent  au  Directoire  rinstrument  du  traité  de  Conpo- 
Formio.  —  Arrivée  de  Bonaparte  à  Paris.  —  Fête  publique  au  Luxembaitrg, 
Palais  directorial,  le  10  décembre  97.  — -  Discours  de  Talleyrand,  de  Bonaparte  et 
de  Barras.  —  Chant  du  retoui\  par  Chénier.  —  Allocutions  de  Joubert  et  d'.4n- 
dréossy.  —  Tentative  d'empoisonnement  contre  Bonaparte. 


Le  traité  de  Campo-Formio  signé  par  Bonaparte  et  les  plér.ipoteo- 
liaires  autrichiens  fut  envoyé  à  Paris  pour  y  être  ratifié.  Berthierel 
Monge  en  furent  les  porteurs  autorisés.  Arrivés  au  milieu  de  la  nuit  au 
Luxembourg,  ils  se  rendirent  chez  La  Reveillère-Lépaux  et  le  remirent 
avec  embarras.  Ils  recoururent  à  des  précautions  oratoires  pour  avouer 
qu'on  avait  désobéi  au  gouvernement  dans  l'intérêt  d'une  paix  immé- 
diate. La  Reveillère  déclara  que  le  gouvernement  en  déciderait.  Mais  il 
avait  compté  sans  les  indiscrétions  et  lorsqu'il  les  présenta  le  lendemain 
matin  à  ses  collègues,  la  nouvelle  s'était  répandue  dans  toute  la  capitale, 
peut-être  par  les  soins  de  Barras,  jaloux  de  jouer  le  premier  rôle.  Zfl 
joie  y  élait  unicerselle.  Sans  connaître  les  conditions,  on  les  alBrma 
brillantes.  On  célébra  le  jeune  général  comme  un  pacificateur  et  an 
guerrier  qui  avait  sacrifié  sa  propre  gloire  pour  donner  la  paix  à  sa 
patrie  (1). 

Les  services  de  Hoche,  de  Moreau  et  de  leurs  armées  disparurent  dn 
firmament  républicain. 

L'opinion  politique  en  imposa  aux  hommes  du  gouvernement  qui 

1.  La  France  voulait  si  bien  la  paix,  que  Martainville  l'écrivait  le  7  mars  de  cette 
année  en  termes  formels.  Puis,  il  ajoutait  :  «  Elle  veut  la  fin  de  la  Révolution  ;  dk 
a  besoin  de  Tune  et  de  Tautrc.  »  Et  plus  loin  :  «  L'insolence  des  parvenus,  le  déver 
gonda<;e  des  deux  sexes,  le  crédit  des  prostituées,  leur  or  et  leurs  diamants  con- 
trastant avec  les  haillons  des  rentiers  ;  le  désespoir  et  les  suicides  d'une  foule  d'in- 
fortunés réduits  à  la  plus  profonde  détresse,  les  manœuvres  et  l'insatiable  cupidité 
de  l'agiotage,  toules  les  épouvantables  suites  d'un  jeu  effréné,  le  gouvernement 
sans  moyens,  son  trésor  épuisé,  son  impuissance  contre  d'affreux  désordres,  Tintri- 
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iblièrenl  les  ordres  donnés  et  modiHés,  par(a|;eanl  ainsi  les  roes  du 
Jpublîc.  LA  où  il  eût  fallu  nue  appréciation  qui  en  eût  imposé  h  l'Aii- 
tsiche.  i^  l'Ani^Ulerre  et  à  TEmpire,  il  u'y   cuL  qu'une  approbiUion 
muette.   Dès  qu'il  apprit  son  succès  Tinal,   Bonaparte  quitta  l'Itiili*, 
heureux  de  se  soustraire  aux  plaintes  des  Vénitiens,  des  Istriens  el  des 
Dalmates,  se  rendit  à  Rastadl  en  triompiiateur,  y  séjourna  peu  el,  tra- 
versant la  France  incognito,  arriva  à  Paiis  le  3  décembre  au  soir.  Il  se 
cacha  aussitôt  dans  l'ancien  hiltel  de  Talma  qu'il  avail  acheté,  el  pour 
mieux  briller  parut  mépriser  les  hommes  publics  (1). 
b   Dans  une  obscurité  nécessaire  et  loin  de  tous  les  yenx,  déguisé  même, 
Pkarnot  abritait  une  vie  que  les  poignards  cherchaient  sur  tous  les  points 
ne  l'Europe.  De  ses  instructions,  de  ses  plans,  diplomatiques  el  mili- 
taires, il  n'était  plus  question  ;  un  autre  personuaRe  allait  monter  au 
Capitole.  Paris  était  devenue   la   Rome  de  la  Grande  JYation  quuvait 
Wauv^e  TOrganis.iti'ur  de  la  Victoire  et  dont  s'emparait  déjà  par  sa 
nommée  unique  le  futur  César  de  la  Révolution  ! 
Pour  que  tontes  les  fautes  du  Directoire  fussent  épuisées  par  cette 
Ollection    de    viveurs  insolents,   d'indifférents  politiques  ou  d'inca^ 
iblct,  une  f^U  triomphale  fut  décidée  par  eux  (la  seconde  en  deux 
Ds').  toujours  pour  l'Armée  d'Italie.  Les  antres  arorées  paraissaient 
'avoir  jamais  existé  I  On  y  ajouta  une  flatterie  plate.  Le  Monitevr 
■noDça  pur  ordre  l'arrivée  du  général  en  termes  dithyrambiques  : 


Le  généra]  Bonaparte   est  desKcnilu  et  loge  dons  U  mnison  d 
ntemns,   chaiiSHéa   d'AntlB.   Cetle  maison  est  simple,  paLte 
0<lind  qu'il  repoctiru  la  'ÎS  puur  Rmtiult,   où,  l'oo  suppose,  qu'ei 

occupa  de  la.  Tùrification.  des  pouvoirs. 
'  Lm  ikdmiiiistratcurs  du  département  de  In  Seine  lui  avaienl  écrit  pour  lui  deman- 
lir  le  jour  et  l'beure  auxquels  ils  pourraient  le  trouver.  Ce  ntënéral  a  porté  lui- 
niàme  sa  ripansa  au  déporteuient,  accompoguË  du  général  Berthier.  L'ei-couveo- 
ntonnel Hatthinu,  commUsairedu  Directoire,  lui  a  présenté  lea  témoignages  d'estime 
conduite  militaire  el  politique  inspirait  h  l'ndministralion. 

a  répuadu  avec  mudesUe  et  dignitâ-   Les   applftudisseioents  le»  plus 
l'oot  «uivi  jusqu'à  sa  voilure. 


]  soa  aluence,  on 


e  et  l'ar^nl  disposant  de  toutes  les  planes  et  mËme  des  anrh  île  lajialict:  de* 
"'«  De  distintcuanl  :  ectni-tt  par  soi  fureur»,  celui-là  par  son  npothin.  un  troi- 
*  son  machiavélisme;  la  scélératesse  devançant  ta  pulierté.  le  crime  aada- 
ï  les  traits  de  Is.  pudeur  timide  ;  eu  un  mal,  des  assaasioals.  des  brigan- 
dages de  toute  espèce,  les  mcpuis  les  plus  atroces  et  pas  un  efTorl,  pas  une  digue 
au  moins  pour  contenir  ce  débordement,  tel  e&t  le  tftiilcau  de  la  Krance.  • 

,  Séfpir  nous  a  donné  un  détail  curieux,  c'est  que,  dan»  une  soirée  chez  Barras, 
^  glorieux  général   ne  se  plul  qu'avec  Bougalnvllle,  In  bras  droit  de  Moatcalm  au 


358  LES    KEPRKSENTANTS    DU    PEUPLE.. 

Le  tribunal  dé  cnssation  a  député  plusieurs  de  ses  membres  auprès  de  lui  ;  ils  ont 
été  accueillis  avec  les  mêmes  égards. 

Le  juge  de  paix  de  Tarrondissemcnt  dans  lequel  demeure  ce  général,  s^éLint 
rendu  chez  lui  dès  le  soir  de  son  arrivée,  le  général  lui  a  rendu  sa  visite  dès  le 
lendemain. 

îl  sort  rarement  et  sans  suite,  dans  une  simple  voiture  à  deux  chevaux.  On  le  voit 
assez  souvent  se  promener  seul  dans  son  modeste  jardin.  » 

Si  Barras  ne  rédigea  pas  cet  article,  il  en  fut  Tinspirateur,  et  après 
avoir  échoué  avec  Iloclie  en  le  compromettant,  cherchait  un  autre  bras 
pour  ses  desseins  révolutionnaires  (1). 

La  séance  pubUque  du  Directoire  eut  lieu  le  10  décembre,  en  Tan  YI 
de  la  République  toujours  une  et  indivisible,  au  Luxembourg.  Les 
membres  du  Directoire  se  réunirent  chez  La  Reveillère.  Assistaient  à  la 
fête,  les  membres  du  corps  diplomatique,  les  officiers  et  généraux  delà 
garnison,  les  autorités  constituées,  d'après  la  convocation  faite  par  le 
ministre  des  relations  extérieures.  A  midi,  Tartillerie,  placée  dans  le 
jardin  du  Palais  Directorial,  annonça  le  commencement  de  la  céré- 
monie. 

Le  secrétaire-général  prit  Tordre  du  président  et  le  cortège  se  rendit 
par  les  galeries  du  palais  dans  la  cour  d'honneur.  Un  corps  de  musique 
jouait  les  airs  républicains  connus.  Adossé  contre  le  principal  vestibule, 
s'élevait  un  autel  de  la  Patrie  surmonté  des  statues  de  la  Liberté,  de 
l'Egalité  et  de  la  Paix.  Il  était  décoré  des  drapeaux  conquis  par  l'Année 
d'Italie,  à  titre  de  trophées.  Dans  la  partie  supérieure,  étaient  placés 
cinq  fauteuils  pour  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  ;  au-dessous,  ceux 
des  ministres  :  sur  une  estrade  au  bas  de  l'autel,  ceux  du  corps  diplo- 
matique, élément  essentiel  de  la  solennité.  En  demi-cercle,  les  autorités 
constituées  et  le  Conservatoire  de  musique. 

Comme  en  90,  un  faisceau  de  drapeaux  des  différentes  armées  redi- 
sait bien  motestement  leur  concours  à  la  paix. 

Les  murs  de  la  cour  resplendissaient  de  tentures  tricolores,  de  dra- 
peaux et  de  trophées.  Une  foule  immense  de  spectateurs  garnissait  Ia 

1.  L'opinion  ne  s'y  trompait  pas  et  se  vengea  en  répétant  sur  lui  les  vers  suifanls. 
où  le  mépris  l'emporte  sur  la  colère  : 

Plus  que  Néron,  mon  vicomte  est  despote  ; 

Se  pavanant  sous  sa  rouge  capote, 

Ce  roi  bourru  pérore  sur  un  ton 

Dont  rit  tout  bas  le  badaud  dans  sa  crasse  ; 

r/est  Arlequin,  Pantalon  ou  Paillasse, 

(contrefaisant  les  airs  d'Agamennon. 
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lur  et  les  Feni^tres  des  apparlements  ;  les  rues  environnantes  étaient 
•mplies  par  la  multiludo  ;  l'air  retenliâsait  d'acclamalions  el  de  cris  de 
lie,  lallégresse  de  tous  était  réelle,  pensant  la  guerre  et  la  Révolution 

intïn  terminées.  Les  sommités  de  la  capitale  étaient  accourues  voir  et 
bellir  ce  spectacle  ;  le  nom  du  pacificateur  était  sur  toutes  les  lèvres 

it  la  reconnaissance  dans  bien  des  cœurs.  Les  femmes  avaient  mis  leurs 
lus  riches  toilettes,  voulant  admirer  et  être  admirées  tout  autant, 
tautès  à  la  mode,  beautés  inconnues;  les  uniformes  si  riches  de 
l'armée  luttaient  avec  elles  d'éclat  el  de  splendeur,  revêtus  par  des 
inmes  jeunes,  souvent  triïs  beaux,  et  honorés  par  des  blessures  dont 
portaient  les  cicatrices  jusque  sur  leur  visage. 
Lorsque  les  membres  du  Directoire  eurent  pris  rang,  un  huissier 
la   prévenir  Talleyrand,   Schérer   el  les  généraux  Bonaparte,  Jou- 

Iwrl,  Andréossy,  qui  étaient  rËSiés  dans  les  appartements  de  La  Rc- 
îUlère. 

Le  Conservatoire  exécuta  une  symphonie.  Tout  à  coup,  elle  fut 
ïuverte  par  un  concert  bruyant  d'acclamations  venant  du  dehors  ;  on, 
distinguait  les  cris  de  :  Vive  In  Hêpnblique  !  Vive  Bonaparte  !  Vice  la. 

grande  yntioti  !  Le  voilà!  le  voilai  Qu'il  est  jeune,  le  vainqueur  de 

lOdi,  d'Arcole  I  le  pncificaleur  de  l'Europe  1  On  se  pousse,  on  se  presse 
lur  voir  de  plus  prés  celui  qui  étonne  le  continent  depuis  deux  années, 
i  foule  ne  se  souvient  plus  des  héros  de  Sambre-et-Meu^e  ou   de 

KoUande  et  du  Rhin  !  De  Fleurus,  du  Texelcl  de  Mayence,  de  Biherach 
de  Munich,  il  n'est  plus  question.  Elle  ne  pense  qu'îi  celui  qui  est  \b.: 

loaaparte,  elle  en  fait  un  Dieu. 
C'est  sur  lui  seul  qu'on  fixe  les  regards,  il  incarne  tout,  l'armce  ri  la 

Il  parait;  l'enthousiasme  augmente,  c'est  du  délire.  On  le  salue 
^fÀhératair  de  l'Italie  malgré  Venise,  on  l'appelle  Pacificateur  du  con- 
ixnent  malgré  la  modilîcalîon  des  instructions  reçues  par  lui.  Suivi  de 
«es  aides  de  camp,  il  s'avance  avec  calme  et  avec  une  modestie  haute* 
Les  ministres  des  relations  extérieures  et  de  la  guerre  l'accompagnent 
en  un  cortège  digne  d'un  César,  le  Conservatoire  entonne  l'Hymne  ft 
ta  Liberté  !  L'asscuiblêe  transportée  répète  en  chœur  le  refrain  guerrier. 
Cette  invocation  et  l'aspect  de  Bonaparte  éleclrisent  l'assistance:  le 
Direfioite  et  le  cortège  sont  debout,  découverts,  fiction  redoutable  au 
■Oomcnl  où  ils  s'annihilent  dans  le  chef  désormais  reconnu,  avoué,  du 
Parli  Militaire  {{). 

I.  Le  4  octobre,  Aiteeriiau  uvail  <1-16  aornoiû  gtiaêrol  ca  cticf  de  l'armée  dlAllO' 
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Les  historiens  étrangers  Font  constaté  avec  rimpartialllè  que  lenr 
nationalité  même  leur  impose.  L'anarciiie  jacobine,  ranarchie  thermi- 
dorienne et  Tanarchie  directoriale  appelaient  un  coup  d'filat  a'il  se  ren- 
(montrait  un  maître  assez  fort  pour  subjuguer  les  roitelets  républicains. 
La  liberté  !  la  France  n'en  voulait  plus  en  haine  des  abus  commis  en 
son  nom.  Les  directeurs  araient  frappé  à  mort  la  constitution  répuMi- 
caine  par  fructidor,  le  chemin  du  trône  était  donc  rouvert  de  leurs 
propres  mains.  La  pompe  présente  était  son  dernier  chant  triomphal,  el 
nul  n*aceeptera  plus  facilement  que  les  chefs  démagogues  une  dicta- 
ture militaire  née  de  leur  corruption  et  de  leur  suffisanee  conmie  de 
leur  incapacité  (1). 

Parvenu  au  pied  de  Tautel  de  la  Patrie,  le  géiréral  est  présenté  au 
Directoire  par  Talleyrand,  Tancien  évêque  d'Autun,  de  noblesse  anlé- 
féodale,  et  celui-là  même  qui  avait  célébré  au  Champ  de  Mars  la  messe 
de  la  Fédération  en  présence  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Ântoiaette, 
ancien  ambassadeur  secret  du  parti  royaliste  constitutionnel  près  la 
cour  de  Georges  III,  aujourd'hui  devenu  républicain,  inspirateur  aTUoé 
du  18  fructidor. 


«  J*ai  rhonneur  de  présenter  au  Directoire   exécutif  le  citoyen  Bonaparte,  qn 
apporte  la  ratification  du  traité  de  paix  conclu  avec  lempereur. 

»  En  nous  apportant  ce  ga^e  certain  de  la  paix,  il  nous  rappelle,  malgré  loi,  lis 
innombrables  merveilles  qui  ont  amené  un  si  grand  événement;  mais  qu'il  sen^ 
sure,  je  veux  bien  taire  en  ce  jour  tout  ce  qui  fera  Thonneur  de  l'histoire  et  Tad- 
miration  de  la  postérité;  je  veux  môme  ajouter,  pour  satisfaire  à  ses  ▼œuxioipi' 
tients,  que  cette  gloire  qui  jette  sur  la  France  entière  un  si  grand  éclat,  appaitient 
à  la  Révolution.  Sans  elle,  en  effet,  le  génie  du  vainqueur  de  Tltalie  eût  langui daib 
de  vulgaires  honneurs.  Elle  appartient  au  gouvernement  qui,  né  comme  hiî  de  cette 
grande  mutation  qui  a  signalé  la  fin  du  siècle  XVI 11*.  a  su  deviner  Bonaparte,  et  !e 
fortifier  de  toute  sa  confiance.  Elle  appartient  à  ces  valeureux  soldats  dont  la  liberté 

magne,  qui  confondit  sous  ce  titre  les  deux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rbii>- 
ct-Moselle,  prix  de  l'acte  de  fructidor. 

*  Toujours  prêt   à   politiquer,  Augereau   osa  dire    dans    sa   proclamation  à  ^ 
troupes  : 

«  Soldats  !  les  chefs  de  la  conspiration  royale  ne  siègent  plus  au  Sénat  et  k 
cabinet  de  Vienne  n'a  plus  d'auxiliaire  au  Luxembourg... 

»  Redevenons  terribles  et  qu'on  se  demande  un  jour  si  le  peuple  de  Vienne  eut 
des  maîtres  I  >» 

1.  Madame  de  Staël  a  justifié  notre  appréciation  lorsqu'elle  patgnait  rentbonaiesnr 
de  la  France  pour  son  héros  durant  la  campagne  d'Egypte.  Alexandrie  et  le  Caire. 
Thèbes  et  TÉthiopie,  l'intéressèrent  autant  que  Rome  et  la  campagne  d*ltalie.  *  H 
prit  par  degrés  la  place  que  tenait  la  Révolution  dans  toutes  les  têtes,  »  s'éerie* 
t-elle.  Oui,  répondrons-nous,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 
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fait  dlQTiacibles  héros.  Elle  appartient  enfin  à  tous  les  Français  dignes  de  ce 
lom  ;  car  c*était  aussi,  n*en  doutons  point,  pour  conquérir  leur  amour  et  leur  ver- 
aeuse  estimef  qu'il  se  sentait  pressé  de  vaincre,  et  ces  cris  de  joie  des  vrais  pa- 
rlotes, à  la  nouvelle  d'une  victoire,  reportés  vers  Bonaparte,  devenaient  là  les 
arants  d'une  victoire  nouvelle.  Ainsi,  tous  les  Français  ont  vaincu  en  Bonaparte  ; 
insi  sa  gloire  est  la  propriété  de  tous  ;  ainsi,  il  n'est  aucun  républicain  qui  ne 
uisse  en  revendiquer  sa  part. 

»  li  est  bien  vrai  qu'il  faudra  lui  laisser  ce  coup  d'oeil  qui  dérobait  tout  au  hasard, 
t  cette  prévoyance  qui  le  rendait  maître  de  Tavenir,  et  ces  soudaines  inspirations 
ut  déconcertaient,  par  des  ressources  inespérées,  les  plus  savantes  combinaisons. 
e  Tennemi.  » 

Talleyrand  abordait  ensuite  cette  ombrageuse  inquiétude  qui  s'alarme 
lans  les  républiques  naissantes  de  tout  ce  qui  parait  porter  atteinte  ù 
égalité.  Il  déclarait  s'être  trompé,  car  la  grandeur  personnelle  est  le 
Jus  beau  triomphe  de  l'égalité.  Le  héros  méprisait,  en  outre,  le  luxe 
ît  le  faste,  ambition  des  âmes  communes.  Après  l'avoir  loué  ainsi,  le 
ninistre,  dont  la  clairvoyance  devançait  les  événements,  faccablait  d'une 
laiterie  sans  mesure  :  Je  sens  quil  nous  faudra  peut-être  le  solliciter  un 

m 

îour  pour  Varracher  aux  douceurs  de  sa  studieuse  retraite.  De  ceci  il  ne 
pensait  pas  un  mot,  mais  préparait  son  propre  avenir  (1).  11  conclut  en 
annonçant  une  guerre  prochaine  contre  les  tyrans  des  mers,  qui  ven- 
gerait la  France  et  rassurerait  le  monde  ;  tous  les  peuples  de  la  terre 
protestaient  contre  leur  insolence. 

L'auditoire  du  Luxembourg  écoutait  peu  et  mal  ;  il  lui  tardait  d'en- 
tendre la  voix  du  triomphateur  dont  la  tenue  modeste  contrastait  avec 
l'appareil  de  la  cérémonie  et  avec  l'allégresse  publique.  D'une  taille 
grêle,  pâle  de  visage,  l'œil  ardent,  il  frappait  les  imaginations  par  l'effet 
cpi'il  produisait  ;  on  sentait  en  lui  l'autorité  du  génie.  Il  parla  d'un  ton 
ferme.  Si  TallejTand  s'était  efforcé  de  rapporter  la  gloire  du  général  à 
la  Révolution  et  aux  Armées,  celui-ci  reporta  le  mérite  de  la  paix  au 
pacte  constitutionnel  et  à  son  gouvernement.  Ces  deux  grands  esprits 
avaient  lutté  de  finesse,  le  général  parlait  en  maître  : 

«  Citoyens  directeurs. 

»  Le  peuple  français,  pour  être  libre,  avait  les  rois  à  combattre. 
•  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur  la  raison,  il  avait  dix-huit  siècles  de 
préjugés  à  vaincre. 

1.  Six  mois  plus  tard,  Talleyrand  était  attaqué  dans  son  passé  avec  une  telle  vio- 
ience  qu*il  était  obligé  d'abandonner  le  ministère  et  de  publier  une  réponse  aux 
iccu.«ations  portées  contre  lui,  même  par  des  militaires.— L'ambassadeur  sir  Lylton- 
lulwer  Ta  imprimée  dans  son  Essai  sur  Talleyrand,  ouvrage  dont  la  réputation 
rest  plus  à  faire. 
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»  La  constitution  de  Tan  3  et  vous,  avez  triomphé  de  tous  ces  obstacles. 

u  La  religion,  la  féodalité  et  le  royalisme,  ont  successivement,  depuis  vingt  <\è- 
cJes,  gouverné  l'Europe  ;  mais  de  la  paix  que  vous  venez  de  conclure,  date  l'ère  des 
gouvernements  représentatifs. 

»  Vous  êtes  parvenus  à  organiser  la  Grande  Nation  dont  le  vaste  territoire  n>$t 
circonscrit  que  parce  que  la  nature  en  a  posé  elle-même  les  limites. 

»  Vous  avez  fait  plus. 

u  Les  deux  plus  belles  parties  de  TEurope,  jadis  si  célèbres  par  les  arts,  les 
sciences  et  les  grands  hommes  dont  elles  furent  le  berceau,  voient,  avec  les  plus 
grandes  espérances,  le  génie  de  la  liberté  sortir  des  tombeaux  de  leurs  ancêtre?. 

»  Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquels  les  destinées  vont  placer  deux  puissantes 
nations. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité  signé  à  Campo-Formîo,  et  ratifié  par 
Sa  Majesté  l'Empereur. 

»  La  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  République. 

»  Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les  meilleures  lois  orga- 
niques, l'Europe  entière  deviendra  libre.  » 

Prononcé  d'une  voix  brève,  sur  le  ton  du  commandement  militaire, 
ce  discours  produit  plus  d'effet  que  les  harangues  de  Mirabeau,  de 
Danton  chez  nous  ou  que  les  diatribes  de  Pitt  et  de  Fox  aux  Communes. 
A  peine  Torateup  a-t-il  fini  de  parler,  que  les  acclamations  retentissent. 
Puis,  ce  cri  que  nos  pères  nous  ont  tant  de  fois  raconté  et  qu'avaien! 
poussé  les  leurs  :  Vive  Bonaparte!  s'écrie-t-on.  Vive  le  général (kU 
Grande  Armée  !  Un  mùme  enthousiasme  se  manifeste  sur  la  place  el 
dans  les  rues  environnantes  (l). 

Barras  commence  à  son  tour  Téloge  du  vainqueur,  en  qualité  de 
président  du  Directoire. 

«  Après  dix-huit  siècles,  vous  avez  vengé  la  France  de  la  fortune  de  César:  il  ap* 
porta  dans  nos  c<hamps  l'asservissement  et  la  destruction,  vous  avez  porté  dans  son 
antique  patrie  la  liberté  et  la  vie;  ainsi  se  trouve  acquittée  l'immense  dette,  que  le 
ressentiment  des  Gaulois  avait  contractée  envers  l'orgueilleuse  Rome.  • 

1.  Le  7  novembre,  un  banquet  «  fraternel  »>  avait  été  offert  à  Bonaparte  et  à 
Moreau  avec  le  concours  de  députés  des  Cinq-Cents,  dans  Téglise  Saint-Sulpie*' 
nommée  le  Temple  de  la  Victoire.  Un  d'entre  eux.  Faucon,  chanta  le  couplet  sui- 
vant sur  l'air  du  Pas  de  charge. 

0  Bonaparte,  et  toi  Moreau, 

Noms  chers  à  la  victoire. 
Quel  est  le  sublime  pinceau 

Qui  peindra  tant  de  gloire  ! 
Championnet  !  Brune  I  Masséna 

Que  d'éloges  à  faire  ! 
Ma  foi,  mettons  et  cœiera, 

Puis,  cherchons  un  Homère  ! 

[Journal  de  France^  n*  336.1 
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•  Mai»,  ((énijreiii  (nieniers.  en  ce  jour  solennel,  lorsque  vos  moias  vlclorieuses 
pa  présentent  la,  rntiScatioQ  de  cette  poix,  constant  objet  des  vœux  du  gouverne- 
tut,  de  cette  paix  i|ue  la  loyiiuli!  Trançaise  nrrrit  si  souvent  à  ses  ennemis,  c'tsi 
ttoat  comme  pai^idcnteur  du  ronlincnt  que  le  Directoire  exécutir  se  pUIl  h  vous 
àtempler  ;  en  vain  votre  modestie  se  refusait  à  recevoir  les  témoignages  de  Tes- 
te et  de  iii  uralilude  uulionales  (Il  ;  quand  du  Talte  du  Capitule,  foulant  d'un  pIcJ 
biqueur  les  tombeaux  humiliés  des  anciens  maîtres  du  monde,  vous  pouviei,  nu 
PI  de  la  Itépubllque  Trim^nise.  dirler  des  lois,  vous  déposez  le  {glaive  dont  h 
|rie  avait  armé  votre  brns.  ut  l'olivier  de  la  pnix  est  In  pnlme  que  vou^  pn-férp/ 
■illir.  - 


Vous  nrrôlez  votre  marche  triomplianle  iiu  seul  nom  de  pois,  vous 
Irobioez  dans  les  proposilions  failea  les  iiilérèls  des  deux  nulions,  et 
|r  la  pluK  glorinusu  paix  vous  prouvez  que  l'on  peut  cesser  de  vaincre 
Uis  cesser  d'élre  grand  '. 
^  K  son  insu.  Barras  oi'fruil  une  couroniifi  ! 

.  U  célèbre  plus  loin  VimmoHeU-:  journée  du  18  fructidor,  déclare  que 
fH  compB(çnons  d'oriiuts  de  Bonaparte  l'ont  appelée  dans  de»  adresses 
(■ergiques  qunnd  le  t^ouvernemeot  la  méililait  (2),  le  loue  d'avoir 
Inspiré  celles  de  Sambre-et-Meose,  pleure  sur  la  mort  du  chef  de  eetle 
■mée,  alLeste  que  Hoche  est  en  vain  cherché  dans  celte  cérémonie  par 
kn  ami  :  la  Patrie  l'a  perdu.  Mais  avec  fructidor  loul  chauge,  l'espoir 
Bes  républicains  se  nWeille  et  la  signature  de  la  pai.<c  est  le  coiuplémeiil 
k  celle  grande  journée.  Barras  termine  en  Hétrissanl  l'Angleterre  et  lui 
(fOmel  une  guerre  sans  merci  voulue  par  le  Peuple  français,  vengeur 
n  droilu  des  nalinns. 

,  Le  président  du  Directoire  tend,  sur  cetle  menace,  les  brus  au  Iriom- 
( 

'^'  Barras  Taisait  allusion  au  don  que  le  Directoire  avait  fait  depuis  Arcole  :  >  Les 
npeaux  français  portés  h  la  bataille  d'Arcote  contre  les  bataillons  ennemis  par  les 
Iteferaax  Bonaparte  et  Augereau,  leur  sont  donnés  à  titre  de  récompense,  au  noni 
I*  h  Dation.  ■  (Décret  du  7  pluviôse,  an  V.)  Bonapnrte  le  refusa  pour  lui  et  rofTrit 
liuuiCR,  qui  commanda  dans  celle  campagne  le  corps  de  grenadiers  sumommi.' 
•  eofonn»  infernale. 

M*  drapeau  spécial  attribué  à  fhnque  arm*e  portait.  Ici,  d'un  rfili  ;  -  A  l'armée 
nitlie,  la  Patrie  reconnaissante;  >■  de  l'autre  cAlé,  le  nom  des  combats,  des  placer 
Mws.  des  iM  drapeaux  enlevés  h  l'ennemi,  cent  cinquante  mille  prisonniers,  cent 
fhquante  pièces  de  siège,  six  cent  pièces  de  canipngne,  cinq  équipages  de  pont. 
■m(  vatsseauii  de  fit,  doiiie  frégates  de  33,  douie  corvettes,  dit-huit  galères;  armi'*- 
Hm  et  traités  de  paix,  indépendances  provinciales,  envoi  îles  chefs-d'œuvre  do 
tlrl  :  telles  étaient  les  inscriptions  qui  surélevaient  Bonaparte.  Or,  le  drapeau  qui 
hi  Mfutatait  fut  suspendu  â  lu  voûte  de  la  salle  où  le  Directoire,  tenait  ses  séan- 
IÉ«_.,  conseil  et  menace  k  In  fois. 

>.  Dpfirct  insinuant  la  fêle  annivcrs^iire  sur  rnpporl  de  Merlin  de  Douai,  aux  pièces 
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pliatear  et  Tembrassc  au  nom  de  la  France  ;  ses  collègues  imitent  son 
exemple,  généraux,  diplomates,  fonclionnaires  se  pressent  autour  du 
liéros.  Tous  les  spectateurs  regrettent  de  ne  pouvoir  le  féliciter  à  leur 
tour.  Simple,  il  descend  alors  les  marches  de  Tautel  de  la  Patrie; le 
ministre  des  relations  extérieures  le  conduit  à  un  fauteuil  qui  a  été 
placé  devant  les  sièges  occupés  par  le  corps  diplomatique,  et  le  Con- 
servatoirc  exécute  le  Chani  du  Retour  de  Cbénier  interprété  par 
Méhul  (1). 

Le  minisire  de  la  guerre  présente  ensuite  Joubert  et  Andréossy  qui 
avaient  été  chargés  par  leur  général  en  chef  de  remettre  au  Directoire 
le  drapeau  que  le  Corps  législatif  avait  donné  à  son  armée  à  titre  de 
reconnaissance  nationale.  Schérer  vante  dans  un  discours  prolixe  le 
talent  et  la  bravoure  des  mandataires  de  l'Armée  d'Italie,  et  déclare 
qu'en  se  séparant  du  drapeau  sous  lequel  elle  avait  combattu  avec  tant 
(le  gloire,  cette  armée  avait  voulu  qu'il  fût  déposé  entre  les  mains 
des  magistrats  suprêmes  de  la  République.  On  le  suspendit  en  effet, 
à  la  iin  de  la  solennité,  à  la  voûte  de  la  salle  des  séances  du  Direc- 
toire. 

Joubert  prend  à  son  tour  la  parole  pour  raconter  les  exploits  de  ses 
compagnons  d*arines  depuis  le  passage  du  Var  jusqu'à  Judenburg. 

«  Que  dirai-je  de  Bonaparte  ?  que  dirai-je  de  ses  campagnes  de  Fan  4  et  de  Fan  3? 
L'univers  entier  en  retentit,  et  déjà  eiies  ont  déterminé,  dans  le  système  politiqae. 
des  chun/^cmeiits  heureux  qui  consacrent  à  jamais  la  puissance  et  la  souverainelt 
d'un  grand  peuple. 

—  Voilà  le  monument  qui  transmettra  à  la  postérité  la  pins  reculée  les  événements 
militaires  et  diplomatiques  de  ces  célèbres  campsLgnes  ;  il  est  beau  de  le  mon- 
trer aux  yeux  étonnés  de  la  nation,  le  jour  môme  qu'on  lui  prodame  la  paix 
la  plus  glorieuse,  qui  donne  à  la  France  les  limites  des  anciennes  Gaules,  la  rend 
l'Etat  de  l'Europe  le  plus  respectable,  et  finit  tout  à  coup  la  RéTolutioA  ei  ses 
secousses. 

Ils  le  savaient  bien,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la  Bépublique,  quelle  devMdnit 
inél)ranlable,  si  les  préliminaires  de  Léoben  se  changeaient  une  fois  ea  traité 
définitif;  aussi,  que  n'ont-ils  pas  fait  au-dedons  pour  aider  l'impuissance  dt  U 
coalition  au  dehors?  Mois  l'Armée  d'Italie  avait  l'instinct  de  la  République: 
sa  voix  a  tonné,  les  autres  Armées  ont  aussit<^t  répété  le  même  cri,  le  gou- 
vernement a  frappé,  les  conspirateurs  ont  disparu,  et  le  traité  tant  différé  a  été 
conclu  (2).  » 

1.  Décret  instituant  la  fête  anniversaire  sur  rapport  de  Merlin  de  Douai,  va  pièces 
justificatives. 

2.  Le  vrai  vainqueur  de  Rivoli,  après  Bonaparte,  fut  Jonl>ert,  le  témoignage  an 
premier  et  celui  de  Berthier  l'établissent.  Masséna  fut  assez  grand  à  Zurich,  i 
Gènes,  à  Essling,  pour  laisser  à  l'infortuné  Joubert  la  place  qui  lui  appartiant  U 


FÊTES  DE  LA   RÉPUBLIQUE  AUX  ARMÉES.  365 

Andréossy  se  félicite  de  la  distinction  particulière  qui  était  accordée 
dans  sa  personne  à  Tartillerie,  car  tous  les  corps  avaient  rivalisé  d'ému- 
lation. Il  rappelle  les  débuts  de  Bonaparte  comme  capitaine  à  Toulon, 
sa  constante  préoccupation  de  la  conquête  de  Tltalie  et  sa  réalisation  par 
une  campagne  immortelle  dont  les  résultats  sont  :  la  paix  pour  le  con- 
tinent, raffermissement  de  Tempire  français  et  l'extension  de  ses 
limites. 

Barras  prononce  un  nouveau  discours  destiné  à  honorer  plus  spécia- 
lement les  troupes,  puisqu'il  s'adresse  à  un  de  leurs  généraux  et  à  un 
de  leurs  chefs  de  brigade.  Il  salue  le  drapeau  «  révélateur  de  tant  de 
hauts  faits,  »  voit  en  lui  la  glorieuse  enseigne  de  la  paix  et  un  j)acle 
df  alliance  avec  toutes  les  familles.  Monument  des  triomphes  passés,  il 
est  l'oracle  des  succès  futurs,  car  il  reste  k  combattre  l'Angleterre  dont 
le  gouvernement  tyrannique  met  à  contribution  les  poisons  pour  se 
venger  de  notre  gloire  militaire. 

Cette  apostrophe  tendait  à  lui  imputer  la  mort  de  Hoche. 

Barriis  et  tous  ses  collègues  embrassent  Joubert  et  Andréossy  qui 
vont  s'asseoir  en  face  de  Bonaparte.  Le  Conservatoire  exécute  le  Chant  du 
Départ,  l'assemblée  applaudit  et  en  répèle  le  refrain.  On  présente  alors 
le  drapeau  et  le  guidon  des  grenadiers  à  pied  et  à  cheval  qui  composent 
sa  garde  constitutionnelle,  des  cravates  y  sont  attachées  par  Barras 
et  le  commandant  en  second  des  vainqueurs  de  fructidor  reçoit 
l'accolade. 

La  séance  est  levée,  les  membres  du  Directoire  rentrent  dans  leur 
palais  en  observant  le  même  cérémonial  que  lorsqu'il  était  venu, 
Bonaparte  est  couvert  des  acclamations  les  plus  enthousiastes,  la  fêle 
publique  est  terminée. 

A  quatre  heures,  un  dîner  officiel  réunit  les  autorités  ;  on  y  boit  au 
Peuple  français  et  à  la  République,  à  la  Victoire  et  h  la  Paix,  aux  Armées 
et  aux  Généraux,  aux  événements  politiques,  aux  morts  et  k  la  liberté 
des  mers.  Le  Conservatoire  épuise  tous  les  chants  de  la  Révolution  et 
tous  les  hymnes  dans  ce  but,  car  on  les  varie  à  tour  de  rôle  ;  l'artil- 
lerie en  informe  la  capitale  par  des  salves  successives,  un  bal  termine 
cette  imposante  solennité  dont  la  presse  et  les  salons  parleront  tout 
l'hiver  (1). 

12  février,  le  Directoire  le  constata  en  ces  termes  :  «  Les  glorieuses  journées  des 
ta  et  26  (nivôse)  à  Rivoli  et  vos  opérations  récentes,  dans  le  Trentin,  vous  donnent 
des  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  « 

l.Talleyrand  donna  un  bal  au  ministère  des  affaires  étrangères,  ancien  hôtel  de 
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Sept  jours  plus  lard,  on  annonçait  que  Bonaparte,  victime  désigoét 
d'une  tentative  d'empoisonnement,  était  sauvé  par  une  femme  qui 
expiait  par  un  assassinat  la  divulgation  courageuse  qu'elle  avait 
faite  (1). 

Le  Parti  militaire  entrait  en  scène  avec  le  génie  de  Sophocle. 

Gallifcf,  le  2  janvier  98.  Joséphine  Bonaparte,  revenant  d'Italie,  était  arrivée  laîdllf 
à  Paris.  On  en  trouve  le  récit  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Saint-.\.mand  sur  La  ciloyeRne 
Bonaparte  (chap.  xix;. 

1.  Récit  du  crime  aux  pièces  justificatives. 


CHAPITRE   CXVII 

FÊTES   FUNÈBRES    DE    MAHCEAl",    IKIKIIK,    JlUllEll 


tu  Diilitnire  de  Mnrreau  depuis  le  si<>ge  cie  Verdun.  —  Venilf  e  et  Nord.  —  Sambre- 
It-Meuse.  —  Su  mort  il  Altenkircrhen,  le  2t  oeplembrc  17%.  —  Honnpiirs  funèbres 
Im  armées  aulrichienaes  et  françaises.  —  11.  Hoche  fait  célébrer  à  l'Armée  de 
^mbre-et- Meuse  la  Fêle  du  10  auûl.  —  Mort  de  lloi^be.  ^  Dâpiche  du  général 
lebelle  ou  Directoire.  —  Hécit  du  chef  d'élat-major  Chêrin.  —  De  l'einpoisonne- 
■Mnl  de  Moche.  —  Funérailles  de  sno  amiËc.  —  Fêle  funèbre  de  la  capitale  nu 
ïlanip- de-Mars.  —  Monument  élevé  à  la  mémoire  du  glorieux  Joubert.  —  Séancf 
tngeuse  aux  Cini]-l^nls.  —  M.  de  Talleyriind. 


I 


Kul  général  n'a  été  plus  poétisé  et  n'a  plus  mérilé  de  l'être  que  Marceau. 
%  à  Chartres  le  1'"'  mars  1769,  de  son  vrai  nom  :  Marceau  des  Graviers, 
^d'un  procureur  iiu  bailliuge  de  cette  ville,  d'une  seconde  uuiou, 
^u^é  de  la  maison  paternelle,  élevé  par  une  sœur  du  premier  lit 
ie  son  père  avait  mariée  k  17  ans  avec  un  collègue  fort  âgé  pour  elle, 
lerc  d'étude,  engagé  dans  le  régiment  d'Angouléme-Inranterie  A  seize 
Ks,  Marceau  avait  SO  ans  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  Il  y  assista 
nome  Hoche  et  Lerebvre.  A  leur  exemple,  il  condamnait  eetle  erreur  de 
Inciea  régime  qui  arrêtai!  ceux  qui  n'étaient  pas  nobles  au  titre  de 
Itt-ofBcier  (adjudantau  plus),  sauf  dans  l'artillerie  et  le  génie.  Hasséna 
ISoult,  lloclie  et  Marceau,  Lecourbe  el  Moreau,  Bernadotte  et  Chani- 
■ODnet  n'auraient  pu  aller  au-delà  ! 

^pitaine  dans  le  deuxième  bataillon  des  Volontaires  d'Eure-et-Loir 
Bftarnison  A  Verdun  qui  dut  se  rendre  au  roi  de  Prusse,  il  rerusa  de 
Uiger  la  capitulation,  la  mort  de  Beuurepaire  l'y  contraignit.  Son 
^Bu-frfre  devenu  représentant,  le  graveur  Sergent,  le  sauva  de  l'écha- 
ibd  pour  cetle  r&ddition.  Adjudant-major  et  lieutenant-colonel,  il 
l^anda  b,  n'être  que  beutenant  de  cuirassiers,  fait  de  modestie  trop 
)ta  connu,  et  suivit  Westcrmann  a  ce  titre  en  Vendée  ;  il  servit  alors 
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dans  la  Légion  Germanique.  Rossignol  le  déclara  suspect  pour  avoir 
soutenu  son  chef,  Sergent  le  sauva  encore.  Dans  une  alTaire,  il  sauva 
la  vie  au  conventionnel  en  mission  Bourbotte  en  se  dévouant  pour  lai  : 
il  lui  donna  son  cheval  et  lui  permit  ainsi  une  disparition  du  champ  de 
bataille  à  laquelle  il  dut  la  vie.  Bourbotte  s'en  souvint  noblement. 
Adjudant  général  bientôt  après  à  la  division  de  Luçon,  Marceau  se  lia 
avec  Kléber  accouru  en  Vendée  après  la  prise  de  Mayence.  Désormais, 
ils  firent  campagne  ensemble,  le  premier  comme  général  de  brigade,  le 
second  comme  divisionnaire  provisoire,  en  novembre  93. 

Nous  rappelons  seulement  les  noms  des  batailles  auxquelles  assista 
le  héros  dont  nous  parlons  :  Saint-Christophe  et  La  Tremiblaie,  Cholet, 
La  Croix  de  Bataille,  Entrâmes,  Pontorson  et  Antrain,  le  Mans  oi  il 
s'honora  par  son  humanité  envers  les  Vendéens  d'accord  avec  Kléber 
et  Savenay  (1).  Malade,  U  se  rétablit  à  Rennes  auprès  de  sa  sœur  qu'il 
adorait  et  y  forma  avec  une  de  ses  amies,  de  ChsVteaugiron,  une  union 
dont  il  ne  reste  qu'un  pieux  roman  :  ses  lettres  à  sa  fiancée  écrites 
jusqu'au  jour  de  sa  mort  sous  forme  de  journal  '2). 

Nommé  en  94  à  l'armée  du  Nord  avec  Kléber,  Marceau  y  assista  aux 
passages  de  la  Sambre,  au  siège  de  Charleroi,  à  l'entrée  à  Bruxelles, 
à  la  bataille  de  TOurlhe,  au  passage  de  la  Meuse,  à  la  bataille  de  la 
Roër,  à  la  prise  de  Coblenlz,  au  siège  de  Maëstriclit.  Avec  le  passage 
du  Rhin  au  début  de  95  commença  la  Campagne  de  cette  année. 
L'armée  de  Sambre-et- Meuse  lière  de  Fleurus  campa  avec  confiance snr 
le  Mein  ;  obligée  de  battre  en  retraite,  elle  Taccomplit  avec  conGance 
dans  ses  chefs  et  fut  digne  d'eux.  Marceau  y  commandait  la  cavalerie. 
En  apprenant  le  désastre  qu'avait  éprouvé  le  corps  qui  bloquait 
Mayence,  Jourdan  lança  son  lieutenant  sur  la  Nahe,  on  en  reprit  les 
rives  et  Marceau  s'établit  avec  l'aile  droite  sur  le  Glayn.  Un  armistice 
diversement  jugé,  proposé  par  le  maréchal  Clairfayt  et  que  les  événe- 
ments ultérieurs  ont  justifié,  fut  signé  le  1"  janvier  94.  Nos  armées 
de  Rhin-et-Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse  avaient  enduré  des  privalioi» 

1.  11  sauva  la  vie  notamment  à  M"*  Des  Mesliers,  séparée  dans  la  déroute  de  » 
mère  et  de  son  frère.  11  l'emmena  à  Laval,  la  confia  à  une  vieille  femme  ;  poursaiw< 
dénoncée  à  Bourbotte,  elle  avoua  le  nom  de  son  sauveur,  fut  condamnée  à  mort 
par  une  barbarie  que  rien  ne  justifie,  et  Marceau  eût  partagé  son  sort  si  BouriwUe 
n'avait  anéanti  les  pièces  de  la  procédure  en  souvenir  de  ce  qu'il  lui  devait  Iv- 
même. 

2.  On  trouva  sur  lui  le  médaillon  de  sa  fiancée  à  Altenkirchen.  Son  uniforme  f' 
son  sabre  de  général  furent  offerts  ainsi  que  son  Journal  au  musée  de  sa  ville  lutik 
par  Sergent. 
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ms  ternie  en  face  des  Impériaux  pourvus  de  tout.  Elles  se  ravitaillèrent 
iirant  le  repos  de  Thiver. 

Le  21  mai  96,  la  campagne  se  rouvrit  par  la  dénonciation  de  Tarmis- 

ce  ;  mais  nous  avions  désormais  devant  nous  un  adversaire  redoutable 

ui  allait  grandir  jusqu'au  génie  :  rArchiduc  Charles. 

Nos  troupes  franchirent  une  première  fois  le  Rhin,  livrèrent  bataille 

Altenkirchen,  se  jetèrent  sur  la  Lahn,  puis  furent  forcées  de  se  mettre 

d  retraite  sur  Dusseldorf  où  s'arrêta  enfin  Kléber.  Moreau  cependant 

vail  été  dégagé  sur  le  Hhin  et  il  put,  à  son  tour,  franchir  ce  fleuve  le 

I  juin.  Deuxième  passage  pour  Sambre-et-Meuse,  Jourdan  le  traversa 

Ncuwied  et  se  joignit  à  Kléber  sur  la  Sieg  ;  battus,   les  Autrichiens 

irent  rejelés  au-deli\  de  la  Lahn  et  le  vainqueur  les  suivit  à  travers  les 

lontagnes  de  Nassau.  A  Friedberg,   on  culbuta  Warlensleben  sur  le 

(ein  et  nous  parûmes  devant  Francfort   que  Tenut^iii  dut  évacuer 

omme  ville  neutre.  Enfoncé  partout,   d'Aschaffen bourg  i\  NurembîTg, 

dut    s'enfuir  par  delà   les   montagnes  jusqu'aux    froiilièrns   de    la 

lohéme. 

Si  Moreau  eût  manoeuvré  de  manière  à  donner  la  miuii  à  Jourdan,  la 
Ampagne  eût  été  vite  terminée  el  nous  serions  (Mitres  iiécessain»nieiit 
Vienne.  Il  préféra  suivre  les  Impériaux  sur  la  rive  droih'  du  Danube 
t  agir  seul  ;  TArchiduc  profila  de  sa  faute  causée  ])ar  h»  Pian  <le 
arnot  ^1),  se  rabattit  sur  Jourdan,  le  vainquit,  le  coupant  de  Marceau, 
e  dégageant,  celui-ci  rejoignait  son  général  en  cliefvers  U'  Il  soploni- 
re,  suivi  de  près  par  T  Archiduc,  et  l'en  informa  vaineuuMil  h'  l.'J,  on  crut 
u'il  se  tnmipait.  Le  prince  nous  alta([ua  sans  relâche;  placé  devant 
li,  son  jeune  rival  mit  deux  jours  el  demi  à  r(»cul(»r  d«»  <|ueh|ues  lieues 
peine,  disputant  le  terrain  pied  à  pied.  Le  19,  il  parvenail  en  vue 
'Allenkirchen  vers  le  milieu  du  jour. 

L'armée  n'ayant  pas  franchi  entière  le  défilé,  Jourdan  Uii  donna 
erdrr  de  tenir  à  tout  prix  ;  le  héros  ramena  ses  Iroupcvs  à  rcMineiiii, 
ilaça  lui-même  son  arlifierie  légère  et  s'avança  sur  une  colline  i)()ur 
observer  ;  c'est  à  ce  moment  cpiil  fut  frappé  dans  le  liane  «•oimiie 
avait  été  Turenno.  /• 
Il  comprit  aussitôt  'iL^  la  gi-avité   de  sa  blessure  :   «  U'J'*  J"  "•'  lombe 

1.  Nous  l'avons  prou\v  à  mnivcaii  avtT  Joinini,  «laiis  notre  onvrnu''  :  /.'•^  1;///"V'.v 
#•  la  iiéfjublique.  Camot  niu<lifia  ses  plans  de  17îK  pmir  la  ;:raii<I«'  «•.•iinp;ij:iif  tic 
1%  ;  îl  imposa  le  «•  «Iou1)1p  jnonvLMU<*nt  sur  I<;s  cxtrèmih's  dr  la  iiL:ii<'  «  jKjrniic  ..  «r 
ni  amena  les  revers  de  .hnir.lan    V.  i'ha|>.  vni  . 

^.11  rharjçca  Catrarelli  du  Kalf^a,  adjudant  •^'enéral  auprès  de  lui,  d'aunoii  c  r   »  >i 
l'ur  le  malheur  tpii  allait  l'alteindri'. 

IV.  —  Rcpréscutantc.  -'4 
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pas  vivant  aux  mains  de  l'ennemi  !  »  s'écria-t-il.  Informé  de  la  perte 
(pie  la  France-el  l'armée  allaient  faire,  Jourdan  accourut,  il  le  trouva 
sur  un  brancard.  «  Qu'avant  de  mourir,  disait-il  à  Bernadotte,  je  oe 
voie  pas  nos  troupes  forcées  à  se  retirer  en  désordre  et  à  fuir  devant 
l'ennemi.  »  Bernadotte  lui  répondit  avec  délicatesse  :  «  Tant  que  les 
Iroupes  seront  sous  vos  yeux,  elles  se  défendront  avec  courage.  » 
Déposé  dans  une  maison,  il  reçut  à  nouveau  la  visite  de  Jourdan  et 
n'eul  pour  son  chef  que  des  paroles  de  consolation  :  «  Pourquoi  versez- 
vous  des  larmes?  Je  suis  heureux  de  mourir  pour  mon  Pays  !  »  Des 
olïiciers  et  des  chirurgiens  furent  laissés  auprès  de  lui,  car  nous 
(levions  battre  en  retraite  ;  une  lettre  le  recommandait  à  la  générosité 
de  l'ennemi. 

Dès  que  le  général  Haddick  connut  la  situation,  il  envoya  une  sauve- 
garde et  rArchiduc  son  premier  chirurgien.  Le  comte  Kray  se  reudit 
auprès  de  lui  et  l'embrassa  en  pleurant  au  milieu  des  officiers  de  Barco 
et  Blankenstein,  régiments  qui  s'étaient  toujours  trouvés  contre  lui.  Vers 
une  heure  du  matin,  le  délire  ]>rit  fin,  Marceau  dicta  et  signa  ses  dispo- 
sitions testamentaires  (i). 

Il  partagea  sa  fortune  entre  son  frère  qui  devait  mourir  colonel  et  sa 
sn'ur  qui  l'avait  élevé  ;  chacun  de  ses  aides  de  camp  reçut  un  souvenir, 
il  n'oublia  ni  Jourdan  ni  Kléber.  Peu  après,  il  s'évanouit,  son  intelli- 
gence s'égara  et  il  mourut  le  41  vers  les  six  heures  du  matin  en  parlant 
de  l'armée  :  il  rendit  le  dernier  soupir  en  formulant  un  commandement 
comme  Napoléon  î  L'Archiduc  Charles  arriva  sur  ces  entrefaite.s,  accom- 
pagné des  généraux  Mack  et  Bellegarde  (2). 

Dans  leur  admiration,  les  Impériaux  tentèrent  de  rendre  les  derniers 
honneurs  à  Marceau,  nos  troupes  réclamèrent  son  corps.  Kray  et  ses 
collègues  l'accompagnèrent  à  la  tète  de  la  garnison  d'Ehrenbreisteifl 
jusqu'au  pont  de  Neuwied.  Le  :2.*i,  il  fut  enterré  à  Coblentz,  salué  par 
notre  artillerie  et  par  celle  de  Tennemi. 

Une  souscriplion  fut  ouverte  dans  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  aliû 
(le  lui  élever  un  tombeau,  Kléber  en  fit  le  plan  ;  on  y  lut  les  principales 
de  ses  actions  militaires. 

1.  Manreau  répétait  souvent  :  «  Je  préfère  Thonneur  à  la  richesse  et  la  pauvret*  ^ 
l'inraniic.  »  Il  n'avait  que  sa  solde,  et  laissa  sa  sœur  dans  la  gêne. 

2.  Sa  proluté  et  sa  bienveillance  égalaient  celles  de  Desaix  sur  le  Rhin  ;  dans  l«* 
horreurs  et  les  désordres  de  la  guerre,  il  avait  toujours  protégé  les  paysans.  On  o* 
l'ignorait  pas  au  quartier  impérial.  Un  magistrat  de  Coblentz  disait  de  lui  :«n*** 
séduisit  point  nos  filles,  il  n'outragea  point  les  époux.  »  L'amour  de  sa  fiant*** 
répondait  de  sa  délicatesse. 
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Au  début  de  Tannée  97,  le  Directoire  ordonna  qu'une  gravure  repré- 
sentant la  mort  du  général  décédé  inopinément  à  vingt-sept  ans 
consacrât  sa  mémoire  ;  elle  était  destinée  aux  troupes  de  son  ancienne 
armée  d'abord  puis  aux  autres;  une  note  liistorique  rédigée  au  Cabinet 
topographique  accompagnait  le  dessin  et  lui  servait  de  commentaire  (i). 
Le  26  février,  le  chef  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  de  Sambre-et- 
Meuse  écrivit  à  la  famille  et  aux  parents  de  Marceau  une  dépèche 
officielle  où  on  lit  : 

«  Le  Directoire,  en  transmettant  aux  frères  d'armes,  aux  camarades  du 
brave  général  Marceau,  le  témoignage  impérissable  de  sa  valeur  et  de 
son  dévouement  à  sa  patrie,  ne  fait  qu'ajouter  aux  regrets  éternels  que 
ce  jeune  héros  laisse  à  toute  l'armée,  mais  il  satisfait  doublement  les 
soldats  qui  courent  sa  carrière,  puisque,  organe  de  la  reconnaissance 
nationale,  il  cède  aux  compagnons  de  ce  guerrier  l'honneur  de  pré- 
senter à  sa  famille  l'assurance  d'une  immortalité  aussi  grandement 
acquise. 

»  Les  généraux  et  officiers  craindraient,  citoyens,  de  ternir  l'éclat 
d'une  carrière  aussi  brillante  par  des  éloges  fastidieux,  mais  c'est  dans 
les  camps,  c'est  dans  les  cœurs  des  défenseurs  de  la  patrie,  c'est  dans 
leurs  yeux  mouillés  de  larmes,  c'est  dans  les  égards  de  l'ennemi  même, 
dans  les  honneurs  funèbres  qui  lui  ont  été  prodigués  par  les  deux 
partis,  que  ses  parents,  que  sa  famille  peuvent  et  doivent  trouver  les 
principes  irrévocables  de  la  gloire  de  l'intrépide  et  bouillant  Marceau. 

»  Les  généraux  et  officiers  composant  Tétat-major  général  de  l'armée 
de  Sambre-et- Meuse  saisissent  avec  empressement  l'occasion  que  leur 
fournit  le  Directoire  de  prouver  leur  estime  pour  ce  général,  en  trans- 
mettant à  sa  famille  un  exemplaire  de  la  gravure  qu'il  a  ordonnée  et  de 
la  Note  historique  y  relative  tirée  des  P'asles  du  peuple  français.  Ils  se 
glorifieront  toujours,  en  feuilletant  leurs  archives,  d'avoir  compté 
parmi  leurs  camarades  le  vertueux  Marceau,  et  gémiront  de  l'avoir 
perdu  trop  tôt.  » 

Le  24  septembre  de  la  même  année,  son  corps  fut  exhumé  par  ses 
anciens  compagnons  d'armes  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  des 
généraux  comme  Championnet,  Lefebvre.  11  fut  brûlé  sur  un  bûcher, 
souvenir  des  temps  antiques  ;  les  cendres,  recueillies  dans  une  urne, 
furent  déposées  dans  sa  tombe  avec  ces  simples  mots  :  «  Hic  cineres, 
L'bique  nomen,  »  Hoche  fut  enterré  à  ses  côtés. 

1.  Date  du  8  ventôse  an  V,   commémoration  de  la  mort  arrivée  le  3''  jour  complé- 
mentaire de  Tan  IV. 
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Coiifralprnité  louctiaDte,  la  mort  du  héros  qui  était  peut-être  sou 
unique  ami  détourBa  Kléber  de  continuer  à  servir  ;  û  quitta  l*armér 
en  proie  au  désespoir  et  se  retira  à  Paris,  déterminé  à  redevenir 
iU'chitecte;  l'amitié  de  Desaix  devait  le  rappeler  dans  la  carrière  des 
armes. 

Le  ±j  août  1797,  la  mère  de  Marceau  exposa  dans  une  pétilioB  au 
conseil  des  Cinq-Cents  qu'elle  était  réduite  à  solliciter  un  secours. 
Jourdan  monta  aussitôt  à  la  tribune  pour  appuyer  celte  demande. 


t<  Man*eau,  dit-il,  fut  mon  anii,  Marreau  fut  mon  compo^on  d'armes;  je  fus  le 
chef  de  Marceau.  Bien  loin  d(i  ciierclicr  à  nie  couronner  des  lauriers  que  lui  et  toas 
les  généraux  de  rarmée  de  Sanibre-et-Meuse,  plus  mes  camarades  que  mes  subor- 
donnés, ont  cueillis  sous  mes  ordres,  il  nie  tanle  au  contraire  d'arriver  au  moment 
où  les  circonstances  me  permetlrunt  de  faire  rejaillir  sur  eux  la  gloire  qui  leur 
appartient,  et  ({u'ils  ont  acquise  par  leurs  Udents  militaires,  leur  courage  et  leur 
altachenient  au  f?ouvernenu;nt  républicain. 

En  attendant  cet  instant  si  désiré,  qu'il  me  soit  permis,  représentants  du  peuple, 
de  jeter  qnebiues  fleurs  sur  la  tt)inl»e  d'ini  (uni,  d'un  frère  d'armes,  d'un  des  plus 
dignes  guerriers  qui  aient  mené  à  la  victoire  les  défenseurs  de  la  patrie. 

11  y  a  bit'utùt  nu  an  qu'une  niurt  glorieuse,  enlevant  Marceau  au  milieu  de  sa 
carrière,  arracha  des  lîirmos  à  toute  l'année,  et  excita  les  regrets  les  plus  louchant.» 
de  rennemi  inéuie. 

11  avait  à  peine  vingt-sept  ans,  et  déjfi  plusieurs  batailles  gagnées  dans  la  Vemlêe: 
•<a  conduite  conrageu'^e  à  la  bataille  de  Fleurus.  où  il  conunandait  la  division  de  la 
droite  d<;  rarmée  :  l'intrépidité  et  les  talent"^  qu'il  a  déployés  h  la  bataille  de  l'Ourthi' 
et  à  celle  de  la  Roer,  où  il  comuiiiudnit  l'a  va  ut-garde  de  l'aile  droite  soos  les  ordres 
du  général  Schérer;  sou  zèle,  son  activité  et  la  sagesse  de  ses  dispositions  fondant 
deu.v  cauqiagues  où  il  a  cnuiinaudé  r«'(ile  droite  de  l'année  dans  le  Uondsruck. 
pays  de  chicaiu;,  et  dans  b'qufd  reiuienii  a  toujours  eu  des  forces  supérieures  aui 
nôtres  :  son  grand  c(»urage  et  son  sang-froid  lorsque,  forcé  par  le  nombre  Ae< 
ennemis  et  les  circon*itauees  dilliciles  où  l'aruiée  se  trouvait,  il  a  éprouvé  des 
revers  :  tous  ces  hauts  faits  a\  aient  assigu»-  à  Marceau  un  rang  émincnt  parmi  les 
premiers  capitaines. 

Mai^  une  cire(>nstan<*e  bien  malheureuse  enleva  à  la  République  un  capitaine 
distingué  et  me  priva  d'un  ami. 

.Marceau  était  chargé  de  conduire  la  marehe  tie  Tannée,  lorsque  faisant  sa  retraite. 
la  cîunpagiie  dernière,  elleélnit  obligea'  de  j)asscr  le  défilé  d'.V'tenkirchen  en  présenrp 
(le  rennemi.  ('e  bravcî  gént'ral,  eroyant  pins  avantageux  d'attaquer  l'avant-ganle 
de  l'armée  autrichienne  ipii  arrivait  sur  lui.  que  tie  .se  laisser  attaquer,  s*av,inci* 
avec;  un  ollicier  et  qnehpies  onlonnances  [)nur  rcconnaitre  les  dispositions  de  l'en- 
nemi.  l'ïi  chasseur  tyrolien,  caché  <lerrière  un  arbre,  le  reconnaît  aux  marines 
dislinctives  de  son  grade,  l'ajuste  et  lui  tire  un  coup  de  carabine  au  travers  du 
«nrps. 

Marteau  se  retire  lentement,  ordonne  à  ses  oiliciers  de  (tacher  à  la  troupe  qu'il 
fomniamle  le  eonp  fatal  qui  vient  de  le  rra|)per,  fuc  fait  prévenir  et  donné  quelque^ 
•  »rdre>  :  ciilin.  il  sert  eneore  sa  patrie,  «pioique  la  pâleur  de  la  mort  soit  sur  sou 
front.  Marceau  est  transporté  par  «les  grenadiers  à  Altenkirchen.  J'accours au-devanl 
rie  lui  accompagné  de  mon  état-major.  Nous  répandons  des  larmes;  Marceau 
<enl   eun-«erve  sa  trantpiillilé.    il  nous  dit  :  «  liénéral.  mes   amis^  pourquoi  versi'i- 
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vous  des  lannes  ?  Je  suis  heureux  de  mourir  pour  mon  pays.  Général,  je  vou*» 
recommande,  au  nom  de  r«milié  qui  nous  unit,  les  ofUciers  cfoi  ont  servi  près  de 
moi  et  ma  famille.  * 

Je  'm'am>le,  Représentants,  ce  tableau  émeut  votre  sensibilité,  et  cela  n'est  pas 
»éce:»saire  pour  obtenir  votre  justice. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  retracer,  en  peu  de  mots,  la  conducle  des 
Autrichiens  à  Téf^ard  du  général  Marceau,  que  je  fus  obligé  de  laisser  à  Altenkirclien  ; 
vous  y  trouverez  une  preuve  certaine  du  mérite  de  ce  militaire,  et  il  me  sera  doux  de 
rendre  justice  à  la  loyauté  et  à  l'humanité  des  ennemis  que  j'ai  si  souvent  conil)altus. 
Aussitôt  que  l'avant-garde  ennemie  occupa  Altenkirchen,  le  général  Hadick  envoya 
une  sauve-;:;arde  au  général  Marceaa,  et  vint  ensuite  lui  offrir  ses  soins  et  ses 
secours.  Le  général  Kray,  ce  vieux  guerrier  qui  avait  combattu  Marceau  pendant 
deux  campagnes,  se  rendit  près  de  lui  ;  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux,  et  tenant 
la  main  de  Marceau  dans  la  sienne  pendant  une  heure,  son  profond  silence  et  sa 
douleur  firent  l'éloge  du  général  français. 

Le  prince  Charles  envoya  près  de  lui  son  premier  chirurgien,  qui  lui  pn}di«rua  ses 
soins;  mais  le  cinquième  jour  complémentaire,  les  accidents  devinrent  plus  graves, 
sa  tète  s'appesantit  et  il  expira  à  six  heures. 

Déjà  les  régiments  autrichiens  de  Uarco  et  de  Blankenstein,  qui  avaient  connu 
Marceau  sur  le  champ  de  bataille,  qui  avaient  admiré  sa  valeur  a  la  tète  de  nos 
escadrons,  se  disputaient  l'honneur  de  lui  rendre  les  derniers  devoirs  ;  mais  les 
officiers  français  qui  étaient  restés  près  de  lui  s'étaient  rendus  auprès  du  prince 
Charles,  et  avaient  demandé  que  son  corps  fût  remis  à  ses  frères  d'armes. 

Le  prince  y  consentit,  et  ce  dépôt  précieux  fut  escorté  par  un  gros  détachement 
de  cavalerie  autrichienne,  à  la  tête  duquel  marchait  le  général  Kray,  jusqu'à  Ja 
léte  du  pont  de  Neuwied,  où  il  fut  remis  aux  troupes  françaises. 

Le  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le  camp  retranché  de  Coblentz,  au  bruit 
de  rartillerie  :  l'armée  a  élevé  sur  son  tombeau  un  monument  qui  retracera  à  la 
postérité  que  là  reposent  les  cendres  d'un  héros  français  qui,  à  Tàge  de  vingt-sept 
ans,  avait  rendu  des  services  signalés  à  la  patrie,  avait  mérité  l'estime  de  ses 
ennemis,  l'amitié  de  ses  camarades,  et  l'attachement  de  ses  subordonnés. 

Représentants  du  peuple,  l'instant  viendra  où  les  lois  me  permettront  de  réclamer 
des  témoignages  éclatants  de  la  reconnaissance  nationale  en  faveur  de  la  mémoire 
de  Marceau;  ses  cendres  reposent  au  camp  retranché  de  Coblentz;  j'espère  qu'elles 
reposeront  un  jour  au  Panthéon.  Je  me  bornerai,  dans  ce  moment,  à  fixer  votre 
attention  sur  la  situation  de  sa  mère. 

Témoin  des  derniers  soupirs  de  Marceau,  comme  je  l'avais  été  de  sa  gloire,  c'est 
à  moi  qu'il  appartient  de  lui  rendre  un  devoir  aussi  sacré,  en  vous  entretenant  de 
ce  qui  lui  fut  cher.  Puisse  son  ombre  applaudir  aux  derniers  témoignages  d'amitié 
que  lui  donne  un  ancien  camarade  ! 

Le  général  Marceau  a  laissé  une  mère  que  fàge  et  les  besoins  accablent.  C'est  à 
elle  que  je  viens  vous  inviter  de  donner  un  gage  de  reconnaissance  nationale  à 
laquelle  son  fils  avait  acquis  tant  de  droits.  Certes,  les  parents  des  représentants  du 
peuple  morts  victimes  des  orages  révolutionnaires,  n'avaient  pas  plus  de  titres  à  la 
munificence  publique  que  la  mère  d'un  général  mort  aux  champs  de  l'honneur. 
d'un  général  qui  a  fait  activement  et  glorieusement  toute  la  guerre,  d'un  général  que 
Ja  calomnie  même  n'a  pu  atteindre,  et  que  des  regrets  universels  et  unanimes  ont 
accompagné  dans  la  tombe  :  ce  que  vous  avez  fait  pour  ceux-là,  je  viens  le  réclamer 
pour  elle. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  ne  cesse  de  vous  accuser  d'oublier  les  défenseurs 
de  la  patrie,  de  payer  d'ingratitude  les  services  de  leurs  dignes  généraux,  re  n'e>t 
pas  en  ce  moment  (|ue  vous  balancerez  d'accueillir  ma  demande  ;  elle  c>t  justr  : 
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elle  est  conforme  à  vos  principes.  La  gloire  du  général  Marceau  est  inconte^b-e  : 
4es  besoins  de  sa  mère  infortunée  ne  sont  pas  moins  ré ;ls  ;  je  vous  en  offre  les 
certificats  ;  ils  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur  l'état  de  détresse  où  est  plongée 
cette  mère  respectable. 

S'il  est  beau  pour  un  général  rpii  a  conuuandé  cinq  années  de  mourir  dans  une 
honorable  indigence,  c'est  un  devoir  pour  les  représentants  du  peuple  de  venir  .ia 
secours  d'une  mère  dont  il  était  le  soutien  et  l'espoir.  •> 


Les  10  juillet  cl  1*""  août  il  avait  été  proposé  au  Corps  législatif  que  le 
portrait  du  jcMine  héros  serait  placé  dans  les  principaux  établissements 
d'instruction  et  particulièrement  dans  les  écoles  militaires;  on  vota 
Tordre  du  jour  (i)  ;  mais  la  pension  fut  accordée  à  sa  mère,  sans 
discussion  (!2\ 


II 


De  tous  les  généraux  républicains,  Hoche  était  le  plus  célèbre  (3)  ava' 
Kléber.  Marceau  était  mort  et  Pichegru  commençait,  en  97,  à  èirt* 
dénoncé.  Hoche  était  activement  mêlé  à  la  politique;  il  avait  été  per- 
sécuté par  les  triumvirs,  sauvé  après  trois  mois  et  demi  d'incarcération 
et  s'était  illustré  dans  la  Vendée.  Après  la  pacification,  il  avait  eu  !«• 
command(»ment  de  la  valeureuse  Armée  de  Sambre-et-Meuseel  s'y  était 
honoré.  11  paraissait  avoir  fait  un  pacte  avec  la  victoire,  Bonaparte  1^* 
redonLi'iil  et  ce  n'était  pas  sans  motifs. 

Le   H   se[)tembre,   Moreau  avait   signifié  par  un   ordre  du  jour  à 

1.  Le  député  qui  émit  celte  restriction  se  nomme  Abolin.  un  inconnu.  Ses  roolifs 
«le  rejet  fureni  ceux-ci  :  «•  Les  actions  héroïques  du  brave  Marceau, sa  mort  glorieux, 
n'ont  pu  être  omis  du  tal)leau  général  des  camf)a«j:ncs  des  Français.  •»  Peut-oB 
s'étonner  <pie  devant  cette  appréciation  on  fût  exaspéré  contre  Bonaparte  et  qu'uw 
estampe  vénilicnne  le  représentât  dans  une  rji^e  de  fer  remettant  son  épée  àXelson? 
Tel  est  le  résultat  de  l'ingratitude. 

2.  Au  lendemain  de  la  bataille  de  Wagram,  Napoléon  visila  les  hôpitaux  po«r 
témoigner  aux  blessés  sa  gratitude  et  son  admiratit»n.  Dans  une  de  ses  promenade^ 
si  consolalrices,  il  s'arrêta  devant  le  lit  où  reposait  un  capitaine  de  carabiniers  e' 
lui  demanda  s'il  avait  une  réclamation  à  produire,  l'our  moi.  Sire,  répondit  l'officier. 
ilen^  ffiais  quelque  chose  pour  lasivur  de  mon  ancien  (jénéral.  Dans  les  vingt-quatre 
heures,  Napoléon  lui  envoya  la  croix  et  Sergent  n'rut  pour  sa  femme  une  pensio» 
annuelle  de  1.200  francs.  On  ignore  si  cet  oHicirr  était  de  Chartres  ou  si  le  respect 
affectueux  pour  Marceau  l'inspirail  seul  :  sou  a<'lion  n'en  est  pas  moins  toiichantef* 
d'un  brave. 

3.  De  Sybel  a  tracé  un  mngnifir|ue  [)orlrait  de  eet  homme  de  guerre.  (T.  "• 
liv.  VIII,  ch.  2,  p.  43«. 


FÊTES   DE   LA   RÉPUBLIQUE  AUX   ARMÉES.  31'; 

l'Armée  de  Rhin-et-Moselle  la  Proclamation  du  gouvernement  qui 
apprenait  au  pays  que  Pichegru  était  indigne  de  la  confiance  publique, 
surtout  de  l'estime  des  Armées.  Sa  correspondance  avec  Condé  ne 
laissait  aucun  doute  sur  cette  trahison.  Quant  aux  libelles  sans  signa- 
ture répandus  dans  Strasbourg  et  dans  les  bivouacs  sous  le  titre 
d'adresses,  Moreau  refusait  de  les  désavouer,  tant  ces  calomnies  étaient 
évidentes.  La  conduite  de  ses  troupes  et  leur  attachement  inébranlable 
à  la  constitution  rendaient  vaines  les  espérances  des  factieux.  Mandé  à 
Paris,  il  perdit  son  commandement  pour  avoir  trop  tardé  à  livrer  la 
correspondance  que  Desaix  avait  prise  en  combattant,  qu'il  était  par- 
venu à  déchiffrer  et  qu'il  lui  avait  remise.  Moreau  avait  différé  son 
envoi  par  un  sentiment  de  délicatesse  que  la  politique  blAme.  Le 
18  fructidor  le  prouva  par  sa  mise  en  disponibilité  (1). 

La  fête  du  10  août  fut  célébrée  par  Hoche  avec  pompe,  à  Wetzlar, 
Tannée  même  de  sa  mort,  1797. 

Les  troupes  prirent  les  armes  ce  même  jour,  à  neuf  heures  du  matin, 
au  son  de  l'artillerie  ;  elles  se  rangèrent  en  carré  autour  d'un  monument 
commémoratif  qui  avait  été  érigé  sur  un  plateau  situé  derrière  l'abbaye 
d'Altenberg.  C'était  une  pyramide  octogone  s'élevantsur  une  base  carrée 
et  consacrée  à  la  mémoire  des  défenseurs  de  la  patrie.  Quatre  inscrip- 
tions y  figuraient  en  l'honneur  des  morts,  de  la  République,  de  la 
fidélité,  du  courage. 

Chaque  division  et  chaque  arme  y  avaient  des  devises  spéciales. 
Celle  de  la  première  division  était  magnifique.  Lefebvre,qiii  la  comman- 
dait à  titre  d'avant-garde,  était  un  ami  personnel  du  général  en  chef. 
On  y  lisait  :  Comme  les  légions  de  Fabius^  elle  a  fait  et  rempli  le  serment 
de  vaincre.  Nos  ennemis  l'admiraient  en  craignant. 

L'artillerie  était  donnée  comme  dépositaire  des  foudres  vengeresses, 
la  cavalerie  déclarait  ne  s'ébranler  que  pour  vaincre,  les  dragons  mépri- 
saient les  dangers  ne  les  connaissant  pas,  les  hussards  étaient  toujours 
dans  les  sentiers  de  l'honneur  et  la  présence  des  chasseurs  suffisait 
pour  le  gain  des  batailles  !  Ces  affirmations  qui  paraissent  hardies 
étaient  vraies,  cent  combats  les  attestaient. 

Les  bustes  de  Marceau  et  de  Stengel,  de  Dugommier,  de  La  Harpe  et 
d'autres  officiers  dominaient  les  lières  devises. 

1.  Bertliier  avait  envoyé,  de  son  côté,  le  porte Teuille  de  d'Anlraigues  pris  à  Venise 
et  qui  donnait  tout  au  long  les  menées  de  Pichegru  avec  l'armée  des  princes,  1rs 
noms  des  coupables,  leurs  conditions  f)écuniaires  ou  politiques  et  les  plans  de 
gouvernement. 
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Au  dernier  signal,  Iloolie  s'avança  suivi  des  g^néranx  cl  {wonoDcaiii 
dJHCOurs  tout  politique. 

L'heure  de  se  dessaisir  de  vos  armes,  dit-il,  n'osl  pas  encore  arrivée, 
la  tranquillité  de  Tintérieur  ordonne  que  vous  les  conserviez.  Onmédi(î> 
de  rendre  la  France  à  r esclavage  dont  vous  l'avez  affranchie  pourtm- 
jours.  On  veut  nous  redonner  des  maîtres  eï  on  y  emploie  le  fanatisme 
ou  la  corruption  tour  à  lour.  Notre  courage  et  nos  vertus  remporteront, 
votre  présence  et  la  fermeté  suffiront  au  maintien  de  la  constitulionque 
jf  jure  avec  vous  de  7nain tenir  dans  toute  sa  pureté. 

Des  assauts  militaires  suivirent  et  des  manœuvres,  commandées 
])ar  Lefebvre  pour  l'attaque  (1),  par  Championnet  et  Granier  pw 
la  défense.  Eusuitr,  les  troupes  prirent  leurs  cantonnements  et  reçu- 
rent la  visite  d'étrangers.  L'on  vit  confondus  dans  nos  bivouacs 
ilanovriens  et  Autricliiens,  llessois  et  Danois,  prenant  part  à  un 
niéme   repas. 

Les  généraux  portèrent  d<'s  toasts  aussi  violents  que  l'avaient  été  les 
adresses  des  frères  d'armes  d'Italie  et  plus  polrtiqucs.  Lefebvre,  Ney. 
Championnet,  Klein,  des  colonels  comme  Chîisseloup,  rappelèrent  le* 
camarades  morts  ou  leurs  compagnons  du  Rhin.  Un  vétéran  jura  que 
s(»s  amis  retrouveraient  la  vigueur  de  la  jeunesse  pour  secourir  lesk» 
autant  que  la  patrie.  Soull  but  à  Jourdan  législateur  et  le  désira  anssi 
fertile  à  ce  titre  qu'en  grands  exemples  comme  général,  noble  resped 
dû  au  vainqueur  de  Fleurus  iit). 

Un  feu  d'artifice  où  brillèrent  en  lettres  de  feu,  ces  mots  :  Ijilihftiî 
ou  la  mortj  termina  cette  journée  significative  (3). 

Le  18  septembre,  Hoche  n'était  plus. 

Nul  ne  devait  se  réjouir  de  la  mort  mystérieuse  de  Hoche  plus  q«f 
Bonaparte.  Comment  se  produisit-elle  ? 

1.  On  rappela  dans  les  camps  que  Lefebvre  avait  arrèlé  avec  ses  six  mille  hominti 
vinf^t-<!inr|  mille  Autrichiens,  honneur  qui  évoquait  le  souvenir  de  Lecourbc  dan^ 
une  autre  campagne  pour  un  même  fait  d'armes,  et  celui  de  Joubert  dant  le  Tywt 
allemand. 

2.  Toast  de  Soult  :  »  Au  général  Jourdan,  membre  fidèle  et  pur  du  Conseil  <lfr 
(^inq-Cents.  Puisse-t-il  nous  donner  d'aussi  bonnes  lois  comme  législateur  qu'il  nous 
a  donné  de  grands  e.\enq)les  comme  général  el  opposer  le  même  courage  au\ 
ennemis  du  dedans  qu'il  on  a  montré  à  ceux  du  d<dioi*s.  »• 

L'adjudant  général  de  Billy,  qui  touiba  plus  tard  à  l'ennemi,  s'était  associé  à 
Soult. 

3.  floche  en  rendit  compte  au  gouvernement  :  sa  dépêche  affirma  que  ses  Iroupf? 
étaient  plus  républicaines  que  jamais  :  on  peut  les  pr(>scrire,  mais  qui  les  vaincn- 
Leur  indignation  était  telle  qu'il  employait  tous  ses  ell'(>rts  pour  les  calmer. 
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Le  j;énéral  en  chef  de  rarlillerie,  Debelle,  l'annonça  en  ces  termes  au 
tcouveriienient  : 

«  Citoyens  directeurs,  je  vous  ai  écrit  ce  matin  dans  les  larmes,  au  milieu  d'une 
famille  et  d'amis  éplorés,  et  je  n'ai  pu  vous  donner  aucun  détail  sur  les  circons- 
tances qui  ont  enlevé  à  la  France  le  général  Hoche. 

Doué  d  un  tempérament  robuste  et  ardent,  quoique  d'une  sensibilité  de  neffs 
extraordinaire,  le  général  Hoche  n'éprouvait  que  des  sensations  vives  et  brûlantes  ; 
le  moindre  sentiment  l'affectait  au-delà  de  toute  expession  :  la  Révolution  ne  fit 
que  développer  davantage  ce  tempérament.  Jeté  sur  un  grand  théâtre.  Hoche  a 
employé  touti;s  ses  facultés  pour  remplir  dignement  le  rôle  éminent  qu'il  était 
destiné  à  jouer  ;  il  les  a  usées  à  force  de  travail.  Les  contrariétés  qu'il  a  éprouvées 
lors  de  soi  emprisonnement  sous  le  règne  de  Robespierre,  les  fatigues  extraordi- 
naires qu'il  s'est  données  dans  les  départements  de  l'Ouest  pour  pacifier  ce  pays, 
le  mauvais  succès  de  l'expédition  d'Irlande  et  les  dangers  qu'il  courut  sur  la  mer, 
les  accusations  portées  contre  lui  à  la  tribune  nationale  par  les  derniers  conspira- 
teurs, l'ardeur  qu'il  a  mise  à  les  confondre,  tout  cela  a  épuisé  ses  forces,  et  ranimé 
avec  des  symptômes  effrayants,  il  y  a  environ  un  mois,  un  rhume  et  une  oppression 
<le  poitrine  ({ue  déjà  il  avait  éprouvés  à  Rrest,  mais  qu'il  avait  alors  trop  négligés. 
Tous  les  secours  de  l'art  n'ont  pu  le  sauver.  Depuis  sept  ou  huit  jours,  il  éprouvait 
de  temps  en  temps  des  crises  de  suffocation  qui  ne  se  calmaient  qu'à  force  de  soins,  et 
après  des  souffrances  inouïes  ;  et  la  moindre  occupation  produisait  une  de  ces  crises. 
Enfin,  hier,  sur  les  dix  heures  du  soir,  après  avoir  passé  une  journée  assez  calme, 
s'être  même  occupé  de  quelques  affaires,  ses  souffrances  redoublent,  une  suffocation 
horrible  lui  fait  perdre  connaissance,  et  après  six  heures  de  douleurs  qu'on  ne  peut 
dépeindre,  il  meurt  dans  mes  bras....  Demain,  son  corps  sera  ouvert,  afin  de 
détruire  les  bruits  d'empoisonnement  qui  se  sont  déjà  répandus. 

Après  demain  il  partira  de  Wclzlar  avec  toute  la  pompe  convenable,  pour  être 
Irîinsféré  à  (loblentz,  où  il  sera  enterré  à  côté  du  général  Marceau,  dans  le  fort  de 
Pétersbcrg.  •» 

On  observera  que  les  derniers  jours  de  l'an  V  et  de  Tan  VI  furent 
marqués  par  la  mort  de  Marceau  et  par  celle  de  Hoclie  ;  mais  le  pre- 
niier  tombait  en  comballanl,  le  second  expirait  dans  de  cruefles 
souffrances,  sans  que  les  médecins  fussent  capables  de  s'expliquer 
>>a  maladie  ou  osassent  en  avouer  les  causes  durant  quinze  jours 
<*nviron    lu 

Hoche  s'était  senti  mourir  (2  ;  il  avait  fait  des  dispositions  teslamen- 

• 

i.  Les  résultats  officiels  de  rautoi)sic  de  son  corps  sont  consignés  dans  un  procès- 
'*"ert>al  où  on  lit  : 

«  L'estomac  et  les  intestins  ont  été  ouverts  dans  toute  leur  longfieur  :  le  premier 
'i  présenté  de  larges  taches  noires  au  centre  et  moins  chargées  de  cette  couleur  à 
In  circonférence,  moucheté  par  placards,  avec  des  séparations  entre  elles,  et  leu 
niouchetures  correspondant  à  la  tache  extérieure  beaucoup  plus  rapprochées  et 
presque  confondues.  » 

2.  ••  I^  général  Hoche  possédait  les  qualités  qui  constituent  le  grand  capitaine^ 
"i  il  les  faisait  ressortir  par  les  dons  extérieurs  les  plus  séduisants.  Son  port  noble 
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tairos  et  avait  partagé  sa  fortune  entre  ses  généraux  (1).  A  ses  oflicie^ 
alTeclionnés  il  avait  légué  des  armes  et  des  objets  à  son  usage  personnel: 
toujours  gai,  aimable  et  souriant,  il  ne  parlait  que  de  l'avenir  de  la 
France  qu'il  adorait,  de  ses  froulit'.rca  nalurelhs  surtout.  Ses  dernières 
paroles  montrèrent  sa  constante  préoccupation  en  ceci  :  Dites  au  gourer- 
nement  de  veiller  sur  la  Belgique  !,..  adieu,  mes  amis!  Il  expira  le 
18  septembre,  i\  dix  heures  du  soir,  à  peine  âgé  de  vingt-neuf  ans; la 
France  entière  le  pleura. 

Son  armée  apprit  sa  mort  par  un  ordre  général  de  Chérin. 

u  La  République  vient  de  perdre  un  de  ses  plus  braves  soutiens, 
»  l'armée  un  père,  un  ami,  qui  jusqu'à  ses  derniers  moments  n'a  cessé 
n  de  s'occuper  de  ses  besoins...  Le  général  Hoche  n'est  plus.  »» 

L'enqjoisonnement,  à  doses  lentes  et  sûres,  est  certain.  Qui  doil-oo 
accuser  ? 

Pitl,  a-t-on  raconté,  aurait  attenté  à  ses  jours  par  deux  fois.  Nou5 
n'admettons  pas  cette  incrimination.  Pitt  était  un  homme  de  génieel 
son  patriotisme  même  excessif  ou  virulent  n'a  pu  l'en  traîner  à  un  pareil 
crime.  Fils  du  glorieux  Chatham,  premier  ministre  d'Angleterre,  il 
trouvait  dans  son  passé  et  dans  ses  principes  une  barrière  suffisante 
contre  un  tel  forfait.  Sa  haine  contre  la  France,  l'or  de  son  pays  soldant 
la  coalition  de  Madrid  à  Vienne,  la  guerre  de  Vendée  .soigneuseiuenl 
entretenue  par  lui,  tout  cela  n'est  que  de  la  politique,  pour  si  violente 
qu'en  ait  été  la  forme.  Lui  prêter,  à  raison  de  TExpédilion  d'Irlande, 
ce  dessein  et  son  accomplissement,  c'est  du  patriotisme  égaré  et  mal 
compris. 


et  inajesliKMix,  sa  pliysionoiiiie  ouverte  et  prévenante,  attiraient  la  ronliunce  *U 
première  vue.  «•oinnie  sur  les  clianips  de  bataille  ;  toute  son  attitude  rommandail 
l'admiration . 

Un  ï'oup  d'œil  prompt  et  sûr,  un  caractère  entreprenant,  qu'aucune  dilBcultf 
n'était  capable  d'arrêter,  des  sentiments  très  élevés,  et  en  même  temps  une  grande 
bonté,  une  sollicitude  constante  pour  le  soldat  :  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  que 
l'armée  aimât  en  lui  un  chef  «jui  avait  toujours  été  heureux  et  qui  avait  la  glo''* 
d'avoir  pacifié  la  Vendée.  On  lui  a  reproché  l'ambition.  H  n'avait  que  trente  «o? 
lorsque  la  mort  l'enleva  à  la  France  ;  à  cet  âge,  à  la  tète  d'une  armée,  avec  la  répu- 
tation dont  il  jouissait  et  le  sentiment  qu'il  avait  de  sa  propre  valeur,  il  était  bien 
dilHcile  de  se  préserver  de  l'ambition,  surtout  lorsqu'il  voyait  s'élever  à  ses  côlf? 
des  réputations  ((u'il  se  croyait  capable  d'égaler,  .\ussi,  je  crois  que  si  Hocbe  eût 
vécu,  il  eût  prévenu  le  18  brumaire,  ou  du  moins  qu'il  eût  pris  le  rôle  de  Pompw 
lorsque  le  nouveau  César  vint  s'emparer  du  pouvoir  suprême.  »  {Mémoires,  S'>ull. 
t.  1,  ch.  X,  p.  35.3.) 

1.   Il   fut  accordé  au   père  de   Hoche,   survivant,   ime   pension  de  2.400  fniD*'*' 
Napoléon  éleva  celle  de  la  veuve  du  général  à  6  nji!lft. 


'tuteur  ne  peut  éLre  qui!  Barras,   ciipnlilc  de  tout.  En  outre,  on  ne 

A  pas  oiililiiT  que  Iloclie  H.v!iil  êlê  compromis  par  lui,  it  son  insu,  et 

le  liÉros  u'était  pas  homme  i^  pardonner  ;  il  le  prouva  eu  dcman- 

it  des  juges  de  sa  conduite  par  une  lettre  <!(>  protestation  (1  j  rendue 

i([ue  iilin   de  calmer  les  Conseil»,  l'opinion  el  lui-même.  S'il  ne  filt 

mort,   il  auniil  exi^é  des  éclaircissements,  les  uns  péeunîaires, 

très  politiques.  Or,  toute  explication  eût  perdu  Barras  et  on  n'aurait 

I  cacher  le  résultat  à  raison  des  débats  et  de  l'attitude  rude  de  Hoclie. 

se  sauver.  Barras  perdît  celui  dont  il  venait  de  se  Taire  un  ennemi 

l^cable,  iivtii;  ia  gloire  duquel  ses  vices  ne  pouvaient  espérer  aucune 

Bipromission.  11  n'y  a  pas,  jï  noire  avis,  d'aulre  accusation  à  formuler, 

p  vie  ultérieure  du  directeur  sous  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Heslau- 

lion  la  confirme.  Rappelons,  eniin,  Carnot,  qu'il  lealu  d'assassiner  par 

I  émissaires  en  1798  et  en  09  ! 

ïanibre-el-Meuse  lit  à  son  héros  des  runémilles  dignes  de  lui. 
Lvant  que  sa  dilipouille  fût  déposée  auprès  du  corps  de  Marceau, 
ipionnel  fil  élever  par  les  soins  de  Soult  un  tombeau  en  gazon.  Placé 
^dessous  ilu  plateau  où  devait  élre  célébrée  la  Tête  de  la  fondation  de 
République,  il  affirmait  au-delà  de  la  mort  les  convictions  et  les 
itrances  de  celui  qui  avait  étonné  ses  compagnons  d'armes  par  ses 
tus  militaires.  Après  la  cérémonie,  tes  troupes  défilèrent  autour  du 
tbeau  et  firent  les  décharges  prescrites  par  l'ordonnance.  Les  olli- 
portaienl  le  crêpe  ainsi  que  les  drapeaux  ;  tes  caisses  des  tairibouis 
ienl  voilées  en  noir. 

hente  généraux  français  escortèrent  le  cercueil  surnionlc  de  pavois 
ïqaes  et  portant  des  inscriptions  (2). 

)eax  de  ses  aides  de  camp  suivaient,  puis  l'élal-major  et  l'armée. 
rtDl  les  obsèques,  Français  et  Autrichiens  tirèrent  des  salves  d'artil- 
ï  et  de  mousqueterie.  On  traversa  Coblenlz  pour  atteindre  le  fort 

l'Texte  de  cette  protestation,  qui  est  aussi  une  pi-ùce  Je  cnmplnbiliio,  aux  [U^co') 
live!>.  Etie  fut  eovnyée  nu  rapporteur  Je  la  cunimi^iiion  lie  surveillance  de 
':Ht   (liiiiii   un   documeut    Jes  plus  ollii:lels.  Le   journitl   rgui  avnît 
Hoche,  le  RépiihUaitt  /-iiiiniih,  ne  fut  pns  poursuivi  upr&s  rriiclirior.  aulro 

Ceutiml  en  .'lier  à -24  ans  .m  t 

il  débloqua  LanJau  .tn  II 

Il  pai'ilîa  la  Venili'e  'in  III  ri  IV 

11  vainquit  il  Neuwleil  un  V 

Ij  chassa  les  Fripons  de  l'iinni'''  an  V 

Il  déjoua  les  conspinitenr»  nn  V. 
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(lésoniiais  célèbre  de  Pétersberg  ;  jusqu'à  la  Restauration,  Hoche  resta 
sur  la  terre  étrangère. 

Lefebvre  parla  le  premier  sur  sa  tombe  ;  Championnet,  qui  devaHie 
sui^TC  de  si  près,  retraça  sa  gloire  de  Weisseml)ourg  aux  rives  doRin, 
i»l  l'appela  le  père  plutùt  que  le  chef  de  ses  soldats..  Les  talents  miliUiRS 
n'étaient  pas  les  seuls  que  lui  eût  départis  la  nature  ;  en  politique,  i 
av«iit  voué  son  existence  entière  à  la  cause  de  la  liberté.  D'autres  géné- 
raux répétèrent  les  mêmes  a])préciations. 

On  croyait  la  solennité  terminée,  lorsqu'on  vit  s'avancer  un  vieoi 
}j:renadier  une  couronne  de  laurier  en  main  ;  il  s'approcliîi,  émo^à 
cercueil  de  son  général  et,  posant  sur  lui  ce  modeste  hommage,  prononçi 
ces  mots  :  JJoche^  c\'st  au  )wm  de  Vannée  que  je  te  donne  cette  couron»f! 
l'n  héros  inconnu  résumait  dons  cette  apostrophe  sublime  la  douleur  et 
l'admiration  de  la  Franco  ! 

L(»s  Conseils  apprirent  les  témoignages  de  respect  et  d'afTeclion  que 
TArmée  de  Sambre-et-Meuse  avait  donnés  à  son  ancien  chef;  ils  votè- 
rent une  cérémonie  funèbre  pour  le  i'^''  octobre  avec  le  concours  do 
gouvernement  (1). 

De  six  heures  du  matin  jusqu'au  soir  le  canon  ne  cessa  de  lircrde 
(juart  d'heure  en  quart  d'heure.  A  midi,  la  cérémonie  commeura,  Uwle 
la  garnison  de  la  capitale  se  trouvait  au  Champ  de  Mars.  Le  Directoire 
se  rendit  à  pied  de  l'Ecole  militaire  à  l'autel  de  la  Patrie,  précédé  parles 
autorités,  accompagné  du  corps  diplomatique,  de  ses  ministres  et  s«i« 
(le  la  famille  du  général.  Au  milieu  du  cortège,  quatre  vétérans  porlaieil 
le  buste  de  Hoche  orné  d'une  couronne  d'immortelles.  Les  généraui 
Augereau  et  Bernadotte,  llédou ville  et  Tilly,  l'environnaient. 

Une  pyramide  à  quatre  faces  portait  inscrits  les  noms  de  ses  vic- 
toires; l'enceinte  de  l'autel  était  formée  par  des  trophées  et  des  colonnes 
funéraires,  le  tout  orné  de  drapeaux  tricolores  à  cravates  de  crêpe  ri 
à  rubans  noirs.  Une  colonne  disait  :  Les  distances^  ie$  fleuves,  [océo»' 
rien  navrèia'it  son  audace^  et  une  autre  :  //  allait  être  le  Buonapartfh 
Illiin. 

Le  gouvernement  se  mit  au  pied  de  la  statue  de  la  Liberté,  la  familk 
eut  une  place  à  part;  le  buste  fut  déposé  en  face  de  l'autel  suronf 
estriide  qui  supportait  des  candélabres  et  des  trépieds  antiques,  et  W 
entouré    par   les  quatre  généraux  qui  l'avaient  accompagné  dans  la 

1.  In  monument  lui  fut  élevé  dans  les  rhnmps  de  M'eiascnrhurn,  sous  fi^rnJflf 
m.'iusolép.  —  l.a  Vie  de  //or/<e,  qu'écrivit  Housselin,  fut  adoptée  par  le  gouvernenifo' 
el  disirihuée  dès  avril  98  dans  les  éi'oles. 
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larche.  Les  troupes  portaient  les  armes  basses.  Le  Conservaloire 
lécuta  une  symphonie  funèbre  ;  puis  au  relentissenient  des  trompettes 
'.  Directoire  se  leva  tète  nue  et  son  président  exprima  T impression 
u*unc  telle  mort  inspirait  à  la  France.  Son  discours  verbeux,  quintes- 
mcié,  d'un  style  intolérable  (1),  offre  à  peine  une  phrase  à  citer  : 
>«/  à  la  France  entière  que  Hoche  appartient . 

Les  cris  de  Vive  la  République  accueillirent  les  dernières  paroles  de 
arras.  Quarante  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  les  cheveux  ornés  de 
andelettes  et  portant  des  écharpes  de  crêpe,  chantèrent  près  du  mau- 
olée  une  strophe  de  Chénier  dans  le  goût  de  l'époque  sur  un  accom- 
lagnement  de  Chérubini.  Deux  par  deux,  elles  déposèrent  eiîsuite  des 
tranches  de  laurier  au  pied  du  buste. 

Daunou  prit  aussitôt  la  parole  au  nom  de  Tlnstitut  qui  l'avait  chargé 
le  faire  Téloge  funèbre  du  glorieux  soldat,  né  dans  les  derniers  rangs 

b  peuple. 

Des  hymnes  diverses  terminèrent  la  solennité,  chantées  par  des  vieil- 
ards  et  par  des  soldats.  La  Marseillaise  et  le  Chant  du  drpart  ne  pou- 
'aientélre  oubliés.  Les  lrouj)es  exécutèrent  des  manœuvres  et  délilèrenl 
latour  du  mausolée.  Le  Directoire  déposa,  en  se  retirant,  des  branches 
le  chêne  et  de  laurier  au  pied  du  buste  du  héros,  dont  le  père  en  larmes 
estait  inconsolable.  Mon  fils^  o  mon  cher  fils,  disait  le  vieillard,  7/'  //^'  te 
«wnvii  ;>/t/.v.' Sa  douleur  ne  put  se  réjouir  des  honneurs  décernés  à 
elui  qui  était  sa  force  et  sa  vie,  il  ne  devait  guère  lui  survivre. 

Toujours  copiées  sur  les  souvenirs  de  la  (irèce  et  de  Rome,  les  fêles  de 
a  Révolution  en  tant  que  civiles  étaient  froides  et  finisses  ;  celles  {\(^> 
armées  redisaient  seules  notre  vraie  grandeur.  Daunou  donna  un  inlérél 

1.  l'ne  citation  siittit  pour  le  juger  : 

•  Toii«  ensemble  faisons  érlater  nos  reffpels.  Bardes  réi)u])lirains,  rntonnf»/. 
e«  chants  de  la  mort  du  héros  ;  racnnloz  ses  exploits  et  ses  bienfaits.  Kl  von^ 
"(Wis,  enfants  de  la  liberté,  amants  <le  la  gloire,  amis  de  rhunianit<'.  soyez  att<'iilif> 
*t  frémissez.  • 

•  L'un  des  pins  fermes  appuis  de  la  Uépubliipie.  le  vaiiupuMir  df  Wei^^scni- 
^onrg,  de  Quiberon  et  du  Hhin,  l'immortel  pacilicateur  de  la  Vendéi\    Iforlio  uCsl 

Mu»  :... 

•  Il  n'est  plus,  nmis  sa  dépouille  mortelle  seule  a  péri.  L'histoire  et  Li  tra- 
dition transmettront  sa  mémoire  aux  siècles  futurs,  et  le  récit  de  ses  actions, 
•optent  répété,  charmera  d'Age  en  âge  les  loisirs  des  philosophes  et  des  guerriers 
^nii-*  de  la  liberté  ! 

•  Et  toi.  Souverain  des  cires,  auguste  protecteur  de  iiotn*  in«lé[)enilaiicc,  tu  frr.is 
'ftsccndrc  «pielquefois  parmi  ruuis  celte  jurande  nnc  «pic  lu  composas  des  «pialilcs 
*^  plus  brillantes  du  hér(»s  et  <les  verlus  lc«<  plus  précieuses  du  hieiifailenr  (h* 
''hnmaniié.  • 
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réel  à  colle-ci  par  les  accents  qu'il  trouva  pour  honorer  Hoche  elses 
illustres  coniptignonsd'arnies.Nous  y  trouvons  le  premier  duc  que  créera 
Napoléon,  Lefebvre,  puis  Ney,  le  brave  des  braves,  enfin  Soult,  le  der- 
nier maréchal-général  qu'ail  eu  la  France. 

Le  3  septembre  99,  une  motion  fut  faite  aux  Cinq-Cents  pour  honorer 
par  une  fête  et  par  un  mausolée  la  mémoire  de  Joubert,  tué  «\  Novi.  La 
solennité  fut  fixée  au  11   du  même  mois.  Aux  Cinq-Cenls  le  discours 
I>rononcé  ofTiciellemenl  fut  Tonivre  de  Boulay,  président,  el  aux  Ancieos 
Cornet  parla   au   mémn    titre.    A   la  coalition   victorieuse   alors  par 
Suwarow    les   représeulants    du   pays   lancèrent   cette    apostrophe  : 
Jurons  de  vaincre  pour  Cindt^pendance  de  noire  territoire  on  de  mourir! 
Par  Masséna,  Brune  el  Moreau,  ce  vieu  d(»vint  la  mort  de  la  coalilioa. 

La  fête  funéraire  reproduisit  le  programme  de  celle  qui  avaitélécon- 
<*ue  en  mémoire  de  Ilochc,  à  la(|uelle  le  lecteur  devra  se  reporter. Garai 
prononça  Téloge  du  guerrier:  cehii  du  gouvernement  revint  «h  Siéyès 
qui  présidait  alors  le  Directoire  : 


«  Citoyens, 

Ce  rcoiieilleiiient  universel,  ce  monument,  ces  emblèmes,  ces  trophées  courcrU 
(le  voiles  lufoibres,  ces  larmes  civiques,  ce  désespoir  de  Tamitié,  ces  chants  funè- 
bres qui  portent  jusqu'au  fond  des  cœurs  l'accent  de  la  mort,  tout  nous  répèle: H 
n'est  plus  celui  sur  qui  naguère  reposaient  de  si  belles  espérances,  ce  ffuemer  à 
jeune  et  déjà  modèle  de  tant  de  vertus,  qui.  inaccessible  à  toutes  les  fausses  ao- 
bitions,  ne  reçut  l'impulsion  de  la  gloire  que  sous  la  direction  de  son  devoir  ;« 
républicain  auslère,  étranger  à  tout  esprit  de  faction  et  qui,  hors  des  camps  comme 
dans  les  camps,  n'(?ut  jamais  (|u'un  but,  celui  de  servir  et  d'honorer  sa  patrie. 
Que  de  triomphes  ravis  à  la  France  dans  un  seul  jour  î  Que  de  pertes  daos  ow 
une  seule  perle  ! 

Joubert,  tu  seras  désorm.iis  le  sujet  de  nos  entretiens  et  de  nos  inconsolable? 
regrets  :  mais  tu  es  mort  au  milieu  de  tes  frères  d'armes,  ne  respirant  avec  toi 
cpie  la  gloire  <le  leur  pays  ;  mais  tes  derniers  regards  n'ont  point  été  affligés  parcf* 
cruelles  dissensions  si  fatales  à  la  liberté  :  mais  les  ennemis  étiuent  tous  en  pré- 
sence, et  aucun  ne  s'était  caché  dans  les  nombreux  bataillons  avec  qui  tu  com- 
battais ;  enfin,  tu  es  mort  avec  toute  ta  renommée,  et  la  calomnie  availàp^"* 
aiguisé  ses  traits  contre  toi.  Que  tu  es  heureux  î  combien  de  républicains  envient 
ton  sort  ! 

Citoyens,  je  ne  prolongerai  point  une  si  triste  cérémonie  :  qu'ajouterais-je  aw 
énotions  qu'a  fait  passer  dans  vos  âmes  l'orateur  éloquent  que  vous  avex  entendu- 
Puisse  cette  fête  de  la  douleur  y  avoir  gravé  d'éternels  souvenirs,  y  entretenir» 
jamais  les  flammes  généreuses  de  l'honneur  républicain  dont  fut  embrasé  le  h^^ 
que  nous  pleurons,  et  nous  inspirer  à  tous  le  serment  irrévocable  d'être  lc>  imi'^' 
leurs  de  sa  vie  et  les  vengeurs  de  sa  mort! 

(En  posanf  la  f/uirlancie  de  cyprès  et  de  lauriers.) 

(»mbre  magnanime  et  chérie,  qui  viens  de  recueillir  des  témoignages  sipu"^* 
sincères,  je  te  décerne  ici.  au  nom  de  la  patrie,  en  déposant,  sur  ton  urne,  celf"* 


LVrautian  qui'  proOuUit  on  toiisci'tlf  inorlélaitApeine  falmée  que  le 
looMil  des  Ginq-Cenls  éLuil  livré  iiux  (lélib^ralionn  h;s  plus  viuleiilps. 
L'un  parlait  de  déclarer  la  Pairie  en  danger  comme  eu  92,  i'uutre  rappe- 
lle souvenir  de  93  dont  il  prédirait  le  relour  ;  un  troisième  objectai! 
llaCoumiuRe  iisurpiilrice  u'étail  pliiiî.&quoi  un  quatrième  répliquait: 
■  veul  renverser  la  Cunstitulion.  I.p  remplacement  de  Bernadotte,  ami 
^  Jouhcrl.  DU  ministère  de  la  k"<'''''^<  ^''^''  interprété  par  une  rroction 
fde  l'Assemblée  comme  une  destitution  déguisée,  ce  qui  était  exact.  Oti 
fcbertrho  un  Coup  d'Ëlat.  s'écrJail  un  membre.  Augereau  attestant  le  lH 
ctidor  jura  qu'on  ferait  tomber  sa  tét-c  avant  d'attenter  à  un  seul  de 
i  collt^Kui'^-  Ce  fut  dans  cette  séance  orageuse  que  Talleyrand  Tut  mis 
en  cause  par  un  député  inconnu  : 

•■  Il  faut  donc  que  ce  nom  altaebé  à  toutes  les  con.ipiratians,  que  le 
•>  nom  du  plus  dangereux  agi'nl  de  l'Angleterre,  de  l'auteur  de  toutes 
—    nos  calamités,  se  trouve  partout  !   •> 

Ces  atltrmations  renfenUMJent,  cbacune,  un  outrage;  avant  peu, 
Tallejrand  lievail  diriger  les  relation»  extérieures  avec  autorité. 

Tout  ceci  prouve  qu'un  /'artî  mililairf  se  révélait  dans  la  République, 
U|)|iu\é  tanl'M  par  les  gouvernants.  Iant/>l  combattu  par  eux,  dont  les 
s«-ances  législatives  répétaient  les  colères  et  les  espérances. 

lin  avait  perdu  Hoche  et  Joulierl,  on  allait  avoir  Bona|)arte,  dont 
repyple  consacrerait  la  grandeur  et  dutit  le  Consulat  ferait  le  César  de 
bi  itévolution  ! 
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CHAPITRE  CXVIII 

REPHÉSENTANTS    GÉNÉRAUX    PAR    NAPOLÉON 


rZEL.  pasteur  luthérien,  général  (rinfanterie.  —  LACOMBE- SAINT- MI- 
EL, général  d'artillerie.  —  MILHAUD,  ancien  ullicier,  général  de  cavalerie. — 
RNOT,  chef  de  bataillon  du  génie,  le  .*>  uiars  J793,  ministre  de  la  guerre  du 
inier  Consul,  réintégré  dans  l'armée  en  1808,  général  gouvernem*  d'Anvers  en 
4,  comte  et  ministre  de  l'Intérieur  après  le  retour  de  l'île  d'Elbe. 


'  Premier  Consul  discuta  dès  son  arrivée  au  pouvoir  toutes  les  nouii- 
>ns  de  généraux  émanées  des  comités  et  des  commissions.  Au  nom 
1  gloire  plus  encore  que  de  sa  puissance,  il  raya  Dubois-Crancéi 
sire  de  la  guerre,  et  Aubry  qui  en  avait  rempli  les  fonctions,  du  cadre 
généraux.  Us  s'étaient  nommés  eux-mêmes  et  dans  l'épopée  de  nos 
nphes  n'avaient  jamais  paru  dans  les  camps.  Bonaparte  appliqua 
rmée  avant  de  l'appliquer  à  la  France  du  Premier  Consul  qu'il 
t  créer,  le  mot  de  Moreau  :  Vous  seul  avez  le  pouvoir  de  sauvrr 
1/   1). 

irmi  les  Représentants  du  peuple  envoyés  en  mission  aux  frontières 
es  les  troupes,  il  en  choisit  quatre  :  Dentzel,  Lacombe-Saint-Michel, 
aud.  Carnot. 
posons  sommairement  leur  carrière. 

représentant  DENTZEL  d'Alsace  est  connu  du  lecteur.  Il  a  persoii- 
dans  une  étude  spéciale  la  question  de  la  trahison  chez  les  conven- 
lels  en  mission.  On  n'a  pas  actuellement  à  insister  sur  son  rôle  ;  des 
mciations  justes  les  unes,  fausses  les  autres,  ont  établi  par  des 
its  publics  rinnocence  de  l'inculpé.  Saint-Just  fut  son  adversaire 
urne  et  tenta  de  le  perdre  en  janvier  \)\  ave(!  Bourdon  de  l'Oise,  (|ue 
èrent  adroitement  les  triumvirs. 


D'Allemagne,  il  nous  est  venu  une  appréciation  <|u'il  faut  citer  ici:  Jamais,  :\ 
de  Sybel,  une  grande  nation  ne  s'est  je/ ée  flans  les  hras  ifun  Itomme  avec  un 
entier  abandon.   (Dans    L'Europe  et    la    liéroht/ion    fran^aisey  t.    VI,    liv.    S, 

^  p.  263.) 
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Pasteur  lulhérioii,  d'<»ri}<iiio  allemande  par  le  Palatinat,  Franç«iis  nalu- 
ralisé  et  digne  de  l'être  j)ar  ses  services,  les  apostrophes  de  Delma.< 
contribuèrent  à  son  salut.  Iluainps,  son  coreligionnaire  h  tous  les  tilres. 
y  contribua  par  son  intervention.  L'inculpé  avait  appelé  sa  famille  à 
Paris,  cette  action  parut  déterminante  pour  son  avenir  parce  qu'il  Tavail 
accomplie  dans  des  temjis  orageux. 

La  suite  de  sa  carrière  a  montré  en  lui  un  homme  d'honneur. 

Dentzel  avait  accepté  une  mission  à  l'Intérieur  en  95.  11  eut  à 
formuler  à  ce  titre  son  vote  par  dépêche  sur  la  Constitution  du 
Directoire.  11  l'envoya  du  département  de  la  Manche  et  mentionna 
l'adhésion  enthousiaste  de  VAniu'e  des  Côtes  à  ce  pacte  politique.  On 
V  lisait  : 

«  Citoyens  représentants,  les  ennemis  de  la  République  s*agitent  en 
vain  :  la  Constitution  et  le  décret  du  5  fructidor  sont  acceptés,  comme 
des  gages  certains  de  la  prospérité  future  de  l'Empire  français,  par 
toutes  les  communes  de  ce  département,  à  l'exceptioa  de  quelques-unes 
seulement  que  la  malveillance  est  parvenue  à  égarer;  mais  ce  triomphe 
éphémère  ne  sera  pas  de  longue  durée 

>»  L'armée  des  Cùles  vient  encore  de  signaler  son  amour  pour  la  pairie 
dans  celte  circonstance  importante;  les  placards  incendiaires  desfaf* 
lions,  les  écrits  perfides  de  l'étranger  n'ont  séduit  aucun  défenseur: 
pénétrés  de  reconnaissance  de  pouvoir  voter  par  leurs  opinions  le  bon- 
heur public,  comme  ils  ont  su  le  préparer  pur  leurs  bras,  c*est  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  vivf  la  Itr publique  !  vioe  la  Convention  nationale! 
({ue  nos  généreux  sohlats  ont  accepté  à  l'unanimité  la  Constitution  et  le 
décret  du  5  fructidor.  »> 

Dentzel  fut  assez  heureux  et  assez  patriote  pour  obtenir  la  réhabili- 
talion  de  Oietrieh,  une  illustre  victime  dont  le  chant  de  la  J/arseiUfli» a 
immortalisé  le  nom.  Napoléon  s'en  souvint  dans  les  camps  et  l'y  appela; 
il  parvint  au  grade  de  général  d'infanterie  et  servit  spécialement  dans 
les  places  fortes. 

LACOMBE- SAINT-MICHEL,  le  défenseur  de  la  Corse  en  93.  défini 
général  par  Napoléon   dans  l'arme  de  l'ariitlerie.   Notre  étude  sur  li  . 
Corse  a  précisé  son  rôle  assez  amplement. 

Le  représentant  /{nuj'-Fazillar  ayixni  été  promu  général  parlaCoD- 
vention,  sa  carrière  uc  relève  (jue  de  la  Révolution.  Il  en  est  de  inèine 
du  girondin  Malhiru  Dumas,  l'historien  militaire. 

l'n  seul  conventionnel  a  obtenu  la  renommée  dans  les  camps- 
HILHAUD,  sous  la  Hévolutiouel  sousl'Kmpire.  Donnons  sa  biographie' 
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le  jacobin  du  Rhin  en  vaut  la  peine  par  Texception  qu'il  personnifia  et  par 
sa  brillante  carrière  sous  les  dr.npeaux. 

D^origine  noble  au  pays  d'Auvergne,  il  entra  en  1788  dans  le  génie  de 
la  marine  où  il  fiU  élève  ;  sous>lieu tenant  dans  un   régiment  colonvil 
Fannée  suivante,  il  devint  chef  de  la  garde  nationale  dans  son  départe- 
ment à  raison  de  ses  doctrines  avancées  dès  le  début  de  la  Révolution. 
Elu  à  la  Convention,  il  vota  la  mort  du  roi  et  a  été  sûrement  comme 
officier  au  feu  le  seul  régicide  de  Vannée.  Envoyé  en  mission  à  Tarmée 
des  Ardennes  puis  à  celle  du  Rhin,  il  appliqua  partout  les  lois  révohi- 
lionnaires  et  les  mesures  les  plus  draconiennes.   Il  signala  les  contre- 
révolutionnaires  avec  fougue  et  courut  du  Nord  à  TEst  et  aii  Sud  pour  les 
frapper  ;  ainsi  à  Tarmée  des  Pyrénées  Orientales.  En  1795,  il  compta 
i  ceux  qui  regrettaient  le  9  thermidor  et  pour  le  prouver  se  jeta 
s  les  complots  politiques.  11  prit  part  à  Témeute  démagogique  de 
Germinal  et  fut  assez  heureux  pour  se  justifier.*  De  puissantes  amitiés 
durent  le  servir.  Mais  il  fit  de  prudentes  réfiexions  que  son  dge  appuya 
sur  la  Constitution  nouvelle  ;  ses  :29  ans  ne  lui  permettant  pas  d'entrer 
&ax  Cinq-Cents,  il  changea  de  carrière.  Ce  fut  heureux  pour  lui  et  pour 
Varmée  (1). 

Nommé  le  25  janvier  96  colon»  1  du  5''  dragons,  quel  début  !  il  partit 
pour  ritalie  où  se  trouvait  sa  division  de  cavalerie. 

Bonaparte  commençait  alors  son  immortelle  campagne. 
C'est  durant  la  poursuite  qui  suivit  la  victoire  de  Dego  que  Stengel  fut 
Uié;  le  5"  dragons  chargeait  derrière  lui. 

Milhaud  se  distingua  à  Mantoue,  sous  le  noble  Kilmaine  ;  ù  Castiglione, 

sous  Masséna  ;  h  iioveredo  où  il  prit  plusieurs  canons,  à  Primolano  où 

il  fit  3000  prisonniers  et  s'empara  de  7  drapeaux,  î\  Bassano  où  il  gagna 

tegrand  parc  autrichien  qui  comprenait  iO  canons  et  1500  chevaux.  Puis. 

[     ce  furent  Caldiero,  Arcole  célèbre  partout,  le  Tagliamento,  Botzen  :  des 

\      citations  et  des  blessures.  Dès  98,  il  passa  pour  uu  <h's  meilleurs  chefs  de 

^     ^grosse  cavalerie. 

{ 

t.  Milhaud  professa  de  siiijijulières  doctrines  lors  de  la  réunion  de  la  Savoie  : 
•  Abî  s'il  était  vrai  que  le  réveil  des  ])euples  fût  arrivé,  s'il  était  vrai  que  le  rcn- 
^Cr«ement  de  tous  les  trùnes  dût  être  la  suite  jirochnine  du  surcès  de  nos  armées 
*t  du  volcan  révolutionnaire,  que  chaque  région,  devenue  libre,  forme  alors  un 
•'^'^▼cmement  conforme  à  l'étendue  plus  ou  moins  grande  que  la  nature  lui  aura 
^ée,  et  que  de  toutes  ces  Conrenlions  natiotiah's  un  certain  nonibre  de  députes 
•*traordinaircs  forment  au  centre  du  globe  une  Convention  universelle  qui  veille 
**ûs  cesse  au  maintien   des  Droits  de   l'homme,   à  la  liberté  générale  du  com- 


31))  LES    HEPHÉSKNÏANÏS   DU   PKI  PI.E. 

Au  \H  brumaire  chef  d'élal-major  de  Lannes,  bientôt  de  Mural,  iU'lail 
}i:énéral  de  brigade  le  8  janvier  18(H). 

Avec  l'Empire,  sou  nom  devail  voler  de  bulletin  en  bulletin  dans  la 
(irande-Armée  et  en  Kspagne,  à  Ciudad-Real  notamment,  jusqu'en  1815. 
Au  dernier  jour  de  ce  désastre  grfud  comme  une  victoire,  Waterloo, 
ce  fut  lui  (jui  commanda  l'immorlelle  charge  d'Ohain  et  rompit  le> 
carrés  anglais  aju'ès  avoir  sabré  Tartillerie  de  Wellington.  Devant  tant 
de»  gloire,  saluons  et  oublions  ses  erreurs  comme  Représentant  en 
mission. 

Parlons  maintenant  de  celui  (pie  les  historiens  étrangers  ont  surnomm*^ 
VOrtinnisatrur  dt*  la  Mrtoirr. 

l.e  génie  et  la  gloire,  les  services  rendus  devant  Tenneini,  la  victoire 
organisée  contre  une  coalititui  sans  exemple  jusqu'alors  en  Europe, 
n'ont  pu  couvrir  ou  défendre  contre  la  haine  des  partis,  à  certaines 
heures  de  noire  histoire,  le  souvenir  de  la  France  durant  l'épopée* 
militaire  de  la  Hevolulion.  Celle  haine,  nul  ne  l'a  plus  éprouvée  que 
CARNOT. 

Il  eut,  en  elîel,  l'honneur  de  s<»uver  trois  fois  la  France  :  en  179^1  en 
ITDi,  eu  17%. 

De  Watlignieset  de  ReichshotTen  à  Campo-Formio,  partout  on  retroovf 
ses  conceplions  stratégiques,  ses  plans  et  ses  instructions,  du  nord  à 
l'est,  au  sud  des  frontières,  du  Tagliamentoà  Neuwied  ou  à  Lichstenau. 
du  Rhin  aux  Alpes,  di»  l'Italie  à  l'Allemagne. 

Partout,  on  verra  des  généraux  à  peu  près  inconnus  jusqu'à  lui. 
clhùsis  par  son  intuition,  appt^lés  aux  commandements  les  plus  consi- 
dérables :  partout  on  lira  des  ftlnns  d'opét^ilions  qui  excitèrent  l'admi- 
rai ion  de  nos  enn«»mis  et  que  l'on  étudie  aujourd'hui  encore,  à  part 
rerlaines  critiques,  comme  «les  moilèles  :  partout,  on  constatera  uu 
génie  militaire  rare  el  qui  n'a  de  rivaux  en  stratégie  que  Frédériê  11 
ou  Napolétui. 

Les  généraux  qu'il  formera,  ce  tlernier  en  héritera  par  une  injustice 
contre  hupirlle  ou  n'a  pas  a>sez  protesté.  Du  a  vu  nos  liistoriens,  comme 
Thiers  en  particulier,  passer  sous  silence  jK>ur  rEmi>ereur  tout  re 
«|u  il  a  ilù  à  la  Révolution  d'lionun»'s  de  génie  ou  d'institutions  a«lmi- 
rables. 

Notre  pairie  a  fourni  dans  Tait  militaire  les  hommes  les  plus  consi- 
*léral»les,  si  Ton  étudie  riii^toiro  du  «pialorziéme  au  dix-huitième  siècle. 
lU  se  sont  uiauitVstt's  à  l'étranger  comme  élaut  vies  exceptions:  chez 
nous,  iU  so  sont  produits  roiume  par  le  fait   d»^   la  nature,  ou  mieux 
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coiniiie  élaiil  le  résultat  de  noire  génie  national.  C'est  pour  cela  qu'on 
nous  a  toujours  redoutés  et,  diplomatiquement,  surveillés.  Jamais,  dans 
nos  abaissements  passagers,  nous  n'avons  désespéré  ;  jamais  les  ten- 
dances à  un  relèvement  nécessaire  ne  nous  ont  fait  défaut  ;  jamais  notre 
tempérament  belliqueux  traditionnel  depuis  Jules  César  n'a  disparu. 
C'est  parce  qu'il  crut  tout  cela  que  Carnot  put  tenir  tête  à  l'Europe  et 
.sauver  notre  indépendance. 

.\é  en  1753  à  Nolay,  il  sortait  du  tiers-étal.  Envoyé  à  l'école  de 
Mézières,  il  prit  du  service  dans  le  génie.  Ses  premiers  grades  le  con- 
lirmèrent  dans  l'étude  des  fortifications.  11  adressa  en  1788  un  mémoire 
sur  les  places-fortes  au  ministère  de  la  guerre,  il  y  exposait  qu'un  pays 
dénué  de  places  de  guerre  était  à  la  discrétion  de  ses  voisins.  Ne  faut-il 
pas,  en  effet,  unir  les  forces  mobiles  des  armées  en  campagne  k  des 
points  d'appui  sagement  préparés  et  combinés? 

Appelé  en  91  a  siéger  comme  député  du  Pas-de-Calais,  il  entra  au 
Comité  militaire  de  l'Assemblée  législative  et  y  défendit  les  théories  qui 
lui  étaient  chères.  Il  devait  se  montrer  durant  toute  sa  carrière  l'adver- 
saire des  doctrines  et  du  système  prussien  de  Frédéric  II. 

Lorsque  la  Législative  eut  proclamé  la  déchéance  de  la  royauté,  elle 
choisit  parmi  ses  membres  des  mandataires  pour  apprendre  aux  Armées 
sa  volonté  souveraine.  La  Aftlion  et  la  Loi  étaient  désormais  tout. 
Carnot  fut  envoyé  par  elle  à  l'Armée  du  Rhin,  et  son  frère  Feulins  à 
l'Armée  de  hi  Moselle. 

La  guerre  ne  sévit  pas  en  93  qu'aux  frontières.  L'Ouest  courut  aux 
armes  pour  désobéir  à  la  levée  en  masse  de  février.  La  Convention  y 
répondit  par  le  décret  de  Cambacérès  qui  prononçait  la  mise  hors  la 
loi  des  rebelles. 

La  campagne  de  93  comprend  deux  périodes.  Carnot  resta  étranger 
à  la  première,  celle  de  Dumouriez,  parce  qu'il  n'entra  au  Comité  de 
Salut  public  que  le  23  août.  Tout  [paraissait  perdu  lorsque  l'Assemblée 
souveraine  lui  confia  la  direction  unique  des  opérations  militaires. 
Alors  commença  la  deuxième  période.  C'est  vraiment  d'elle  que  date 
\'/ipop*''e  militaire  de  la  HévnUitinn. 

Le  trahison  de  Dumouriez  (on  ne  saurait  trop  le  répéter)  eut  un 
résultat  inattendu  :  faire  dévier  la  Révolution, 

Depuis,  on  vil  la  trahison  partout  ;  ce  fut  un  immense  malheur.  La 
pensée  en  vint  aux  Triumvirs  ;  par  leurs  séides,  ils  l'imposèrent  au  pays, 
les  culpabilités  de  l'émigration  facilitèrent  ce  crime  politique.  Les  géné- 
raux et  les  officiers  furent  les  victimes  obligées  de  ce  Système. 


392  LES   REPRÉSENTANTS   DU   PEUPLE. 

I^e  résultat  des  plans  d^opiratinnn  do  Carnot  et  de  ses  inslructions  fut 
immédiat.  La  barrière  du  Rhin  fui  recouvrée.  Hoche  y  releva  nolrf 
fortune  comme  un  nouveau  Turenne.  Au  Nord  la  victoire  de 
Uondschoote,  Dunkerque  débloqué,  apprirent  aux  coalisés  qu'ils  aban- 
donneraient bientôt  le  sol  français.  Wattignies,  où  Camot  conduisit  les 
troupes  au  combat,  a  mérité  que  Napoléon  déclarât  cette  bataille  Uphu 
beau  fait  d'armes  de  la  Révolution.  Pour  célébrer  cette  délivrance  qui  se 
terminait  à  Toulon  et  sur  le  Var  par  la  défaite  des  Anglais,  des  Sardes 
aux  Alpes-Marilimes,  on  dénonça  les  vainqueurs  et  les  Triumvirs  les 
promirent  à  Téchafaud.  Or,  ils  venaient  de  rendre  à  la  France  nue 
partie  do  sos  frontières  naturelles. 

Les  frontières  naturelles  î  tous  les  hommes  de  premier  ordre  de  la 
Révolution  s'en  sont  préoccupés.  De  Danton  à  Vergniaud,  de  Merlin  de 
Thionvillo  h  Cambon,  de  Prieur  àCambacérès,  de  Kléber  à  Masséoa^de 
Desaix  ii  (iouvion  Saint-Cyr,  de  Davout  à  Lecourbe  et  à  Beaupuj,  par- 
tout on  retrouve  la  pensée  prédominante  de  Turenne  et  de  Villars,  k 
pré  carré  de  Vauban  et  de  Louis  XIV. 

Le  but  dos  campagnes  de  9^1  et  de  96,  le  voilà. 

La  coalition  concentra  ses  coups  en  94  sur  le  nord.  Son  clief  Mack 
ordonna  de  porter  le  gros  des  troupes  sur  la  Sambre  ou  sur  la  Meuse, 
de  vaincre  à  tout  prix,  de  marcher  droit  sur  Paris  et  d'y  écraser  toutes 
les  résistances.  Un  démembrement  général  au  nord,  à  Test,  an  snd, 
devait  on  être  la  suite.  Carnot,  devinant  les  desseins  de  ses  adversaires,  , 
substitua  à  la  défense  |)ar  le  Rhin  un  système  de  défense  par  le  Nord. 

Si  nos  années  dépasseront,  par  un  mouvement  excentrique  à  gauche, 
leur  ligne  concontriquo  de  bataille  contre  TAllemagne,  la  faute  iK)lili<lue 
ineonibo  à  la  coalition.  Montesquieu  a  écrit:  On  se  trompe  si  tonenii 
tfuun  pmple  en  récolulion  est  disposé  à  être  conqitis^  il  est  prêt  à  con- 
quérir  les  antres.  Voilà  pourquoi  nous  marchâmes  contre  la  Hollande; 
on  outre,  nous  choroh«imes  à  frapper  l'Angleterre  au  cœur  sorleconli- 
uent  ;  do  là,  lo  syslèuie  do  politique  commerciale  inauguré  après  i* 
rapport  d<»  Barère  ;  on  avait  cru  pouvoir  l'imposer  aux  villes  hanséa- 
li^pios.  Joan-Bon-Saint-André,  autrement  pratique,  avait  affirmé  à  la 
tribune  la  liberté  des  mers. 

Carnot  or-rivil  lo  il  mars  9i  son  magnifique  Système  général  des ^f- 
rations.  Lo  looteur  a  pu  le  méditer  ici  ;  il  aura  vu  que  Pichegru  pawl 
rire  un  grand  honmie  de  guerre  alors  que  Moreau,  Macdooald  ri 
Vandammo  furent  les  exécuteurs  réels  des  instructions  de  Camot. 
Jourdan  les  avait  appliquées  do  son  côté  ;  d'où,  Fleurus. 
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Vo/fensive  partout,  mais  décisive  sur  quelques  points  déterminés,  loi 
en  était  l'esprit.  Du  Texel  au  Petit  Sainl-Bernard,  de  la  rivière  de  Gênes 
à  la  Bidassoa,  nous  remportâmes  partout.  Aussi  Fox  s'éeriait-il  au  par- 
lement anglais  :  Nous  ne  pouvons  sortir  trop  tôt  d'une  guerre  aussi 
ruineuse  !  Jomini  déclarait,  en  1822,  cette  série  d'opérations  sans 
exemple. 

Rendue  à  son  tempérament,  Tarmée  du  Rhin  fît  des  prodiges  dans 
roffensive.  Gouvion  Saint-Cyr  a  écrit  que  cette  Campagne  fut  la  source 
des  fortunes  militaires  ultérieures  ;  nos  diverses  armées  acquirent  des 
qualités  qui  les  placèrent  au  niveau  des  meilleures  de  V Europe.  Elles 
comprenaient  un  million  d'hommes  ;  donc,  les  Volontaires,  la  Levée  on 
masse  et  les  Réquisitionnaires. 

Ce  qu'accomplirent  ces  soldats  improvisés,  le  voici  d'après  le  prési- 
dent de  la  Convention  parlant  au  fauteuil  le  21  octobre  94. 

«  Vingt-sept  victoires  dont  huit  en  batailles  rangées,  cent  vingt  com- 
bats, quatre-vingt-dix  mille  prisonniers,  cent  seize  villes  ou  places  prises, 
deux  cent  trente  forts  ou  redoutes  enlevés,  trois  mille  huit  cents  bou- 
ches h  feu,  soixante-dix  mille  fusils,  dix-neuf  cent  milliers  de  poudre, 
quatre-ringt-dix  drapeaux  tombés  en  nos  mains.  » 

Le  9  thermidor  délivra  la  Convention,  le  pays  et  les  armées  des  nns 
de  la  Terreur. 

Camot  l'apprit  aux  troupes  par  une  proclamation  spéciale  où  il  flétrit 
ceux  qu'il  nommait  de  modernes  Catilinas  ayant  voulu  désorganiser  la 
victoire. 

Éloigné  par  les  haines  de  coteries  intéressées  du  service  du  Comité 
en  95,  il  y  rentra  pour  préparer  la  merveilleuse  campagne  de  96  et  fit 
accepter  Bonaparte  dont  il  avait  deviné  le  génie. 

Au  début  de  96,  la  Convention  déclara  dans  un  rapport  lu  à  la  tribune 
qu'elle  détestait  la  guerre  et  avertit  l'Europe  qu'elle  était  prèle  à  y  mettre 
fin  lorsqu'on  nous  ofTriraitune  paix  conforme  h  notre  dignité.  Mais  elle 
n'entendait  pas  qu'on  paralysât  ses  armes  ni  qu'on  suspendit  ses  triom- 
phes par  des  négociations  fausses.  Ses  armées  prouveraient  que  loin 
d*être  épuisées  par  la  lutte,  nous  avions  accru  nos  forces,  fortifié  les 
points  menacés  et  que  nos  généraux  avaient  acquis  une  expérience 
rare. 

La  garantie  d'une  paix  durable,  c'étaient  les  fronliôres  naturelles  du 
ftbin  aux  Alpes,  de  la  mer  du  Nord  aux  Pyrénées,  de  la  Méditerranée  à 
'Océan . 

Le  gouvernement  français  entendait  à  la  fois  terminer  la  Révolution 
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et  la  pierre.  Il  le  déclara  à  la  Irihime  par  Boissy-d'Anglas  en  ÎC>.  Qtriiot 
s'inspira  de  la  paix  de  Bàle  e(  déelara  qu'il  fallait  arrnbh*r  rh'mpn'^nr, 
affranchir  Vlialir. 

Su»*  SOS  instructions,  les  écrivains  ont  Jugé  que  leur  dessein  ét«iit  !»• 
plus  colossal  dans  sa  conception  que  l'on  eu!  vu  dans  Tari  militaire.  L»* 
théAtrede  la  guerre  allait  se  déj)loyer,  en  elTet,  de  La  Haye  à  Roineavet* 
Vienne  pour  terme  ;  nous  devions  y  nuircher  à  la  fois  par  l'Allemagne 
du  sud  et  par  la  l.onihardie  :  Mayenc(»  et  Manheinu  Milan  et  le  lac  de 
(îarde. 

Le  Directoire  envisageait  l'occupation  île  l'Italie  comme  im  fftvj^. 
afin  d'(»l)tenir  le  système  des  anuprnantlana  Irrrltorinlos  pour  le  cahinH 
autrichien  toujours  vaincu  î  Par  Harras,  dont  les  souvenirs  écrits  soni 
un  perpétuel  mensonge,  l'Italie  devait  solder  la  frontière  du  Rhin. 

La  République  de  Venise  fut  le  prix  du  sang,  ce  que  les  Italiens  app«*l- 
lent  avec  raison  la  sercilu  foresliera. 

Le  génie  alors  inconnu  de  c(*lui  qui  allait  devenir  le  César  dt^sCés^ir-J 
permit  d'accomplir  avec  l'incomparable  A  rmrf  d'Italie^  qui  n'eut  jamais 
plus  de  00  mille  combattants  elï'ectifs,  ce  dessein  colossal.  Joniini  u 
résumé  dans  la  phrase  suivante  ce  qu'il  faut  en  penser  :  Jamais  aunm 
dessf'Ân  no  fui  conduit  plus  heureusement  dans  sa  conception.  A  chaque 
triomphe  de  Bonaparte  :  La  France,  V Europe  entit^re  ont  les  yeux  ^nr 
vous.  Que  répondait  Bonaparte  ?  w  Je  mériterai  votre  estime  et  vous  prie 
de  me  continuer  votre  amitié  ;  »  ou  bien  :  «  Tout  pour  la  patrie.  •• 

L'Armée  du  Rhin  s'immortalisait  de  son  cAté.  A  la  démoralisation  île 
Pichegru  avait  succédé  la  fermeté  de  Moreau.  La  retraite  de  Joiirdan 
entraînait  à  son  heure  celle  de  son  nouveau  collègue  devenue  célèbre 
par  ses  résultats  en  1797. 

Sorti  de  prison,  Hoche  avait  été  replacé  sur  le  Rhin  aj)rès  la  Vendée 
par  son  protecteur.  L'esprit  de  ses  instructions  était  pour  lui  de  repren- 
dre l'offensive  partout.  A  la  tète  de  l'Armée  de  Sambre-et- Meuse.  IhK'lie 
se  précipita  sur  l'Allemagne  el  entra  à  Francfort  en  quelques  jours. 
Secondé  pîu*  Desaix,  Moreau  l'imitait  ;  tout  promettait  l'entrée  à  Vienne 
aux  deux  armées  lorsqu'un  courrier  arriva  aux  deux  quartiers  généraux 
porteur  des  préliminaires  de  paix  de  Judembourg  et  de  Léoben. 

Victime  en  fructidor  des  partis,  Carnol  dut  fuir  à  Tétranger  pour 
échapper  aux  poignards  des  sicaires  de  Barras.  11  y  restîi  jusqu'en  W^ 
où  il  devint  ministre  de  la  guerre  (l).  Membre  du  Tribunal,  bientôt pri>- 

t.  Le  7  août  1800.   Santerrc  fit  demander  au  Premier  Consul  de  nommer !«od  li'* 
sous-lieiifetunif.  Bona[)arle  répondit  au  ministre  de  la  guerre  par  la  décision  s«i- 
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'•taire,  il  vit  l'Einpiro  de  la  solitude  de  ses  champs.  Les  désastres  dr 
3  le  rappelèrent  î\  Tactivité  comme  général.  11  écrivit  à  Napoléon  une 
ro  magnifique  de  patriotisme.  Nommé  h  Anvers,  il  illustra  son  pays, 
ccopla  un  portefeuille  en  1815  pai*ce  qu'il  vil  la  Coalition  courir  aux 
les  contre  la  Révolution  que  personnifiait  Napoléon  [i]  ;  il  duf 
ifiiir  victime  des  partis,  «après  Waterloo,  à  Magdebourg,  et  y  mourut 
loré  par  ses  ennemis. 

le  :  •«  Après  avoir  servi  comme  soldat  pemlant  un  an  dans  un  corps.  »  Corrrsp. 
\'<ip.  aux  .Archives  de  l'Empire. 

Blûcher  vint  te  saluer  dans  son  exil  et  formula  sur  Waterloo  une  appréciation 
îlïe  pour  le  vainqueur  .  Nous  arons  élê  peut-éfre  plus  heureux  qu'habiles. 
•lier  disait  vrai. 


CHAPITRE   CXIX 

IIEPHÊSENTANTS    AMBASSADEIRS    PAR     NAPOLÉON 


Lo  représentant  ALQUIER,  sa  carriiTe  diplomatique.  —  Le   reprcsentani  SALI- 
CETI,  ses  services  à  l'étranger. 


Bonaparte  avait  été  diplomate  dès  Touvertiire  des  opéralioii.**  mili- 
taires de  90.  A  Clieraseo  avec  la  conr  de  Sardaigne,  à  Tolentino  avecle 
Pape,  il  avait  continué  pour  aboutir  à  la  paix  de  Canipo-Formio  avec 
TEmpereur.  il  avait  personnifié  le  Directoire  et  la  France  en  Italie  el  en 
Allemagne.  Le  moment  allait  venir  où  il  imposerait  la  Révolution  aux 
peuples  italiens,  aux  peuples  germaniques,  et  où  il  la  ferait  accoplerde 
l'Europe.  Pour  y  parvenir  il  avait  à  utiliser  les  diplomates  fidèles  aux 
doctrines  nouvelles  et  dont  il  avait  dit  au  Conseil  des  Anciens  en  bru- 
maire :  /(i('n  dans  riiisloirr  ne  ressemble  au  dix-huilif^me  xiècle  el  rm 
dans  Cl'  siècle  ne  ressemble  à  sfi  fin.  Il  incorpora  parmi  eux  deux  hommes 
des  assemblées  républicaines  :  Ahpiier,  Saliceti. 

Originaire  de  Talmont  en  Vendée,  ALQUIER  avait  été  élevé  chez  les 
Oraloriens.  Avocat  à  la  Rochelle  en  1789  et  maire  de  cette  ville,  il  fui 
envoyé  aux  Rlats-(iénéraux  par  le  pays  dWunis,  y  siéga  au  coté  gauche 
el  s'nrcupa  successivement  de  marine,  de  colonies  et  de  rapport- 
!*résid(Mil  du  tribunal  criminel  de  V(M\sailles,  il  entra  par  ce  déparlemenl 
à  la  Convention.  II  se  rendit  à  Lyon  avec  Boissy-dWnglas  et  Vilel  pour 
y  calmer  les  violences  de  Chalier  ;  régicide  avec  condition  suspensive^ 
la  paix,  il  put  témoigner  plus  tard  que»  C(»lte  dernière  clause  Teill  rendue 
inapplicable.  Il  avait  stipulé,  en  elïet,  cpie  la  peine  pourrait  être  com- 
muée. Meud)re  du  Comité  de  Sûreté  générale,  en  mission  à  l'Inté- 
rieur, il  n'(mblia  pas  la  Vendée  r[  dénonça  les  crimes  du  général 
Turreau,  lorsque  Cavaignac  le  r^MOplaca  à  l'armée  des  Côtes  tie 
Brest. 

Le  1  \  janvier  ÎKi,  il  était  en  Hollande.  Le  28  il  annonçait  avec  Roberjol 


LES  REPRÉSENTANTS  ET  NAPOLÉON.  39T 

tellegarde  la  prise  de  quatre  places  fortes  el  spécialement  celle  de  la 
le  hollandaise  retenue  par  les  glaces  dans  le  Texel.  11  envoyait  à. 
is  comme  prisonniers  le  prince  de  Salm-Salm,  le  prince  de  Hohenlohe 
c  leurs  aides  de  camp.  Ce  fut  dans  le  séjour  de  ce  pays  qu'il  tourna 
vues  vers  la  diplomatie. 

secrétaire  du  Conseil  des  Anciens  à  son  retour,  U  s'y  créa  des  amitiés 
3ndcs  et  sûres.  Son  esprit  vif,  brillant,  ne  nuisit  en  rien  à  ses  fonc- 
is  ultérieures. 

lonsul  général  à  Tanger  en  98,  il  échangea  ce  titre  modeste  pour  celui 
résident  et  bientôt  de  ministre  plénipotentiaire  près  TElecteur  de 
rière.  Celte  fois,  il  était  à  sa  vraie  place.  11  débuta  en  réclamant 
itorze  millions  de  contributions  et  la  retraite  des  troupes  autri- 
ennes.  L'Archiduc  Charles  répliqua  en  l'invitant  à  quitter  Munich 
s  du  massacre  des  plénipotentiaires  français  à  Rastadt  ;  il  lui  fournit 
5  sauvegarde,  estimant  que  les  assassinats  des  hussards  de  Szicklers 
ient  un  crime  qui  ne  se  renouvelle  pas  impunément, 
teceveur  général  des  finances  à  Versailles,  Alquier  devint  ambassadeur 
Espagne  au  Consulat  et  y  remplaça  Guillemardet  (1). 
-a  Toscane,  la  cour  de  Naples  et  Rome,  la  Suède  et  le  Danemark  le 
urent  tour  à  tour.  Sa  dignité  et  son  patriotisme  ont  fait  survivre  son 
n  et  ses  services  (2). 

lAUCETI,  né  à  Bastia,  fut  élevé  par  des  Barnabiles  ;  il  étudia  le  droit 
université  de  Pise  et  devint  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse, 
e  lia  d'une  étroite  amitié  avec  Paoli  et  appartint  à  ses  côtés  aux 
ts-Généraux,  puis  à  la  Constituante.  C'est  lui  qui  demanda  la 
nion  de  son  pays  à  la  France,  l'admission  de  ses  compatriotes 
titre  de  citoyens  français,  la  saisie  des  biens  de  Paoli  devenu 
lire,  el  la  création  d'un  nouveau  dêparlemenl  qui  s'appellerait  la 
'se. 

lemhre  de  la  Convention,  régicide  sans  appel  ni  sursis,  en  mission 
is  rUe,  poursuivi  par  Paoli,  il  se  réfugia  en  Provence  et  rejoignit 
IX  de  ses  collègues  qu'avait  délégués  r.\ssembléc  pour  réduire 
lion.  11  y  connut  le  jeune  Bonaparte,  l'abandonna  après  thermidor 

.  En  se  rendant  à  Madrid,  Alquier  cul  ordre  de  s'arrêter  dans  certains  départe- 
nt» et  de  rendre  compte  de  lenr,  situation.  De  Toulouse,  il  informa  que  cette 
nde  ville  avait  pour  chefs  do  la  Municipalité  un  cordonnier  et  un  valet  de 
Qédie,  animés  tous  les  doux  du  délire  révolutionnaire  :  J'y  ai  trouvé  les  idées  el 
langeige  de  9,i. 

t.  On  lira,  avec  intérêt,  les  appréciations  diverses  qua  émises  Thiers  sur  son 
c,  dans  son  lîi.st.  du  Cons.  et  de  rfCinfiue. 
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et  ei\t  pli  lo  perdre  sans  ririlorvonlion  habile  de  Carnot.  Réconcilié  hi 
90,  il  annonça  le  premier  les  victoires,  si  célèbres  depuis,  de  Monlc- 
notte,  de  Millesimo,  de  Mondovi.  11  prit  secrètement  parti  pour  k 
vainqueur,  que  le  Directoire  Tavait  charj^é  de  surveiller  secrètemeol,«l 
n'agit  plus  que  dans  les  intérêts  du  générîil  par  le  récit  enthousiasU* 
de  ses  victoires  el  de  sa  diplomatie  il),  sauf  dans  un  moment  d'orgmil 
que  nous  avons  noté  ici  même  (i). 

La  Lombardie  et  les  Étals  de  l'Église  lui  servirent  d 'apprenti ssaf:^ 
pour  sa  future  carrière. 

Membre  des  Cinq-Cents,  il  approuva  les  mesures  révolutionnaires  (Li 
Directoire,  en  fructidor. 

Hostile  au  18  brumaire,  il  eu  comprit  vite  Futilité;  protégé  ;»ar 
Bonaparte,  il  s'apprêta  à  servir  le  Consulat  malgré  l'hostilité  du  redou- 
table Siéyès. 

Après  une  mission  réparatrice  en  Corse,  il  fut  envoyé  conmie  ini- 
nislre  extraordinaire  à  Lucques.  Le  but  à  atteindre  était  rélaiilis- 
sement  d'une  Constitution.  Le  4  janvier  180:2,  il  prononça  un  disoou^ 
en  présence  du  grand  Conseil  de  cette  République,  y  exposa  les  bases 
d'une  nouvelle  organisation  et  indiqua  quel  devait  être  l'esprit  qui 
dirigerai!  à  l'avenir  le  gouvernement  ami  de  notre  République  con- 
sulaire. 

Trois  mois  plus  lard,  il  recevait  le  même  titre  auprès  de  la  Répu- 
blique de  (jênes.  Il  y  tenta  une  création  nécessaire,  un  parti  français 

1.  De  Vienne  on  écrivait  à  Paris  qu'on  avait  découvert  en  juillet  IHHuik/"'' 
dans  la  Moravie.  Il  était  composé  pour  la  plus  grande  partie  d^ecclêsiastitjuff  f\ 
d'employés  autrichiens.  On  signalait  nominativement  ceux  d*Iglau,  de  NeustanHel. 
Les  autres  bourgs  étaient  voisins  des  frontières  de  la  Bohême,  nouveau  péril.  L? 
gouvernement  impérial  lit  arrêter  tous  les  membres  de  l'association,  comme  com- 
plices des  jacobins  el  des  régicides  français.  Les  désastres  d'Italie  l'avaient  affolr- 
mais  c'était  aussi  un  acte  de  vengeance. 

Au  même  moment,  27  juillet,  on  avait  découvert  un  complot  à  Milan.  L'objet 
en  était  de  faire  rentrer  la  Lombardie  sous  la  domination  de  l'Autriche.  On  a^ai' 
incarcéré  les  chefs  de  la  conspiration  par  ordre  du  gouvernement  de  la  Républi<I>'^ 
Cisalpine.  Un  abbé  en  avait  dirigé  les  opérations  occultes  :  on  trouva  sa  corre^- 
j)ondance  avec  un  bureau  d'esprit  public  à  l'étranger.  De  là,  les  colères  de  Vienni'. 
(lu  2  août,  et  leurs  suites.  Elles  continucrent,  sous  diverses  formes,  ju:M|U*à  l'ass"»*' 
sinat  de  Hastadt,  1799.  Les  inspirateurs?  Ceux  qu'on  appelait  en  Allemagne  niéni'' 
les  émigrés  de  la  cour. 

2.  Ses  communications  ofKcielles  à  la  Convention  et  au  Directoire  durant  f'' 
campagne  de  96-97,  furent  constantes  et  étudiées.  Il  y  exalta  avec  passion  '^ 
génie  (le  son  compatriote  el  se  dévoua  à  lui  avec  la  ténacité  de  sa  race  jus'iu*" 
brumaire. 


LES   REPRÉSENTANTS   ET   NAPOLÉON.  31)9 

«|ui  ileiiumderail  la  réunion  <\  la  France  comme  en  Piémont.  Saliceli, 
avouons-le,  échoua.  Les  circonslances  lui  furent  hostiles. 

Le  choix  de  Joseph  connue  roi  de  Naples  en  1806  et  celui  de  Murât 
en  1808  lui  valurent,  dans  ses  charges  ministérielles,  un  rùle  à  part  : 
celui  de  ministre  confidentiel  de  Napoléon. 

Ici,  il  nous  échappe.  Thiers  et  Botta  apprennent  ce  qu'il  faut  penser 
de  lui  à  la  cour  de  Naples. 


CHAPITRE    CXX 

HEPHKSENTANTS     DIGNITAIRES     PAR    NAPOLÉON 


Oirrière  politique  du  Second  Consul,  CAMBACÉRÈS,  du  premier  préïiideDt  de  U 
<M»ur  de  Paris,  TREILHARD,  du  préfet  de  la  Dyle,  comte  de  HONTécOULANT, 
du  sénateur  LANJUINAIS,  du  préfet  du  Doubs,  DEBRY,  du  préfet  des  forêts, 
LACOSTE,  du  receveur  ^'énéral  de  la  Somme,  LOUCHET,  du  sénateur  BOISST- 
D'ANGLAS,  du  procureur  générai  à  la  cour  suprême,  MERLIN,  de  Tévéque  cons- 
titutionnel de  Paris  non  acceptant,  SIÉYÈS,  sénateur  et  comte  de  TEmpire. 


Ncipoléon  a  avancé  dans  uno  conversation  connue  qu*il  n^avaii  eu 
l>onr  organiser  le  Consulat  et  consolider  l'Empire  qu'à  cAowir parmi 
les  membres  d(\s  assend)lées  de  la  Hévoliilion. 

Ceux  qu'il  dédaigna  rentrèrent  tous  dans  l'oubli,  ce  qui  est  vrai.  Un 
seul  protestataire,  contre  rétablissement  du  régime  impérial,  vécu! 
dans  l'éclat  de  sa  renommée  :  Merlin  de  Tliionville.  Les  conventionnels 
étudiés  individuellement  ne  survivent  guère  à  la  réputation  qu'eut 
leur  existence  collective  et  qu'ils  puisèrent  dans  les  événements  férocw 
ou  glorieux  auxquels  il  leur  fut  donné  de  parliciper. 

I^armi  les  hommes  (|ue  consentit  h  utiliser  le  César  des  Césars, 
clioisissons  quelcpies  chefs  de  [>artis  et  de  groupes  parlementaires. 

Le  premier  qui  se  présente  doit  être  GAMBAGËRÉS,  le  seconi 
Cuiisul. 

D'abord  avocat,  puis  conseiller  à  la  cour  d(^  aides  de  Montpellier. 
(Ml  remplacement  de  son  frère,  pensionné  par  le  roi  ^ sans  l'avoir  solli- 
cité), il  acce|)ta  hi  révc>lution  avec  enthousiasme.  Président  du  tribunal 
criminel  de  Monl|)ellier,  élu  à  la  Convention,  il  s'opposa,  au  début,  ao 
procès  du  roi  en  ces  termes  :  «  Le  peuple  vous  a  créés  législateurt, 
mais  il  ne  C(nis  a  pas  créés  jmjes.  »  Celle  maxime  qui  renfermait  b 
vérité  n'était  pas  celle  qu'allendaient  hîs  révolutionnaires  elles  homnie> 
(pi'affolail  une  coalition,  jusqu'alors  sans  exemple.  Au  vote  final,  il 
demanda  h»  sursis,  puis  l'exécution  dans  les  t\  heures.  Il  reçut,  df 
se-)  collègues,  hi  mission  d'assister  à  rensevelissemcnt  des  restes  de 
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I>ouis  XVI  au  cimetière  de  la  Madeleine,  et  en  rendit  compte  avec 
une  impassibilité  hautaine. 

Le  il  avril  93,  il  se  joignit  à  Danton,  peut-être  pour  se  sauver,  dans 
la  provocation  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  apte  à  juger  les 
conspirateurs.  En  février,  il  avait  demandé  contre  les  gens  de  l'Ouest 
qui  refuseraient  d'accepter  la  loi  de  la  Levée  en  niasse,  la  mise 
criminelle  hors  de  la  loi  dans  les  huit  jours  de  sa  promulgation. 
En  95,  il  voulut  Vinternement  perpétuel  des  membres  de  la  famille 
de  Bourbon  et  traita  avec  autorité  des  Relations  extérieures  à  la 
tribune. 

Ses  propositions  comme  jurisconsulte  dès  la  Révolution  (1)  et  dans 
les  discussions  du  Conseil  d'Ëtat  pour  la  rédaction  de  nos  codes  lui 
valurent  l'approbation  de  Bonaparte  et  le  choix  de  sa  personne  à  la 
dignité  du  pouvoir  suprême. 

Administrateur,  criminaliste  et  civiliste,  esprit  diplomatique,  il 
mérita  d'être  appelé  le  modérateur  du  Premier  Consul. 

On  n'a  qu'«\  constater  ici  sa  carrière  et  le  choix  jusiifié  de  l'opinion 
publique  comme  du  vainqueur  de  l'Europe  (2). 

TREILHâRD,  né  h  Brives,  en  1742,  était  un  des  avocats  les  plus 
renommés  du  barreau  de  la  capitale  en  1789.  Esprit  modéré,  il  voulut, 
à  l'Assemblée  nationale,  le  10  mai  91,  les  honneurs  du  Panthéon  pour 
Voltaire  qui  avait  prédit  la  Révolution  dès  1764.  Ce  génie,  ajoutait-il, 
a  honoré  le  genre  humain  et  il  nous  sulfit  «  qu'il  soit  l'auteur  d'uno 
révolution  aussi  belle  que  la  nôtre  »  pour  mériter  cette  distinction. 
Président  le  3  septembre,  il  fut  de  la  dépulation  qui  présenta  au  roi  la 
nouvelle  Constitution,  Durant  la  Législative,  il  fut  le  chef  du  tribunal 
çi'iminel  de  Paris.  Elu  à  la  Convention  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  il  s'éleva  le  30  décembre  9±  contre  les  Sections  de  la  capiUile 
qui  voulaient  influencer  le  jugement  de  Louis  XVI.  Dans  cet  ordre 
^'idées,  la  crainte  de  la  populace,  il  vola  contre  l'appel  au  peuple  ; 

1.  Mîgnet  a  constaté  avec  justesse  que  la  France  était  de  tous  les  pays  de  l'Europe 
*^lui  qui  pouvait  accomplir  le  mieux  l'uniformité  dans  sa  législation.  Depuis  trois 
siècles,  elle  était  la  grande  école  du  Droit,  de  Cujas  et  Dumoulin  à  d'Aguesscau  et 
*V>Uiier.  La  Révolution  reconstruisit  une  société  nouveUe  sur  le  plan  chréUen  de 
*  égalité  civile  avec  des  jurisconsultes  de  génie  pour  régularisateurs.  Cambacérès 
Mitd^autant  plus  l'un  d'enlre  eux  qu'il  avait  personnellement  rédigé  un  Code  civil 
9ue  les  événements  seuls  avaient  empêché  la  Convention  de  discuter  et  d'ap- 
l^liqvér. 

2.  Son  frère,  prêtre,  devait  entrer  dans  la  cathédrale  de  Kouea  à  titre  d'ar- 
cbevéque  primat  et  y  gagner  la  pourpre  cardinalice.  IL  a  laissé  un  nom  d'évôquc 
ï^specté. 
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puis  la  mort  avec  sursis.  L'effet  de  riininense  victoire  de  Jeiiiiuapes  Df 
(levait  pas  préserver  le  souverain  dans  sa  vie  î 

Envoyé  en  mission  dans  la  Belgique,  Treilhard  y  annula  la  protfs- 
lalion  des  habitants  rebelles  de  ce  pays,  de  Louvain  spécialement,  d 
confirma  le  rapport  de  son  collègue  Delacroix  sur  la  trahison  df 
Dumouriez. 

Membre  du  Comité  de  Salut  public,  en  mission  à  Bordeaux  et  à 
Périgueux  afin  d'avoir  raison  du  parti  qui  voulait  appeler  à  la  rêvotif 
la  première  de  ces  villes,  il  y  fut  arrêté.  Remis  en  liberté,  il  [larriit 
à  Périgueux  d'où  le  Comité  le  rappela.  Les  questions  militaires leih 
rent  alors  pour  rapporteur. 

Ce  fut  lui  (jui  annonça  k  la  tribune  la  prise  de  Valenciennes  et di 
Jort  de  rÉcluse,  la  reprise  do  Condé,  les  opérations  scient itiques  de 
Meudon,  la  victoire  de  Kaiserslautern  et  le  succès  de  Crèvecieur.  Voilà 
pour  les  armées.  A  Tinlérieur,  il  flétrit  sur  pièces  probantes  la  conspi- 
ration de  Marseille,  annonça  la  libération  de  Toulon  et  parla  de  Barns 
et  de  Fréron  quant  à  leur  rùle  prépondérant, 

Silencieux  jusqu'en  thermidor,  il  appartint,  après  la  chute  du  tjTtt, 
au  troisième  Comité  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale. 

Le  30  juin  9.*),  il  proposa  l'échange  de  la  fille  de  Louis  \V1  détenue 
au  Temple  contre  les  représentants,  les  ministres  et  les  amlmssadeurs 
français  que  l'Autriche  avait  incarcérés  en  violation  du  droit  des  gens. 
On  adopta  sa  motion.  Le  i*'^  août  suivant,  il  (»ut  l'honneur  de  présenter, 
à  la  satisfaction  de  ses  collègues,  le  traité  de  paix  avec  l'Espagne: elle 
eut  lieu  par  un  vote  d'unanimité. 

Nommé  aux  Cincj-Cents,  il  en  devint  président  le  ±i  décembre  1*3. 

Il  se  montra  toujours  adversaire  des  émigrés  et  ne  cessa  de  réclaffler 
contre  eux  l'application  du  Code  spécial  qui  les  régissait  en  haine  de» 
mouvements  du  parti  royaliste.  11  devait  faire  décréter  contre  euih 
peine  de  mort  i|uant  aux  provocateurs  de  la  roi/nulé  sous  le  DirecW 
à  raison  de  leurs  émeutes  à  Paris  et  dans  les  départements.  Mais  il 
obtint  la  même  sentence  contre  les  provocateurs  révolutionnaires  à b 
la  mise  en  pratique  de  la  conslilution  de  îKi. 

Secrétaire  du  Conseil  le  :21  mars  97,  il  se  rendit  à  Lille,  le  15  sep- 
tembre, pour  les  conférences  de  j)aix  ave<!  lord  Malmesbury.  L«i  Rêp 
blique  cherchait  la  paix  avec  l'Angleterre  «pii  jouait  h  celle  date 
double  jeu.  Ou  sait  ce  qui  advint.  Ambassadeur  îi  .Naples,  minisire  i 
llasladl  où  il  échappa  à  un  assassinat  célèbre,  membre  du  Directoire, 
il  accepta  av(»c  joi(»  le  !S  brumaire  et  se  donna  h  Bonaparte. 
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Président  du  tribunal  d'appel,  donc  de  la  Cour  de  Paris,  il  se  dis* 
tingua  comme  jurisconsulte  au  Conseil  d'État  dans  les  discussions 
relatives  aux  Codes.  Ce  fut  lui  qui  prononça  devant  le  Corps  Législatif, 
le  19  mai  1804,  le  discours  dans  lequel  il  communiqua  le  sénatus-con- 
suite  proclamant  Napoléon  Empereur  (i). 

Le  comte  de  PONTÉCOULÂNT,  originaire  de  la  Normandie,  appar- 
tenait à  une  famille  noble.  Il  était  entré,  h  16  ans,  dans  les  gardes  du 
corps,  où  servait  son  père.  La  Révolution  fut  acclamée  par  lui  et  il 
vint  à  la  Convention  par  le  Calvados.  Au  procès  du  roi,  il  vola  d'abord 
le  bannissement,  puis  la  détention  jusqu*à  la  paix.  Dans  la  lutte  entre 
la  Montagne  et  la  Gironde,  il  dénonça  la  Commune  et  s'engagea  à 
fond  en  faveur  de  Vergniaud  et  des  siens.  Favoris.é  par  une  femme 
très  belle  dont  il  était  aimé,  il  put  fuir  vers  la  Suisse  déguisé  en  char- 
retier (2).  A  son  retour,  il  l'épousa.  Rentré  avec  les  73  proscrits,  on  a 
noté  sa  haute  modération.  Ce  fut  lui  qui  exigea  avec  le  plus  de  forcé 
la  restitulion  de  leurs  biens  aux  condamnés,  mesure  de  sagesse  qu'on 
refusa  d'adopter.  Le  Consulat  seul  put  l'imposer. 

Les  royalistes,  eux-mêmes,  ont  loué  sa  conduite  aux  Cinq-Cents.  11 
ne  cessa  de  s'y  élever  contre  les  mesures  arbitraires  du  Directoire,  li 
combattit  à  la  fois  la  démagogie  et  le  royalisme  comme  attaquant  sans 
espoir  de  succès  pour  une  conire-révoluiion  la  République.  Adversaire 
décidé  des  violences,  mais  esprit  politique,  il  se  vit  au  moment  d'être 
déporté  à  la  Guyane.  Il  sortit  alors  de  la  vie  publique.  Mais  en  %, 
dirigeant  le  Cabinet  topographique  de  la  guerre  où  s'élaboraient  les 
plans  militaires  sous  la  direction  de  Carnot,  il  y  reçut  Bonaparte 
inconnu,  il  l'y  accueillit  parmi  les  officiers  distingués  qui  pré- 
paraient la  guerre,  et  sut  le  mettre  en  vue  lui  et  ses  plans  sur 
l'Italie. 

Le  premier  prolectenr  de  Napoléon^  le  voilà. 

Lorsque  le  général  Bonaparte  devint  Premier  Consul,  il  lui  confia 
la  préfecture  de  la  Dyle.  Bruxelles  était  la  capitale  de  la  Belgique. 
Bientôt  sénateur,  chargé  à  l'étranger  de  missions  importantes,  Ponté- 

1.  Napoléon  l'appela  aux  plus  hautes  dignités  et  ordonna  que  sou  cercueil  fût 
porté  en  1810  au  Panthéon. 

2.  Pontécoulant  fut  en  93  victime  d'une  accusation  des  plus  graves  qu'il  faut  rap- 
t>€ler  parce  qu'elle  fut  injustemenl  portée,  («harlotto  Corday  le  choisit  pour  son 
iéfenseur  volontaire  au  tribunal  criminel.  Klle  ignorait  qu'il  avait  dû  fuir,  de  là, 
mic  lettre  qu'il  ne  reçut  jamais.  Devant  son  silence,  l'héroïne  lui  adressa  une  lettre 
ie  réprobation,  que  les  faits  ont  ultérieurement  expliquée. 
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CDulant  a  laissé  dans  le  pays  qu'il  administra  la  réputation  d*un  homme 
éclairé,  aussi  actif  que  capable. 

Parmi  les  grands  (lirondins  encore,  nous  parlerons  de  LANJUIHAIS, 
|)rofesseur  à  T Université  de  IWnnes,  et  dont  le  courage  civil  est  devenu 
proverbial. 

Conseiller  des  Élats  de  Bretagne  eu  1779,  rédacteur  des  cahiers  delà 
bourgeoisie  en  8H,  où  il  demandait  la  suppression  de  la  nobUsie, 
nommé  à  l'Assemblée  nationale,  il  s'y  éleva  contre  la  formule  royale: 
Je  veux,  /ordonne.  Hostile  aux  décorations,  aux  privilèges;  ennemi  de 
la  cour  où  il  ne  voyait,  lui  très  austère,  que  des  ennemis  du  bien 
public  ;  adversaire  décidé  de  Uome,  parce  qu'il  professait  les  libertés 
de  VK(/lise  gallicane,  il  se  montra  juste  dans  la  rédaction  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  celle  erreur  inoiiïe  de  la  Constituante  de  90. 
il  tenta  inutilement  d'éviter  un  schisme  et  ses  opinions  fbnt  école  daB» 
r(»nseignemenl  du  Droit. 

C'est  lui  qui  fit  échouer  la  proposition  de  Mirabean  par  laqmellece 
dernier  avait  demandé  (jue  les  ministivs  eussent  voix  consultative 
dans  rassemblée.  Sus|)eclé  de  s'être  rapproché  de  la  royauté,  ee  qui 
était  vrai,  le  tribun  fut  b«ittu  |)ar  Laujuinais,  protestataire.  Sa  nioUoa 
fut  votée  aux  applaudissements  de  ses  collègues.  Ce  fut  son  dernier 
acte. 

Ap|)elé  à  la  Convention,  il  prit  part  aux  luttes  parlementaires  des 
(rirondiiis  après  avoir  soutenu  les  Feuillants.  Au  procès  du  souirerain. 
il  objecta  qu'en  jugeant  comme  le  ferait  le  |>euple,  celui-ci  n'avait  pas 
le  droit  d'égorger  un  prisonnier  vaincu  ;  d'où,  la  réclusion  et  le  ban- 
nissement après  la  paix.  Les  massacres  de  septembre  poursuivis  par 
lui  avec  sa  fougueuse  éloquence  et  la  défense  de  ses  amis  au  31  mai, 
entraînèrcMil  son  arrestation  ^1  .  Mais  il  [>ut  fuir  et  rentrer  aprèb  Iher 
midor  parmi  ses  collègues.  Dans  le  Droit,  il  fonda  Y  Académie  de  Légif 
Inlitnt. 

11  adhéra  au  18  brumaire  ;  élu  sénateur,  il  devint  un  des  hommes 
en  vue  parmi  les  indépendants  dr  celle  éi)oqne,  et  que  Napoléon  honora 
de  hautes  dignités  i:2). 

DE   BRY  a  été  une  personnalité   dans   le    drame   révolutionnaire. 

i.  Lorsipie  Lc^'cndip.  HanTe,  (Uiabot,  le  soinnii  ri*ut  de  ilonnor  sa  démissina  il 
(''init  les  principes  suivants  :  <•  Je  ne  suis  pas  libre  pour  me  démettre,  vous  ne  l'êtes 
pas  vous-mêmes  pour  accepter  ma  démission.  » 

2.  Il  fut  nommr  à  llnstitul  de  France,  en  180S,  Académie  des  Insic  ri  plions,  pool 

ses  travaux  sur  les  langues,  les  m(eur>  et  les  reli':ions  Je  TAsie. 
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A'VfM»L  ft  Vervius  et  liotiiiiK-  de  lettres,  il  eiilra  h  ki  LégJidative  pour 
son  iliijjarleiDenl  d'iiiij<iiie.  i'Aisiie.  Il  vmilu,  avani  80,  les  liouimes  de 
Plulariiae  el  s«  moutra  ré[mbltcain  artleiU  eu  loul.  Le  constater  sultit: 
Téauinfrer  ce  sérail  une  lahle  des  matières  li"ail<*es  ft  l'Asseiûblwî  sou- 
veNJne.  Ennt'mi  des  princirg,  il  lit  aliolir  la  sanction  royale  sur  les 
décrets  et  déclarer  In   Patrie  en  danger. 

La  Fayette  lui  {larut  aussi  eoujialile  i|iie  de  Lessarl  el  le  roi  al»o- 
lumeiit. 

En  mission,  tanliil  au\  arin^«s.  lantAI  à  l'iatérieur,  il  entra  au 
4>)Hiit(*  de  Salul  [inblie  de,-.  Iliermidoriens  el  y  exposa  celte  doctrine 
qye  :  «  loul  IraileineDl  qui  aggrave  la  pi^ioe  délerminèe  par  Ui  loi  es) 
na  crime.  »  L'Iiyoïne  la  Maimùllitii''  fui  inserile  par  lui  au  prows- 
ir«rba1  des  séances  de  la  Convention. 

Membre  des  t^inq-Ceuls,  il  vint  à  Rasladl  comme  diplomate.  Son 
K&sassiimt,  auquel  il  éelmppa  niiraculeiitiemeul,  le  mit  en  vue.Tribuii.il 
C(>lèhra  dans  cette  assemblée  du  Consulat  Marengo,  Desaix  et  le  bà-os 
paxificaieitr.  Préfet  du  Douliâ  en  181)1.  du  Bas-lthiu  eu  181."»,  il  a  élé 
appelé  pour  son  inlelbuenre  et  pour  son  esprit  un  (çrund  adminis- 
trai eur. 

Ob  connaît  (lar  notre  étude  sur  Sainl-Jusl  el  llocbe  eu  Msace,  le 
nom  et  l'importaiice  de  Jean-Kaptisie  LACOSTE,  de  Mauriac.  \apoléi>M 
lui  cuulia  la  préfecture  du  di''pttrU'iiienL  des  Forêts,  qui  comprend  le 
grand-durtié  du  Luvembuur^.  Il  y  vécul  tout  l'Empii-e  et  nous  y  lil 
aimer  par  sa  probité  el  son  caractère. 

Originaire  de  Picardie,  le  conventionnel  LÛUCEET  avait  élé  élu  à 
FAiiserablée  souveraine  piu-l'Aveyron,  oi!i  il  professait  les  belles-leUres. 
Autouisle  véhément,  ce  fut  lui  qui  demanda,  contre  Robespierre,  In 
nise  Aon  loi,  le  9  tUermidor.  el  son  arrestation  par  décret.  Il  l'appe- 
;  le  lyran  el  nés  compliri-s.  Son  rrtle,  obscur  dabord,  est  devenu 
historique  pur  cette  double  apostrophe  qui  assura  la  victoire  parlrmen- 
taire.  Napoléon  s'en  souvint,  car  thermidor  fut  lu  préface  du  Cou- 
sulal.  Il  appela  à  la  reeette  générale  d'Amiens  Louchet  qui  en  conservii 
l'emploi  jusqu'en  181 1.  Aprè.s  1813,  l'ancien  conventionnel  disparut 

us  qu'où  ait  connu  le  bras  qui  exécolu.  celte  vengeance. 

BOISSY-DANGLAS,  de  l'Ardèche,  fut  de  ceux  qui  prédirent  la 
R.^voliition.  Purilain  prolestant,  ami  de  Monlgolfier  el  de  Rabaul- 
â^iiiit-Elieiine,  homme  de  lettres,  avocat  au  parlement  de  Paris,  il 
■rrtva  ji  la  première  Constituante  dévout^  au  piu-tl  populaire.  A  la  Con- 
venliOD,   chef  du   parti  de  ta  Plaine,  il  se  montra  financier  éclairé. 
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êeonoinisU»  pratique  ;  diplomate  dans  ses  travaux  sur   les    Relations 
extérieures  (1). 

Le  20  mars  9^,  il  i)ronon(;a  un  discours  courageux  sur  la  nécessité 
«  d'annuler  ou  de  réviser  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
révolutionnaires,  et  de  rendre  aux  familles  des  condamnés  les  biens 
confisqués  par  ces  jugements.  »  Le  20  mai  une  émeute  de  faubourg 
que  nous  avons  décrite,  Prairial,  le  vit  saluer  religieusement  la  télé  de 
Féraud  placée  au  bout  d'une  pique  et  présider,  jusqu'à  la  nuit,  cetle 
séance  de  crimes  de  tout  genre  avec  une  impassibilité  qui  alteignil 
au  génie.  La  populace  en  devint  immobile  et  s'enfuit,  épouvantée,  eo 
entendant  le  tocsin  î  Le  lendemain,  lorsque  Boissy-d'Anglas  entra 
pour  gagner  sa  place  ordinaire,  il  fut  salué  à  son  tour,  par  d*nna- 
nimes  acclamations,  lin  jour  lui  avait  valu  la  gloire  pour  tout  une 
vie  !  (2) 

Le  rapport  de  la  Constitution  de  Fan  III,  lu  le  23  juin  95,  formule, 
contre  les  démagogues,  le  jugement  suivant  : 

«  Si  le  peuple  se  livre  encore  au  démagogisme  féroce  et  grossier, 
s'il  prend  encore  des  Marat  pour  ses  amis,  des  Fouquier  pour  ses  ma- 
gistrats, des  Ghaumetle  pour  ses  municipaux,  des  Henriot  pour  ses 
généraux,  des  Vincent  et  des  Ronsin  pour  ses  ministres,  des  Robes- 
fûerre  et  des  Chalier  pour  ses  idoles  ;  si  môme,  sans  faire  des  choix 
aussi  infc\mes,  il  n'en  fait  que  de  médiocres  ;  s'il  n'élit  pas  exclusi- 
v(»ment  de  vrais  et  francs  ré|»ublicains,  alors...  tout  est  perdu  î  » 

Deux  fois  membre  du  Comité  de  Salut  public,  rapporteur  d'innom- 
brables questions,  il  a  mérité  qu'on  écrive  de  lui,  que  la  France  n'a 
pas  eu  de  législatcnir  pouvant  montrer  une  activité  de  travail  supé- 
rieure. Aux  Cinq-Cents,  il  continua  à  s'honorer,  jusqu'au  jour  oîi 
il  fut  proscrit.  Il  eut  le  courage  de  se  constituer  prisonnier  afin  de 
sauver  les  biens  de  sa  famille  de  la  convoitise  de  ceux  qu'il  avait 
appelés  :  faiseurs  d'anarchie  (3).  On  ne  put  le  transporter  à  Sinna- 
niary. 

Le  Consulat  l'envoya  au  Tribunal  et  au  Sénat  en  1H04. 

1 .  Soit  en  95,  le  rapport  ^'énéral,  soit  la  ratilication  du  traité  de  Bàle  par  le  roi 
de  Prusse,  soit  la  réunion  de  la  Bel<jfique. 

•1.  Le  marquis  de  Pastoret  a  dit  de  lui,  en  1827,  que  rien  ne  pouvait  être  pl«cé 
h  vMé  d'une  si  grande  action,  si  grande  par  tout  ce  qu'elle  suppose  dUntrépidité. 

3.  H  profita,  en  181  fi,  de  ses  relations  avec  le  duc  de  Richelieu  pour  obtenir  le 
rappel  de  plusieurs  proscrits  parmi  ses  anciens  collègues  sur  une  liste  de  i6;  il  y 
on  comprit  môme  un  qui  l'avait  condamné  à  la  déportation. 
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I>eux  ilt>  SOS  discours  iloivfnt  t^Irc  rapportés,  celui  di'  IHOTi  après  la 
'ampa/fni^  de  PniMe  el  celui  de  la  Pnix  de  Vifntie  en  1809,  con- 
crés  touK  les  deux  à  la  ghirc  p/rsontitrlle  de  Niipnlêuu  el  de  uiw 
invea. 

Parmi  les  grunden  tigiire»,  il  en  est  imo  qui  iL'lèvo  de  m 
RERUN  DE  DOUAI. 
Fils  de  |ijiuvres  fermiers  d'AHeiix,  pays  du  Cambrési».  il  fut  élevé 
i\    frais   des   itioîiieH  de  l'abbaye    d'Aocliin.  Avocat  h  vingl    an»  au 
trieiiieni  ilt>    Dnnai,  coo|iérateiii-  du  itéjiertoiiv  de   lîuytil   à  Ât,  il 
I  fil  ta  rciiommiie,  devint  célèbre  dans  sa  province  el  fui  réputé,  li 
■ris.  pniir  ses  éludes  sur  le  droit  romain  cl  le  droit  canon,  sur  le 
roit  féodal  el   le  droil  coutumier  comme  le  droit  régalien.  Son  érn- 
ilion  était  vaste,  sa  rédaction   nette,  su  lof^ique  vigoureuse.  Sa  repu- 
ilion  lui  valut  d'entrer  à  la  première  Constituante. 
Lorsque  la  féodalité  dans  ses  abus  fut  jetée  h  bas,  ce  fui  â  Merlin 
Lie  la  Commmhn  di^x  ffudhtes  conlla  ses  rnpporLs.  Il  les  «pécilia  en 
pois  poiiiLs  :  les  justice»  seigneuriales,   les  servitudes  personnelles, 
S  conIraLs  d'inféodiilion.  Bîenlôt  commissaire  pour  l'aliénation  des 
iens  cuiiiiuonnu\  ecclésiiisliqueR,  adversaire   de  Mirabeau   en   per- 
rnoe  sur  la  Loi  de  février  !■!  contre  les  émigrés,  intraitable  sur  la 
^uestitm  de.s  passeports  ii  Paris  el  sur  la  fermeture  des  barrières,  il  ne 
F>riî  si'anct'  à  la  Convention  qu'après  l'abolition  de  la  royauté. 

An  procès  du  roi,  il  vola  oui  sur  la  culpabilité,  non  sur  l'appel  au 
(»cup]i-,  et  sur  la  peine  :  In  morl. 

Kn  missiou  en  Belgique,  adversaire  avec  Cavaignuc  de  la  chute  des 
^•rondins,  iiieiubrc  du  Ctmiité  de  Salut  public,  collaboruleur  de  la  loi 
't»^  ttupeeli,  ioipuissant  il  modérer  celle  du  32  prairial  il],  il  appar- 
tint aux  thermidoriens  dont  il  fut  l'un  des  chefs  après  la  rliule  du 
lyran. 

Trois  arlc-  lui  ;i|ipurlieiiiicul  à  ce  tilre  :  la  fcrmeLiire  du  club  di's 
'«krobins,  la  réorganisation  du  tribunal  criminel  quant  ii  lu  garantie 
'<M  accuRés  et  l'annulalion  de  l'influence  de  la  Commune.  \jf  19 
**cembrc.  il  propmn  à  ses  collègues  de  rappeler  les  73  députés  pros- 
B**ilsaii  .11  mai. 

Implacable  loujour.s  contre  les  ('niigr»,  il  les  flélrit  avec  Camba- 
**rès,  au  délitil   rie  ft.'i.  el  les  dénommant   traîtres  les  informa   par 

1.  Il  «vnit  dcm.utdri,  msi*  en  vain.  i\ar  les  dépuUs  ne  puMCiit  Olre  IroduilH 
**i  Irihiinnl  T^volulionnnlre  qu'apr^«  nmtr  élË  décrétés  d'accuBaliun   p»r  l'ai«ein- 
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noire  anihassadeiir  Barlliêlemy  qu'on  les  fioiirsuivrait  |>artoui  ei 
justico.  Magnifique  sur  la  question  extérieure  rt^lati veinent  aux  traiiés 
de  paix,  il  rontribua  à  leur  ralitication  de  95  ù  98,  devint  directfor, 
dut  <l<'>inissir>niier  et  vécut  dans  la  retraite  <!>  jusqu'au  ConsulaLOi 
sait  ce  qu'en  fit  Bonaparte  à  la  Cour  de  cassatioQ  <â). 

Lors(iue  nos  jurisconsultes  eurent  donné  <\  notre  pays  la  iDa(|;ii- 
fique  rédaction  de  nos  Codes,  il  fallut  constituer  une  jurisprudencr 
unifornif*.  La  Cour  de  cassation  devait  être  Tinterprète  supérieur  H 
lor^ane  infaillible  de  ses  volontés.  Elle  le  devint  par  Merlin,  qui  hi 
imposa  dans  ses  réquisitoires  la  fixité  et  la  puissance  régalatrice.  0 
sut  être  F  interprète  de  deux  Civilisations  et  prou^-a  que  la  suoeessioB 
des  doctrines  n'était  que  la  pratique  des  progrès  de  Tesprit  humain. 
^a,  jurixpiiidenre  fut  donc  le  complément  nécessaire  du  Gode  civil. 

Originaire  de  Frejus,  élevé  par  les  jésuites  et  les  doctrinaires,  destim 
à  Tétat  ecclésiastique  par  sa  famille  peu  soucieuse  de  ses  goûts  scienti- 
fiques, SIÉTÈS  devint  vite  chanoine.  En  1784,  il  accepta  d'être  vicaire 
général  du  diocèse  de  Chartres  quoique  ses  supérieurs  eussent  dédarè 
(fu'il  n'était  nullement  propre  à  l'état  ecclésiastique.  Ami  des  philosophe» 
fut  son  caractère  à  cette  époque  (3).  Membre  de  F  Assemblée  provinciale 
de  l'Orléanais,  il  publia  sa  fameuse  brochure  Qu'est-ce  que  le  Tim- 
Ktat?  en  !789.  L'effet  sur  l'opinion  en  fut  prodigieux.  En  un  mois,  sot 
auteur  devint  une  des  célébrités  du  pays. 

Le  17  juin,  il  rédigea  comme  membre  de  TAssemblée  nationale  la 
délibération  qui  abolissait  en  réalité  les  Ëtats  Généraux.  Siéyès  était 
une  puissance.  11  le  prouva  en  complétant  jusqu*à  Mirabeau  par  œfff 
apostrophe  :  «  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier, 
délibérons.  »  Métaphysicien,  il  passa  pour  obscur  parmi  les  orateo» 
qui  se  révélaient  à  la  tribune.  Et  cependant,  Mirabeau  s^écriait  que  le 
silence  de  Siéyès  était  une  calamité  publique.  Ce  fut  ce  dernier  qui 
inspira  la  création  de  milices  dénonmiées  garde  nationale.  On  rejeta  sa 

1.  Membre  de  Tlnstitut,  *2'  classe,  il  lut  à  ses  coilègneB  un  mémoire  sar  lioiiy^ 
site  d*un  code  unique  pour  toute  la  France.  Ce  fut  Tœuvre  de  Portalis,  Camhêcétr^ 
Treilhard,  Tronchet. 

2.  Napolôon  a  écrit  sur  lui  «jue  lorsqu'il  tombait  dans  les  ténèbres,  il  recourail  i 
Merlin  c(»mme  ressourrc  supn>me  :  Je  m'en  servais  comme  (Cun  flambeau,  hr  *•'' 
de  vengeances  personnelles,  celui-  qui  reste  la  lumière  du  Droit  vécut  dans  ItiJï  ^ 
181.*)  k  1830.  ('cite  révolution  lui  rendit  son  pays. 

:{.  Mif^^net  Ta  détini  ainsi  :  «*Fils  du  dix-huitième  sircle,  il  en  respira  pteinentst 
Iks  idées.  »  li  pensa  avec  raison  que  Tégalilé  sociale  était  le  chngtianitwe  pêiUi^if 

du  monde. 
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déclaralion  tic*  dntiLs  de  Ihiiiiuiiu  parce  qu"oo  la  Iruuva  obscure.  Il  prîl 

rersoclie  ilans  le  projet  qu'il  prësenU  pour  la  division  de  la  Fraïu'c 
•a  Bépartementt  et  qu'on  adopta. 

Darant  l'aouûe  9U  U  vouful  la  répression  des  délîls  de  pressa  el  valu 
dans  la  modilicatioii  des  inslilutions  judiciaires  pour  la  création  des 
l'ttr^  du  civil  t-/  au  ci-im'uifil.  Lors  de  la  coostitulion  civile  du  cler|;;é,  il 
refusa  d'être  êvêiiuc  df  Paris  en  91  el  vécut  dans  les  t-unimissioiis 
4'fin'iirps.  Gobd  lui  Tut  substitué. 

La  Stirthe  l'envoya  à  la  Convenliiin,  il  refusa  les  chois  de  l'Orne  el 
de  la  Gironde.  Au  procès  royal  il  vota  pur  ces  simples  mots  :  la  mort. 
malbématicteii  întlesible.  S'il  eût  accepté  l'appeJ  au  peuple,  sua 
nense  réputation  l'eût  probablement  imposé  à  ses  collègues.  Ce 
iouHA  il  eût  évité  à  la  Révolution  une  tache  ineffaçable. 

Hostile  à  la  noblesse,  il  devait  se  montrer  implacable  contre  les 
bnigrés.  Du  parti  de  la  Plaine,  il  put  dire  riprès  thermidor  :  J'itî  rn-ii, 
parole  aussi  iiislruclive  que  terrible. 

Il  demanda  avec  Merlin  le  retour  des  députés  proscrits  le  .'Il  mai. 

t  95  ;  se  rendit  en  Hollande  A  la  même  date  avec  Rewbell.  et  Tut  un 

S  négociateurs  de  la  paix  de  BAle  et  de  celle  des  Pyrénées. 

Aux  Cinq-Cents,  il  appartint  ans  principaux  Comités  et  y  accepta  la 
rédaction  de  travaux  considérables.  Le  tS  fructidor,  il  suivit  les  vain- 
queurs el  se  rendit  en  Prusse  comme  ministre  de  France  parce  que  son 

un  parut  A  beaucoup  élre  le  plu»  grand  nom  de  nos  Assemblées,  â 

Ire  civil-  Sa  mission  est  aujourd'hui  connue  ill. 

Nommé  Uirecleur,  il  rentra  à  Paris  et  chercha  dans  une  épép,  par 
toubert,  l'avenir  pour  le  pays.  Novi  l'en  priva.  Hais  le  débarquement  de 

>naparte  revenant  d'Kgypte  lui  arracha  ce  cri  :  La  pairie  eut  sauver.' 

Le  vœu  de  Ja  France  allait  s'accomplir  par  l'enlente  de  ces  deux 
hommes  désireux  d'arracher  h'ur  pays  au  désordre  qui  était  parlonl. 

l'anarchie  morale  qui  le  tuait  et  k  la  corruption  linanciére  qui  y 
eniretenait  avec  perspicacité  tous  les  vices.  L'étranger  avait  son  riMe 
ces  malheurs  publics.  Siéyés  et  Uonaparle  ne  pouvaient  rien  l'un 
laas  l'autre,  d'illustres  historiens  l'ont  attesté.  Ils  se  rapprochèrent, 
Ten tendirent,  et.  d'accord,  complétèrent  le  9  thermidor  par  le  18  bru- 
Uire  (2). 

■i.  Hignot  t'avnit  îmliquËo  itver  auturilê,  niiiU  Lt  re^liiit  h  la  rctrncer.  M.  Snrel  \'n 
lit  *\ee  la  spécialité  igu'on  lui  suit  m  parelllB  mntif-re. 

t.  •  Je  Tus  cliarK^,  a  rac^uulË  KiEiJerer,  de  négocier  ter-  coDdiIio^^l  poliliqucii  iJ'iin 
(TMi^emeat  entre  Bonaparte  et  Siéyès.  • 
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Un  nouveau  siècle  commenrail. 

Siéyès  refusa  d'èlre  Consul  et  disparut  bienlùl  de  la  scène  active 
de  la  politique;  un  soleil  nouveau  Tabsorba  dans  sa  propre  auréole li;. 

Ses  contemporains^  a-t-on  dit,  furent  ses  complices,  ils  avaient  besoin 
d'un  grand  homme  (i). 

La  Révolution  finit  avec  un  César  plus  grand  que  César  lui-même. 

1.  Dès  la  première  réunion  du  Consulat  provisoire  auquel  appartint  Siéyès  un 
instant,  il  n'hésita  pas  à  dire  :  Votis  avrz  un  maitre.  Il  sait  tout,  il  peut  tout,  il 
fait  tout  1 

2.  Envoyé  en  mission  à  Toulouse  et  à  Perpi^an.  le  général  Lannes  écrivit  sur 
Brumaire  :  «  On  ne  crie  ni  Vive  Siéyès,  ni  Vive  Moreau,  mais  YU*e  Bonaparte'.» 


CONCLUSION 


1  génênil  illuslpc,  fils  d'un  ainbass<ideur  el  petit-fils  d'un  maréchaU 
de  France  et  menabre  de  l'Académie  française  lui-même,  a  jugé  les 
>s  féroces  et  héroïques  que  nous  venons  d'étudier  avec  une  autorité 
culière.  Il  formule  notre  conclusion  tant  sur  l'Europe  de  la  coalition 
sur  les  vertus  et  les  crimes  qui  se  déployèrent  dans  noire  patrie^ 
i  capitale  aux  Armées. 

Vhisloire^  a-l-il  écrit,  attestera  que,  durant  le  cours  de  cette  /{évolution 
hle,  crime,  vertu,  sagesse,  erreur,  vaillance  militaire,  courage  civique^ 

dans  la  nation  française,  fut  marqué  d'une  empreitite  de  grandeur 

les  temps  antiques  les  plus  célèbres  offrent  peu  d'exemples,  et  qui 
mt  être  désavouée  que  par  le  malheur  trop  aigri  ou  par  une  haine 
aveugle. 
La  politique  plus  passionnée  que  prudente  des  cabinets  de  Londres 

Vienne,  en  persistant  dans  le  projet  chimérique  de  subjuguer  la 
iblique  française,  exposait  V Europe  à  un  grand  danger  ;  ces  deux 
f,  aveuglées  par  une  animosité  dont  les  causes  étaient  très  naturelles, 
égaient  pas  que  de  fait  la  question  de  V indépendance  française  était 
lée  par  la  victoire  et  quen  continuant  la  guerre  on  mettait  seulement 
^xestion  V existence  des  monarchies, 

»  Si  les  démocrates  français,  au  lieu  de  se  laisser  si  souvent  gouverner 
des  hommes  ineptes,  avaient  pris  pour  directeurs  leurs  impétueux 
riers,  ropiniàtreté  des  rois  coalisés  aurait  rendu  en  peu  de  temps  lu 
')lution  universelle. 

Les  fautes  des  révolutionnaires  et  la  fortune  sauvèrent  VKurope  dr 
bouleversement  général  qui  l'aurait  accablée  des  malhmrs  dont  ht 
nce  avait  été  si  longtemps  la  proie.  » 

les  chefs  de  la  Terreur  furent  une  végétation,  ajoute  Chateaubriand 
p  contemporain,  poussée  sur  le  fumier  révolutionnaire  arrosé  de 
K  humain.  Nos  triomphes  militaires  firent  sa  force.   //  7  avait  deux 
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Frnnrps.  CrIIc  de  TinliTieur,  horrible  ;  celle  île  rextérieiir.  îHlmirahk 
L<»s  eljuiUMirs  de  l'opinion  furciil  élouffées  p.ir  le  bruit  de  no«<  virloins 
On  opposa  la  gloire  aux  crimes. 

Non,  la  Terreur  ne  fut  pour  rien  dans  la  S|)lendeur  île  nos  armes. 
Mais  les  hommes  cpii  furent  les  despotes  couronnés  de  la  Ri'VolulioD. 
avanl  comme  après  Ihermidor,  oblinrenl  par  elles  une  auréole  qu'ils 
s'a|)proprièrenl.  l'n  seul  en  vil  le  danger  dans  sa  elairvoyanle  haine: 
Ridjespierre.  Il  disait  à  Barère  :  7m  fais  trop  moufisor  1rs  virioireslW 
comprenait  qu'un  temps  viendrait  où  la  Kranire  voudrait  finir  au  dedans 
le  rè{<[ie  des  catastrophes  et  du  sang,  et  il  pressentait  dans  un  s<.»l(Ial 
la  revanche  de  l'honneur. 

Or,  cet  honune  existait  :  d'abord  inconnu,  glorieux  par  la  guerre, 
couronné  par  la  victoire,  roi  dans  ses  conquêtes,  renommé  à  trente  au? 
connue  le  fut  Louis  XIV  par  un  long  règne,  marchant  vers  ses  destinées 
avec  l'imperturbable  assurance  (|u\'ivait  montrée  César,  aidé  par  In 
«'vénements  jnsfju'au  jour  où  il  allait  les  créer.  Avec  la  Révolution  d»* 
Brumaire  il  dev.iil  y  parvenir  a|)rès  être  entré  en  scène  en  emprutttanl 
les  procédés  de  la  îvmjMie  antique  ....  Bonaparte. 
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STRICTION   DU    DIRECTOIUE   EXÉCUTIF    POUR    LES    COMMISSAIRES 

PRÈS   LES   ARMÉES 

s  Commissaires  du  Gouvernement  près  les  armées  ne  sont  et  ne 
înt  s'y  considérer  que  comme  les  agents  passifs  et  immédiats 
louvernement. 

ont  la  surveillance  sur  toutes  les  parties  administratives  et  mili- 
s,  mais  ils  n'ont  aucune  action  qu'en  vertu  des  ordres  parli- 
Ts  qu'ils  reçoivent  et  qu'ils  sont  obligés  de  faire  connaître. 
.  peuvent  demander  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable 
tableaux  qui  fassent  connaître  la  situation  réelle  du  matériel  e! 
ersonnel  de  chaque  armée  et  de  chacune  de  ses  parties. 
»  ont  droit  de  requérir  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du  Direc- 
i;  leurs  réquisitions  sont  toujours  faites  par  écrit  et  nul  ne  peut 
refuser  acte  de  leur  réquisition. 

i  rendent  au  Directoire,  à  la  fin  de  chaque  décade,  un  compte 
maire  des  opérations  de  larmée  et  un  compte  plus  détaillé  à  la  fin 
haque  mois. 

»  doivent  particulièrement  s'attacher  à  faire  connaître  au  Direc- 
î  les  abus  de  tout  genre,  leur  source  et  les  moyens  <ie  les  déra- 

u  compte  de  chaque  mois,  les  commissaires  joindront  l'étal  des 

3ins  de  l'armée  en  tout  genre  pour  le  mois  suivant. 

ans  le   compte  qu'ils  rendront  au  Directoire  sur   le   matériel  de 

mée,  ils  cliercheront  à  Téclairer  sur  le  civisme,  les  talents  et  la 

•alité  des  chefs  militaires  et  administrateurs. 

es  Commissaires  près  les  armées   entretiennent   une   correspon- 

ce  suivie   avec    le  Directoire   et  lui   font    connaître    tout    ce   qui 

l  intéresser  le  salut  de  la  Républiciue  et  le  maintien  de  la  Cons- 

tion. 

S'ujnê  à  la  minute  '  Hewbell,  Président, 
Carnot,  Bahhas  et  M.  L.  Revkillkhii-Lkpaix. 
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RAPPORT    DE    JOIIANNOT    SUR    LES    ASSIGNATS 

7  mai  4793. 

Sur  le  rap|)orl  de  Johannot,  la  Convention  ordonne  la  fabrîcatioi 
de  i.^O().()0().()(K)  d'assignats  (un  mois  après  la  trahison  de  Duiium- 
riez)  : 

Votre  Comité  des  finances,  pressé  par  les  besoins  du  Trésor  public 
et  la  nécessité  de  sauver  la  Patrie,  ne  peut  différer  de  vous  proposer 
une  nouvelle  émission  d'assignats. 

11  eiil  désiré  que  celte  mesure  indispensable  eût  élé  précédée  do 
Décret  donl  vous  vous  occupez  et  dont  l'objet  est  de  diminuer  la  masse 
des  assignats  actuellement  en  circulîilion. 

Mais  les  circonstances  nous  pressent  ;  des  approvisionnements  d^ 
tout  genre,  des  moyens  de  défense  formidiiides  à  opposer  ànosea- 
iiemis,  tout  sollicite  de  vous  une  très  prompte  émission  de  aouveaux 
<issignats. 

11  serait  superllu  d'inviter  les  Français  à  ne  pas  concevoir  dei 
alarmes  sur  l'immensité  de  vos  dé|)enses  ;  ils  ont  prouvé  plus  dua^ 
fois  que  rien  ne  coûte  à  de  véritiibles  républicains  lorsqa*ii  sagilde 
sauver  la  I*atric  et  de  consolider  Tédifice  de  leur  liberté. 

Si  vos  dé[)enses  sont  grandes,  nos  ressources  sont  immenâ^i 
elles  sont  telles  que  nulle  Puissance  ne  peut  en  offrir  de  9ts^ 
blables . 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  hypothèques  parliaire*^ 
morcelées  présentaient  dans  les  différentes  créations  d'assignats'^ 
caractères  moins  propres  à  leur  assurer  la  pleine  et  entière  codIUbc' 
dont  ils  doivent  jouir,  (|ue  le  tableau  fidèle  et  exact  de  notre  situali<*' 
(le  l'ensemble  de  nos  dettes  et  de  nos  ressources. 

Je  vais  donc  vous  remettre  sous  les  yeux  ce  tableau,  il  seracoorl* 


Ptoarmera  ht  celoinnie.   il  diîlruira  les  inquif^ludes  et  assurera  la 

ifiance. 

■sissoDS  àa  cAté  les  rentes  perpétuelles  et  les  reJitos  viagères  qui, 

qu'à  leur  extinction,  sont  une  charge  ordinaire  de  l'Etat,  charge 

1  diminue,  s'alTniblit  et  s'éteint  tous  les  jours. 

«a  dette  exigible  à  liquider  est  réduite  n.u   itiuyen  des  remboiirse- 

Bls  effectués  à  600  millions. 

»es  «ssigoats  actuellemeul  l'n  i'ii'i;ii1ulioii  n-ju-ési'iilenl  nue  vaJeur  de 

lUliards  100  millions. 

fcéuaissaat  &ceH  deux  eumines  celle  de  I.2Ô0  utilliont  pour  la  dou- 

le  émission  que  le  Comité  m'a  i.'barjîé  de  vous  proposeï-,  il  en  rt'SulLe 

b notre  dette  sera  de  4  milliards  9IKI  millions  en  ret^ariluot  eoiumi^ 

pillés  tous  les  iissi^^ndls  rniis  i-l   i-oli\   que   nmis    vous  proposons 

Inettre. 

lais  le  tableau  de  jios  ress(iure<*s  surpasse  «le  Jm-iuicouji  t-eLti'  soiumi'. 

pMève  comme  vous  allez  le  voir  par  le  tableau  a]iu(>Ké  nu  Décret  û 

BilUards  70U  millions. 

UatH,  nos  ressources  excèdent  nos  délies  de  i  milliards  KtMt  mîl- 

■s  en  y  comprenant  même  la  nouvelle  <>iikiâsion  proposée  qui  doit 

irnir  â  nos  dépenses  Jusqu'à  lu  lin  de  cette  année. 

Liosi,  iiu   I'"  janvier  prochain   (et   ceci   iic  peut  être  trop  répété), 

■a  avoir  fourni  à  tous   les   frais  de  la  campagne  la  plus  dispen- 

mae,  il  restera  à  la  République  un  Tonds  eirertîrde  "l  milliards  HtHl 

Uions,  outre    les    i-essoiu-ces    immenses    iprellti'    Irnuveni    diins    lo 

viotismo  et  le  dévouement  des  citoyens. 

lia  département  de  l'Hérault  vieul    de    vims    pi-ouviT  que   ces  les- 

hces  ne  sont  pas  illusoires. 

î  Comité  tU;s  linances  doit  vdus  r;ippclcr  qu'il  vous  dcmne  chu- 
I  noie  de  iléin-iisi-s  qui   néi;i*ssile    le  versciiieiil    l'iili-iuirdi- 

Pi,  «1  il  m'a  chargt'^  de  vous  présenter  le  liihlcdn  il<'  I  i'iii|iii>i  île  HiHi 
lions  d'assignuLs  de  la  dernière  émission. 

îTvons  ici   que  la  nouvelle  émission   ne  se  fera  que  successive- 

ftHta  proporLiou  des  besoins,  de  sorte  que  ce  ne  sera  qu'à  bi.lln  de 

^ée  que  celte  émission  sera  complète.  Cependant  il  ne  hut  pas  ne  le 
1er.  la  lonitne  des  iu»ignals  en  eireulnliim  i-xcide  déjà  celle  deit 
<  «t  il  en  peut  résulter  les  inconvénieuls  les  plus  terribles,  si 

I  ne  prenez  pas  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  elliciices  jKiur 
ntiauer. 
i  hommes  qui  uni  le  plus  réfh^cbi  sur  les  monnaies  et  snrla  miii'se 
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du  signe  qui  peut  éive  supportée  par  la  République  révaluenl  à  2  mil- 
liards 5(M)  millions.  11  est  donc  urgent  de  retirer  Texcédenl  et  voti* 
Comité  vous  sollicite  de  ne  pas  abandonner  la  discussion  sur  cet  objet 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé. 


DÉCRET  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  m 
Comité  des  finances  sur  les  états  de  situation  des  diverses  caisses  de 
la  Trésorie  nationale  à  la  date  du  27  avril  dernier  fournis  par  les  com- 
missaires de  la  dite  trésorerie  ; 

Considérant  qu'une  nouvelle  émission  d'assignats  devient  néces.« 
pour  assurer  le  succès  de  la  guerre  sacrée  de  la  Liberté  contre  l<^ 
tyrans  coalisés  de  l'Europe  ; 

Considérant  que  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagère? 
s'éteignent  journellement  et  forment  une  charge  ordinaire  de  l'État; 

Considérant  que  la  dette  exigible  liquidée  se  trouve  réduite  par  \^ 
remboursements  (effectués  h  la  somme  de  6(K)  millions,  les  assignais 
actuellement  en  circulation  a  celle  de  3  milliards  1(K)  millions; 

Considérant  que  nos  ressources  consistent  : 

L. 

1.  Arriéré  des  contributions "><K).(H)tU)()tl 

2.  Créances  liquidées,  sommes  à  recouvrer  sur  les 

sc»ls   et  les  tabacs,  celles  avancées  pour  les 
grains  et  difl'érents  prêts  aux  Comités:  enfin 

l'arriéré  des  fermes,  des  domaines  et  régies.  *)OO.iKH).0tW 

.'L  Ce  qui  reste  dû  sur  les  biens  nationaux  vendus.  2.(KMLO(M).00t> 

\.  Hois  et  forêts l.^OCLCXKMP 

:*).   Lf^s  biens  de  la  Liste  civile :j(K).(M)0.0(W 

(i.  Les  bénétices  sur  les  <lomaines  engagés  .     .     .  iO().OOO.OI)0 
7.  Les   droits    féodaux    dont   les    titres    primitifs 

(existent ;i(LO(M).UlW 

S.   L(vs  salines  et  salins r>(L()(K).0(liJ 

ÎL  Les  biens   nationaux    provenant   des  émigrés, 

toutes  dettes  défalquées 3.00().(KKKOOO^ 

Total  :     7.7O().OO0.()(lt> 

Considérant   que  cette    somme    excède   celle  de    h   milliards,  cât 
de  nos  dettes  :  ce  qui  après  une  nouvelle  émission  de  1.2(X)  niil!ioD>^ 
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'ésentera  encore  un  excédent   absolument  libre  de  2  milliards  S(K) 
allions  ; 
Décrèle  vv  qui  suit  : 

Art.  1. 

ïl  sera  créé  1.200.000.000  en  assignats  destinés  à  fournir  Uint  aux 
psoins  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  Trésorerie  nationale  qu'au 
liement  d(»s  dépenses  de  la  guerre. 

Aht    2. 
La  préso.nte  création  sera  composé  de  : 

i:iO.(NM).(KN)    en  assignats  de  400  livres  dont  la  fabrication  a  été 

ordonnée  par  décret  du  21  novembre  1792  ; 

30O.CNM).(K)0    en  assignats  de  50  livres  dont  la  fabrication  a  été 

ordonnée  par  décret  du  24  octobre  1792; 
H.KNt.OOO    en  assignats  de  50  sous  dont  la  fabrication  a   été 

ordonnée  par  décret  du  23  décembre  1792  ; 
li.7<N).(NK)    en  assignats   de  25  sous  dont  la  fabrication   a  été 

ordonnée  par  décret  du  23  décembre  1792  ; 

72r».ÎHM).()00    en  assignats  dont  la  fabrication  sera  décrétée»  inces- 
samment. 


1.2(N).(NK).0(N) 

AuT.  3. 

La  roiiiplabilité  des  assignais  <le  la  présente  création  sera  soumise 
iix  inéiiH»s  formalités  que  celles  décrétées  par  les  précédentes. 

A HT.   4. 

Le  Comilé  d'aliénation  présentera  incessamment  un  projet  de  loi 
i>ur  déterminer  le  mode  et  la  forme  de  vente  de  biens  nationaux 
ivendus. 
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CONSEIL     DE    GUfiRRE 


Au  quartier-général  d*Albenga  :  5  juillet  17%. 

«  Ce  jourd'hui  le  conseil  de  guerre  assemblé  par  le  général  d'armée 
Kellermann  où  étaient  présents  le  général  en  chef,  le  général  de  division 
chef  de  Tétat-major,  le  général  divisionnaire  Masséna,  le  général  de 
brigade  Laharpe,  le  génénil  de  brigade  Pijon,  le  chef  de  brigade  du  génie 
Clausade,  le  chef  de  brigade  d'artillerie  Montfort,  Tadjudant-génénl 
Saint-Hilaire,  Tadjudant-général  Vignolle,  le  chef  de  brigade  Dupoy. 
le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Andréossy,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
divers  objets  qui  rendent  notre  position  actuelle  des  plus  embarrassantes 
et  si,  dans  la  circonstance  critique  où  nous  nous  trouvons,  vu  la  prise 
du  col  de  Tennini  par  Fennemi,  rintérèt  de  la  République  exige  d'aban- 
donner la  position  qu'occupe  en  ce  moment  Taile  droite  de  rarnn*e 
tant  sur  le  |)ays  neutre  que  sur  le  pays  ennemi  pour  en  prendre  nne 
plus  reculée  ; 

La  matière  mise  en  délibération,  les  questions  suivantes  ont  el»^ 
posées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

i*^'  QiESTiON.  —  Si,  dans  la  position  actuelle  de  l'armée  et  le  général 
Sérurier,  commandant  la  3**  subdivision  de  droite,  ayant  passé  sur  h 
rive  droite  du  Tanaro,  ce  qui  donne  lieu  de  craindre  que  l'ennemi  ne 
soit  bientôt  maître  de  Ponte-di-Nava,  il  est  important,  pour  ne  pas 
compromettre  l'aile  droite  de  l'armée,  et  par  suite  l'armée  entière,  de 
ciianger  de  position  et  de  prendre  une  place  en  arrière  qui,  en  resser 
raiit  notre  li^ne,  puisse  lier  parfaitement  notre  droite  avec  le  centre, 
deux  points  importants  et  d'où  dépend  la  conservation  du  ci-devani 
comté  de  Nice  h  la  République  ? 

11  a  été  convenu  unanimement  que  oui,  attendu  que  l'ennemi  étanl 
Uiaitn»  de  Ponle-di-Nava,  rien  ne  peut  l'empêcher  d'entrer  dans  la  valItV 
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^imglrà,  et  ftRr  suite  de  celle  invasion  couper  la  retraite  aux  troupes 
l'aile  droite,  [les  renseignements  certains,  attestés  par  ce  que  nous 
yons  DODs-m^mes,  nous  dounenl  d'ailleurs  l'iissurance  que  l'enni^mi 
t  en  Torce  très  majeure  et  qui  surpasse  au  rnuins  le  double  des  ofttres  ; 
€Mir|is  d'armée  d'Italie  est,  d'ailleurs,  relativement  A  ses  moyens  de 
fcnsport  et  de  subsistances,  dans  une  des  situations  les  plus  alarmantes: 
^ccope  en  partie  le  pays  génois  ou  l'on  ne  peut  former  des  établis- 
inents  et  retirer  le  moindre  secours  qu'à  force  de  numéraires  dont 
ios  sommes  entiùremenl  dépourvus,  mal^^ré  toutes  tes  observations  et 
Lnandee  réitérées  qui  ont  été  faites  et  que  l'on  fait  tous  les  jours  a 
Fsujel,  ce  qui  met  journellement  ses  divisions  dans  le  cas  de  manquer 
|]>aia,  et  particulièrement  la  division  de  droite,  faute  de  Tours  pour  le 
■recuire  et  de  mulets  pour  le  transporter. 

Toutes  ces  considérations  exigent  que  nous  ne  dirférions  pas  plus 
^temps  à  Taire  un  mouvement  rétrograde,  et  k  prendre  une  position 
i  puisse  nous  mettre  à  m^me  d'arrêter  les  progrès  de  l'ennemi,  et  de 
iirvoiraux  besoins  indispensables  de  l'armée.  On  court  le  risque,  si 
I  diTTère  d'exécuter  cette  mesure,  d'être  obligé  d'abandonner  tous  nos 
Igasins  et  l'artillerie,  faute  de  moyens  pour  faire  une  promptn 
Wuation. 

i  La  pénurii^  des  mulets  cal  si  grande  que,  en  exécutant  ce  moir\'emenl 
loscemnmenl,  nous  sommes  obligés  d'abandonner  dans  les  mon- 
~''~  léos   par  nos  troupes,  une  grande   partie  des  effets   de 

mpemenl. 

^  Question.  —  Quelle  est  la  ligne  qu'il  convient  le  mieux  de 
«ndre  afin  de  resserrer  et  lier  parfaitement  notre  droite  avec  le 
ntre,  de  manière  à  opposer  j"!  l'ennemi,  dans  les  points  principaux, 
ui  réunion  de  forces  pareille  ii  celle  avec  laquelle  il  pourrait  les 
laquer  ? 

^  a  été  convenu  unanimement  que  celle  de  San-Remo  pouvait  remplir 
;but  et  qu'il  convient  de  la  prendre,  parce  qu'étjtnl  moins  étendue  que 
le  que  nous  occupons,  elle  nous  mettra  h  même  d'opérer  la  réunion 
nos  forces,  et  d'occuper  tous  les  débouchés  par  où  l'ennemi  pourrait 
is  couper  entre  la  division  du  centre  et  la  droite.  Maïs  dans  la 
ppusition  où,  malgré  la  bonté  de  cette  position  et  les  moyens  de 
dont  elle  est  susceptible,  les  cols  de  Tanarello  ou  de  Tende 
■kdraient  à  être  forcés,  alors  le  général  Massénn,  commandant  l'aile 
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droite  de  raniiée,  se  reploierait  sur  la  position  de  Venliiiiiglia  eo 
prolongeant  sa  gauche  de  manière  à  la  lier  parfaitemenl  avec  la  droil** 
dite  division  du  Centre  par  les  hauteurs  de  Marta  se  prolongeant  pu 
arrière  de  Saorgio. 

3"  Question.  —  Quelles  sont  les  positions  intermédiaires  à  prendre 
successivement  avant  d'arriver  sur  les  positions  indiquées,  afin  de 
protéger  l'évacuation  de  tous  nos  magasins,  de  notre  iirtillerie  et  de 
faire  reposer  nos  troupes  ? 

Il  a  été  convenu  que  le  général  Masséna^  après  avoir  fail  faire  une 
reconnaissance  sur  nos  derrières,  déterminerait  lui-même  «quelles  soni 
les  positions  qui  peuvent  remplir  le  plus  ellicacemenl  cet  objet  et 
dirigerait  en  conséquence  la  marche  des  colonnes. 

L'objet  de  la  délibération  du  conseil  ayant  eu  pour  cause  la  nouvelle 
de  la  prise  du  col  de  Termini,  celle  délibération  ne  pourra  avoir  son 
|dein  effet  que  dans  le  cas  où  ce  poste  n'aura  point  été  repris  par  W> 
troupes  de  la  République  (i).  » 

1.  Canipa<(ne  d'Italie,  1195,  général  en  chef  Kellermann.  —  Retraite  sur  la  lij!B« 
du  Borghello.  — Mémoires  Masséna,  T.  1,  cti.  1,  p.  185  aux  Pièces  Justificatives.  n-V. 
—  C'est  l'ordonnateur  Savy  qui  l'a  nkligé. 


APPENDICE  IV 

PROTESTATION    DE     HOCHE 


Au  citoyen  Dufresne,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  ra[)porleur 
de  la  Commission  de  surveillance  de  la  trésorerie. 


Wetzlar,  26  thermidor. 

M  Citoyen,  je  lis  dans  le  numéro  1682  d'un  journal  intitulé  :  le 
Républicain  Françaisy  qu'en  rendant  compte  des  abus  de  pouvoirs  que 
se  sont  permis,  dites- vous,  des  autorités  militaires,  vous  osez  avancer 
ceci  : 

«  3"  Le  général  de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse  a  imposé  une  contri- 
bution de  3,725,000  fr.,  dont  219,400  fr.  ont  été  versés  dans  la  caisse 
(iu  payeur  de  la  trésorerie  ;  736,600  fr.  ont  disparu  dans  les  mains  de 
l'étcit-major,  le  reste  a  été  versé  dans  la  caisse  d'un  agent  particulier 
sur  lequel  le  général  a  donné  des  délégations  à  divers  fournisseurs.  » 

Je  suis  ce  général  que  vous  osez  peindre  à  la  tribune  nationale 
l'omme  un  homme  qui,  non  seulement  est  contrevenu  aux  lois,  mais 
•encore  comme  un  fripon  qui  a  privé  ses  frères  d'armes  de  la  solde 
ffu'on  leur  doit.  Comme  tel,  je  dois  être  puni. 

Avant  de  m'affîcher,  ainsi  que  vous  le  faites,  parce  que  je  ne  i)ui'^ 
v-ous  répondre  du  même  lieu,  n'auriez-vous  pas  dû  éclaircir  les  faits? 
\vant  de  compromettre  tout  un  étal-major  qui  a  combattu  pour  la 
iiépublique,  que  vous  commencez  à  servir,  n'auriez-vous  pas  dû  prendre» 
lies  renseignements  sur  hi  moralité  que  je  professe,  sur  celle  des 
officiers  qui  composent  cet  élat-major?  Etes-vous  lromi)éou  trompeur? 
Kles-vous  l'agent  de  la  faction  (jui  poursuit  tout  ce  qui  s'est  comporté 
sivec  honneur  à  la  tête  des  armées,  ou  seulement  la  dupe  de  (|uelqu«»s 
fripons  ?  C'est  à  quoi  vous  répondrez  sans  doute;  en  attendant,  voici 
le.s  faits  : 


424  LES   REPRÉSENTANTS   DU   PEUPLE. 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  cette  armée,  la  solde  était  arriérée  de  plu- 
sieurs mois  ;  il  fallait  pourvoir  à  une  infinité  de  dépenses,  sans  lesquelles 
nous  ne  pouvions  ouvrir  la  campagne.  J'y  ai  pourvu  avec  des  fonds  dont 
j'étais  dépositaire,  et  j'organisai  de  suite  le  Pays  conquis  sur  la  rire 
gauche  du  Rhin,  de  manière  à  ce  que  nous  puissions  en  tirer  nos 
suhsislances  el  une  partie  de  la  solde. 

Après  la  signature  des  préliminaires  de  paix,  l'armée  victorieuse  se 
trouvait  sur  les  bords  de  la  Nidda  et  du  Mein,  occupant  un  pays  assez 
mauvais  et  a|)pauvi'i  par  le  séjour  que  les  troupes  des  puissances 
belligérantes  y  ont  fail  depuis  six  ans.  Par  un  arrêté  pris  le  10  floréal, 
j'imposai  une  contribution  de  3.7:^.000  francs.  Mais,  sur  les  représen- 
tations des  habitants  obligés  de  nourrir  l'armée  el  de  réparer  noe 
partie  de  l'habillement  et  de  l'équipement  du  soldat,  que  1  administra- 
tion laissait  nu,  oui.  Monsieur,  absolument  nu,  je  lis  la  remise  aux 
contribuables  du  cinquième.  La  somme  de  2.980.0(X)  francs  restaildonc 
à  percevoir. 

J'ai  peu  de  papiers  avec  moi  ;  jamais  je  n'ai  pu  obtenir  du  payeirb 
note  exacte  de  ce  qu'il  avait  reçu.  Je  puis  prouver  cependant  qui, 
jusqu'au  20  thermidor,  il  a  été  versé  dans  sa  caisse  : 

Par    la    commission    intermédiaire    chargée 

d'administrer  le  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  %2.303    4  6 

Que  cette  commission  tient  c^  sa  disposition    .  100.000 

Des  contributions  de  la  rive  droite    ....  1.778.659    511 

Tirés  du  pays,  en  quatre  mois  et  demi  .     .     .         2.840.962  10  5 


11  resterait  donc  à  verser  à  peu  près  douze  cent  mille  livres. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  pensez  que  toutes  les  con- 
tributions imposées  peuvent  être  acquittées  sur-le-champ,  dans  nne 
saison  surtout  où  la  moisson  est  encore  sur  pied,  dans  un  pay^ 
dépouillé,  dont,  dans  plusieurs  conti'ées,  les  habitants  excédés,  rainés, 
«ont  en  fuite. 

J'ai,  dites-vous,  une  caisse  particulière.  Où  estrelle?  Qui  la  tient ^ 
Faites-le-moi  connaître  !  Vous  dites  que  j'ai  donné  sur  elle  des  déléga- 
tions à  des  fournisseurs  I  iNommez-en  un,  un  seul  auquel  j*ai  fait  dotxDff 
un  écu.  Pouvez-vous  ignorer  que  ce  sont  les  fournisseurs  qui  ont  le 
plus  crié  contre  ma  nomination  au  ministère?  Devez-vous  ignorer qne 
depuis  trois  mois  el  demi  je  fais  vivre  50.000  hommes  sur  la  rive  droilf 
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Rhin,  sans  qu'il  ait  été  délivré,  je  ne  dis  pas  de  Targent,  mais  des 
ns  aux  fournisseurs?  Et  voilà  la  récompense  des  économies  que  j'ai 
les  î  Jai  poursuivi  Tagiotage,  les  fripons  :  et  c'est  moi  qu'on  ose 
îuser  !  Justes  Dieux  ! 

lies  comptes  eussent  été  remis  au  ministre  de  la  guerre,  sans  les 
•sécutions  que  j'ai  éprouvées  à  mon  voyage  de  Paris  ;  maintenant  je 
s  les  rendre  à  la  Nation  ;  ils  sont  sous  presse. 

Pattends  de  votre  loyauté  que  vous  voudrez  bien  répondre  à  la 
^sente  que  je  fais  imprimer.  Si  les  faits  avancés  par  vous  sont  vrais, 
dois  être  poursuivi  par  devers  les  tribunaux.  Dans  le  cas  contr.iire, 
us  me  devez  une  réparation.  » 

Signé  :  Hoche. 

Les  explications  de  Dufresne  en  séance,  le  27  août,  sont  sans  valeur  ; 
us  le  prétexte  de  règlements  que  personne  n'observait  dans  les 
artiers  généraux,  parce  que  les  armées  étaient  mal  nourries  et  vivaient 

pays  ennemi,  Dufresne  avait  calomnié  indignement.  Jourdan  le  lui 
'.  en  établissant  qu'il  avait  commandé  250  mille  hommes  pendant 
ux  ans  et  n'avait  touché  que  10  mille  rations  par  jour.  Le  trésor  public 

ayant  payé  150  mille,  il  priait  Dufresne  de  l'instruire  dans  quelles 
lins  étaient  passées  les  140  mille  qui  constituaient....  la  différence, 
tturellement,  Dufresne  ne  répondait  pas.  Barras  aurait  peut-être  pu 
urnir  de  lucides  explications,  mais  il  s'abstint,  Hoche  était  vengé  par 
D  prédécesseur. 
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ANTAGONISME  DE  CHAMPIONNET  ET  MACDOXALD  (i) 


Lîi  carrière  du  général  de  brigade  Bonanii  est  un  exemple  de  la 
faveur  à  laquelle  peut  parvenir  uu  intrigant  avec  de  Taudace  el  de  la 
linesse.  Chef  de  Tétal-major  de  Tarniée  de  Naples,  en  Tan  IV,  Bonanii 
avait  été  précédeuiment  adjudant  général  à  l'armée  de  Sambre-el-Meuse. 
Ses  exactions  y  avaient  été  odieuses,  cruelles  et  faites  pour  déshonorer 
la  cause  du  vainciueur.  Le  bruit  de  ses  exactions  avait  dépassé  laliniil« 
des  camps.  En  les  apprenant,  «  le  citoyen  Bella,  commissaire  du  gouver- 
nement dans  les  pays  conquis  entre  Rhin-et-Moselle  »,  procéda  à  une 
enquête  ;  le  résultat  fut  le  renvoi  de  Tadjudant  général  devant  «  un 
conseil  de  guerre  où  les  preuves  vinrent  l'accabler.  »  Il  fut  étabh  qui! 
avait  même  pris  des  otages  «  pour  sûreté  de  payement  des  somniesqull 
reiiuéroit  »,  acte  taxé  par  le  rapport  au  Directoire  de  répithèle  sui- 
vante :  «  Ces  horreurs.  »  Condamné  à  cinq  années  de  fers,  dirigé  sur 
un  des  bagnes,  il  dut  à  Tintervention  de  son  oncle,  le  Représentant 
Alquier,  d'être  renvoyé  devant  un  conseil  de  révision  par  le  ministre  de 
la  guerre.  «  Pour  sauver  l'honneur  »  d'Alquier,  on  convint  de  rem- 
bourser les  réquisitions,  puis  la  démission  de  Bonami.  Ce  second  point, 
le  ])Ius  grave  peut-être,  ne  fut  pas  observé. 

L'auteur  de  la  note  ne  se  contient  plus.  Le  récit  des  méfaits  de  cet 
officier  indigne  entraine  sous  sa  plume  des  appréciations  comme celler 
ci  :  «  Les  militaires  qui  le  connaissent  n'ont  pu  sans  surprise  et 
indignation  le  voir  rentrer  au  service.  >»  11  est  accablé  par  «  une  procé- 
dure flétrissante  »  et  il  a  pu  surprendre  la  religion  du  Directoire.  Ceci 
prouve  que  cet  homme  est  «  profondément  immoral  »  et  c'est  à  lui  seul 
qu'il  faut  reprocher  l'armistice  de  Naples.  Cet  acte  impolitîque  cslfe 
prix  de  l'or  anglais  et  napoHtain,  il  a  permis  l'évacuation  à  nos  ennemi.^ 
l't  a  fait  perdre  les  avantages  d'une  occupation  subite  «  qui  pouvaient 

1.  An  hiv.  Nat.  r.irt.  338,  -1796  . 
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erniiiser  des  frais  de  Texpédilion.  »  Lu  rumeur  publique  le  répandait 
out. 

lis  non  content  de  tant  de  fautes  et  de  crimes,  Bonami  ne  connais- 
plus  de  bornes  à  son  orgueil  ;  le  moment  était  enfin  venu  où  il 
l  se  perdre  avec  éclat. 

Les  menées  et  les  intrigues  de  Bonami,  continue  le  rapport,  ne  se 
pas  bornées  à  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  est  parvenu  à  diviser 
1  généraux,  faits  pour  s'estimer.  Le  général  Championnet  (i)  paraît 
r  oublié  que  le  général  iVacrfo/m/d  a  préparé  ses  succès  par  une 
iuile  héroïque  lors  de  l'invasion,  et  qu'ensuite  il  a  contribué  bi(»n 
isamment  aux  nouvelles  victoires  par  ses  talents  et  son  courage. 
Macdonald  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  abreuvé  d'amertume,  et  il 
>it  tout  son  dévouement  pour  n'être  pas  poussé  à  bout.  Mais  s<ius 
le  le  Directoire  Exécutif  le  dédommagera  par  les  preuves  continuions 
îs  plus  évidentes  de  son  estime  et  de  sa  confiance. 
Le  ciloyen  Macdonald  a  trouvé  aussi  le  moyen  d'échapper  à  la  sur- 
lance  d'un  général  dont  il  craignait  la  pénétration  en  donnant  pour 
de  Féloignement  au  général  en  chef  dont  il  a  excité  la  défiance. 
Quant  aux  généraux  Macdonald  et  Championnet,  il  est  difficile 
Is  passent  de  Taigreur  à  la  cordialité.  Il  parait  donc  utile  de  les 
irer  et  l'un  d'eux  pourrait  remplacer  le  général  Joubert  dont  la 
lission  est  acceptée  si  le  Directoire  Exécutif  n'a  point  fait  un  autre 
ix. 

Le  général  Macdonald,  Agé  de  33  à  34  ans,  est  considéré  dans  les 
ées  comme  supérieur  en  talents  aux  généraux  Championnet  et 
iert.  » 

D  déclarait  en  terminant  que  Bonami  serait  repoussé  de  leurs  rangs 
les  soldats  s'il  y  figurait  plus  longtemps  et  on  estimait  sa  sortie 
armée  comme  une  mesure  douce.  On  accordait  un  simple  bannis- 
ent  eu  égard  au  Représentant  Alquier  qui  jouissait  d'une  considé- 
^n  juste. 

Thiébault  a  magnifiquement  exposé  les  cruautés  du  Dircctuirc  contre  ce  général 
s  divisionnaires,  accomplies  par  l'ordre  de  La  Ilcveillère  et  de  Merlin,  le  prcniirr 
tauvre  homme,  ie  second  im  juriste  révolutionnaire  ;  Taffaire  des  naufragés  d(» 
is  n*a  pas  pu  le  relever.  Macdonald  aurait  prêté  les  mains  à  cette  déplorable 
re.  .C'est  peut-être  à  ce  fait,  <|ui  forme  le  pendant  de  Masséna  à  Konie,  (jur 
lonald  a  dû  son  exil  de  l'armée  juscpià  Wagram.  Il  n'c^t  pas  possible  <|u«' 
ionald  n'en  ait  pas  instruit  Napoléon. 


APUENDICE    VI 

PARTAGE    DE    LA    POLOGNE    —    DIFFÉRENDS    ENTRE     LES    COCRS 

DE    RUSSIE,    AUTRICHE    ET    PRUSSE-    {{) 


Copenhague,  le  9  brumaire, 
4**  année  de  la  République  Française  (31  octobre  17^). 

Aux  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  Salut  public: 

Citoyens  Représentants, 

Les  rapports  de  l'ambassadeur  de  Suède  à  Pétersbourg  qui  m'ool 
été  otricieilement  communiqués  par  celui  qui  réside  ici,  expliquent 
la  manière  dont  la  Prusse  a  été  jouée  relativement  à  la  Cooven- 
lion  du  3  janvier  entre  la  Russie  et  TAutriche  qui  règle  le  partage 
de  la  Pologne. 

L  Impératrice  s'était  engagée  récemment  à  ouvrir  une  nouvelle 
négociation  à  Vienne  pour  y  débattre  les  points  de  contestation  par  la 
Prusse  et  pour  amener  l'empereur  à  une  conciliation.  C'est  dansée 
moment  même  qu*on  notifie  à  la  cour  de  Berlin  la  convention  par 
laquelle  deux  des  partageants  ont  tout  décidé  sans  consulter  le  troi- 
sième. Les  ministres  Prussiens  se  sont  plaints  amèrement  d^une  telle 
moquerie  de  la  part  des  deux  autres  cours.  On  a  allégué  que  cette 
convention  était  destinée  à  rester  secrète,  dans  Tespérance  que  la 
Prusse  aurait  montré  plus  de  condescendance  pour  le  vœu  conunun 
des  cours  impériales  ;  mais  que  les  circonstances  nouvelles  de  TEaropt? 
ne  permettant  plus  de  différer  le  partage,  elles  étaient  forcées  à  mani- 
iester  leurs  intentions  définitives.  Malgré  ces  discours,  on  ne  doute  pas 
i\uv  la  convention  ne  soit  antidatée.  Le  roi  de  Prusse  ayant  irrité  les 
deux  Cours  par  sa  paix  particulière  avec  la  République  de  laquelle  il 
n'a  pas  su  se  faire  en  même  temps  un  appui  et  un  allié,  on  a  cru  pou- 

1.  Dossier  du  31  octobre.  —  Année  de  R)iin-et-MoselIe. 
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■voir  se  permettre  impunément  celte  perfidie  et  cette  injure,  et  c'est  la 
réflexion  de  M.  Steding,  dont  Thabileté  est  connue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  répondre  à  celte  notification,  on  a  d'abord 
gagné  du  temps  en  disant  que  le  roi  écrivait  lui-môme  à  l'Impératrice  ; 
ce  qu'il  a  fait.  Il  résulte  de  sa  lettre,  après  de  longues  plaintes  ami- 
cales sur  ce  procédé,  qu'il  a  donné  à  son  ministre  des  pouvoirs  pour 
signer  la  convenlion  en  cédant  sur  tous  les  articles,  mais  seulement 
sous  la  condition  que  Cracovie  et  une  portion  désignée  de  ce  PaLr 
tinat  lui  resteront. 

Il  semble  que  cette  réponse  soit  un  refus  de  l'accession,  puisque 
Cracovie  est  précisément  ce  que  lui  dispute  TAutriche.  Mais  à  Péters- 
bourg  et  à  Vienne,  on  est  si  loin  de  croire  la  réponse  sérieuse  et  on 
regarde  Taflaire  comme  tellement  consommée,  que  déjà  le  ministre  de 
l'Empereur  a  distribué  aux  favoris,  aux  ministres  et  au  chancelier,  les 
présents  d'usage  en  pareil  cas,  et  que  l'Impératrice  a,  elle-même,  pro- 
digué les  grâces  à  celte  occasion.  Enfin  on  s'atlend  que  le  ministre  do 
Prusse  ne  tardera  pas  à  souscrire  l'arrangement  de  partage,  convenu 
le  3  janvier  entre  les  deux  cours  impériales,  et  dont  je  tiens  le  récit  de 
la  même  source. 

Les  Pîilalinats  de  Cracovie,  de  Sandomir,  de  Lublin  et  la  partie  de 
celui  de  Chelm  qui  est  à  Touest  du  Bog,  doivent  revenir  à  TEmpereur  et 
cette  rivière  servir  de  frontière. 

Le  roi  de  Prusse  aura,  avec  Varsovie,  le  pays  au  nord  de  la  Vis- 
tule  et  du  Narew  jusqu'aux  frontières  entre  la  Lithuanie  et  la  Pologne, 
et  celui  qui  est  entre  la  Vistule  et  le  Bog  qui,  de  ce  côté,  serait  aussi 
la  frontière  entre  la  Prusse  et  la  Russie. 

De  cette  manière,  la  ville  de  Nimerow  ou  Zembrow  serait  à  peu  près 
le  point  de  coïncidence  des  limites  des  trois  puissances  du  côté  de 
Touest  et  du  Niémen  :  les  frontières  de  la  Prusse  suivront  les  bords 
de  celle  rivière  jusqu'à  Nérit  et  de  là  une  ligne  de  démarcation  abou- 
tira à  Vitguena  ou  Wilzna  sur  le  Narew. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
en  Danemark. 

Sig»ê  :  Ph.  Grouvelle. 
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COMMISSAIRES    AUX     DÉLIMITATIONS     DES     FRONTIÈRES    (1 


Paris,  le  19  thermidor,  an  4,  (6  aoûlj. 

Le  J)irecloire  Exécutif  arr(M<»  ce  qui  suit  : 

Les  citoyens  Quinlin-Heauverl,  clief  de  brigade,  et  Brossier,  ancieo 
capitaine  d'infanterie,  ci-devant  agents  du  département  des  Relate 
Extérieures  pour  la  démarc(dion  des  limites,  son!  nommés  rommMMirw 
]Mmr  la  démarcation  des  limites  entre  le  territoire  de  la  Ré]mblique  el 
les  pays  réservés  au  roi  de  Sardaigni»  en  Italie. 

Les  citoyens  Bourcel,  adjoint  du  génie,  Tugot,  adjoint  idem,  rt 
Duhautoire  ,  ancien  employé  au  département  des  Relations  Exté- 
rieures, sont  nommés  adjoints  à  cette  commission. 

Chaque  commissaire  jouira,  pendant  le  temps  qu'il  sera  en  activité, 
d'un  supplément  de  trait(Mnent  de  i(X)  livres  par  mois,  valeur  mêlai- 
lique  ;  ledit  supplément  siTa  de  moitié  [)our  chaque  adjoint.  Lesquels 
fonds  seront  [)ris  sur  ceux  (pii  sont  à  la  disposition  du  ministre  dei 
Updations  Extérieures. 

11  ne  leur  sera  alloué  aucuns  frais,  excepté  cimix  de  porte-chaines  el 
autres  man<euvres  nécessaires  à  l'opération. 

Les  ministres  des  Relations  Extérieures  et  de  la  tiuerre  sont  charge"' 
de  l'exécution  du  [ïrésent  Arrêté  r/M/  ne  sera  point  imprimé. 

Signé  à  la  minuit*  : 
Carnot,  Rewbeli.  el  P.  Barras. 


!.  Registre  du  Directoire    A     p.  31 
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II 

COMMISSAIRE    MIXTE    POUU     DÉMOLITION    DE    FORTERESSES 

ET    DÉMARCATION    DE    LIMITES    (1) 

Paris,  le  24  thermidor,  an  IV,  (9  août). 
Le  Directoire  Exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

Le  général  de  brigade,  La  Peyrouse,  est  nommé  commissaire  dit 
^uvernement  tant  pour  procéder  à  la  démolition  des  places  fortes 
nommées  dans  le  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  que 
«r  fixer  la  démarcation  des  limites  du  territoire  respectif  de  ces 
vx  nations. 

Art.  2. 

Les  citoyens  Niger,  chef  de  brigade  d*artillerie,  Quintin-Beauverl, 
icf  de  brigade  dans  Tarme  du  génie,  et  Brossier,  ci-devant  agent  du 
îpartement  des  Relations  Extérieures,  seront  sous  les  ordres  du 
^néral  de  brigade,  La  Peyrouse,  savoir  :  le  citoyen  Niger  pour  tout 
'  qui  a  rapport  à  la  démolition,  et  les  citoyens  Quintin-Beauvert 
Brossier  ainsi  que  leurs  adjoints  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
^marcation. 

Art.  3. 

H  sera  payé  en  valeur  métallique  un  supplément  de  traitement  fixé 
ip  le  général  La  Peyrouse  à  la  sonune  de  six  cents  livres  par  mois  (»l 
>up  le  citoyen  Niger  à  celle  de  quatre  cents. 

Art.  4. 

Les  ministres  de  la  Guerre  el  des  Relations  Extérieures  seront  chargés 
Texécution  du  présent  Arrêté. 

Signé  à  la  minulr  : 

Car>ot,  Rkwbkll  et  P.  Barrvs. 

.  Registre  «lu  Directoire    A    p.  31. 
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MANIFESTE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE    DE    FRANCE 

A    TOUS    LES   PEUPLES 
ET   A    TOUS   LES    GOUVERNEMENTS 

Rapporteur  :   Harère  au   nom   du   Comité   de  Salut  pu1)Iic. 

Rédaction   de   Condorcet. 

1793. 

Ce  n'est  pcis  seulement  aux  peuples  qui  prononcent  le  nom  de  la 
Liberté,  ce  n'est  pas  seulement  aux  hommes  dont  le  fanatisme  aa 
point  égaré  la  raison  et  dont  Tûme  n'est  point  abrutie  par  la  servitude, 
que  la  nation  française  dénonce  l'atroce  violation  du  Droit  dej  Gm 
dont  les  généraux  Autrichiens  viennent  de  se  rendre  coupables,  c'est  à 
tous  les  peuples,  c'est  h  tous  les  hommes. 

Un  Français  parjure,  abusant  contre  la  Convention  Nationale  d'une 
autorité  qu'il  n'a  pu  recevoir  que  d'elle,  a  fait  arrêter  i  de  ses  membres. 
Ce  n'est  pas  un  citoyen  qui  méconnaît  dans  un  ennemi  privé,  dans  un 
liomme  d'un  parti  contraire,  le  caractère  auguste  du  représentant  du 
peuple  ;  c'est  un  général  qui  exerce  une  violence  contre  le  caractère 
même  qu'il  est  obligé  de  défendre. 

Trop  sûr  que  la  présence  des  Représentants  du  peuple  franraiV 
rendrait  bientôt  l'armée  tout  entière  à  la  République,  Duraouriez  a 
porté  sa  lâche  perfidie  jusqu'à  les  livrer  aux  ennemis  ;  il  a  osé  en  foire 
le  prix  d'une  honteuse  protection  ;  il  les  a  vendus  dans  Fespérta^ 
qu'on  le  laisserait  jouir  en  paix  de  l'or  acquis  de  ses  forfaits  ;  e(  Ie> 
généraux  Autrichiens  n'ont  pas  rougi  de  se  rendre  ses  complices^  de 
participer  à  son  opprobre  comme  à  son  crime. 

»aîs,  chez  les  peuples  civilisés,  le  droit  de  la  guerre  n'a  autori> 
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retenir  comme  prisonniers  et  bien  moins  eocore  comme  otages,  ceux 
j.'^une  lâche  trahison  a  livrés  ;  ce  n'est  point  sur  le  territoire  autrichien, 
ost  sur  une  terre  française  qu'ils  ont  été  arrêtés  ;  ce  n'est  pas  la  force 
JL  la  ruse  militaire,  c'est  le  crime  seul  qui  les  a  mis  entre  les  mains  de 
»  bourg.  Se  croire  en  droit  de  les  retenir,  c'est  vouloir  légitimer  la 
>iiduite  de  ceux  qui  les  ont  livrés  ;  c'est  dire  que  les  généraux  ont  le 
roit  de  vendre  aux  ennemis  de  leur  pays,  ses  ministres,  ses  magistrats, 
îs  Représentants. 

Diront-ils  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  République  ?  Qu'ils  nient 
Lonc  l'existence  de  la  nation  française  ;  qu'ils  nient  donc  l'existeDce  du 
erritoire  sur  lequel  25.000.000  d'hommes  ont  proclamé  la  liberté 
républicaine.  Us  ne  la  reconnaissent  pas  et  ils  ont  reconnu  Dumouriez  ! 
La  trêce  convenue  avec  lui  n'a-t-elle  pas  été  présentée  à  l'armée  comme 
accordée  aux  troupes  de  la  République  ?  L'armée  l'aurait-elle  acceptée 
si  elle  n'avait  pas  été  trompée,  si  elle  avait  pu  la  regarder  comme  le 
prix  d'une  trahison  qu'elle  déteste  ?  Et  quand  ils  rompent  cette  trêve 
au  moment  où  les  trames  de  Dumouriez  sont  découvertes,  n'est-ce  pas 
avouer  qu'ils  ont  vouhi  tromper  et  l'armée  et  la  France  ?  N'est-ce  pas 
annoncer  qu'Us  ne  veulent  traiter  qu'avec  des  conspirateurs  et  des 
traîtres  ? 

Hommes  libres  de  tous  les  pays,  élevez-vous  contre  la  conduite  lâche 
?t  perfide  des  généraux  de  l'Autriche,  ou  bientôt  vous  n'aurez  plus 
i'autre  loi  que  celle  des  sauvages.  Que  deviendront  vos  droits  s'il  suffît, 
pour  vous  en  arracher  les  plus  zélés  défenseurs,  d^un  traître  qui  veuille 
les  vendre  et  d'un  despote  qui  ose  les  acheter  ? 

Rois,  songez  qu'un  conspirateur  peut  aussi  vous  livrer  à  des  ennemis, 
et  que  l'exemple  donné  par  Cobourg  peut  un  jour  retomber  sur  vos 
têtes. 

Plus  le  pouvoir  que  les  Peuples  vous  abandonnent  est  grand,  illimité^ 
plus  votre  sûreté  exige  que  les  liens  qui  unissent  les  hommes  ou  les 
peuples  soient  religieusement  respectés  ;  et  vos  agents,  vos  hérauts 
d'armes,  ne  les  mettez-vous  pas  en  sûreté  jusque  dans  les  camps  de  vos 
ennemis  par  la  seule  impression  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus? 
Vos  négociations,  vos  guerres,  (ces  guerres  que  du  fond  de  vos  palais 
vous  ne  dirigez  trop  souvent  que  pour  le  seul  orgueil  de  la  victoire),  ne 
les  faites-vous  pas  à  la  faveur  du  Droit  des  Gens  ? 

Prenez  garde,  l'attentat  commis  sur  les  Représentants  connus  dune 
grande  nation,  outrage  la  première  dos  Lois,  efface  la  tradition  du 
respect  que  les  peuples  civilises  étaient  convenus  de  lui  porter  et  ne 

IV.  —  Représentant?.  28 


434  LES   REPRÉSENTANTS    DU    PELPLE. 

laisse  plus  apercevoir  que  ce  droit  terrible,  réservé  jusqu'alors  au\ 
hordes  barbares,  le  droit  de  poursuivre  ses  ennemis  comme  on  poursoit 
les  bétes  féroces. 

Le  voile  qui  cachait  si  faiblement  les  intentions  des  ennemis  de  la 
France,  est  déchiré. 

Brunswick  nous  déclarait  en  leur  nom  qu'il  venait  détruire  uoe 
constitution  où  le  pouvoir  royal  était  îivili  ;  aujourd'hui  ils  vieDoenl 
rétablir  cette  constitution  parce  cïue,  du  moins,  le  nom  du  roi  y  élail 
conservé. 

Peuples,  entendez-vous  ce  langage  ?  Ce  n'est  pas  pour  vos  intêrèbi 
que  coule  votre  sang  et  le  nôtre,  c'est  pour  Torgueil  et  la  tyrannie  des 
Rois  ;  c'est  à  l'indépendance  des  nations  et  non  à  la  France  qu'ils  ont 
déclaré  la  guerre. 

Peuples  qui  vous  croyez  républicains,  ils  ne  veulent  pa.s  souffrir 
qu'une  grande  nation  n'ait  pas  un  roi  ;  ils  savent  que  l'existence  delà 
République  française  serait  un  obstacle  éternel  aux  projets  qu'ils  ont 
formés  de  vous  donner  aussi  des  maîtres. 

Peuples  qui  vivez  sous  des  rois,  ils  ne  veulent  pas  qu'une  nation 
puissante  donne  à  l'Europe  l'exemple  d'une  Constitution  libre  fondée 
sur  les  droits  sacrés  de  l'homme  ;  ils  craignent  que  le  spectacle  de  celte 
liberté  ne  vous  apprenne  à  connaître,  à  chérir  vos  droits  ;  il  serait 
perdu  pour  eux  l'espoir  coupable  de  vous  retenir  dans  ce  sommeil  dont 
ils  profitaient  pour  saper  les  fondements  de  la  liberté  qui  vous  reste, 
pour  forger  ces  chaînes  auxquelles,  dans  le  délire  de  leur  orgueil,  ils 
ont  osé  condamner  l'espèce  humaine. 

Peuples  de  tous  les  Gouvernements,  c'est  sous  la  sauvegarde  de  votre 
générosité  et  des  droits  les  plus  sacrés,  que  la  Nation  française  met  ses 
Représentanls  que  la  trahison  a  livrés  à  la  t\jrannv'  ;  vous  êtes  plus 
intéressés  que  nous  à  ce  (ju'ils  soient  bientôt  libres  ;  vous  partageriez 
la  honte  d'un  crime  que  vous  auriez  souffert,  et  votre  faiblesse  donne- 
rait aux  tyrans  la  mesure  de  ce  qu'ils  peuvent  contre  Vous  (I), 

\.  Séance  du  16  avril  1793. 
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II    . 

DÉPÈCHE    DE    DEBRV 
SUR     LES    REPRÉSENTANTS    ASSASSINÉS    A     RASTADT 

Le  ministre  plénipolentiaire  de  la  République  française  au  Congrès, 
«u  citoyen  Talle\jrand,  ministre  des  relations  extérieures. 


Strasbourg,  le  12  floréal  an  VII. 


Citoyen  ministre, 


Je  tâche  de  recueillir  mes  esprits  pour  dicter  les  détails  des  afl'reux 
événements  dont  la  législature  française  a  été  la  victime  le  9  floréal,  et 
auxquels,  blessé  et  mutilé,  je  n'ai  échappé  que  par  un  prodige  dont  je 
ne  peux  me  rendre  compte. 

Longtemps  avant  le  30  germinal,  la  Légation  française  s'apercevait 
que  des  moyens  de  tout  genre  étaient  employés  par  les  ennemis  de  la 
paix  pour  opérer  la  dissolution  du  congrès,  et  nous  comptions  effecti- 
vement le  voir  expirer  insensiblement  par  la  retraite  successive  de» 
ceux  qui  le  composaient  ;  mais  ce  jour,  30  germinal,  l'enlèvement  des 
pontonniers  qui  servaient  à  passer  notre  correspondance  par  la  voie  de 
Seltz,  nous  apprit  que  la  méchanceté  de  nos  ennemis  n'aurait  pas 
sans  doute  la  patience  que  montrait  le  gouvernement  français  ;  nous 
réclamâmes  contre  cette  violation  du  droit  des  gens  ;  la  députation 
réclama  de  son  côté,  et  le  résultat  de  ces  démarches  fut  une  lettre 
militaire  qui  nous  annonça  qu'on  ne  pouvait  faire  aucune  déclaration 
tranquillisante  pour  la  sûreté  des  membres  du  congrès.  La  députation 
assemblée  de  nouveau  déclara  qu'elle  n'était  plus  libre  ;  que  d'ailleurs 
le  rappel  de  plusieurs  de  ses  membres  la  mettait,  aux  termes  de  ses 
instructions,  hors  d'état  de  prendre  une  délibération  quelconque.  Ce 
fut  sur  ce  conclusum,  qui  nous  fut  remis  ofïîciellement  par  le  ministre 
directorial,  rappelé  lui-même,  que  nous  établîmes  notre  note  du  6  floréal, 
portant  protestation  contre  les  violences  exercées,  et  déclaration  que 
nous  nous  rendrions  sous  trois  jours  dans  la  commune  de  Strasbourg, 
pour  y  continuer  les  négociations.  Le  lendemain  7,  (je  vous  donne  tous 
ces  détails  de  mémoire,  parce  que  nos  papiers  ont  été  enlevés,  comme 
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VOUS  l'alloz  savoir,  mais  je  no  crois  pas  me  tromper  sur  les  dalesj,  h 
loudoniain  7,  le  citoyen  Lemaire,  courrier  de  la  légation,  fut  enlevé  à 
PlillersdofT  par  une  patrouille  autrichienne  ci  transféré  à  GemlMich. 
quartier  du  colonel.  Instruits  par  nous  de  cet  attentait  inouï  jusqu*alors. 
mais  (pii  bientùt  devait  être  surpassé,  tous  les  membres  du  Corp? 
diplomatique,  spécialement  le  ministre  de  Bade,  la  légation  prussienne 
et  le  ministre  directorial,  s'adressèrent  au  colonel  autrichien,  pour  en 
avoir  la  réparation  ;  ils  lui  demandèrent  surtout  Tassurance  que  non> 
serions  respectés  lors  de  notre  retour  en  France.  On  n^obtint  point  de 
réponse. 

Le  î),  nos  préparatifs  étaient  faits  pour  partir;  nous  aurions  pu  le 
faire  sans  doute  avec  sûreté  en  nous  esquivant  le  8,  jour  où  il  n'y  avait 
point,  sur  le  Hhin,  de  patrouilles  autrichiennes;  mais  ayant  une  fois 
engagé  la  question  du  droit  que  nous  avions  de  rentrer  en  sûreté,  nous 
aurions  cru  man(|uer  c\  la  dignité  de  notre  caractère  en  n'exigeant  pas 
une  solutiou  quelconque,  et  [)eut-ètre  ce  sentiment  a-l-il  facilité  Feié- 
cution  du  crime  atroct»  au([uel  j'arrive. 

.le  reprends  ma  dictée,  citoyen  ministre  :  le  9  tloréal,  à  sept  heure» 
et  demie  du  soir,  un  capitaine  des  hussards  de  Szeklers,  stationoésà 
tiernbach,  fut,  de  la  part  de  sou  cplonel,  déclarer  verbalement  au  baron 
d'Albin i   que  nous    pourrions  (ïuitter   llastadt  avec  sécurité,   et  vint 
ensuite  nous  signifier  l'ordre  de  <ïuitter  cette  ville  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Déjà  les  hussards  de  Szeklers  s'en  étaient  emparés  et  occupaient 
les  avenues.  A  huit  heures,  nous  étions  en  voiture  ;  arrivés  à  la  porte 
de  Rastadt,  nous  trouvAmes  la  défense  générale  de  ne  laisser  entrer  ni 
sortir  qui  que  ce  fût.  Une  heure  se  passa  en  pourparlers.  Ilparaîtquon 
ou  avait  besoin  ï)our   organiser    l'exécrable  exécution  qui  suivit,  et 
dont,  je  le  dis  avec  conviction,  tous  les  détails  avaient  été  commandés 
et  combinés  à  l'avance.  Enfin,  le  commandant  autrichien  leva  la  con- 
signe pour  la  légation   française  seulemeut.   Nous  demandâmes  une 
escorte;  elle  nous  fut  refusée,  et  TinfAme  commandant  déclara  ([ue 
nous  serions  aussi  en  sûreté  ([ue  dans  nos  chambres.  D'après  cela,  nous 
nous  nn'mes  en  marche.  Nous  n'étions  pas  à  cinquante  pas  de  Rastadl 
nous  et  la  légation  ligurienne,  qui  ne  nous  quitta  point  et  parta^ 
nos  dangers  avec  un  dévouement  sans  égal,  lorsqu'un  détachemeot  de 
près  de  soixante  hussards  Szeklers,  embusqués  sur  le  canal  de  la  Murg. 
fondit  sur  nos  voitures  et  les  lit  arrêter.  La  mienne  était  la  première: 
six  hommes  armés  de  sabres  nus  m'en  arrachent  avec  violence.  Ji' 
'ouille  et  dépouillé  de  tout  ce  que  je  portais  ;  un  autre,  qui  paraià- 
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Mit  commander  cette  exp^diUon,  arme  à.  covirs*'  de  cheval  et  demande 
s  luiriiatre  Jean  Debry  ;  je  cni-i  qu'il  allail  me  sauver.  "  Ces!  moi,  lui 
ifis-jc,  qui  suis  Jean  Debry,  ministre  de  France.  «  J'avais  ii  peine achevr 
B  deux  coups  de  sabre  m'étendirent  à  terre  ;  je  Tus  nussilAt  assailli 
!  tontes  parts  de  nouveaux  coups.  Foulé  dans  un  foss^,  je  fei){]iis 
d'être  mort  ;  alors  los  bandiLs  me  qiiillërent  pour  se  porter  iuix  autres 
pioiturcs.  Je  saisis  cet  instant,  et  m'énhappni  blessé  en  diCférents 
iroils,  perdant  le  sang  de  tons  ctUés,  et  ne  devant  la  vie  peut-i^tre 
b'A  l'épaisseur  de  mes  vrtements.  Bonnier  fut  lue  de  la  m(lme  manière 
let  je  demis  l'être  {!)  et  Roberjol  èRorpê  presque  dans  les  bras  de 
s  épouse  (S). 

On  lit  à  mes  mallieureux  collègues  la  m^'mequpBtion  quime  fut  ftiile. 
«  Rs-lu  Bonnier  ?  Es-tu  Roberjol?  "  Nos  voitures  ont  été  pillées,  tout 
devint  la  proie  des  brigands  ;  les  papiers  de  la  Légation  Turent  enlevés, 
Mrléa  au  commandant  autrichien,  et  rédamés  vainement.  Le  secrétaire 
le  la  légation  se  jela  dans  un  fossé,  et  échiqipa.  h  la  Taveur  de  la  nuit, 
tax  coups  des  a.ssassins.  Cependant,  je  me  traînai  dans  un  bois  voisin, 
intendant  les  hurlements  des  cannibales,  les  cris  des  victimes,  et 
«iirtoul  de  leurs  compagnes,  de  l'épouse  de  Roberjol,  de  ma  femme 
jept  mois,  et  de  mes  deux  litles  qui  dcmandiûenl  leur  père  ; 
B  secrétJLire  particulier,  le  citoyen  Bslin,  fui  tenu  par  six  hommes, 
ir  être  le  témoin  de  toutes  ces  scènes  d'horreurs,  et  mon  valet  de 
chambre  jeté  dans  la  rivière. 

J'ai  su  que  Ioua  les  membres  du  Corps  diplomnlique  avaient  ta\L  li's 
I^BS  grands  efforts  pour  percer  la  ligne  des  assassins,  et  venir  au 
Heours  de  ceux  qui  pouvaient  encore  élro  secourus.  Mais  ce  ne  fut  qu'il 
BW  heure  du  matin  que  la  citoyenne  Roberjol  put  être  recJieillie  cbei 
H.  de  Jacobi,  ministre  de  Prusse  :  nin  femme  et  mes  lilies  cbeï 
H.  dr-  Redcn,  ministre  de  Dr^me- Hanovre.  J'errai  dans  le  bois  pendant 
tonte  cette  nuit  affrense.  redontiinl  le  Jour  qui  devait  m'exposer  aux 
iiilles  autrichiennes.  Vers  k's  six  heures  du  malin,  les  entendant 
ir,  et  voyant  que  Je  ne  pouvais  les  éviter  ;  d'ailleurs,  pénétré  de 
vid,  de  pluie,  et  m 'affaiblissant  de  plu.'4  en  plus  par  le  sang  que  je 
idaîs.  je  pris  le  parti  désespéré  de  retourner  6  RasIadI.  Je  vis  sur  le 
iieniin  les  cadavres  nus  de  mes  deux  cutlëgues.  Le  temps  affreux,  et 
•t-étre  la  lassitude  du  crime,  facilitèrent  mon  passage,  et  j'arrivai 

I,  Bonnier  étoit.  eu  1789,  présiileiil  ft  lu  .chambre  des  'liile»  île  MunlpeUier, 
S.  Ruberjot,  curé  à  UAcon  en  1189,  s'était  mode. 
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onlîn  hors  d'Iialeine  ol  couvert  de  sang  chez  le  comte  (îoërlz,  miDislre 
<iii  roi  de  Prusse  (1). 

11  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  citoyen  ministre,  de  vous  peiodre  If 
tourment  et  de  vous  rapporter  les  récils  de  toutes  les  personnes  aUa- 
cliées  àla  légation,  qui  ont  été  les  témoins  ou  les  objets  de  ces  exécrables 
scènes  ;  je  les  recueillerai  ([uand  j'en  aurai  la  force.  Malgré  son  verlueui 
<!ourage,  Tépouse  du  citoyen  Roberjot  est  comme  délirante  de  douleur. 
J'appelle  sur  elle  l'intérêt  du  gouvernement.  Fatigué  du  récit  que  jf 
viens  de  vous  faire  à  deux  reprises,  je  me  borne  en  ce  moment  à  vott> 
exprimer  combien  chacune  des  personnes  sauvées  doit  de  reconnais- 
sance au  généreux  dévouement  des  membres  du  corps  diploiDati(iiie. 
Je  n'en  nomme  aucun,  parce  qu'il  faudrait  les  nommer  tous. 

Outre  les  attentions  généreuses  et  les  douces  consolations,  nous  leur 
devons  la  sûreté  de  notre  retour  ici  ;  un  acte  formel,  signé  d'eux  tous, 
fut  porté  au  colonel  autrichien,  en  lui  déclarant  que  leurs  commetlanb 
le  rendaient  responsable  et  du  forfait  et  de  toutes  ses  suites.  Le  minisln' 
du  Margrave  nous  fit  donner  une  escorte  de  ses  troupes  pour  retourner. 
11  fallut  la  laisser  joindre  des  hussards  Szeklers,  qui  semblaient  me 
voir  échappé  à  regret.  La  légation  prussienne»  empêchée  par  eux  de 
nous  accompagner,  chargea  son  .secrétaire,  M.  de  Jordan,  de  ne  nou> 
4[uitter  que  lorsque  nous  serions  embarqués.  Mon  Dieu  î  pourquoi 
faut-il  que  tant  de  soins  n'aient  pu  prévenir  la  funeste  cataslrophe dp 
mes  deux  infortunés  collègues  ! 

Je  dois  aussi  vous  ajouler  que  la  presqu'unanimité  des  habitants  de 
Rastadt,  en  versant  des  ])leurs  sur  ce  forfait,  l'a  couvert  de  timlc 
l'exécration  qu'il  mérite,  et  n'a  point  dissimulé  l'opinion  qui  en  altriboe 
l'atroce  conception  et  toute  la  direction  à  l'Autriche  ;  à  TAu triche,  doni 
le  ministre  Lerbach,  aujourd'hui  commissaire  près  l'armée  de  l'archiduc, 
a  obtenu,  sans  la  moindre  difficulté,  à  son  départ  de  Rastadt,  touslft' 
l)asseports  qu'il  a  demandés  à  la  légation  française  ;  à  l'Autriche  qui 
osa  bien  nous  faire  dire,  par  le  comte  Metternich,  que  ce  coniiuis.'îairP 
impérial  ne  pouvait  ])lus  rester  à  Rastadt,  attendu  le  défaut  de  sûreté d** 
correspondance  ;  à  l'Autriche  enfin,  qui,  d'«après  toutes  les  probabilité^ 
a  donné  l'ordre  de  regorgement  des  trois  ministres,  de  l'enlèvemeDl 
<le  nos  papiers,  et  a  promis  le  l>illage  pour  récompense. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  rapprochements  à  faire,  mais  ils  serofl' 
sentis.  Pardonnez  au  désordre  de  mes  idées  ;  les  horribles  imas'^sqii^ 


i.  De  Bry,  avocat  à  Vervins  en  1789. 
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j'ai  sans  cesse  devant  les  yeux  ne  me  laissent  point  la  réflexion  libre  et 
m'affaissent  plus  fortement  que  les  douleurs  que  j'éprouve.  Mes  plaies 
vont  bien,  et  jusqu'alors  n'annoncent  aucun  danger. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Jean  Debry  (1). 

1.  Le  maréchal  Maison  fit  décimer,  dans  une  rencontre  de  cavalerie,  les  hussards 
de  Szeklers  pour  venger  l'assassinat  de  Rastadt. 

Sur  Tattentat  commis  h  Rome  en  99  contre  notre  ministre  Bassevilie,  voir  Revue 
des  Questions  historiques  du  l*'  janvier  1894  d'après  les  publications  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Un  Prêtre  émigré  en  Italie,  par  M.  de  Richemont. 

Le  28  juUlet  91,  le  marquis  Massimi,  ministre  du  Pape,  disait  au  Directoire  en 
audience  publique  : 

«  Sa  Sainteté  se  rappelle  toujours  avec  regret  ce  qui  s'est  passé  à  Rome  au  sujet 
du  secrétaire  de  légation  Basseville,  sachant  surtout  que  des  malveillants,  pour 
altérer  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  États,  ont  inculpé  le  gouvernement  d'un 
fait  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  prévenir.  •♦ 
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L'AMIUAL    VILLARET  -  JOYEUSE    ET    LES    DESTITUTIONS 

Avant'que  le  projet  du  Code  criminel  militenre  du  Directoire  eût  été 
déposé  et  adopté,  les  Cinq-Cents  délibérèrent  sur  les  Destituiiom,  Ce 
droit,  le  Directoire  voulait  se  Tattribuer  en  entier  en  invoquant  la  pos- 
sibilité d'un  Monck  ou  d'wn  Cromwell  par  ses  porte-paroles,  Audonn, 
par  exemple.  Sans  cette  faculté,  s*écriait  le  curé  renégat,  le  régime 
républicain  court  le  plus  grand  danger.  A  quoi  répondait  un  adver- 
saire royaliste,  Vaublanc  :  Le  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  «  faire 
des  troupes  Tannée  de  la  Nation  et  non  celle  du  Directoire.  •>  Avec 
les  destitutions  ce  dernier,  qui  jouit  d'une  puissance  immense,  chan- 
gera l'esprit  des  troupes;  ayons  des  règles  fixes,  pour  balancer  par 
des  lois  cette  toute-puissance.  Dubois  du  Bay  vota  contre  le  projet 
qui  la  limitait,  le  gouvernement  ayant  en  ceci  des  droits  spéciaux. 

Ce  fut  alors,  sauf  la  digression  de  Vauvillers,  que  Tamiral  Villarel- 
Joyeuse  prit  la  parole  ;  écoutons  cet  exposé,  Thomme  qui  l'a  énii> 
mérite  qu'on  scrute  ses  idées  (1). 

«  Quoi  !  s'écrici-t-il,  la  Révolution  a  été  opérée  pour  renverser  ud 
»  régime  arbitraire^  et  l'un   de    ses  résultats   serait  de    le   consacrer 
»  dans  ces  mêmes  Armées  qui,  pour  faire  triompher  la  liberté,  ont 
»  étonné  l'Europe  j)ar  tant  de  prodiges  ?  Je  sais  que  ces  masses  énor- 
»  mes  (riionimes  doivent,  par  leurs  intérêts  mêmes  et  pour  leur  con- 
»  servation,  être  soumises  à  des  règles  particulières.  Je  sais  bien  que 
»  c'est  en  sacriliant  momentanément  une  partie  de  leurs  droits  qu'elles 
»  assurent  les  nôtres  et  les  leurs,  et  qu'il  serait  absurde   d'invoquer 
»  pour  les  camps'et  les  flottes  l'indépendance  de  nos  villes  et  les  usages 
»  de  la  vie  commune  ;  mais  ce  sacrifice  doit  s'arrêter  là  où  il  cesse 
»  d'être  nécessaire,  et  il  n'y  a  ici  nulle  nécessité  de  refuser  à  nos  ot\i- 
»  ciers  les  moyens  de  réparer,  par  uti  jugement   légal,  les  injustices 

1.  Séance  du  17  août  97  ;n"  du  20). 
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qui  peiiveni  avoir  Hé  romnùses.   Est-il  besoin  de  r^pendrc  h  ces 

maximes  par  lesqueUea  on  semble  pliiider  la  cau&e  de  la  prérogative 

directoriale,  cooune  s'il  s'ugiassit  encore  de  celle  d'un  roi  absolu  un 

'  €le  celle  du  Irop  fameux  Cutiiité  de  Sjilut  pul>lieî 

"  On  semble  invoquer  pour  lui  la  Inule-puissanee,  eomnie  si  l'on  en 

^lait  venu  A  se  persuader  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible 

sans  dcsjiotisnie.  Ou  a  viiincu  ainsi,  vous  dit-on  :  aussi,  gardex-vous 

'    de  rien    ehanj;;er    i.>n    celte    partie  ;   ce    sophisme  était  ainsi  répété 

I   chaque  jour  après  le  H  thermidor  pour  empêcher  de  démolir  l'édi- 

1    fice   de   la   tjTannie  révolu liimnaire.  Sans  doute,    on    avait  vaincu 

I  eaiis  elle,  mais  pour  ainsi  dire  mal^é  elle  ;  ua  avait  vaincu  parce 

•  que  nos  soldats  et  leurs  immortels  Rénéraux.  uniqui>menl  occupés  à 
»    rf^pousser  l'ennemi  extérieur,  avaient  élevé  une  liarriérc  entre  l'iix 

*  et  les  horreurs  du  dedans. 

■  A  (Constant inople,  le  sultan  est  le  maître  de  larmée.  Parmi  aous, 

»  le  Directoire  n'en  doit  élre  (|ue  le  régulateur.  Ce  qui  distingue  un 

i  Étal  absolu,   c'est  que  les   hommes  y  ploient  entièrement  sous  la 

h  volonté  d'un  ou  de  quelques  hommes.  Ce  qui  caractérise  la  /ti'im- 

•  blique.  c'est  que  tous  y  ploient  seulement  sous  la  loi  dont  les  niagis- 
»  trats  ne  sont  que  les  organes.  Or.  ici.  c'est  nous  qui  demandons 
»  l'empire  de  la  loi,  et  on  nous  propose  l'empire  des  hommes  !  Jugez 

*  maintenant  lequel  des  deux  systèmes  est  le  plus  conforme  aux  prin- 
►  ripes  de  notre  constitution  esseoliellemeut  républicaine. 

i<  (tardons-nous  de  le  calomnier  cot  honneur  (dont  parle  Mon- 

•  lesquieu).  Il  fut  le  guide  des  Bajard,   des  Condé,  des  Turenne;  il 

*  fut  aussi  le  guide  des  rivaux  de  ces  grands  hommes. 

"  J'en  appelle  k  vous,  héros  de  la  Liberté,  qui  avez  reprocluil  et 
■■  comme  resserré  dans  le  cercle  de  5  années  lous  les  miracles  qui 
■•  ont  illustré  les  époques  les  plus  éclatantes  de  l'histoire  !  J'en  ap- 
"  pelle  H  vous,  vainqueurs  de  tant  de  rois,  ft  vous  que  je  n'ose  nommer 
"  parce  que  vous  siégez  dans  cette  enceinte,  et  que  mes  éloges  feraienl 

•  rougir  votre  modestie  ! 

•  Ne  renonçons  pas  h  ce  bel  héritage  de  gloire  que  nos  ancêtres 
"  nous    ont   légué   et  que    la   République   a  si  honorablement   cen- 

•  tuplé 

"  Si  le  tort  dflt  i>ffici,-rs  u'i-tl  /mis  fij-é  par  tet  loi»,  ils  deviennent, 
1  |Kiur  conserver  leur  élal,  les  esclaves  des  partit  qui  se  ntccidmt  ; 
■■  ils  se  divisent  entre  ces  partis,  ils  livrent  leurs  troupes  aux  uns  ou 
..  aux  autres,  et  de  là,  la  guerre  civile. 
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»  Viuis  faut-il  des  exemples  ? 

»  Aujourd'hui  mt^ine,   une  partie  des  dangers  qui  nous  entoureit 
»  nVst-elle  pas  la  suite  de  ces  destitutions  arbitraires  qui  se  sontmoi- 
»  tipliéesî\  rinfini  ?  Ne  semble-l-il  pas  que  Ton  se  soit  plu  fi  augmenter 
»>  chaque  jour  le  nombre  de  ces  injustices  pour  avoir  le  triste  plaisir 
»  do   vous  en   «iccuser  ?  Avez- vous   oublié   cette   armée   mvslérieasf 
»  d'olliciers  destitués  dont  on  a  essayé  de  vous  faire  peur?  J'aime  à 
»  croire  qu'on  calomnie  la  plupart  d'entre  eux  et  qu'ils  ne  seraient  pas 
M  aussi  disposés  qu'on  le  croit  à  chercher  dans  un   bouleversement 
»  nouveau  une  chance  de  plus  pour  leur   réinlé^ation.    Mais,  quoi 
»  (|u'il  en  soit,  la  loi  qu'on  vous  propose  dissipera  cette  phalange  «w 
»»  laquelle  comptent  vos  ennemis  et  empêchera  du  moins  qu'elle  ne  se 
"  grossisse  chaque  jour.  Un   ne  verra  plus  les  Partis,  à  mesure  qu'ils 
»»  se   culbutent,    renvoyer    tous   les    olHciers   qui    leur   déplaisent  et 
»>  rassembler   ainsi    d'éternels    éléments  de   troubles   et  de  révoln- 
»  tions.  " 

Kn  concluant,  Villaret -Joyeuse  demandait  qu'on  étendit  les  mêmes 
principes  protet^teurs  aux  armêt^s  narales,  11  citait  à  l'appui  un  amiral 
estimé  qui  avait  été  «^  cassé  sans  aucun  jugement  ^  et  après  de  beaui 
services.  Les  hommes  de  sang  du  grand  Comité  n'avaient  respecté  les 
dn>ils  de  personne  lorsqu'ils  y  avaient  eu  un  intérêt  quelconque  1). 


L  Le  (\>«te  pen.^l  iniULiîro  cslîcU'  par  L^  i^mTention  le  fut  le  11  noTembre  96. 
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OJUUNISATION    DES    BUREAUX    DU    CABINET    HISTORIQUE 

ET    TOPOGRAPHIQUE    MILITAIRE 


BUREAU    HISTORIOUE 

il  fructidor,  an  II,  (28  aoùl  1794). 

Objet  du  Travail 

Ce  bureau  est  chargé  de  recueillir  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les 
correspondance  et  archives  du  Comité  de  Salut  public  et  de  la  Com- 
mission de  Torganisation  des  armées  ou  dans  tout  autre  ouvrage 
manuscrit  ou  imprimé,  soit  enfin  par  tradition,  tous  les  matériaux  utiles 
pour  faire  une  histoire  suivie  et  méthodicjue  de  la  guen^e  acluelh 
depuis  son  origine. 

Ces  matériaux  doivent  comprendre  toutes  les  époques  remarquables, 
'^s  batailles,  les  sièges,  les  combats,  les  mouvements,  les  actions,  les 
événements,  l'indication  des  camps  occupés  timt  par  nos  troupes  que 
Pftf  Tennemi,  celle  des  forces  respectives,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
*voip  rapport  aux  opérations  de  la  guerre,  ainsi  que  les  causes,  les 
'Motifs  et  les  obstacles  qui  peuvent  avoir  influé  sur  les  diverses  entre- 
pHses  et  sur  les  résultats  qui  en  ont  été  la  suite. 

Tous  les  traits  d'héroïsme  et  de  vertu  propres  à  donner  de  l'intérêt  à 
^^  travail  seront  recueillis  avec  soin  ainsi  que  ceux  de  lâcheté  ou  de 
l^ahison. 

•Le  Sureau  réunira  tous  les  faits  qu'il  aura  extraits  de  manière  à  eu 
former  un  journal  complet,  exact  et  détaillé  de  toutes  les  opérations 
de  la  guerre  ;  il  les  rassemblera  aussi  de  façon  à  en  composer  2  dic- 
tionnaires dont   l'un   sera   relatif  aux   agents  principaux   qui   auront 
coopéré  aux   faits  cités  et   l'autre  aux   lieux  où  se  seront  passés  ces 
mêmes  faits. 
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Le  journal  sera  dénué  de  toutes  réflexions  ou  pensées  particulières 
propres  aux  rédacteurs  ;  la  série  des  faits  sera  ordonnée  d'après  celle 
des  dates,  et  ils  seront  liés  et  développés  par  les  causes  ou  motifs 
fournis  par  les  papiers  dont  seront  tirés  les  extraits. 

Lorsque  ce  journal  précédé  du  tableau  de  la  situation  de  la  France 
comparée  ù  celle  de  ses  ennemis  sera  achevé,  il  sera  communiqué  au 
rédacteur  chargé  d'écrn*e  Thistoire  de  la  guerre  qui  cherchera  à  donner 
ù  son  style  la  simplicité,  la  brièveté,  la  force  et  la  dignité  qui  convien- 
nent à  son  sujet. 

Modo  du   Travail 

Tous  les  papiers  destinés  h  servir  à  la  formation  de  Thistoire  mili- 
taire seront  distribués  en  trois  parties  correspondantes  aux  trois  cam- 
pagnes. Chacune  de  ces  parties  sera  divisée  en  sections  se  rapj)orlanl 
aux  principaux  théâtres  de  la  guerre. 

Ces  divers  théâtres  seront  distingués  ainsi  qu'il  suit  : 

L(»  i'"^  tliéàtre  <*omprendra  la  frontière  située  entre  la  mer  du  Nord 

et  la  Meuse. 

it^  >»  celle  depuis  la  Meuse  jusqu'au  lihin. 

W  »  celhî  depuis  le  Haut-Rhin  Jusqu'aux  Bou- 

clies-du-Hh6ne. 

i'  »  celle  depuis  les  Bouches-du-Rhùne  jus- 

(ju'à  celles  de  J'Adour. 

.V  »  les  eûtes  de  l'Océan. 

t»*'  )»  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  Ré- 

publique qui  ont  été  livrées  à  la  guerre 
inlestiue. 

Les  matériaux  ('()mj)ris  dans  ces  sections  seront  classés  curp€»spon- 
damment  aux  arnïées  (|ui  auront  occupé  le  territoire  formant  les  divers 
théâtres  de  la  guerre. 

Les  rédacteurs  extrairont  les  fails  relatifs  à  chaque  armée  et  en 
général  lous  ceux  qui  ont  rapport  à  la  guerre  ;  ils  commencer<mt  par 
ceux  (jne  leur  offriront  les  manuscrits  puis  ils  étendront  leur»  reche^ 
ches  sur  les  ouvrages  imprimés  et  enlin  ils  indiqueront  tous  les  faits 
qu'une  tradition  éj)urée  aura  pu  leur  faire  connaître. 

Ces  faits  seront  n»cueillis  sur  des  feuilles  séparées,  pliées  en  trois 
marges  égales. 
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On  iu'diqiiera  sur  la  1™  : 

i*  L*arinée  où  s'est  passé  le  fait  et,  s'il  ne  se  rapportait  à  aucune 
armée,  on   inscrira  le  pays  ou  le  département  dans  lequel  il  a  eu  lieu. 

2**  L'objet  du  fait,  comme  actions,  mouvements,  batailles,  traits 
d'héroïsme,  sièges,  etc. 

3^  La  date  du  fait. 

4**  La  pièce  dont  est  tiré  le  fait,  celui  qui  Ta  écrite,  à  qui  elle  est 
adressée,  sa  date  et  le  lieu  d'où  eUe  vient. 

5"*  (Au  bas  cie  la  marge)  Le  nom  du  rédacteur. 

On  inscrira  sur  la  2'"*  marge  : 

1**  Le  nom  de  l'agent  ou  des  agents  principaux  qui  auront  coopéré 
au  fait  et  au-dessous  le  nom  du  lieu  ou  des  lieux  où  il  s'est  passé. 

i«  Le  fait. 

L'extrait  qui  en  fera  l'exposition  donnera  la  description  historique 
et  topographique  (s'il  y  a  lieu)  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  la  par- 
faite intelligence  du  fait  en  question  et  en  faire  découvrir  les  motifs 
ou  les  causes. 

Nota.  —  Lorsque  plusieurs  faits  se  trouveront  dépendant  les  uns 
des  autres  ou  qu'ils  formeront  un  ensemble  utile  à  conserver,  les  faits 
accessoires  ne  seront  point  séparés  du  fait  principal,  ce  qui  n'empê- 
chera pas  de  les  séparer  ensuite  s'il  y  a  lieu  pour  la  formation  des 
dictionnaires. 

La  S*"  marge  est  destinée  à  faire  connaître  l'identité  ou  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  relations  données  soit  par  les  divers 
papiers,  soit  par  tradition  ou  par  les  rapports  verbaux  des  témoins. 

Les  différences  seront  exprimées  dans  tous  leurs  détails  en  indi- 
quant les  sources  d'où  elles  ont  été  tirées. 

Lorsque  ces  différences  donneront  des  résultats  opposés  ou  trop 
Rendus,  l'on  fera  des  extraits  particuliers  du  fait  suivant  ses  diffé- 
rentes relations  et  il  sera  prononcé  ensuite  avant  la  confection  du 
journal  et  des  dictionnaires  sur  celle  des  versions  qui  sera  délinili- 
vemeol  adoptée. 

Il  sera  fait  t  copies  de  chacun  des  extraits  dont  Tune  sera  en  tout 
conforme  à  l'original  et  dont  l'autre  n'en  différera  qu'en  ce  (|ue  les 
noms  de  lieux  seront  placés  en  tête  de  la  H*'  marge  au  lieu  de  se  ti'ou- 
ver  écrits  au-dessous  de  ceux  des  agents.  Os  deux  copies  serviront  à 
[a  formation  des  2  dictionnaires  destinés  à  faire  connaître  les  faits  sous 
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le  point  de  vue  des  agents  ijui  y  <>"*-  coopéré  ou  des  lieux  dans  les- 
(luels  ils  se  seront  passés.  Los  faits  recueillis  dans  ces  "i  dictionnaires 
seront  rassemblés  dans  l'un  par  ordre  alphabétique  du  nom  des  agents, 
<lans  l'autre  par  celui  des  noms  de  lieux,  et  ils  seront  rangés  dansions 
deux  par  ordre  de  dates. 

Toutes  les  fois  <|u'il  se  trouvera  un  fait  dans  lequel  il  sera  question 
du  mouvement,  de  la  force  ou  de  la  position  des  troupes,  ou  qui 
comprendra  des  détails  sur  bvs  camps,  les  retranchements,  les  actions, 
«te,  il  en  sera  fait  une  copie  particulière  qui  sera  communiquée  au 
bureau  topographique. 

Les  extraits  seront  rassemblés  de  manière  à  rapprocher  l'effet  qui 
concourt  h  une  même  opération  ;  ils  seront  ensuite  rfingés  par  ordre  de 
<lates  et  d'armées. 

On  s'ocupera  de  mettre  de  la  liaison  entre  tous  les  faits  afin  d'écrire 
de  suite  et  suivant  leur  date  chacune  des  opérations  qui  auront  eu 
lieu  dans  nos  armées  ou  dans  celles  des  esclaves^  et  Ton  motivera  ces 
opérations  par  toutes  les  causes  qui  seront  reconnues  pour  y  avoir 
influé. 

Ces  de-^criptions  claires,  précises,  exactes,  bien  amenées  et  d'un 
style  pur,  uni  et  soutenu,  formeront,  par  leur  réunion,  le  journal  hislo- 
ri(pie  de  la  guerre  actuelle,  dont  la  confection  est  confiée  aux  soins  el 
zèle  des  citoy(»ns  composant  le  Bureau  Historique. 

Ordt'f*  du   Travail 

Toutes  les  pièces  manuscrites  ou  inq)rimées  qui  entreront  au  Bureau 
lopographi(iue  ou  qui  en  sortiront,  seront  enregistrées  aussitôt  leur 
arrivée  ou  leur  sortie. 

Il  y  aura,  pour  cet  elVet,  trois  registres  ouverts. 

On  inscrira  sur  le  premier  toutes  les  pièces  manuscrites  venant  du 
Comilê  de  Sabit  puhlir,  sur  le  second  toutes  celles  qui  auront  déjà 
passé  par  des  huiPdii.v  ou  qui  auraient  été  fournies  particulièrement, 
f»t  sur  le  troisième  tous  les  onvnKjPs  imprimés. 

Ces  registres  seront  disposés  de  manière  à  ce  que  Ton  puisse  trouver 
sur-le-chanq)  une  pièce  dinnandée,  et  qu'en  même  temps  on  y  recon- 
naisse sommairement  les  objets  importants  qu'elle  renferme. 

Après  avoir  classé  tous  les  matériaux  qu'il  a  été  dit  au  litre  second, 
on  s'occupera  de  suite  du  travail  relatif  à  la  campagne  actuelle  ;  l'épo- 
que à  laquelle  on  le  fera  remonter  sera  celle  des  premiers  préparatifs 


ont  eu  lieu  pour  l'ouverture  de  la  caïupague.  Ce  sera  à  celle 
que  se  pla<:era  le  tableau  de  la  situation  de  la  HrpuliUque  el  dn 
eunemis,  objet  par  lequel  on  cuiunieucera. 

ii-irche  du  travail  s'établira  en  comnieni;ant  par  rarnu^u  du 
■d  el  en  suivant  les  frontières  de  terre  jusqu'à  \a  Méditerranée  : 
fc  h  rOcéan,  dont  on  suivra  les  cOtes  Jusqu'au  point  de  départ, 
t'on  entamera,  à  la  fuis,  les  six  premiers  mois  de  cette  campa^^ne  : 
IB  partie  achevée,  on  continuera,  mais  de  manière  li  se  trouver 
jours  au  moins  d'un  mois  en  arrière  des  événements  afin  de  pou- 
Ir  recueillir  des  rcnseigneiiienis  plus  nombreux  el  plus  certains. 
U>rsque  le  bureau  sera  parvenu  «  ce  point  el  qui!  se  trouvera  au 
Irant,  une  partie  des  rédacteurs  commencera  In  première  campague. 
seconde  ne  sera  entamée  qu'après  l'achèvement  de  celle-ci,  it 
ïns  que  le  nombre  des  coop^rateurs  ne  soit  suUisaut  pour  mettre 
be  tout  le  travail  l'ordre,  l'ensemble  el  la  célérité  qui  lui  sont 
lessaires. 

lies  extraits  seront  copiés  à  mesure  qu'ils  auront  été  arri'tês;  ils 
■ont,  pour  cet  effet,  présentés  au  i;lief  tous  les  décadls  par  les  rédae- 
brs  principaux  qui  seront  tenus  de  mettre  leur  visa  sur  tous  ceux 
Bb  dans  leur  division. 

BLe  cher  du  bureau  fera  réparer  les  erreurs  ou  omissions  s'il  s'y 
\  trouvait  et  fera  les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  les 
■Bei(;nemenls  propres  h  remplir  les  lacunes  qui  pourroni  s'y  ren- 
Ititi-er. 

■Lorsipie  les  exlrails  des  faits  qui  se  .seront  passés  pemianl  un  mois 
Iront  été  rassemblés  el  adoptés,  le  rédacteur  principal  cherrlieru  à 
W  ensemble  tous  les  fuils  de  manière  à  former  la  description  des 
HniliODs  qui  auront  eu  lieu  pendant  celle  époque;  il  liera  pareille- 
t  ceux  qui  se  .seront  passés  pendant  deux  nmis  mi  pmir  tout  te 
qui  lui  aura  été  déterminé, 
travail  sera  remis  au  fur  el  h  mesure  au  chi'f  pour  srrvir  .'i  Ui 
knfecliim  du  Jnurniil  historique. 


Uvpartiliriii  jucoi'iïoiVc  du    Travail 

^  citoyen  Sain  est  chargé  de  l'enregistrement  de  toutes  les  pièces 
iiMcrites  ou  imprimées  qui  entrenl  ou  sortent  du  ciliinet  h  Ypa- 
Uon  des  curies  el  plans,  des  mémoires  et  oiivriiges  concernant  lu 
iphie  ou  l'art  de  la  guerre. 
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Les  ciloyens  Barbier  et  Guillaume^  rédacteurs  principaux^  sqé 
cliargés  de  la  rédaction  des  deux  dictionnaires  et  da  journal  \xÈk' 
rique  de  la  campagne  actueUe.  Le  premier  aura  pour  coopénlMB 
les  citoyens  Cavalier  et  Roijer  et  le  second  les  citoyens  MaH  et 
MireM, 

Le  chef  répartira  entre  les  rédacteurs  principaux  les  six  premim 
mois  de  la  campagne  actuelle. 

Les  citoyens  Dupont  et  Lany  sont  chargés  de  rexpédition  des  copia 
qui  seront  nécessaires. 

Le  citoyen  Chaalons  s'occupera  aussi  de  la  rédaction  des  extraits,  è 
leur  liaison  et  de  leur  ensemble.  Il  aidera  pour  rintelligence  et  la  dey 
cription  des  opérations  militaires  les  rédacteurs  principaux,  les  sup- 
pléera en  cas  de  besoin  ainsi  que  le  citoyen  chargé  de  Teoregiâ- 
trement. 

Le  citoyen  Brossier  suivra  journellement  tontes  les  opérations  di 
Bureau.  11  les  reconnaîtra  avec  le  chef,  se  concertera  avec  hii  s» 
toutes  les  mesures  utiles  et  s'occupera  conjointement  à  lui  delà oqd- 
fection  déQnitive  du  journal  et  des  dictionnaires. 

Les  variations  qui  pourront  être  adoptées  dans  celte  répartilifli 
seront  indiquées  et  efTecluées  par  les  chefs  des  Bureaux. 


ORGANISATION     DES    BUREAUX 
DU    CABINET    HISTORIQUE    ET    TOPOGRAPIIIQUE    MILITAIRE 

DU    COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC 

BUREAU   HISTORIQUE 

28  prairial,  an  III,  (16  juin  1793). 

Objet  du   Travail 

Le  cabinet  topographique  continuera  à  être  chargé,  ainsi  que  k 
porte  son  organisation  primitive  du  3  fructidor  an  II,  de  rassembler 
et  de  classer  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  former  une  histoire 
suivie  et  méthodique  de  la  guerre  actuelle  depuis  son  origine. 

Ce  travail  doit  être  suivi  de  la  formation  des  journaux  mililai^e^ 
complets  et  exacts,  détaillés  et  dénués  de  réflexions  propres  aux  rédae* 
leurs,  lesquels  correspondront  à  toutes  les  opérations  de  la  guerre  dt 
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haque  armée  de  la  République  ;  ainsi  que  de  la  composilion  des  dic- 
OQDaires  de  ces  opérations,  dont  Tun  doit  être  relatif  aux  agents  prin- 
tpaux  qui  auront  coopéré  aux  faits  cités,  et  l'autre  aux  lieux  où  se 
nroDt  passés  ces  mêmes  faits. 

Lorsque  ces  journaux  précédés  d'un  tableau  de  la  situation  de  la 
ance,  comparée  à  celle  de  ses  ennemis,  seront  achevés,  ils  seront 
aimuniqués  au  rédacteur  chargé  d'écrire  l'histoire  de  la  guerre,  qui 
erchera  à  donner  à  son  style  la  simplicité,  la  brièveté,  la  force  et  la 
çnité  qui  conviennent  à  son  sujet. 


Mode  du  Travail 

Fous  les  papiers  destinés  à  la  formation  de  l'Histoire  militaire  conti- 
eront  à  être  distribués  en  trois  parties  correspondantes  aux  trois 
mpagnes  ;  chacune  de  ces  pjirties  sera  divisée  en  sections  se  rappor- 
it  aux  principaux  théâtres  de  la  guerre. 
Ces  divers  théâtres  seront  distingués  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  théâtre  comprendra  le  terrain  sur  lequel  ont  agi  l'ar- 
me du  Nord  et  celle  des  Ardennes  devenue  depuis  celle  <le  Sambre- 
Meuse. 

Le  second  théâtre,  celui  qu'ont  parcouru  l'armée  du  Contre  devenue 
l€  de  la  Moselle  et  l'armée  du  Rhin  présentement  réunie  à  la  précé- 
ute  sous  le  nom  de  Rhin-et-Moselle. 

Le  troisième,  celui  qu'ont  parcouru  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie 
iintenant  réunies. 

Le  cinquième,  les  côtes  de  l'Océan,  le  terrain  où  ont  agi  les  armées 
Mblicaines  opposées  aux  rebelles  de  la  Vendée  et  en  général  toutes 
►  parties  de  l'intérieur  du  territoire  de  la  République  qui  ont  été 
rées  à  la  guerre  intestine. 

Les  matériaux  compris  dans  ces  sections  continueront  à  être  classés 
rrespondamment  aux  armées  qui  auront  occupé  le  territoire  formant 
I  divers  théâtres  de  la  guerre  actuelle. 

Les  rédacteurs  extrairont  les  faits  relatifs  aux  armées  dont  ils 
ront  chargés  et  en  général  tous  ceux  qui  auront  rapïvort  à  la  guerre 
toelle. 

Ces  faits  seront  recueillis  sur  des  feuilles  séparées,  de  la  manière 
i  a  été  indiquée  par  l'organisation  primitive  du  cabinet  topogra- 
ique  du  3  fructidor  an  11. 

IV.  —  RcfNnéaeiiUuits.  79 
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Ordre,  du  Travail 

L€»s  pièces  manuscriJes  ou  imprimées  qui  eutreront  au  Bureau  histo- 
rique ou  qui  en  sorlirouU  seront  enregistrées  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
l'organisation  primitive. 

On  continuera  à  s'occuper  de  la  formation  des  journaux  mili- 
taires pour  chaque  armée  eu  remontant  à  l'ouverture  de  la  campagne 
de  1 792. 

On  formera  aussi  un  journal  militaire  pour  chacune  des  armées  en 
h»  commençant  au  12  nivùse  \V'^  janvier  1795).  On  continuera  ce 
travail  de  manière  cependant  à  ne  pas  se  trouver  de  plus  de  deux 
mois  en  arrière  du  courant  des  événements.  Ce  relard  facilitera  les 
moyens  de  recueillir  des  renseignements  plus  nombreux  et  plus 
certains. 

Le  travail  relatif  aux  journaux  et  aux  extraits  sera  surveillé  parle 
rhef  des  bureaux  chargé  de  l'activer,  et  lorsque  le  travail  d'une  cam- 
pagne sera  achevé,  il  lui  sera  remis. 

Hépartition  provisoire  du    travail  du  Bus'ean  hixforitpie 

Le  citoyen  GresUer  est  chargé  de  diriger  l'en re^çist renient  de  toutes 
les  fûèces  qui  arrivent  ou  <pii  sortent  du  cabinet,  à  Texception  des 
cartes  et  plans,  des  mémoires  et  ouvrages  concernant  la  topographie 
ou  Fart  de  la  guerre  et  sera  occupé  des  analyses  de  toutes  les  pièces 
conjointement  avec  les  citoyens  Guillaume,  Soin  et  Fleury. 

Le  citoyen  Marinieux  sera  chargé  du  journal  militaire  de  Tarmêe 
du  Nord  et  de  celle  des  Ardennes,  devenue  depuis  Tarmée  de  Sambre- 
el-Meuse  ;  il  aura  pour  coopérateur  le  citoyen  Caslelnau. 

Le  citoyen  Mirhel  sera  chargé  du  journal  militaire  de  Tannée  du 
Centre  devenue  depuis  celle  de  la  Moselle  et  de  celle  du  Rhin  qui  lui 
est  présentement  réunie. 

Le  citoyen  Bernier  sera  chargé  du  journal  militaire  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie  présentement  réunies:  il  îiura  pour  coopérateur  le 
citoyen  Colombol, 

Le  citoyen  Barbier  sera  chargé  du  journal  militaire  des  armées  des 
Pyrénées-Orientales  et  Occidentales  et  des  faits  qui  ont  rapport  au 
cinquième  théAtre  de  la  guerre  ;  il  aura  pour  coopérateur  le  citoyen 
Sain  l  -  Gauih  ier. 
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Le  citoyen  Chaalons  surveillera  le  travail  des  Analyseurs  et  veillera 
aussi  au  classement  des  papiers  et  aux  Archives  qui  continueront 
d'être  confiés  au  citoyen  Corsange,  11  sera  chargé  en  outre  de  la  cor- 
respondance relative  aux  états  de  situation  des  armées. 

Les  expéditions  seront  faites  par  les  citoyens  Lany,  Daumont, 
Dupont  et  Boizot, 

Le  citoyen  Thomas^  chef  des  bureaux,  sera  suppléé,  en  cas  d'absence, 
par  les  citoyens  Chaalons  ei  ffoudon. 

Le  citoyen  Houdon  sera  particulièrement  chargé  de  la  correspon- 
dance relative  aux  renseignements  militaires  dont  le  cabinet  topogra- 
phique a  besoin. 

Les  variations  qui  pourront  être  adoptées  dans  cette  répartition 
seront  effectuées  par  le  chef  des  bureaux. 


NOMINATION     DE    CLARRE 
œ.MME    DIRECTEUR    DU    CABINET    HISTORIQUE 

« 

ET    TOPOGRAPHIQUE    MILITAIRE 

Paris,  le  30  brumaire,  an  ¥  de  la  Rép.  une  et  indiv. 

Le  Directoire  Exécutif 

Arrête  : 

Que  le  citoyen  Clarcke,  général  de  brigade,  est  mis  en  réquisition  et 
attaché  en  qualité  de  Directeur  au  cabinet  topographique  et  historique 
militaire  du  Directoire  Exécutif. 

Le  général  de  brigade  Clarcke  touchera  à  Paris  les  appointements, 
irailements  et  vivres  affectés  à  son  grade. 

Signé  à  la  minute  : 

Hkwbell,  Président.  Caknot. 
L.    M.    La  Reveillèhe-Lépaix. 
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LES    ARMÉES    ROMAINES   ET  LES  ARMÉES    M    DIRECTOIRE 


(Article  non  ofllciel) 

Paris,  le  14  thermidor  an  IV,  i*'  août  1796, 

Le  Directoire  /i>^ct//i/ a  suffisamment  démenti,  par  un  témoignage 
public  de  confiance  el  d'estime,  les  infamantes  suspicions  dont  certains 
nouvellistes  avaient  cherché  à  frapper  un  général  qui  sert,  par  la  gloire 
de  ses  armes,  la  patrie  qu'ils  attaquent,  chaque  jour,  par  leurs 
impostures. 

Nous  avons  nous-mêmes  ambitionné  la  satisfaction  d'être  les  organes 
de  la  reconnaissance  publique  envers  le  héros  qui,  dans  une  courte 
campagne  et  avec  un  nombre  di^  troupes  bien  inférieur  à  celui  de 
l'ennemi,  a  su  donner  un  si  habile  développement  aux  ressources, 
jusqu'alors  mal  connues,  de  la  valeur  nationale. 

Mais  nous  savons  que,  dans  une  République,  il  convient  à  rhorame 
libre  d'être  réservé  dans  ses  éloges  envers  celui  qui  est  revêtu  du 
poiFvotr;  et  si  c'est  un  signe  affligeant  de  la  dégradation  de  l'esprit 
public   qtre    cette   tendance   universelle  à  croire  et   à  exagérer  des 
nouvelles  sinistres,  nous  ajouterons  avec  piaisir,  qu'aux  yeux  de  h 
grande  majorité   des  citoyens,   ces  bruits  ridicules,  quelle  (pie  fût 
Tastuce  de  ceux  qui  les  colportaient  mystérieusement,  n'ont  pa-  effleroet 
la  réputation  du  général  contre  lequel  on  les  dirigeait  :  les  calomniateurs, 
h  ce  système,  ont  dû  s'apercevoir,  dans  cette  circonstance,  que  l'opinion 
[)ublique  se  mûrit  et  s'éclaire,  el  qu'ils  ne  doivent  plus  regarder  un 
peuple  dépositaire,  aujourd'hui,  d'un  si  long  cours  d'expériences  sur  la 
liberté,  comme  une  troupe  crédule  d'enfants  auxquels  on  n'inspire  de 
confiance  qu'autant   qu'on  en    impose    à  leur    imagination   par  des 
fantômes. 

Après  avoir  fait  remarquer  l'imprudence  et  la  légèreté  de  ces  impu- 
tations, il  nous  sera  facile  de  faire  sentir  leur  invraisemblance.  Un 
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petit  nombre  d'observations,  à  cet  égard,  doit  suffire  pour  convaincre 
tes  esprits  timides,  que  c'est  moins  encore  sur  ie  caractère  personnel 
d'élan  agent  quelconque,  que  sur  la  nature  même  ûes  choses  et  sur  la 
K&gesse  de  notre  constitution  qu'ils  doivent  fonder  leur  sécurité. 

Lorsqu'on  vit  un  journal  dans  lequel  on  lit  souvent  avec  intérêt  des 
tiissertations  auxquelles  on  ne  saurait  reprocher  qu'une  sorte  de 
tendance  au  style  trop  dogmatique,  censurer  avec  mystère  le  pouvoir 
de  percevoir  des  contributions  délégué  à  certains  <le  nos  généraux 
dans  les  pays  conquis,  il  fut  naturel  de  croire  que  quelque  expérience 
ftineste  avait  donné  lieu  à  des  objections  présentées  avec  tant  d'assu- 
rance. Il  citait  Sylla  et  Marins  ;  il  nous  pronostiquait  le  sort  de  Rome 
opprimée.  Il  était  facile  de  lui  opposer  les  obsei-vations  suivantes  : 

Rome  avait,  à  la  vérité,  quelques  apparences  d'une  République, 
iFDais  ne  sait-on  pas  combien,  dans  cet  État  où  une  anarchie  complète 
régnait  par  le  mélange  bizarre  des  formes  démocratiques  à  laristocratie, 
Tinégalité  des  rangs  et  des  richesses,  en  favorisant  les  haines  du  peuple 
centre  le  Sénat,  facilitait  les  révoltes  de  l'armée  contre  Tautorité 
publique  ? 

Les  soldats  étaient  grossiers  et  ignorants  ;  facilement  ils  s'enthou- 
"siasiDaient  pour  des  généraux  tirés  de  la  classe,  infiniment  peu  nom- 
breuse, d'hommes  que  la  culture  des  sciences  plaçait  à  une  distance 
infinie  de  la  raultituée.  Il  était  également  facile  à  ^;es  généraux  d'aug- 
menter leur  influence  par  le  pouvoir  des  augures,  par  les  prestiges 
•sacrés  dont  ils  se  servaient,  ainsi  qu'en  usa  Sctpion,  lorsqu'il  voulut 
«'attacher  son  armée  pour  se  faire  croire  inspiré  par  la  divinité. 

Ajoutez  que  ces  soldats  combattaient  à  des  distances  immenses  de 
leur  patrie  où  ils  restaient  pendant  plusieurs  années,  sous  l'autorité 
•iibBolue  d'un  seul  homme,  sans  aucune  connaissance  des  lois  et  des 
Intérêts  de  leur  pays.  Ces  légions,  qui  furent  composées  de  mercenaires, 
reléguées  au-delà  des  Alpes  et  des  mers  pendant  plusieurs  campagnes, 
«t  sans  relations  avec  leurs  compatriotes,  y  perdirent  peu  à  peu  l'esprit 
de  citoyens;  elles  s'habituèrent  à  ne  plus  reconnaître  que  leur  général 
et,  le  voyant  arbitre  absolu  de  leur  sort,  maître  de  les  licencier  ou  de  les 
enrichir,  elles  ne  fondèrent  plus  que  sur  lui  leurs  espérances.  Ce  ne 
furent  plus  les  soldats  de  la  République,  mais  de  Sylla,  de  Manus^.de 
Pompée,  de  César. 

Les  généraux  de  leur  côté,  qui  disposaient  à  leur  gré  des  empires, 
(fuileur  imposaient  des  conditions  de  paix  sans  l'intervention  immédiate 
du  Sénat,  qui  pouvaient  faire  passer  sous  leurs  drapeaux  les  soldats 
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mercenaires  des  peuples  vaincus  qu'ils  s^affectionnaient  par  la  seule 
promesse  des  droits  de  citoyen,  ces  généraux  sentirent  facilement  leur 
force  et  ne  surent  plus  obéir. 

ils  sortaient  de  ces  familles  patriciennes  dont  quelques-unes  étaient 
devenues,  par  le  funeste  usage  d'affecter  à  la  noblesse  une  portion  des 
terres  des  peuples  vaincus,  plus  riches  que  le  trésor  public  ;  ces  richesses 
leur  donnaient  une  égale  iniluence  et  dans  les  camps   et  dans  les 
îissemblées  de  la  cité  où  ils  achetaient  l'éloquence  d'un  tribun  séditieux, 
chargé  de  les  faire  continuer,  par  intrigue  ou  par  force,  dans  le  gouver- 
nement des  armées.  Avec  ces  trésors,  ils  avaient  tous  les  moyens  de 
capicr  le  peuple  par  des  largesses  qu'on  ne  craindra  sans  doute  pas  de 
nos  héros  plébéiens...  Ils  pouvaient,  comme  César  et  Pompée,  opposer 
'•ette  popularité  factice  à  l'autorité  du  Sénat,  dont  l'aristocratie  était 
en  haine  au  peuple,  et  marcher  au  trùne  au  milieu  des  applaudissements 
chèrement  payés  d'une  multitude  ignorante  et  crédule. 

Une  cause  plus  immédiate  encore  de  l'abus  de  pouvoir  des  généraux 
romains,  c'est  qu'ils  portaient  avec  eux  dans  les  camps  toute  Vauimif 
du  gouvernement  romain  ;  arbitres  de  la  guerre,  ils  ne  connaissaient 
point  dans  leurs  opérations  d'autorité  supérieure.  Ils  accumulaient  des 
trésors  à  l'iusu  du  Sénat,  ou  sans  que  celui-ci  pût  s'en  plaindre;  réunis- 
sant la  puissance  directoriale  ou  consulaire  à  celle  du  généralat,  ils 
n'étaient  accusables  qu'après  l'année  de  leur  consulat  expiré  ;  encore 
leur  suffîsail-il  d'un  proconsulat  ou  d'une  prorogation  obtenue  par 
l'intrigue  de  leurs  partisans  ou  d'un  exil  volontaire,  pour  se  soustraire 
à  toute  poursuite.  Leur  pouvoir  n'était  balancé  dans  Rome  par  aucun 
pouvoir  rival  du  même  genre,  puisqu'eux  seuls  représentaient  loulela 
puissance  exécutrice,  et  le  but  de  leur  ambition  était  d'autant  plus  facile 
à  atteindre  qu'elle  Ipur  présentait  moins  une  autorité  nouvelle  à 
acquérir  qu'une  autorité  à  conserver. 

Le  respect  public  et  l'espèce  d'idolâtrie,  fruit  des  lois  et  de  la  religion 
altachés  à  l'autorité  consulaire,  pouvaient  encore  exalter  leur  orgueil 
et  favoriser  leur  ambition. 

Les  questeurs,  soit  qu'ils  fussent  électifs  ou  commis,  ces  hommes  qui 
é! aient  chargés  du  trésor  de  l'armée  et  des  dépouilles  des  vaincus, 
étaient  sous  leur  dépendance,  et  l'on  vit  Marins  les  enchaîner,  les 
(exclure  de  son  camp  sans  qu'ils  crussent  pouvoir  se  plaindre  de  ce 
despotisme. 

Comme  la  République  faisait  la  guerre  moins  pour  défendre  sa 
liberté,  qui  fut  consolidée  dès  les  premiers  siècles,  que  pour  conquérir 
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et  s'enrichir,  le  même  motif  animait  le  soldat.  Us  prenaient  les  villes 
d'assaut  pour  les  piller.  Rome  était  une  ville  essentiellement  sans 
commerce  et  presque  sans  arts,  car  ils  étaient  Toccupalion  des  esclaves  ; 
elle  renfermait  une  foule  d'oisifs  qui  ne  faisaient  la  guerre  que  par 
Tappàt  du  butin,  se  dévouaient  dans  les  camps  aux  volontés  du  général 
qui  les  enrichissait  ou  dans  le  forum  aux  factions  qu'il  soudoyait. 

Cette  observation,  qui  n'a  pas  échappé  à  Montesquieu,  ne  doit  point 
surprendre  quand  l'on  considère  que,  dans  les  derniers  t€*mps  de  la 
République,  les  citoyens  romains  faisaient  la  plus  faible  portion  de  ses 
armées  ;  souvent  on  fut  forcé  de  les  composer  en  partie  d'esclaves  et 
toujours  des  différents  peuples  d'Italie  alliés  de  Rome  ;  mais,  sujets 
ou  ennemis  secrets,  ces  peuples,  qui  réunissaient  à  la  grossièreté 
de»  barbares  Tamour  des  rapines  et  une  invincible  rivalité  envers  la 
capitale,  en  faisaient  la  principale  force  et  leur  fournissaient  ou  d'igno- 
rants mercenaires  ou  des  hommes  prêts  à  se  dévouer  au  général  qui 
osait  concevoir  quelque  projet  ambitieux  contre  la  cité  dominatrice. 
Rome  n'était  ni  une  république,  ni  une  monarchie,  mais  la  tête  d'un 
grand  corps  formé  par  tous  les  peuples  du  monde  ;  doit-on  s'étonner 
que  les  révoltes  des  armées  composées  d'éléments  si  divers,  fussent 
faciles  ? 

Enfin,  une  telle  composition  des  armées  éUiit  d'autant  plus  favorable 
à  un  chef  factieux,  que  souvent  il  réunissait  dans  ses  mains  presque 
toutes  les  forces  de  la  République.  Ainsi  quelque  temps  avant  la 
deuxième  guerre  punique,  les  Romains  tirèrent  d'eux  et  de  leurs  alliés 
700.000  hommes  de  pied  et  70.000  de  cheval  pour  les  opposer  aux 
Gaulois,  tandis  que  leur  ville,  la  seule  portion  intéressée  au  maintien 
de  la  République,  ne  renfermait  que  i37.0(X)  citoyens. 

Revêtus  d'un  tel  pouvoir,  les  généraux  romains  voyaient  des  pro- 
vinces immenses  qu'ils  avaient  soumises,  se  mettre  volontairement 
sous  leur  protection,  leur  promettre  leur  appui,  et  lorsque  le  Latium 
eut  acquis  par  eux  le  droit  de  cité,  des  villes  entières  venir  à  Rome  le 
jour  des  élections  pour  servir  leur  ambition.  Telle  a  été  la  source  de 
l'élévation  des  Marins  et  des  S  y  lia  ! 

Quelle  différence  de  cet  état  de  choses  avec  celui  de  notre  Répu- 
blique ! 

Elle  n'est  pas  comme  celle  de  Rome  l'effet  du  hasard  :  l'amour 
réfléchi  de  la  liberté,  le  progrès  des  lumières  l'ont  consolidée,  et  ces 
nobles  sentiments  seuls  animent  aujourd'hui  ses  défenseurs. 

Elle  a,  dans  ses  camps,  les  représentants  de  chaque  famille.  Là  elle 
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lient  une  jeunesse  généreuse  et  éclairée  qui  sait  surveiller  ses  géDéfan 
en  même  temps  que  leur  obéir,  qui  se  bat  avec  valeur  par  le  seul 
désir  de  la  paix  et  se  presse  de  vaincre  pour  rentrer  dans  ses  foyers. 

Avant  même  que  nos  armées  eussent  cette  heureuse  organisation, 
avant  même  qu'elles  combattissent  pour  un  gouvernement  organisé, 
ne  surent-elles  pas  être  fidèles  à  la  patrie  et  résister  à  Tambition  de 
deux  généraux  ? 

Le  pouvoir  des  chefs  est  limité  ;  les  directeurs  de  la  République,  qui 
ne  peuvent  commander  eux-mêmes  les  armées,  sont  sans  cesse  inté- 
ressés à  balancer  le  pouvoir  des  généraux  ;  ils  surveillent  tellement 
leur  conduite  qu'ils  peuvent  les  destituer^  au  premier  soupçon  d'an 
projet  criminel. 

Ces  généraux  n'ont  que  de  faibles  tributs  à  lever  ;  et  quel  moyen 
que  ce  ne  soit  pas  la  force  militaire  que  Ton  charge  de  ce  soin  ?  Mais 
les  questeurs,  que  nous  appelons  payeurs-généraux,  loin  d'être  dans 
leur  dépendance,  ne  sont  même  pas  dans  celle  du  pouvoir  exécutif; 
ils  sont  les  agents  immédiats  du  Trésor  public.  11  serait  également 
dilTicile  de  leur  supposer  de  grands  moyens  dans  l'aiTection  des  pais 
vaincus.  Telle  est,  enfin,  la  division  des  forces  de  la  République,  que 
les  erreurs  mêmes  de  Tune  ne  sauraient  être  redoutables. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  ce  parallèle  auquel  on  pourrait  donner 
beaucoup  d'extension.  Il  sullira  pour  convaincre  que  rorganisatioo 
actuelle  de  la  République  ne  permet  aucune  des  vaines  terreurs  qu'on 
s'est  etForcé  d'inspirer. 


APPJBNBICE  Xn 

ÉTAT   DE  SERVICES  DE  GARNOT 


CARNOT   (Lazare-Nicolas-Marguerile),   ué    le   13  mai   1753  à  Nolay 
(Côte  d'Or) 

Lieutenant  en  second  à  Técole  de  Mézières  le.     .     1°''  janvier  1771 

Reçu  ingénieur  le 1*"^  janvier  1773 

Capitaine  le 14  décembre     1783 

Député  à  rAssemblée  législative  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais 1791 

Député  à  la  Convention  nationale  par  le  même 

département  le 22  septembre     1792 

Membre  du  Comité  de  Salut  public  le    ....     14  août  1793 

Envoyé  par  la  Convention  à  Famiée  du  Nord 
pour  examiner  la  conduite  du  général  Châtain, 
commandant  de  cette  armée;  destitue  ce  géné- 
ral, prend  la  direction  des  opérations,  livre  la 
bataille  de  Wattigni(»s,  la  gagne  et  débloque 

Maubcuge  le 17  octobre  1793 

Président  de  la  Convention  nationale,  le    .     .     .       5  mai  1794 

Sort  du  Comité  de  Salut  public,  le 27  juillet  1794 

Rentre  au  Comité  de  Salut  public,  le     ...     .       5  novembre     1794 

Nommé  chef  de  bataillon  le 21  mars  179.% 

Nommé  membre  de  la  nouvelle  législature  par 

17  déparlements 179r*> 

*^inl>re  du  Directoire  Exécutif,  le 4  novembre     179.% 

^ndamné  k  la   déportation    (par  suite    de    la 

journée  de  Fructidor ),  le o  septembre     1797 

autorisé  par  le  Consulat  à  rentrer  dans  sa 
patrie,  le 20  décembre      1799 
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Ministre  de  la  guerre,  le 2  avril  WHl 

(C'est  sous  ce  ministère  <iue  furent  remporlt^es 

les  vicloires  de  Mîirengo  et  Hohenlindeii). 
Premier  inspecteur  générai  aux  revues,  le.     .     .       7  février         181K) 
Donne  sa  démission  de  l'emploi  de  Ministre  de  la 

(îuerre,  le 8  octobre        18lX) 

filu  membre  du  tribunal,  le 9  mars  I80i 

Henlré  dans  la  vie   privée   sans   traitement   ni 

pension  par  suite  de  la  suppression  du  tribunal 

dans  lequel  il  avait  voté  contre  le  Consulat  à 

vie  et  contre  TEmpire IHIU 

Réintégré  sur  les  contrôles  de  Tarmée  et  fixation 

de  son  grade  militaire 1808 

Nommé  gouverneur  de  la  place  d'Anvers,  le  .     .     25  février         18U 
Ministre  secrétaire  d'Ktat  de  l'Intérieur.     .     .     .  îivril  I8i.'» 

Membre  du  gouvernement  provisoire  après  la 

seconde  abdication  de  Napoléon juillet  1815 

Compris  dans  Tordonnance  de  proscription  en 

date  du 24  juillet  1815 

Mort  en  exil  à  Magdebourg,  le 2  août  1823 

Nommé  deux  fois  membres  de  Tlnslitut  (1'"*'  classe),  en  a  été  exclu 
deux  fois  :  la  première  fois  par  le  Directoire  après  le  18  Fructidor,  la 
seconde  en  1814  par  M.  de  Vaublanc,  ministre  de  Flntérieur. 


TOME    QUATRIÈME 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


CAMBON   ET   LES    FINANCES 


Aux  appels  en  masse  de  la  nation  aux  frontières,  dès  1793,  il  avait 
[lu  joindre,  au  mois  d'août,  les  mesures  financières  propres ksatisfiaire 
s  dépenses  de  la  guerre  (1).  La  Dette  publique  comprenait  des  dettes 

toute  espèce  et  de  toute  date,  dont  Ténumération  est  de  vingt,  soit 
>ur  la  monarchie,  soit  pour  la  République,  la  question  des  assignats 
slant  en  dehors  de  cet  exposé.  A  cette  situation,  venait  cependant 
ijouter  le  papier-monnaie  auquel  les  discordes  civiles,  les  étrangers 

les  méfiants  opposaient  le  numéraire  ;  enfin,  les  actions  des  corn- 
:gnies  financières  qui  ne  pouvaient  plus  servir  à  TEtat  pour  payer  les 
rvices  publics.  Il  n'y  a\8iiiiias\usqu8LU  papier  étranger  qui  ne  fût  une 
urcede  difficultés.  Comment  sauva -t-on  la  situation  ?  Emprunter  était 
ipossible  ;  émettre  de  nouveaux  assignats  ?  on  recula  en  août  devant 

Hioyen  trop  facile  dont  le  rapport  de  Johannot  venait  de  montrer 
Ikision. 

Jl  faut  uniformiser  et  républicaniser  la  dette,  s'écria  Gambon,  et  il 
oposa  de  convertir  tous  les  contrats  des  créanciers  de  la  France  en 
le  inscription  sur  un  grand  livre  qui  serait  appelé  Grand-Livre  de  la 
?tte  publique.  L'inscription  et  l'extrait  qu'on  en  délivrerait  aux 
créanciers  »  constituaient  par  deux  actes  très  simples  leurs  «  titret?.  » 
!  livre  devait  être  déposé  en  double  aux  archives  de  la  trésorerie, 
O'antie  nécessaire  et  très  bien  comprise  en  cas  d'incendie. 
Désormais,  plus  de  contrats  rédigés  à  différentes  époques  et  avec 
«  formes  opposées  dont  la  connaissance  exigeait  une  science  spéciale, 
était  à  Paris  seulement  que  chaque  rentier  pouvait  se  faire  payer  ;  à 
Tenir,  on  paierait  sur  tous  les  points  du  territoire.  La  variété  des 
ttes  :  la  dette  constituée,  la  dette  exigible  à  terme  Vixe^  la  dette  exigible 
ivenaot  de  la  liquidation,  exposait  le  gouvernement  à  des  échéances 

La  guerre  coûtait  200  millions  par  mois  et  les  achats  de  grains  100  millions 
fois  120).  Ces  prix  étaient  payés  en  argent  monnayé.  —  De  ce  fait,  le  Budget 
net  était  plus  considérable  que  ne  le  fut  jamais  celui  de  toute  Tadministration 
I  Tempereur  Napoléon. 
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conlimies  ot  «\  rohligation  do  so  procurer  des  capitaux  onéreux  :  Iiub- 
forniilé  remédia  à  tout. 

Les  créanciers  durent  reinetlre  leurs  tilres  dans  un  délai  délermiof 
afin  qu'ils  fussent  inscriLs  et  brûlés  ensuite.  Les  notaires  reçurent  ordre 
d'apporter  ceux  dont  ils  étaient  dépositaires,  mais  il  leur  fui  inlcnlil 
d'en  garder  ou  d'en  délivrer  copies  sous  peine  de  dix  ans  de  fers. 
L'inscription  devait  être  immédiate.  Si  un  créancier  attendait  six  mois, 
il  perdait  les  intérêts  ;  s'il  attendait  une  année,  il  était  déclaré  déchu, 
puis,  il  perdait  jus(ju'au  capital.  Le  succès  final  était  lié,  en  effet,  à 
l'iibservation  rapide  de  ces  conditions  si  claires. 

<«  De  cette  manière,  concluait  Cambon,  la  dette  contractée  par  If 
»>  despotisme  ne  pourra  plus  être  distinguée  de  celle  contractée  depuis 
»>  la  Révolution  ;  et  je  défie  monstûgnpur  le  despotisnip^  s'il  ressuscite, 
»>  de  reconnaître  son  ancienne  dette  lorsqu'(»lle  sera  confondue  avecli 
»  nouvelle.  C(»tte  opération  faile,  vous  verrez  le  capitaliste,  qui  désire 
»  un  roi  parce  (ju'il  a  un  roi  pour  débiteur,  et  qui  craint  de  perdre  s» 
»  créance  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli,  désirer  la  République  qui 
»  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il  craindra  de  perdre  son  capital 
•)  en  la  perdant.  » 

En  mettant  de  côté  les  mots  roi  et  république  dont  Cambon  se  ser^'ait 
dans  un  but  facile  à  saisir,  il  n'en  restait  p^us  moins  une  institulioo 
admirable  (pii  a  créé  le  système  du  cn'dil  public.  Le  capital  de  chaque 
créance»  était  converti  en  une  rente  perpétuelle,  on  l'espérait  du  moins, 
au  taux  de  cinci  pour  cent.  Les  anciennes  évaluations  d'un  taux  usuraire. 
les  unes  frappées  d(»  ret(M)ues  injustes,  les  autres  grevées  d'impôts  spé- 
ciaux, furent  désormais  uniformes.  Pour  une  inscription  de  1000  francs 
le  porteur  eut  une  rente  de  cin({uante  francs.  L'Etat  pouvait,  d'un  autre 
côté,  racheter  lorsque  la  rente  baisserait  au-dessous  de  sa  valeur,  ce 
qui  lui  faciliterait  un  gain  du  cinquième  ou  du  dixième  au  dire  de 
Cambon. 

Toutes  créancres  st»  changèrent  en  rente  perpétuelle,  le  capital  nepul 
plus  ctrr  remboHi'sabUy  l'intérêt  fut  le  même  pour  toutes  les  portions 
d'inscriptions. 

Certes,  ce  fut  chose  grave  d'imposer  une  telle  transformation,  tran- 
chons le  mot,  une  telle  révolution  financière.  Mais,  en  fait,  nul  ne  le  nie 
aujourd'hui,  le  changement  de  la  nature  des  titres,  Tunité  du  taux  d( 
Tintérêt,  ont  été  des  bienfaits  que  l'esprit  de  parti  ne  peut  plus  déna 
turer.  Quant  à  la  déchéance  dont  furent  frappés  les  créanciers  q^i 
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Insèrent  d'adhérer  à  cetk*  trafisformalion  de  leurs  lilres,  il  n'y  a.  qu'à 

ta  fn  plaindre. 

iBeInti  veine  ni  aux  rrèanciers  iHritmjer»  le  (irujel  resperl^  les  engage- 
Bnts  pria  ù  leur  égard.  Il  déclara  que  les  assignais  n'ayant  pas  cours 
Mrs  de  France,  les  créanciers  êlrangers  seraienl  payés  en  numéraire' 
raux  dates  déteroiiaées  pour  les  remboursements  à  époques  fixes.  ' 
Les  communes  avaient  aussi  contracté  des  dettes  du  fait  de  la  guerrt- 
ï  des  subsistances,  et  ne  pouvaient  payer  leurs  engagements  ;  l'Etal 
Bn  chargea,  et  pour  s'indemniser  hii-mème.  il  s'empara  de  leurs 
ropriétés  particulières  jusqu'à  concurrence  des  suitimcs  à  l'einbourseï'. 
Telle  est  l'économie  générale  du  projet  de  Cambon. 
Il  fut  adopté  en  son  entier  le  %\  août  tel  qu'il  avait  été  proposé  et  son 
tfcution  Tut  aussi  remarquable  que  sa  conceplinn. 
UniTormisée  par  lui,  la  délie  fut  convertif  fn  luc  mnxti'  de  Tttnlus  de 
90  mUlions pat-  nnnée.  Quant  aux  aniriens  iinpiMs  ikinl  elle  était  grevée 
I  la  frappa  d'une  imposition  foncière  d'un  cinquième,  en  qui  réduisit 
jutant  le  service  des  intérêts;  il  ne  fut  plus  que  de  UH)  millions. 
Ilagiotage  sur  celte  partie  de  la  fortune  de  la  l''i'niu;e  fui  détruit  pour 
gtte  époque. 

La  création  du  Gmnd-Livrr  fut  mise  à  pruiît  pour  facililer  lu  vente 

biea.s  nationaux  ;  on  décréta  que  les  inscriptions  de  renti's  Keriticnl 

les  par  le  trésor  pour  moitié  dans  le  paiement  (Ij. 

Sur  les  5  milliards  et  1(H)  millions  d'assignats  créés  par  les  trois 

;mblées  révolutionnaires,  48t  millions  restaient  dans  les  caisses.  Lit 

invention  démonétisa,  à  la  faveur  de  la  nouvelle  création,  les  atngiialt 

f  effigie  royale  qui  étaient  accaparés  par  les  contre-révolutionnaires. 

|i  s'élevaient  à  3o8  millions.  Elle  leur  donna  jusqu'au  1"  janvier  1794 

tour  être  retii-és  de  la  circnlalion  et  brûlés,  en  les  untnrisani  soit  pour 

pipaienienl  des  contributions  soit  pour  ct-lui  des  biens  nationaux  au 

|«sor. 

I  Cn  emprunt  forcé  ïmc  les  riches  de  la  valeur  d'un  milliard  (2)  eut  pour 


J 


s  biens  (l'ÈniiKTâs 


<■  était 


i>l.  En  (ivril  sti.  Il  Convention  apprît  i|u'un  dirihne  seulfmL'nt 
^t  èlé  vendu  ï  un  pn.r  Honhlr  de  leur  évaluation.  On  en  r 
|1  millions,  A  la  lin  de  cette  année,  le  revenu  mensuel  îles  ti 
L  90  et  3t  millions. 

]f9.  Le  ifi  dCcembre  93,  Camlmn  déclarait  que  les  lo.rfK  révolulinHiinhf!'  scrnienl 
|kompt£es  itans  les  dépnrtcuienla  a»  bénéfice  des  payants. 

h  Vous  avez  pris  une  gronde  mesure  en  décrétant  un  emprunt  Turcé  de  1  uiillinrd  ; 
|e  s'est  exécutée  h  Paris,  pan^u  que  votre  présence  a  einp^ehé  les  tuxes  révolu- 
inairea.  Mais  dans  1»  déparle  m  enl  s,  où  il  n'j'  a  pa^  eu  de  taxes  r^volution&tre*. 


ponairea.  Mais  iians  1»  i 
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!)ut  de  subvenir  aux  frais  d'une  guerre  dont  ils  étaient  réputés  ks 
Huteurs,  et  pratiquement  de  faire  rentrer  un  milliard  d'assignats  d»BS- 
les  coffres  de  TFtat  sans  bourse  délier.  On  devait  les  brûler  aussitôt 
Avec  le  milliard  de  cet  emprunt  et  70()  millions  de  contributions  arriéré» 
la  dette  flottante  devait  être  ramenée  an  chiffre  de 2  milliards  7B  millions, 
but  définitif  de  celte  mesure  (1). 

Cet  emprunt,  voté  le  3  septembre  au  moment  dos  rébellions  de 
Marseille,  de  Toulon  et  de  Lyon,  était  arbitraire.  Sa  perception  le  fut 
davantage  encore,  car  on  attribua  pour  son  établissement  et  sa  véri- 
fication  une  dictature  absolue  aux  autorités  municipales  de  chaque 
commune.  On  ne  laissa  que  le  strict  nécessaire  en  disant  qu'on  ne 
prenait  qu'une  année  de  superflu  aux  familles  riche.s  ;  on  prit  tcmt  ce 
(jui  excédait  KMK)  francs  par  personne.  On  n'autorisa  d'avoir  des  revenw 
<iuc  jusqu'à  lO.CXX)  francs,  en  sus  redevable  eux-mêmes  d'un  dixième: 
donc,  chaque  10(K)  francs  de  superflu  dut  payer  100  francs.  Mais 
au-dessus  des  mille  francs  accordés  par  personne  et  des  neuf  mille 
francs  pour  les  dix  mille  de  superflu,  il  fallut  donner  à  Temprait 
tout  l'excédent. 

Si  l'on  suppose  une  famille  comprenant  cinq  personnes  et  riche  de 
')0  mille  francs  de  rentes  on  a  :  5  mille  francs  nécessaires,  iO  mille 
taxés  d'un  dixième  ce  qui  les  réduit  h  9  mille  ;  le  revenu  total  éliil 
<lonc  de  i  i  :  d  où,  abandon  des  30  mille  francs  resUmts  à  rempruDl.ED 

reiiiprunt  forré  est  nui.  Au  moins  faudrait-ii  <|ue  res  taxes  révolutionoaires  vioMent 
au  trésor  pubiir,  puisque  vous  en  paraissez  dépositaires.  Eh  bien!  pas  im  avii, pi^ 
un  sou  n"est  parvenu  à  la  trésorerie  nationale.  On  veut  être  au-dessus  de  la  CW' 
rention  qui  fait  la  Révolution.  Les  richessefi  provenant  des  dépouilles  do  niltf 
devaient  produire  beaucoup  d'argent.  Mais  on  est  venu  les  jeter  dans  la  (>>nveDtioi. 
<res  objets,  sans  ordre,  sans  inventaire,  et  on  publie  qu'ils  produiront  2,  3  tuilliftrds- 
Kn  dernirre  analyse,  on  verra  que  le  gaspillage  s'est  encore  emparé  de  cette  partie. 
Allouons  tous  les  secours  qui  doivent  être  donnés  aux  pi*res  de  famille  dont  les 
enfants  sont  aux  fronlit-rcs  :  c'est  là  qu'il  ne  faut  point  être  avares.  Mais  il  fantqw 
toutes  les  taxes  parviennent  au  trésor  public  :  car,  attaquer  les  richesses  pour 
devenir  riche,  c'est  se  mettre  à  la  place  des  tyrans.  Je  demande  que  les  dirccloiie* 
de  district  nous  envoient  la  note  de  toutes  les  taxes  révolutionnaires  imposée* 
dans  leur  arrondissement,  afin  que  ceux  qui  auront  été  taxés  au-dessus  de  lesrs 
moyens,  trouvent  une  ressource  auprès  des  Comités  de  Salut  public  et  des  finances, 
pour  obtenir  des  réductions  s'ils  ne  sont  pas  aristocrates.  >» 

La  proposition  fut  votée.  —  Et  encore,  les  rapports  du  13  décembre  94,  do 
3  février  93.  Ramel  publia  en  l'an  IX  un  ouvrage  à  consulter  sur  Lea  finances  deVi 
l\épnt)lique  française. 

i.  Un  rapport  de  la  commission  des  finances  du  1*2  juin  95  fonnulait  cette  attes- 
tation douloureuse  pour  le  crédit  public  :  «  Les  impôts  arriérés  s'élt*Yent  à 
Î.SOfl  millions.  » 


iversible  soit  en 
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intf»,  le  trésor  remcLUtit  un  litre  d'égale  » 

|te  twil  en  portion  ilc  liiens  nalion.-iux. 

Its  fomls  français  reçurent  interdiclion  de  se  placer  h  rêtraiiger  ;  od 

lit  de  six  ans  de  géhenne  quiconque  vendriiil  ou    achèterait  du 

■Déraire  si  la  siimiiie  iniilallîque  n'élaîl  pas  équivalente  à  in  somme 

assignats;  enlia,  Ib  monnaie  de  biUon  Tut  Tabriquée  pour  faciliter 
Ik-poinI  aver  les  cloches  des  églises. 

Restait  daus  cette  rérorme  générale  la  queslion  des  sulishlances.  On 
^s  en  vain  d'abaisser  leurs  prix,  l'abaissement  des  assignats  en  fut 
cause;  jusqu'à  leur  disparition,  il  devait  en  être  ainsi.  Le  peuple  ne 
m  rendait  pas  compte,  el  dans  les  villes  surloul  il  uccusa  de  malveil- 
pce  et  d'acci^»arement,  tous  les  marchands.  L'exultation  des  passions 
tieva  d'enlever  h  tons  le  bon  sens  ;  aussi,  les  législateurs  édictèrent-ils 
loi  du  Maximum  pour  les  objets  de  première  nt^cessilé  cumnw  il» 
nraienl  fait  précédemraenl  pour  le  blé.  Un  décret  mit  l'ai'CBpare- 
enl  au  nombre  des  criuies  ('apiUiux  et  le  punit  de  mort.  L'ucva- 
irour  était  déllni  :  ■■  Celui  qui  dérobait  à  la  circulation  les  murchan- 
965  de  première  nécessité,  »  s'il  ne  les  olTrait  publiquement  en 
ttle  (1|.    La  surveillance  des  vendeurs  devint  inquisitoriale,  nul  ne 

conteste. 

j.'ëtat  des  magasins  devint  l'objet  d'une  déclaration  préalable;  des 
iiles  domiciliaires  Turent  pratiquées  comme  vérificatrices  et  des 
imuiissaires  spéciaux  nommés  par  les  communes  examinèrqriMK 
IStures  commerciales  d'actiat  alin  d'établir  les  prix  de  vente  au  p^|j|K^ 

le  marchand  ue  pouvait  vendre  bon  marché,  il  devait  supporter 
Ul  la  perte  encourue  :  11  est  inutile  d'insister  sur  celle  prescrip- 
)U,  le  lecteur  en  saisira  la  portée.  I.^s  communes  eurent  te  droit 
I  taxer  les  prix  suivant  l'état  des  cboses  dans  chaque  localité.  Avec  le 
bps,  ces  mesures  draconiennes  furent  généralisées  el  plus  violentes 
Ipore! 

Que  faut-il  pi-nser  des  mandais  lerritoriauj-  ? 

Tout  ce  qui  Mail  en  fonctions,  ou  bien  en  dignités,  se  moqua  de 
Ifalipc  propre  h  i^ouvrau  papier-monnaie.  Ils  se  livrèrent  e»Hiasse 
ifa  spéculation  dea  biens.  Les  plus  audacieux  achetèrent  des  terres 
rinci^es,  todifTéfents  à  la  misère  de  l'Etat.  Un  jour  prochain  devait  les 

I.  I.e«  inftivhindises  dôclnrée»  de  pitinière  nécessité  tlaient  le  pain,  le  vin.  la 
pde,  le*  gnùos.  ii  farine,  Ict  légumes,  les  tniits..  les  churboiu,  le  bois,  le  beurre, 

^r,  le  chanvre,  le  lin,  le  sel,  le  cuir,  les  ItoUsons,  Ida  salusom,  les  dnfa,  la 

ae,  el  loulcs  les  étufres  exci-jilû  les  suierics. 
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voir  aux  pieds  de  Napoléon  et  même  de  Louis  XVIII...  V^ra  exk^ 
pudf'l. 

Devant  une  coalition  terrible  et  la  menace  toujours  renouvelée  du 
démembrement,  la  Convention  organisa  les  opérations  militaires,  admi- 
nistratives et  financières  comme  elle  put. 

Le  maximum  était  en  fait  l'application  du  système;  commHnisif.U 
retour  des  (îirondins  acheva  d^ouvrir  les  veux. 

Le  ai  décembre  9i,  Johannot  proposa  la  liberté  du  commerce, h 
réduction  des  droits  de  douane,  la  restitutioh  des  biens  ayant api)arteiHi 
à  des  sujets   de    pays   en  guerre  avec  la    France  et  Tabolilion  di 

4 

maximum  (1). 

Le  droit  de  réquisition  n'appartint  plus  qu'aux  armées  et  A  la  villf 
de  Paris. 

Le  i9  décembre,  un  décret  abolit  le  séquestre  sur  les  valeurs  aIl^ 
mandes  et  espagnoles,  même  sur  celles  de  TAngleterre. 

Toute  marchandise  étrangère  devait  être  payée  en  numéraire  pur  ou 
en  marchandise  par  voie  d'échange.  Or  la  France,  dont  les  industries 
et  les  usines  étaient  ruinées,  n'avait  plus  de  produits  à  exporter;  il 
fallait  donc  payer  en  argent.  Le  parti  terroriste  en  aurait  eu  le  projet, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  porté  la  prohibition  d'exporter  le  numéraire. 
Il  était  ainsi,  a-t-on  constaté  à  la  Convention,  le  seul  négociant  en 
France  comme  il  y  était  déjîl  le  seul  propriétaire. 

Boissy-d'Anglas  a  jugé  cruellement  la  Commission  du  Commercf 
d'alors.  Cette  institution  gigantesque,  dit-il,  occupait  10.000  employés, 
et  coûtait  des  sommes  fabuleuses.  En  19  mois,  elle  avait  importé,  en 
blé^  â  millions  et  demi  de  quintaux,  soit  la  consommation  de  trois  jours. 
Rien  ne  prévaut  donc  contre  la  liberté  individuelle.  Le  système  écono- 
mique des  Triumvirs  avait  eu  pour  but  de  s'empurer  de  tout  le  commerce 
de  la  France  ;  par  un  même  procédé,  les  autres  commissions  avaient  été 
destinées  h  s'emparer  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  On  serait  revenu 
à  une  forme  monastique  du  Moyen-Age. 

Qui  l'avait  préconisée  dans  son  orgueil?  Le  tranchant  Saint-Just. 


1.  Quelque  temps  avant  le  9  thermidor,  Coutlion  avait  été  séduit  par  un 
de  plans  qui  se  nommait  Uioux  de  Muilleu.  On  pouvait  sauver  les  finances,  afançvt 
ce  dernier,  en  perfectionnant  la  Loi  sur  le  maximum.  Cette  loi  avait  pour  base 
d'évaluation  lu  taux  des  marchandises  en  1*00,  mais  augmenté  de  moitié.  Gettf 
moitié  devait  revenir  à  l'Étal  ;  le  résultat  devait  atteindre  deux  millianU.  U 
grand  comité  auquel  Couthon  avait  exposé  ce  projet  se  montra  incrédule,  le* 
événements  le  jetèrent  à  bas.  (Aux  actes  de  la  Commission  des  finances.  Archive* 
N:ilionalos,'i 
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*  La  Révolution  n'a  été  ni  le  premier  ni  le  seul  pouvoir  exécutif  qui  ait 

'porlé  atteinte  aux  droits  des  créanciers  de  TEtat. 
'  D'Henri  IV  à  Louis  XVI,  les  exemples  sont  nombreux,  nous  allons 

T^tablir.  Mais  ce  qui  était  nouveau  et  révolutionnaire,  c'était  de  dépos- 
séder les  détenteurs  de  la  terre. 

.  La  Constituante  avait  repris  au  Clergé,  comme  cela  avait  eu  lieu  déjà 
sous  Tancienne  monarchie,  la  masse  des  biens  que  les  siècles  avaient 
accumulés  entre  ses  mains,  et  celui-ci  n'avait  pas  su  parer  le  coup  ;  la 
même  assemblée  avait  repris  au  domaine  de  la  Couronne  les  débris  de 
9e§  anciennes  possessions.  La  Législative^  interprète  des  ambitions  du 
Tiers-Etat  (ayons  le  courage  de  le  dire  à  la  Bourgeoisie)  y  s'empara  de 
raffaire  de  l'Emigration  pour  ruiner  la  noblesse  (i).  Plus  d'aristocratie 
territoriale  après  le  décret  du  9  février  1792  et  après  la  loi  du  27  juil- 
let  de  la  même  année  ;  la  confiscation  d'abord,  la  mise  en  vente 
au  gré  de  la  nation,  enfin,  la  division  du  sol  avec  les  assignats  pour 
monnaie  (2). 

La  Législative  formula  ainsi  son  principe  : 

V Assemblée  nationale  décrète  la  confiscation  et  la  vente  au  profit  de 
la  Nation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés. 

Les  décrets  des  14  août  et  2  septembre  suivants  avaient  organisé  le 
système  de  confiscation  qu'avait  aboli  la  Constitution  de  91.  On  avait 
répondu  au  manifeste  de  Brunswick  par  la  peine  du  talion,  ainsi  va 
l'esprit  de  parti  (3). 

On  peut  récapituler  d'un  autre  côté,  de  la  monarchie  d'Henri  IV  à  la 
République,  les  réductions  qu'imposa  l'Etat  à  ses  préteurs. 

Sully  réduisit  arbitrairement  les  intérêts  accordés  aux  préteurs  sous 
les  règnes  précédents.  Desmaret  ne  paya,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 

i.  Essai  sur  l'Histoire  du  Droit  français^  liv.  VU,  2»  période,  ch.  1,  p.  216. 

.  2.  Aux  pièces  justificatives  l'opinion  de  Taileyrand. 

.3.  Un  conventionnel  s'étant  porté  soumissionnaire  dans  une  vente  de  biens 
nationaux,  le  général  de  Pemet,  qui  avait  servi  en  Bavière,  protesta  vivement.  11 
s'agissait  de  900  mille  francs  de  biens.  «  Où  les  a-t-il  pris,  s'écria-t-il,  s*il  ne  les  a 
pas  volés  depuis  cinq  ou  six  mois  qu'il  est  à  la  Convention?  »  11  en  concluait  encore 
qn*on  ne  mettait  jamais  d'honnête  homme  en  place.  Le  dit-il  réellement  ?  Nul  ne 
peut  le  prouver.  Les  délateurs  avaient  agi  en  état  d'ivresse  ;  ils  Tavouèrent  et  se 
dédirent  de  leurs  accusations  à  Taudience  publique.  Rien  n'y  fit.  Pemet  était  fort 
riche,  on  convoita  ses  biens  par  la  confiscation  de  droit  et  pour  en  voler  quelque 
chose,  précisément  parce  qu'il  avait  flétri  un  voleur.  On  le  condamna  sans  preuves, 
sans  témo^ins.  L'un  des  délateurs  était  débiteur  du  supplicié. 
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ni  l'hténM  ni  capital  des  fonds  déposés  h  la  Caisse  des  Emprunts.  La 
lloussaye  réduisit  sous  Louis  XV  les  créances  publiques  lors  du  mn- 
î^méhi.des-fprtune^  privées  qu'exécutèrent  les  frères  Paris.  L'abbf 
Terray  u  acquiCt)»nr4eSrrescriptions  du  Trésor  ni  quantité  d'autresdettci 
officielles. 

La  Révolution  créa  45  milliards  et  demi  d'as$igiiats  et  2  milliards  el 
demi  de  mandats  territoriaux. 

En  i  798,  Ramel  opéra  la  réduction  des  deux  tiers  de  la  Dette  publique, 
ce  qui  a  fait  constater  qu'en  deux  siècles  la  loyauté  et  la  fortune  natio- 
imles  ont  été  trahies  six  fois.  Encore  néglige-fc*on  de  mentionDer  Ip 
i^tranchements  ou  les  suppressions,  les  paiements  ou  les  liquidations  i 
jamais  ajournées  î  Dura  lex  sed  lex!  (i) 

Hainel  doit  être  considéré  comme  un  financier  de  mérite  qui  voulait 
rentrer  dans  les  voies  légales. 

Avant  lui,  on  avait  entendu  un  aveu  unique.  En  9B,  Faypoult  avait 
déclaré  comme  ministre  des  finances  qu'il  lui  était  impossible  de  dresser 
un  Budget  quelconque.  Parmi  les  causes,  on  doit  citer  la  loi  de  1790 
sur  Timpùl  foncier.  Cette  loi  avait  réformé  cet  impôt  et  lieureusemenl ; 
mais  les  rôles  que  les  ofiiciers  municipaux  avaient  eu  le  mandat  d'établir 
ne  furent  pas  dressés  par  eux  à  raison  des  discordes  révolutionnaires; 
<iussi  Timpôt  n'était  pas  perçu.  A  l'égal  de  la  Convention,  le  Directoire 
fut  impuissant  à  le  prélever.  U  appartenait  au  Consulat  de  relever  U 
situation  sur  ce  point  par  la  création  des  administrations  des  coDtii- 
butions  directes. 

Sait-on,  après  avoir  crié  au-delà  de  twute  mesure  contre  lancien 
pégime,  à  quel  chiffre  s'élevait  la  dette  publique  en  97?  Le  li  juin, 
(iilbert  Desmolières  attestait  dans  son  rapport  le  chiffre  de  325  mil- 
lions. 

V\\  historien  technique  a  pu  avancer  que  les  Jacobins  avaient  gou- 
verné les  financés  de  la  Révolution  jusqu'à  sa  chute.  De  programme,  ils 
n'en  avaient  pas.  Ils  vivaient  au  jour  le  jour,  ils  avaient  dévoré  les 

1.  Le  31  janvier  %,  Ramel  parlant  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  Coin- 
inissîv)n  des  finances,  sur  Vassiette  et  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
dit  de  la  contribution  foncière  : 

«  L,es  sommes  imposées  pour  les  années  1701,  1792,  1793,  l'an  II*  et  Tan  III*,  se 
montent  à  15  milliards  72o  miUions  857.084  Uvres  ^  sols  2  deniers.  Le  restant  à 
récupérer  monte  à  13  milliards  355  millions  3fi3.269  livres  10  sols.  I^  SQmme  à 
iléduire  pour  les  Tonds  de  non  valeur  et  décharge,  se  monte  à  237  millions 
3i7.80'2  livres;  reste  dû  13  milliards  118  millions  15.377  livres  10  jspls.  • 
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es  du  pays  et  avaient  escompté  jusqu'à  Tavenir  (i).  Aussi 
nclu  que  les  chefs  avaient  poussé  à  outrance  les  fautes  de  la 
monarchique.  Leur  temps  peut  être  appelé  avec  raison  une 
barbare  (2). 

florénl  an  III,  une  loi  do  ce  jour  interdit  ^ux  Représentants  à  l'Intérieur 
iucun  mandat  »  sur  une  caisse  quelconque  du  gouvernement,  ni  de  ratifier 
narché  »  sans  l'avis  du  Comité  de  Salut  public,  tant  ils  avaient  abusé  de 
roirs,  et  beaucoup  pour  acquérir  une  fortune  dans  kl  troubles. 

'tancer  de  V ancien  végbne  et  de  la  Révolution,  par  M.  Stourm,  membre  de 
<Chap.  28  du  tome  11.) 


CHAPITRE    LXXXa 

INSTRUCTION    AUX    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE 
SUR    L'AGRICULTURE    (1) 

6  pluviôse,  an  II. 

Le  Comité  de  Salut  public, 

Considérant  que  les  besoins  de  ragnculhii'e  ont  nécessité  de  sus- 
pendre le  rassemblement  dans  les  chefs-lieux  de  district  des  citoyens 
de  la  1™  classe  qui  devaient  s'y  réunir  en  état  de  réquisition  avant  le 
tems  des  semailles,  que  dans  ce  moment  les  habitans  des  campagne 
se  plaignent  de  manquer  de  bras  ;  que  de  grandes  exploitations  seroni 
abandonnées  ;  que  Tagricullure  languira,  que  les  travaux  seront  sus- 
pendus si  tous  les  citoyens  de  la  i'^*'  classe  se  rendent  dans  les  armées; 
que  depuis  la  loi  du  23  août,  on  a  mis  en  réquisition  un  grand  non)' 
bre  de  citoyens  de  la  première  classe  pour  toutes  les  professions 
indispensablement  nécessaires  pour  la  fabrication  des  armes,  pour  les 
tanneries,  la  confection  des  souliers,  etc.  ; 

Que  les  travaux  de  l'agriculture  n'exigent  pas  moins  impérieusement 
que,  dans  celte  foule  immense  de  citoyens  qui  vont  couvrir  les  côtes 
maritimes  et  les  frontières,  on  rende  aux  campagnes  quelques  bras 
qui  y  sont  indispensablement  nécessaires  : 

AURKTE  : 

Que  ceux  des  citoyens  de  la  première  classe  qui  seront  indispen- 
sablement nécessaires  aux  travaux  de  l'agriculture,  présenteront  leur 
pétition  à  la  MunicipnUlr,  qui  constatera  les  faits  et  adressera  U 
pétition  au  Directoire  de  District  qui  les  vérifiera  et  donnera  son 
avis. 

Le  District  adressera  le  Mémoire  et  son  Avis  au  Représentant  du 

1.  Archives  Xatlonalea  A  F  II  cari.  S04,  liasse  de  pluviôse. 
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Peuple,  député  dans  ie  département  qai  mettra  en  réquisition,  s'il  y 
it  lieu,  les  pétitionnaires  pour  la  continuation  de  leurs  traraux. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  des  charrons  et  des  professions  de 
lécessité  absolue^qui  tiennent  aux  travaux  de  ragriculture. 

Les  citoyens  renvoyés  à  leur  domicile  eu  état  de  réquisition  pour 
^ntinuer  leurs  travaux  ou  leurs  professions,  seropt  tQnus  de  remettre 
lu  district  leurs  armes  et  leur  équipement  et  d'en  réprésenter  à  leur 
municipalité  le  certificat  de  remise. 

Collot-d'Herbois,  Robert  Lindet,  Carnot, 
Barère,  Billaud-Varenne,  C.  A.  Prieur. 

(De  la  main  de  Lindet) 

On  lit  en  marge  de  cette  pièce  qui  touctiait  à  des  intérêts  de  premier 
ordre  :  «  Il  faut  des  expéditions  de  cet  Arrêté  pour  tous  les  Repré- 
sentants (lu  peuple  en  Commission.  » 


DES    FAUSSES    DÉPÈCHES    DU    CQMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC 

COMITÉ     DE     SALUT     PUBLIC 

Le  Comité  de  Salut  public  aux  autorités  civiles  et  militaires 

et  à  tous  les  citoyens. 

Du  21  floréal,  an  3*  de  la  République  française. 

Informé  ({u'il  circule  de  fausses  lettres  écrites  en  son  nom  ; 

Que  ces  lettres,  évidemment  dictées  par  les  ennemis  les  plus  décla- 
rés de  la  République,  pourraient  avoir  des  conséquences  fôcheuses,  si 
elles  pouvaient  obtenir  la  moindre  confiance  ; 

Que,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  revêtues  des  formes  qui  accoinpa- 
H^aent  toujours  les  véritables  dépèches  du  Comité,  elles  ne  tendent 
pas  moins  h  compromettre  soit  le  Comité  en  masse,  soit  en  parti- 
culier ceux  de  ses  membres  dont  on  suppose  faussement  les  signa- 
tures ; 

Que,  par  une  suite  des  mêmes  manœuvres,  des  malveillants  se  î^ont 
*épandus  ce  matin  dans  diverses  sections,  où  ils  ont  ordonné  verbale- 
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ment,  au  nom  du  Comité  de  Salut  ptiA/tc,'la  suspension,  jusqtt^à 
\  vel  ordre,  de  la  distribution  du  pain  au  peuple  ; 

Prévient  les  autorités  constituées  et  tous  les  fonetienoaires  publies, 
civils  et  militaires,  de  se  tenir  en  garde  contre  les  maoœuvres  ds 
malveillants,  de  ne  reconoaitre  comme  lettres  ou  arrêtés  daCmnité 
que  les  actes  revêtus  des  formes  ordinaires,  et  de  n'oblempérer  à  ancu 
ordre  verbal  qui  pourrait  leur  être  donné  en  son  nom. 

Tous  porteurs  d'ordre  verbal  ou  lettres  et  arrêtés  non  revêiut  de$ 
formes  usitées  devront  être  provisoirement  mis  en  état  d'arrestation, 
sauf  au  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  à  prendre  à  leur 
égard  te!  parti  qu*il  appartiendra. 

La  présente  proclamation  sera  de  suite  imprimée,  publiée  et  pla- 
cardée dans  toute  retendue  de  la  commune  de  Paris,  et  insérée  aux  f 
Bulletins  de  correspondance  et  des  lois,  pour  être  envoyée  à  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  République. 

Signé  :  Cambacérès,  président, 
Laporte,  Rabaut,  J.-P.  Lacombe,  Roux, 

* 

DeFERMON,  F.  AUBRY, 

FouRCROY,  Treiluard,  Merlin  (de  Dovti). 


J 

t 


CHAPITRE  XC 

CERTIFICATS    DE    SERVICE    ET    DE    CIVISME    (1) 

5  prairial,  an  II. 

RËPUBLIQUE     FRANÇAISE 
LIBERTË  ËGALITË 

DIXIÈME    BATAILLON     DU     PAS-DE-CALAIS 

Nous,  membres  composant  le  conseil  d'Administration  du  10"  batail- 
loQ  du  Pas-de-Calais, 

Certifions  à  qui  il  appartiendra  que  le  citoyen  Collas,  commissaire 
des  guerres  à  Rexpoëde,  s'est  toujours  conduit  envers  le  bataillon 
(lorsqu^il  a  été  sous  sa  police)  en  vrai  républicain  et  en  homme  pos- 
sédant toutes  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu'il 
remplit. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  qui  lui  vaudra  atles- 
lation  de  civisme. 

Fait  au  Conseil,  au  cantonnement  de  Lannoy,  ce  5  prairial, 
2*  année  républicaine. 

Signé  :  Pommier,  caporal  ;  Leoi'ien,  sous-lieu- 
tenant; Neupon,  sergent-major;  IIady,  volon- 
taire ;  Le  Préthe,  volontaire  ;  Wimer,  chef 
de  bataillon  ;  LeiiRand,  capitaine,  et  le  com- 
missaire des  guerres,  Hans. 

I.  Arch.  Nat.  A.  F.  II,  cart.3i2. 
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CERTIFICAT    DE    MUNICIPALITÉ    (!) 

1794 

I.    —    (Résidence    dans    la    commune) 

Les   Maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Prarilk, 
disiricl  de  Cambrai,  département  du  Nord, 

Certifions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  Jacques- 
Joseph  Tamboise,  natif  de  Berinerain,  district  du  Quesnoy,  réfugié  à 
la  ferme  de  La  Marlière  de  notre  dilte  commune  depuis  le  25niiy 
1793  (vieux  stile},  époque  de  Tinvasion  du  territoire  de  Valenciennes^y 
a  résidé  sans  interruption  et  y  a  donné  les  preuves  du  patriotisme  et 
du  civisme  le  pljs  pur. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  pour  lui 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Délivré  à  la  maison  commune  de  Praville,  le  19  nivdse, 
an  2  républicain. 

Signé  :  Jayé,  maire  ;  Célestin  Jayé,  officier; 
Denai:x,  officier;  Béthuse,  notable;  Crépp 
Noël,  agent  national. 

Par  ordonnance: 

BOQUET. 

Vu  au  Directoire  du  District  de  Cambray,  le  28  pluviôse, 
an  â  républicain. 

Signé  :  Faille,  Grakd  et  Cuser. 

Pnur  copie  conforme  : 
Tamboise. 

1.  Aroh.  Nnt.  A.  F.  II.  oart.  358. 
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II.  —  (Exercice  de  ses  fonctions  militaires) 

1795 

Extrait  du   Uegislvc  aux  Délibéraiions  de  la  municipalité  de   Valen- 
ciennes  (i). 

Séance  du  26  pluviôse,  an  3  républicain. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Tamboise,  commissaire  des 
guerres,  tendant  à  obtenir  de  nous  un  acte  qui  constate  la  conduite 
morale  et  politique  qu'il  a  tenue  depuis  qu^il  exerce  ses  fonctions  en 
cette  commune  ; 

La  Municipalité,  oui  le  Substitut  de  l'Agent  national,  a  délibéré  que 
d'après  1rs  preuves  constantes  que  ledit  citoyen  Tamboise  a  données  de 
son  dévouement  à  la  chose  publicpie,  de  son  zelle  actif  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  et  de  la  douceur  de  son  humanité  envers  nos  frères 
d'armes,  \\  lui  serait  délivré  copie  de  notre  délibération  pour  lui 
être  un  témoignage  digne  de  la  droiture  et  de  la  moralité  de  ses 
procédés. 

Signé  :  DrFKENOY,  Au(;uste  Pilliox,  Déhounay 
aine,  Tuissant,  Marcail,  Chauvin  aîné, 
maire,  Girard. 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  District  de  Valcnciennes, 
en  la  séance  du  21  pluviôse,  3^  année  républic. 

Signé  :  Nayait,  Dupie,  Langlet, 
Delemaye,  Fauniaux,  Lemoine  et  Gourouble. 

Pour  copie  conforme  : 
Tamboise. 

l.'Arch.  Nftt.,  cnrt.  358. 
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DÉCRET    SUR    LES    DROITS    DU    COMITÉ    DE    SURVEILLANCE 


1 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  soi 
Comité  de  surveillance  et  de  sùrelé  (générale,  déclare  qu'elle  a  enlendu. 
par  Tarticle  IX  du  décret  du  mois  de  septembre  dernier,  donner  à  soo 
Comité  de  surveillance  le  pouvoir  de  mettre  en  liberté  ou  de  retenir  en 
état  d'arrestation  les  personnes  arrêtées  par  les  divers  Comités  df 
surveillance  de  la  ville,  et  même  de  renvoyer  par-devant  des  tril»- 
naux  criminels  et  par  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  cm 
des  détenus  qui  pourraient  être  suspects  ou  prévenus  d'un  déft 
national. 

»  Art.  11.  La  Convention,  en  conséquence  de  l'article  précédeal, 
approuve  toutes  les  arrestations  faites,  tant  par  son  Comité  de  surveil- 
lance actuel  que  par  celui  qui  Ta  précédé  ;  elle  approuve  égai^ 
ment  les  élargissements  qu'ils  peuvent  avoir  ordonnés  et  les  renvois 
qu'ils  ont  fait  faire  devant  les  tribunaux  de  certains  prévenus  pour 
y  être  jugés. 

»  m.  Le  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  laCoB- 
vention  nationale,  les  Comités  de  surveillance  établis  dans  les  diffé- 
rentes communes  de  la  République,  et  toutes  les  autorités  constituées, 
ne  pourront  délivrer  aucune  permission  de  voir  les  personnes  détenues, 
lesquelles,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  détention,  auront 
seulement  la  faculté  de  correspondre,  par  écrit,  pour  la  direction  de 
leurs  îiffaires  domestiques,  et  pourvoir  à  leurs  besoins  dans  le  lieu  de 
leur  détention. 

»  IV.  Toutes  les  permissions  accordées  jusqu'à  ce  jour  sont  révo- 
quées, et  les  concierges  des  diverses  maisons  d'arrêt  ne  pourront)' 
avoir  aucun  égard  ;  ils  ne  laisseront  communiquer  les  détenus  qu'avec 
les  membres  du  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la 
Convention,  lorsqu'ils  se  présenteront,  munis  d'un  Arrêté  du  Comité  et 
au  nombre  de  deux,  pour  prendre  les  interrogatoires  ou  autres  éclair 
cissements. 

»  V.  La  disposition  de  l'article  précédent  ne  regarde  point  les  prison 
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îers  qui  ssont  sous  la  autin  de  Taccusateur  public  près  le  tribunal 
■imÎDel  ou  réTolutionnaire  de  Paris.  » 


II 

Le  représentant  du  peuple  Voulland,  membre  du  Comité  de  surveiltance 
de  la  Convention  nationale,  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur  uni- 
versel. 

Paris,  le  %  du  premier  mois  de  Tan  11. 

.  Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  votre  numéro  du  jour,  qu'en  parlant 
de  larreslation  du  citoyen  Bailleul,  dont  je  fus  chargé  d'informer  la 
Convention  au  nom  du  Comité  de  surveillance,  vous  parlez  de  ce 
député  comme  se  trouvant  en  état  d'accusation.  C'est  une  erreur  ;  je 
ne  vous  rimjiute  point,  elle  peut  m'avoir  échappé  :  mais  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  concourir  avec  moi  pour  la  réparer  sans  délai,  en  insé- 
rant  dans  votre  prochain  numéro  que  le  député  Bailleul  est  en  état 
d'arrestation  <*omme  signataire  de  la  protestation  des  (>  et  19  juin  der- 
nier. Si  mon  (collègue  était  instruit  de  cette  erreur,  il  en  réclamerait 
sans  doute  ;  dans  la  situation  où  il  se  trouve,  je  dois  le  faire  pour 
'ni,  c'est  un  service  h  rendre  a  sa  famille  et  à  ses  amis,  qui  appren- 
dront avec  plaisir  que  le  citoyen  Bailleul  n'est  pas  en  état  d  ar- 
"■^lalion. 

Signé  :  VorLLAM). 


111 

extrait  des  registres  du  Comité  de  Saint  public  de  la  Convention  natio- 
nale, du  vingt-cinquième  jour  de  floréal,  Van  II  de  la  Ilépublique 
française  une  et  indivisible. 

Les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  ventùse,  arrêtent  : 

QuMl  sera  établi  une  commission  populaire  composée  de  cinq  mem- 
lires,  qui  sont  les  citoyens  Soubleyrac,  vice-président  du  tribunal  révo- 
utionnaire  ;  Thibolot,  greffier  de  la  municipalité  de  Vitry,  près  Paris  ; 
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Laveyron,  cultivateur  à  Drétuy  ;  Degalonnier,  membre  du  Gomilè de 
surveillance  de  la  section  des  (iardes-Francaiscs  :  Fournerot,  membre 
du  Comité  de  surveillance  du  département  de  Paris. 

Cette  commission  fera  le  recensement  de  tous  les  gens  suspects  rt 
déportés,  conformément  à  la  loi  des  8  et  13  ventôse. 

Si  elle  découvre  des  citoyens  ([ui  lui  paraissent  injustement  arrêtés, 
elle  en  formera  la  liste,  et  l'enverra  au  Comité  de  Salut  public  et  au 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  prononceront  définitivement  sur  leur 
mise  en  liberté. 

Les  détenus  qui  ne  seront  pas  compris  dans  ces  deux  classes,  seront 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  commission  résidera  à  Paris,  et  exercera  ses  fonctioDS  à 
regard  des  personnes  détenues  dans  les  maisons  d'arrêt  de  celte 
commune. 

Son  arrondissement  sera  déterminé  plus  particulièrement,  ainsi  que 
pour  les  autres  commissions  qui  pourraient  être  établies  à  Paris  pour 
le  même  objet. 

Le  commissaire  de  la  police  générale,  administrations  et  tribunaux, 
est  chargé  de  l'installer  sans  délai. 

Les  membres  de  la  commission  tiendront  une  conduite  digne  du  mi- 
nistère imposant  qu'ils  ont  à  remplir  ;  ils  ne  perdront  jamais  de  vue 
le  salut  de  la  patrie  qui  leur  est  confié,  et  qui  doit  être  la  règle  supré- 

■ 

me  de  leurs  décisions.  Ils  vivront  dans  cet  isolement  salutaire  qu" 
concilie  aux  juges  le  respect  et  la  confiance  publique,  et  qui  est  le 
garant  de  l'intégrité  des  jugements  ;  ils  seront  inaccessibles  à  toutes 
sollicitations,  et  fuiront  toutes  les  révélations  particulières  qui  peu- 
vent influencer  la  conscience  et  affaiblir  l'énergie  des  défenseurs  de  la 
liberté. 

Signé  au  registre  :  B.  Barère,  R.  Lixdkt,  Cawwt, 
BiLLAUD- Varennks,  Collot  -  d'Herbois,  C-A. 
Prieur,  Coutron,  Vadier,  Robespierre,  ^^ 
Lacoste  et  Dubarran. 

(Du  14  mai  1794.) 
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DÉCRET  ANNULANT  LA    MISE   HORS  DE   LA   LOI 
DES  ENNEMIS  DE  LA  RÉVOLUTION 

«  On  n'ose  pas  compter  tous  ceux  que  Ton  a  fait  assassiner  comme 
coupables  de  fédéralisme.  Mais,  pour  ne  parler  ici  que  de  ceux  qui  ont 
échappé  aux  poursuites  de  leurs  bourreaux,  il  est  peut-être  en  France 
deux  cent  mille  citoyens  qui  se  sont  vus  réduits  à  quitter  leurs  foyers 
et  à  chercher  une  périlleuse  hospitalité.  Dix  mille  familles  ont  eu 
rhéroYsme  de  violer  les  funestes  lois  des  27  mars  et  23  ventôse  de 
Tan  2.  et  de  cacher  dans  leur  sein  les  malheureux  que  la  mort  était 
toujours  sur  le  point  d'atteindre.  C'est  à  ce  même  héroïsme  que 
plusieurs  d'entre  vous  sont  redevables  du  jour  qu'ils  respirent. 

»  Laisserez-vous  plus  longtemps  ces  dix  mille  familles  dans  les 
douloureuses  inquiétudes  que  leur  cause  l'indigne  décret  du  23  ventôse, 
qui,  tant  qu'il  ne  sera  pas  rapporté,  les  tient  constamment  hors  de  la 
loi  pour  avoir  exercé  les  plus  héroïques  vertus  ?  Le  funeste  exemple  de 
Guadet  père,  assassiné  parce  qu'il  a  recueilli  son  fils,  les  tourmente  et 
les  désole  sans  cesse. 

»  Certes  vous  repousseriez  tous  avec  une  sainte  indignation  celui  qui 
viendrez  aujourd'hui  vchvî^  proposer  de  reiMh*e  ces  abominables  lois. 
Différer  de  les  rapporter,  c'est  les  adopter,  c'est  les  consacrer,  c'est 
démentir  tous  les  décrets  salutaires  que  vous  offrez  chaque  jour  à  la 
reconnaissance  des  vrais  amis  de  la  patrie.  Le  rapport,  au  reste,  des 
deux  décrets  des  27  mars  1793  et  23  ventôse  de  l'an  2,  n'est  qu'une 
conséquence  immédiate  du  rapport  que  vous  avez  déjà  prononcé  des 
divers  décrets  rendus  contre  tant  de  citoyens  mis  hors  de  la  loi,  et  de 
celui  relatif  à  la  commémoration  annuelle  de  l'époque  du  31  mai. 

»>  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de  législation  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation, 

»  Considérant  que  le  décret  du  27  mars  1793,  qui,  dans  une  disposition 
vague  et  nullement  précisée,  met  hors  de  la  loi  tons  les  ennemis  de  la 
dévolution,  fut  un  des  moyens  que  la  tyrannie  employa  pour  établir 
son  empire  par  la  terreur  ; 

»  Que  ce  décret,  s'il  pouvait  subsister,  laisserait  la  plus  vaste  latitude 
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à  Tarbitrairc  le  plus  dan^^ereux  ;  qu'autant  Tintention  de  la  GonTentioi 
de  poursuivre  les  ennemis  de  la  Révolution  est  inébranlable,  autui 
elle  doit  mettre  de  soin  h  rassurer  les  bons  citoyens,  en  ne  laissaBt 
exister  dans  les  lois  aucune  disposition  qui  puisse  les  alarmer  et  les 
compromettre  ; 

»  Que  le  décret  du  â.')  ventôse  an  â^,  qui  est  la  suite  de  celui  do 
27  mars,  présente  et  les  mêmes  inconvénients  et  la  même  injustice; 

»  Que  la  pétition  du  dernier  et  unique  sur>'ivant  de  la  famille  de 
Guadet,  immolée  par  la  funeste  application  des  décrets  ci-dessus, 
mérite  de  la  part  de  la  Convention  nationale  une  attention  particulière; 

»  Décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Le  décret  du  27  mars  1793,  qui  met  hors  de  la  loi  loos 
les  ennemis  de  la  Révolution,  et  celui  du  %i  ventôse  de  Fan  i',  qui 
ordonne  de  rejçarder  et  de  punir,  comme  leurs  complices,  tous  cew 
qui  les  ont  recelés  ou  n'ont  pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite,  sool 
et  demeureront  rapportés,  sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions. 
tant  du  Code  pénal  que  des  autres  lois  existantes  relativement  à  ceux 
qui  seraient,  d'après  les  formes  prescrites,  dûment  convaincus  de 
crimes  contre  la  Révolution  et  la  liberté. 

»  II.  Tous  individus  qui,  pîir  suite  des  lois  ci-dessus  rapportée-,  onl 
été  poursuivis  ou  se  sont  soustraits  aux  poursuites  exercées  contre  eux, 
ainsi  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  ceux  qui  auraient  péri  ou  se 
seraient  donné  la  mort  pour  échapper  auxdites  poursuites,  sont 
réintégrés,  en  vertu  du  présent  décret,  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
biens  ;  toutes  procédures  et  toutes  poursuites  sont  cassées  et  demeurai 
comme  non  avenues  ;  tous  jugements  et  confiscations  par  suite  d'iceux 
sont  et  demeurent  révoqués  et  de  nul  effet  ;  en  conséquence,  tous 
scellés  et  séquestres  seront  levés,  et  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
rendus,  ou  le  prix  d'iceux. 

»  IIÏ.  Et  en  ce  qui  concerne  la  pétition  du  citoyen  Guadet,  les  scellés, 
séquestres,  et  tous  empêchements  mis  sur  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers de  JeanCiuadel  père  et  de  Marie  Guadet  sa  sœur,  de  Jean-Baptele 
(fuadet  Sainl-Hrice,  son  fils,  et  de  ***  Guadet,  son  fils,  représentant  du 
peuple,  par  suite  des  jugements  de  la  commission  militaire  de  Bordeaai 
des  ill  messidor  et  *,i  thermidor  de  Tan   2,  qui  demeurent  anéantiSi 
seront  levés  dans  le  plus  bref  délai. 
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I»  Le  Citoyen  Guadet  fils,  survivant,  ainsi  que  les  en£aals  et  héritiers 
e  Goadeiy  représentant  du  peuple,  sont  autorisés  à  se  faire  rendre  et 
3Stituer  tous  les  biens  appartenant  à  ceux  de  leurs  susdits  parents 
vaut  la  confiscation  prononcée  par  lesdits  jugements,  ou  la  valeur 
'iceux,  si  aucuns  ont  été  vendus;  comme  aussi  à  se  faire  restituer 
int  le»  créances  perçnes  par  la  nation  que  le  prix  des  fermages  et  de 
L  vente  des  meubles  et  des  bestiaux  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur 
ppartenir  personneUement. 

»  La  commis»k>n  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  l'exécution  de 
'article  III  du  présent  décret. 

»  IV.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  imprimés.  » 

(Rapport  Saladin.) 


LETTRE  DE  LANJflNAIS  A   LA   CONVENTION    {Profeslalion) 

Du  1"  frimaire,  Tan  3**  de  la  République. 

A    LA    CONVENTION    NATIONALE 

«  La  mise  hors  de  la  loi  ne  convainc  d'aucun  crime.  » 

(André  Dumott,  à  la  séance  du  4  brumaire,  an  3.) 

«  La  mise  hors  la  loi  est  une  mesure  injuste  et  atroce.  » 

(Bassal,  à  la  séance  du  16,  môme  mois.) 

«  Robespierre  et  ses  complices  me  proscrivirent  en  votre  nom,  et  me 
dévouèrent  au  massacre.  J'y  ai  heureusement  échappé  jusqu'ici  ; 
^garantissez-moi  ;  que  je  ne  périsse  pas  sans  avoir  été  entendu  et 
jugé. 

»  Vous  avez  écrasé  le  tyran  qui  m'opprimait,  vous  avez  frappé  de 
mort  la  plupart  des  individus  et  des  corporations  qui  conspiraient 
avec  le  monstre,  pour  me  perdre,  pour  asservir,  piller,  égorger  les 
citoyens. 

»  Depuis  quatre  mois,  il  vous  est  permis  d'être  justes,  et  chaque  jour 
vos  décrets  prouvent  que  vous  en  avez  la  ferme  volonté  ;  c'est  la  justice 
uniquement  que  je  réclame,  la  justice  la  plus  sévère,  comme  la  plus 
impartiale. 

»  Je  fus  arrêté  sur  une  dénonciation  que,  libres  encore,  vous 
déclarâtes  calomnieuse,  à  la  presque  unanimité. 

IV.  —  Représentant!.  31 
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»  Je  fus  arrêté  en  vertu  d'un  décret  que  des  conspirateurs  vous 
arractièrenl  à  force  armée,  après  trois  mois  de  siège  et  de  résistance, 
sans  qu'il  y  eût  à  ma  charge  le  moindre  indice. 

»  Je  fus  proscrit  h  la  voix  de  Saint-Just  et  de  Barère,  pour  des  délits 
cliimériques,  déclarés  postérieurs  h  mon  arrestation,  sans  autre  preuve, 
sinon  que  j  avais  fui  les  juges  assassins  auxquels  on  voulait  me  livrer, 
et  qui  ont  immolé  vos  collègues. 

»  Mon  seul  crime  fut  d'avoir  été  fidèle  mandataire  du  peuple  ;  d'avoir, 
avec  le  plus  entier  abandon  de  mes  intérêts  particuliers,  défendu  cou- 
rageusement ses  droits  et  sa  liberté.  La  plus  exécrable  tyrannie  qui  ail 
jamais  désolé  la  terre  a  trop  justifié  mes  cris  d'alarme  ;  elle  a  vérifié 
déplorablement  ma  prédiction  du  2  juin. 

»  Cependant,  je  languis  depuis  bientôt  dix-huit  mois  dans  un  cachot: 
si  je  vis,  c'est  dans  l'ombre  du  silence  et  de  la  mort,  dans  les  angois»e> 
réservées  aux  plus  grands  criminels. 

»  Est-ce  trop  demander  si  je  vous  supplie  ne  n'être  pas  envers  moi 
plus  avares  des  formes  que  vous  ne  l'avez  été  pour  le  tigre  de  l'Ouest, 
pour'l'assassin  de  trente  à  quarante  mille  Français? 

»  Eh  bien,  qu'il  me  soit  seulement  permis  de  paraître  où  il  vous 
plaira,  pour  vivre  si  je  démontre  mon  innocence,  pour  expier  s<>us  le 
glaive  de  la  loi  si  je  suis  trouvé  coupable  ;  que  ma  cause  soit  discute»» 
et  dépidée  d'une  manière  quelconque,  pourvu  qu'elle  n'exclue  pas  la 
justice. 

»  Que  pour  prix  de  mon  dévouement  patriotique  je  sois  sauvé  du 
carnage  ;  qu'en  un  mol  je  ne  sois  pas  massacré,  que  je  sois  jugé. 

»  Veuillez,  citoyens  représentants,  vous  faire  rendre  compte,  par 
vos  comités  de  gouvernement,  de  ma  pétition  du  48  vendémiaire 
dernier,  qui  leur  a  été  transmise  en  triple  original,  et  provisoireraenl 
donnez-moi  la  ville  de  Paris  ou  celle  de  Rennes  pour  prison. 

»  Signé  :  Lasjuinais, 
Tun  des  représentants  jiroscrils  en  1793.  » 


»• 
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CERTIFICAT  POUR   CIVISME   RÉPUBLICAIN   (1) 
LIBERTÉ    ÉGALITÉ 

DÉPARTEMENT   DU   NORD  DISTRICT   d'aVES.NES 

MINICIPALITÉ     DE    MAUBEUCE    CHEF-LIEU     DE     CANTON 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  après  avoir  affickti 
pendant  3  jours  consécutifs  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  le  nom 
du  citoyen  Tamboise  commissaire  des  guerres  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces,  cheveux  et  sourcils  gris,  yeux  gris, 
nez  aquilin,  bouche  moyenne,  menton  rond,  front  découvert,  visage 
plein.  Et  après  avoir  discuté  dans  une  de  ses  séances  publiques  les 
qualités  civiques  de  ce  citoyen.  Déclare  après  avoir  consulté  les  Tribunes 
qull  lui  parait  digne  du  nom  de  Républicain. 

Délivré  à  la  maison  commune  de  Maubeuge, 
le  1  i  brumaire  An  3  républicain. 

Signé  :  François  Menu,  Vibert  off.,  Noés  off., 
Dehon  notable,  Bertaux  notable,  Drapien  off., 
Depagne  notable.  Panne  notable,  Lejeune 
notable,  Lhotellerie  assesseur  public  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  : 
Tamboise. 


LA     LIBERTÉ     DES     CULTES 

1 

Arrêté  des  Représentants   du   Peuple 

Les' Représentants  du  peuple  députés  par  la  Convention  nationale  près 

des  Alpes  et  dans  divers  départements  de  la  République. 
'Considérant  que,  s'il  est  dans  le  C(cur  et  l'esprit  de  tout  homme  de 

4.  Arch,  Nat.  cart.  358. 


484  LES    REPRÉSENTANTS    DU    KUPLE. 

foi  (le  reconnaître  un  créateur  universel  qui  maintient  rharmonie  dans 
la  nature  et  produit  les  merveilles  que  nous  admirons  sans  les  conce- 
voir, c'est  outrager  cet  Etre  puissant  et  bon  que  de  supposer  qu'il  ail 
voulu  d'autre  autel  que  le  cœur  de  ses  enfants,  d'autre  temple  que  le 
monde  dont  il  est  Tarchitecte,  d'autre  culte  que  celui  de  la  raison  qu'il 
nous  a  donnée. 

Considérant  que  la  nation,  qui  a  déclaré  solennellement  ne  vouloir 
point  de  religion  dominante,  reconnaît  et  paye  cependant,  par  la  plus 
étrange  des  contradictions,  des  évoques,  des  curés,  des  vicaires,  et 
laisse  subsister  exclusivement  des  signes  extérieurs  du  cnlte  catho- 
lique. 

Considérant  que  la  raison  et  la  philosophie  qui  éclairent  aujourd'hui 
la  France  et  qui  bientôt  gouverneront  l'univers,  après  avoir  brisé  k 
sceptre  des  rois,  doivent  également  frapper  de  mort  le  monstre  du 
fanatisme,  déchirer  le  voile  des  imposteurs,  et  faire  disparaître  tontes 
ces  images  de  la  superstition  qui  entretenaient  les  peuples  dans 
Terreur  et  offensaient  autant  l'Etre  suprême  qu'elles  dégradaient  les 
humains. 

Arrêtent  : 

Article  1*'. 

Les  titres  d'évéque,  de  curé,  de  vicaire,  et  tous  autres  titres  de 
ministres  publics  dans  un  culte  quelconque,  sont  supprimés.  Ceux  qui 
désormais  s'attribueraient  ces  titres,  seront  regardés  comme  suspects, 
et  mis  en  état  d'arrestation. 

2.- 

La  nation  ne  reconnaissant  point  de  culte  dominant,  le  traitement 
payé  jusqu'à  ce  jour  à  certains  ministres  du  culte  catholique,  est 
également  supprimé  sans  préjudicier  en  aucune  manière  au  droit  sacré 
qu'ont  les  citoyens  individuellement  d'exercer  le  culte  qu'il  leur  plaît  : 
et  néanmoins,  jusqu*à  ce  que  la  Convention  nationale  en  ail  autrement 
ordonné,  les  ministres  qui  ont  été  salariés  jusqu'à  présent  par  le 
Trésor  public,  recevront  une  pension  qui  sera  réglée  par  l'adminis- 
tration du  département,  et  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  1200  livres. 
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3. 

Tout  ce  qui  existe  dans  les  églises,  en  effets  et  ornements  précieux, 
en  matière  de  enivre,  fer,  plomb  et  autres,  sera  retiré  sur-le-champ, 
porté  anx  administrations  de  district,  qui  renverront  à  Tadministration 
da  département,  avec  les  états  qui  en  auront  été  dressés  ;  et  Tadminis- 
IratloB  dn  département  fera  passer  le  tout  sans  délai  à  la  Convention 
nationale. 

4. 

Les  étoffes  des  églises  (autres  que  celles  brochées  en  or  et  en  argent), 
apfrès  qu^elles  auront  été  dépouillées  des  galons  d'or  et  d'argent  qui  les 
couvrent,  seront  réparties,  avec  autant  d'égalité  que  faire  se  pourra, 
eotre  les  divers  cantons  du  département,  et  distribuées  ensuite  par  les 
sociétés  populaires  de  chaque  chef-lieu  de  canton,  ou  par  les  sociétés 
les  plus  voisines  des  cantons  où  il  n'y  en  aurait  pas  encore  d'établies, 
à  celles  des  jeunes  personnes  du  sexe  qui  se  seront  le  mieux  distinguées 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  par  leur  vertu  et  leur  attachement 
constant  à  la  cause  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

5. 

Tous  les  signes  extérieurs,  de  quelque  signe  que  ce  soit,  seront 
détroits  sur-le-champ  ;  les  cloches  seront  descendues,  et  transportées 
de  suite  au  chef-lieu  du  département,  pour  être  transformées  en  canons. 
Les  clochers  seront  immédiatement  abattus.  L'administration  du  dépar- 
tement veillera  à  ce  qu'il  y  ait  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  au 
moins,  un  tambour  public,  pour  en  cas  d'alerte  ou  d'accident,  donner 
.  aux  bons  citoyens  le  signal  de  ralliement. 

6. 

Pour  Texécution  des  articles  III,  IV  et  V  ci-dessus,  les  Adminislra- 
UoBS  de  District  nommeront,  chacune  dans  leur  arrondissement,  un 
«ombre  «ifBsant  de  commissaires  pris,  partie  dans  l'administration  et 
pMtMi  dâBS  la  société  populaire.  Ces  commissaires  s'assisteront  de  tel 
nombre  d'ouvriers  qu'ils  jugeront  nécessaire  :  toutes  les  dépenses 
0en>iil  réglées  par  les  administrations,  et  acquittées,  d'après  leurs 
mandats,  sur  les  caisses  des^eceveurs  du  District. 
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Les  sociétés  populaires  sont  invitées  à  former  dans  leur  sein,  un 
comité  d'instruction  publique  ;  les  membres  de  ce  comité  se  disper- 
seront, à  chaque  jour  de  décade,  dans  les  diverses  campagnes  de  leur 
canton  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs,  lui 
faire  connaître  les  décrets  et  Tinslruire  à  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  sociales  et  privées. 

8. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
Communes  de  ce  Département,  el  envoyé  aux  administrations  des 
Départements  environnants. 

A  Clermont-Ferrand,  le  24  Brumaire  de  Tan  second  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Aristide  Couthon  et  Maicnet. 


II 

La   liberté   des   cultes   en    Bretagne. 

Les  Représentants  du  Peuple  donnèrent,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé  l'exemple  d'appréciations 
diverses  et  contradictoires. 

Les  conventionnels  Garnier,  de  Saintes,  Pelletier,  Laurençot,  Dela- 
croix, vexaient  les  prêtres,  qu'ils  ne  guillotinaient  plus,  mais  qu'ils 
torturaient  sans  mesure  et  emprisonnaient. 

Deux  conventionnels  obscurs  :  Ouesno  et  Guermeur,  ont,  les  premiers, 
proclamé  la  liberté  des  cultes,  à  Lorient. 

(Arrêté  du  13  janvier  1795,  ou  24  nivôse,  au  III.) 

Cet  Arrêté  produisit  le  meilleur  effet  en  Bretagne. 
I/évêque  constitutionnel  d'alors,  Claude  Le  Coz,  écrivit  : 

«  La  proclamation  des  représentants  Guesno  et  Guermeur  sur  le  libre 
exercice  a  ranimé  les  citoyens  des  campagnes  et  ceux  des  villes  où  elle 
est  mise  à  exécution. 

»  Un  homme  philosophe  éclairé,  autant  que  zélé  républicain,  me 
mande  de  Quimper  : 
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«  Les  13  et  14  de  ce  mois,  la  messe  a  été  chantée  dans  l*église  cathé- 

»  drale  ;  il  s'y  est  trouvé  un  peuple  immense  et. spécialement  des  culti- 

*>  valeurs.  A  Fissue  de  la  messe,  ceux-ci  ont  dit  aux  Quimperrois  : 

»  Depuis  un  an,  nous  ne   pouvions  voir  en  vous  que  des  monstres. 

*>  ciltérés  de  sang  et  de  crimes.   Désormais,  nous  allons  vous  consi- 

»  dérer  comme  des  frères  et  nous  partagerons  avec  vous  le  reste  de 

»  nos  subsistances.  On  s'est,  en  conséquence,  embrassé,  on  s'est  juré 

»  fraternité,  amitié,  tendresse,  assistance  mutuelle.  » 

A  Vannes  et  à  Saint-Brieuc,  la  môme  cause  a  produit  les  mêmes 
effets.  A  Rennes,  le  représentant  Boursault  ne  veut  pas  qu'on  nous 
donne  un  temple,  même  provisoirement.  Les  citoyens  en  gémissent; 
ils  demandent  pourquoi  on  les  traite  si  différemment  de  leurs  frères 
clés  autres  villes. 

Guesno  et  Guermeur  ntî  furent  pas  désavoués  par  la  Convention. 

A  Lorient,  on  lit  dans  le  Journal  de  Perlet  (12  février)  : 

«  Nous  le  dirons  hautement,  la  Convention  n'eût  pas  dû  se  laisser 
enlever  par  deux  de  ses  membres  la  gloire  de  proclamer  un  des 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens.  Elle  doit  au  moins  s'empresser 
»  de  suivre  leur  exemple  et  d'étendre  à  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
»  blique  des  mesures  qui  seront  plus  elRcaces  pour  empêcher  les  trou- 
»  blés  que  des  armées  entières  et  tout  l'art  de  la  tyrannie.  » 

Ce  fut  Boissy-d'Anglas  qui  proposa  le  21  février  1795  le  Décret  que 
^ota  la  Convention,  par  lequel  la  liberté  des  cultes  fut  rendue  au  pays, 
sans  conditions. 

La  Constitution  civile  du  clergé  avait  donc  vécu  de  1790  à  1795,  c'est- 
è-dire  quatre  années  et  demi  environ. 


III 

Le   Curé  et   le   Bourgmestre  de  Holzheim 
aux  Représentants  du  peuple  (1).. 

La  Communauté  de  Holzheim  expose  que,  dans  le  courant  de  l'hiver 
dernier,  les  vases  et  ornements  de  leur  église  ont  estes  volés;  la  pau- 

1.  Dossier  de  TArmée  du  Rhin,  1"  déc. 
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vreié  et  l'iodigence  dans  laqueHe  ette  se  troBTe  ne  lui  a  pas  permis  de 
s'em  procarçr  d*autres  jusqa'à  présent. 

Une  circonstance  favorable  se  présente.  Les  religieuses  de  Tabbaye 
d^Eppînghoven  sont  émigrées,  n'ont  point  rentré  dans  le  temps  pres- 
crit par  le  décret  de  TAssemblée  nationale,  en  sorte  que  Féglise  de  cf 
couTent  est  vacante. 

Les  exposants  ont  eu  recours  à  votre  autorité  le  i5  de  novembre 
passé  pour  obtenir  de  votre  bonté  les  orgues  de  celte  église.  Ils  toos 
réitèrent  de  leur  accorder  à  cet  effet  de  prononcer  sur  leur  demande, 
qu*ils  ont  eu  le  bonheur  de  vous  présenter.  Ils  osent  espérer  de  volie 
justice  cet  avantage,  puisqu'elle  ne  nuira  à  personne  et  fera  accomplir 
les  vœux  des  exposants  qui  se  trouvent  hors  d'étal  d'en  acheterparles 
surcharges  qui  leur  sont  survenues. 

Holzheim,  le  l'*"  décembre  1794. 

H.  A.  Meyer,  ciiré;    ' 

Henri   Kungs,   bourgmestre  ; 
au   nom  de  toute  la  Communauté. 


MARINE    (1) 


1 


Instructions  pour  les  /{cprêsènlants  nommés  par  la  Convention  pour  y 
rendre  dans  les  divers  ports  de  la  République  par  décret  du  22  if 
ce  mois. 

Du  24  brumaire,  an  111. 

Les  Représentants  se  feront  remettre  la  déclaration  faite  à lenlrép 
des  prises,  les  inventaires  qui  ont  dû  être  dressés.  Ils  les  compîireronl 
avec  les  objets  en  magasin  et  s'il  en  résulte  quelque  vuide  ou  déficit  ils 
se  feront  rendre  compte  des  motifs  qui  les  auront  causés  ;  ils  poursui- 
vront les  agents  infidèles  qui  auraient  coopéré  directement  ou  indi- 
rectement à  quelque  dilapidation,  et  s'ils  parviennent  à  la  constater, 
ils  destitueront  ces  agents  et  les  remplaceront  provisoirement  pour  que 
le  service  n'éprouve  aucun  retard. 

1.  Arrh.  nat.,  cari.  29o. 
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Aussilôl  qu'ils  auront  un  aperçu  des  objets  en  magasin,  ils  en  infor- 
meront les  Comités  de  Salut  public  et  de  Commerce  ;  ce  qui  sera  propre 
à  la  marine  sera  mis  à  la  disposition  de  cette  commission.  La  Com- 
mission de  commerce  et  approvisionnements  désignera,  sous  l'appro- 
bation des  Comités,  les  communes,  manufactures  ou  ateliers  pour 
lesquels  elle  croira  que  devront  être  expédiées  les  matières  premières 
et  autres  objets  nécessaires  aux  fabriques.  Les  Représentants  requer- 
ront les  agents  de  la  marine  pour  l'expédition  de  ce  qui  devra 
ou  pourra  être  expédié  par  mer,  '  et  les  agents  de  la  commission 
des  transports  pour  ce  qui  devra  être  expédié  par  rivière  ou  par 
terre. 

Ils  feront  «estimer  tous  les  objets  provenant  de  prise  et  en  ordon- 
nanceront le  paiement  sur  les  fonds  que  la  Commission  de  commerce 
fera  verser  à  cet  effet. 

Ils  visiteront  tous  les  magasins  qui  renfermeraient  des  marchandises 
provenant  de  prises,  encore  bien  qu'ils  fussent  situés  ailleurs  que  dans 
les  ports  désignés  dans  le  décret  du  22,  chacun  cependant  dans  l'ar- 
rondissement qui  leur  est  fixé  ;  ils  prendront  les  renseignements  les 
plus  positifs  sur  les  obstacles  apportés  à  la  navigation  intérieure  et 
aux  divers  moyens  de  transport. 

Leurs  pouvoirs  sont  illimités  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets 
ci-dessus  ;  ils  ne  pourront  les  outrepasser  pour  tout  autre  acte  d'ad- 
ministration ou  de  législation. 

Les  mêmes  pouvoirs  s'étendent  sur  les  magasins  où  sont  déposés 
des  objets  appartenant  à  la  République  qui  se  trouveraient  dans  les 
lieux  que  parcoureront  (sic)  les  Représentants. 

Ils  se  conformeront,  en  outre,  aux  Arrêtés  des  Comités  de  Salut 
])ublic  et  de  Commerce  des  brumaire  dont  expédition  leur  sera 
remise. 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  : 

Charles  Cochon,  Prieur  de  la  M"''  ; 

FOURCROÏ,    TUUHIOT,    RlCHARD,    CaRNOT  , 

Caaibacérès. 
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II 

Nomination    d'un    Agent, 

Du  27  fructidor  de  Tan  II. 
Le  Comité  de  Salut  public, 

Arrête  : 

Les  commissions  de  la  Marine^  de  la  Guerre  et  des  Travaux  publics, 
nommeront  chacune  un  agent  chargé  de  se  concerter  entre  eux  avec 
le  Directoire  et  Tingénieur  en  chef  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  relativement  aux  travaux  à  faire  pour  la  sûreté  du  port  dp 
Rochefort. 

Ils  prendront  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  les  plans  et 
devis  des  travaux  nécessaires  à  la  sûreté  du  port.  Ils  en  enverront  le 
projet  défmitif  à  la  commission  des  Travaux  publics  qui  le  soumettra 
ù  Texamen  et  décision  du  Comité  de  Salut  public. 

Charles  Coeur»,  TuirRioT.. 


III 

Le  Représentant  du   peuple   dans    le   département  du    Cantal  et  du 

Lot  (1). 

Considérant  que  le  service  de  la  marine  républicaine  exige  le  ras- 
semblement le  plus  prompt  des  ofliciers  mariniers,  matelots,  novices, 
et  même  de  ceux  hors  de  service  qui  pourront  encore  être  utiles  sur 
les  vaisseaux. 

Considérant  que  les  différentes  réquisitions  faites  par  remployé  civil 
aux  classes  de  la  marine  chargé  du  service  au  quartier  de  Cahors  sont 
de  nul  effet  au  mépris  de  la  loi. 

Considérant  que  les  mariniers  requis  doivent  être  regardés  comme 
de  vrais  soldats  de  la  République  et  que  le  refus  de  la  servir  les  sou- 
met aux  mômes  lois. 

1.  Corresp.  génér.  du  14  mars  94. 
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sidérant  enfin  que  tous  soldais  de  réquisition  qui  ne  se  ren- 
ias à  leur  poste  sont  traités  comme  émigrés  et  que  les  pères 
res  des  premiers  sont  sujets  aux  mêmes   peines   que  ceux  des 

TS. 


Arrête  : 


Art.  l•'^ 


s  les  ofTieifirs  mariniers,  matelots,  novices  et  autres,  obéiront 
rois  jours  après  la  notification  du  présent  Arrêté  aux  réquisi- 
failes  par  l'employé  civil  de  la  marine  au  quartier  de  Cahors  ou 
es  syndics. 

Art.    2. 

matelots  requis  qui  ne  se    rendront  pas  dans  le  délai  pres- 
u  poste  qui  leur  sera  désigné,  seront  traités  comme  émigrés. 

Art.   3. 

gendarmerie  nationale  et  les  olliciers  municipaux  de  chaque 
lune  feront  arrêter  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  traduire 
la  maison  de  justice  de  Cahors,  tous  les  mariniers  qui  leur  seront 
lés  par  les  syndics. 

.  Cahors,  le  24  ventôse,   Tan   II  de  la  République 

une   et  indivisible. 

Le   Représentant  du  peuple. 
Signé  :  Bo. 

tifié  conforme  à  l'original  par  nous,  secrétaire  du  Représentant 
uple. 

J.    BONNEFOY. 
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IV 

Les  commissaires  de  In  Convention  nationale  pour  rinspection  en 
ports  et  côtes  maritimes  de  la  République  depuis  Lorient  jusifui 
Bayonne. 


A  Vannes,  le  7  février,  Tan  II  de  la  République. 

Aux  citoyens  membres  du  Comité  de  la  Défense  générale. 
Citoyens  et  Collègues, 

Nous  avons  Fhonneur  décrire  aujourd'huy  à  la  Convention  nationak 
pour  lui  rendre  compte  de  nos  opérations  ;  comme  cette  lettre  toos 
sera  sûrement  renvoyée  nous  ne  répéterons  pas  les  détails  qu'efle 
contient.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  vous  prier  d'en  appuyer 
les  dispositions.  Nous  insistons  surtout  sur  Tenvoy  d'un  renfort  de 
troupes  dans  le  département  du  Morbihan,  Tesprit  dlncivisme  qui  y 
règne  et  la  proximité  de  Tennemi  rendent  cette  mesure  absolument  se- 
cessaire  :  en  effet,  la  majorité  des  citoyens  de  cette  contrée  fanatisée  fv 
les  prf^tres.  regarde  les  ennemis  de  la  patrie  comme  leurs  libérateors; 
nous  voyons  même,  avec  peine,  que  les  exhortations  sont  sans  fniB 
avec  des  hommes  de  cette  espèce. 

I/impi^rtant  poste  de  Belle-Isle  mérite  aussi  toute  votre  sollicitode; 
il  est  nécessaire  d'y  envoyer  des  troupes,  des  vivres,  des  munitions  el 
de  rartillerie. 

11  nous  parait  non  moins  important  que  la  Convention  nationale  auto- 
rise les  payeurs  des  départements  à  donner  des  acomptes  aux  entre- 
prtMUMirs  employés  par  le  Directoire  sur  nos  réquisitions.  Sans  cela  ces 
réquisitions d\>ù  peut  dépendre  le  salut  delà  chose  publique  dansœtte 
|virlie  de  la  Framv.  demeureraient  san>  effet  et  le  décret  qui  constitm 
tiotîT  Missiim  absi>lument  inutile    1  . 

Nous  SiMnmt\>.  cîtovens  et  ivllèjfues.  vos  frères  et  amis. 

NiON.  Mazade,  Trullard. 

r  \T\*h,  Nm..  cArt.  :î^». 


CHAPITRE    ICI 

EXPÉDITION   DE  VAN   STABEL  EN   ANGLETERRE 


La  question  des  approvisionnements  a  été  aussi  importante  que  celle 
^s  opérations  militaires  durant  la  Révolution.  Notre  marine  ne  pouvait 
roir  pour  but  effectif  que  la  protection  des  convois  de  vivres  pris  tantôt 
»us  pavillon  neutre,  tantôt  sous  pavillon  français,  dans  les  ports  de 
)céan,  parfois  aussi  dans  ceux  de  TAtlantique  ou  dans  la  mer  du 
3rd.  L'audace  traditionnelle  de  nos  marins  fui  poussée  jusqu'aux 
ornières  limites  ;  ils  allèrent  jusqu'à  faire  des  convois  de  vivres  en 
lys  ennemi,  en  Angleterre  même.  Une  preuve  entre  autres. 
Le  16  germinal  an  II,  le  contre-amiral  Van  Stabel  informait  Prieur 
i'il  partirait  de  la  rade  d'Hampton,  «  sous  trois  ou  quatre  jours,  avec 
I  convoy  de  cent  et  quelques  voiles  chargées  de  subsistances  pour  la 
publique  et  de  quelques  denrées  coloniales.  »  Une  corvette  fut  chargée 
d'annoncer  son  départ  de  ladite  baye  »  et  constata,  par  le  rapport  de 
m  commandant,  qu'elle  avait  rencontré  ime  escadrille  anglaise,  que  le 
»Qvoi  français  n'arriverait  pas  avant  huit  à  dix  jours,  à  raison  du  temps 
mtraire.  La  flotte  de  Brest  fat  chargée  d'éloigner  la  flotte  ennemie 
ir  une  feinte  et  au  besoin  d'accepter  le  combat  (i). 


[>1IINATI0N    D*AGENTS    M}    GOUVERNEMENT   CONTRE    LES   DÉSKUTELRS 

Paris,  le  2  frimaire,  an  IV^  de  la  République  une  et  indivisil)le 

(23  novembre  1795) 

Le  Directoire  Exécutif 

Sur  la  Proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Approuve  la  nomination  du  citoyen  Chevalier,  général  de  brigade, 
>uché  (de  Nantes),   Ferry,   Milhaud,  ex-députés  de  la  Convention 

I.  Arch.  nat.  cart.  294. 
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nationale,  Roux-Fazillac,  général  de  brigade,  et  Huche  le  Jeune,  adjudant 
général,  pour  remplir  les  fonctions  d'Agents  du  gouvernement  pour  la 
réunion  et  le  renvoi  aux  armées  des  déserteurs  à  Tintérieur  et  des 
citoyens  de  la  i**  réquisition,  qui  se  trouvent  présentement  dans Ie3 
départements  de  la  République  et  absents  de  leur  poste,  et  ce  en  confor- 
milé  de  Tarrété  du  Directoire  en  date  de  ce  jour  (i). 

Signé  à  la  minute:- 
Carnot,  Le  Tourneur  et  L.-M.  La  Reveillère-Lepaix 


1 

Le   Comité  de   Salut  public 
aux  Représentants  du  peuple  près   (armée  X) 

Paris,  le  il  février  1795. 

Citoyens  Collègues, 

Nous  vous  adressons  un  Arrêté  du  Comité  de  Salùl  public  que  nous 
avons  cru  nécessaire  au  bien  du  service,  et  nous  vous  invitons  de  com- 
biner ensemble  pour  en  assurer  l'exécution  et  de  nous  instruire  du  choii 
que  vous  aurez  fait. 

Salut  et  fraternité 

Les  Membres  du  Comité  de  Salut  public  : 

Signé  :  Cambacérès,  Dubois-Crancé,  Carnul, 
Boissy,  J.-P.  Chazal,  Lacombe  (du  Tarn)  et 
Merlin  (de  Douai). 

Pour  expédition  : 
J.-P.  Chazal,  secrétaire,  Cambacérès,  présidonî. 

1.  Registre,  Directoire    A 
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II 

Extrait  du  Registre  des  Arrêtés  du  Comité  de  Salut  public 

de  la  Convention  nationale. 

Le  10  février  ITÎK». 
Le  Comité  de  Salut  public 

Arrête  : 

Que  parmi  les  Représentants  du  peuple  envoyés  aux  armées,  il  y  en 
aura. toujours  u>i  présent  au  quartier  général  de  chaque  armée. 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  : 

Signé  :.  Cambacérès,  Dubois-Crancé,  Carnol, 
Boissy,  Chazal,  Lacombe  (du  Tarn),  Merlin 
(de  Douai). 

Pour  Extrait  conforme  : 
Cambacérès,  président,  J.-P.  Chazal,  secrétaire. 


CERTIFICATS   DÉLIVRÉS   PAU    LES  OFFICIERS   CÉNÉHALX 

POUR   RÉINTÉGRATION   (1} 

Armée  du  Nord. 

Au  quartier  général,  à  Bouerdouk, 
le  4*^  jour  complémentaire  2"  année  républicaine. 

Le  générai  en  chef  de  FArmée  du  Nord  certifie  que  pendant  tout  le 
temps  que  le  général  Offenstçin  a  commandé  la  division  du  Moyen-Rliiii 
sous  mes  ordres,  il  a  tenu  une  conduite  républicaine  et  a  parfaitement 
exécuté  les  ordres  que  je  lui  ai  donnés. 

Signé  :  PiciiKCiiu. 

L  Arcti.  nat.  cart.  353. 
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Armée  du  Rhin, 

Au  quartier  géoéral  à  Diedessele, 
le  7  vendémiaire  an  3  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Michaud  commandant  TArmée  du  Rhin  certifie  que  Tadjudant-général 
Offenstein,  îictuellement  employé  à  Tarmée  de  la  Moselle,  a  pendanlloul 
le  temps  qu'il  a  été  à  celle  du  Rhin  et  dans  ses  divisions  lerriloriile> 
en  qualité  de  général,  donné  des  preuves  d'un  républicanisme  ardent  el 
d'un  rare  courage. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent. 

Signé  :  Mioslud. 


Aubange  près  Longwy, 
le  28  fructidor  Fao  â  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

» 
Diifour,  général  de  brigade  commandant  Tavant-garde,  déclare  que 

le  citoyen  Offenstein,  adjudant-général,  chef  de  bataillon,  a  scn  i  sous 
mon  commandement  depuis  le  16  thermidor  jusqu'au  20  fructidor 
avec  assiduité  et  bravoure,  qu'il  a  toujours  exécuté  les  ordres  que 
je  lui  ai  donnés  et  qu'il  a  manifesté  les  sentiments  d'un  l>on  répu- 
blicain. 

Signé  :  DrroiR. 


Au  quartier  général  de  l'armée  devant  Luxembourg, 
le  18  pluviôse  l'an  3  de  la  République  française  une  et  indivisi 

Je  soussigné  certifie  que  le  citoyen  Offenstein,  adjudant-général 
chargé  des  détails  de  la  brigade  sous  mes  ordres  pendant  resi)ace  d'un 
mois  environ,  dans  la  position  de  Pcllingen,  les  a  remplis  avccU)tttl« 
zèle  et  exactitude  d'un  vrai  républicain.  En  foi  de  quoi  j'ai  doaié  k 
présente  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Le  général  de  brigade 
Signé  :  Huet. 
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le  soussigné  général  de  brigade  certifie  que  l'adjudant  général 
enstein  a  rempli  les  fonctions  de  son  grade  auprès  de  moi  depuis 
16  vendémiaire  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  n'a  cessé  de  donner  dos  preuves 
plus  vrai  républicanisme  et  qu'il  a  vraiment  exécuté  les  ordres  qui 
ont  été  confiés.  En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  pour  lui 
•vir  au  besoin. 

Au.  quartier  général  de  Dumeldange, 
le  17  nivôse,  3*"  an  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Perreimont. 

Certifié  conforme  aux  originaux  par  moi  général  de  brigade 
employé  à  la  division  du  Moyen-Rhin,  à  Plobsheim, 

le  14  floréal  3**  année  républicaine. 


BREVET   DE  COMMISSAIRE   DES   GUERRES   (1; 

^ous  Représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest, 

Sur  l'exposé  qui  nous  a  été  fait  par  Tadministration  du  district  irAngeli- 
lutonne  de  la  nécessité  de  fixer  un  commissaire  des  guerres  dans 
tle  commune  et  appuyé  par  Tadministration  du  département  ; 
Considérant  que  le  bien  du  service  exige  qu'il  soit  placé  un  commis- 
ire  des  guerres  soit  à  Angeli-Boutonne  soit  à  Xantes  ; 
Considérant  que  de  la  part  des  administrations  d'Angeli  et  de  X«intes 

se  réunit  les  témoignages  les  plus  avantageux  sur  le  compte  du 
toyen  Marchand  lequel  a  constamment  donné  des  preuves  de  taltMits 

d'intelligence  ; 

En  conséquence  de  la  loi  du  12  septembre  dernier  (vieux  slile)  le 
>minons  provisoirement  et  avec  exercice  à  la  place  de  coinmissîûrr 
-s  guerres  avec  le  traitement  y  attaché,  et  quant  î\  sa  résitlence  soil  à 
ïïgeli-Boutonne  soit  ù  Xantes,  renvoyons  au  département  pour  donner 
>n  avis  sur  la  plus  grande  utilité  de  cette  résidence  et  au  commissaire 
*donnateur  de  l'arrondissement  pour  la  déterminer. 

Et  néanmoins  pour  la  confirmation  définitive,  renvoyons  le  dil 
^rcliand  au  Comité  de  Salut  public. 

(lAHMEH  (de  Sainles). 

i,  Areb.  NaL  A  F  II,  cart.  342. 
JV.  "  RepréaentaBCs.  «> 
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Ce  brevet  fut  enregistré  au  chef-lieu  du  département  de  la  ChareDt^ 
Inférieure  et  au  district  d'Angeli-Boutonne. 


LOI    DU  TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Gomilf 
de  Salut  public,  décrète  : 

»  Art.  I*'.  Il  y  aura  au  tribunal  révolutionnaire  un  président  et  trois 
vice-présidents,  un  accusateur  public,  cinq  substituts  de  Taccusateur 
public  et  douze  juges. 

»  II.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cinquante. 

»  III.  Ces  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

»  Président^  Dumas  ;  vice-présidents,  Coilinhal,  Sellier,  Nauliu. 

»  Accusateur  public,  Fouquier;  substituts,  Grébauval,  Royer,  Liendoo; 
Givois,  agent  national  du  district  de  Cusset  ;  Legracieux,  employé  àb 
trésorerie  nationale,  à  Strasbourg. 

»  Juges,  Ragmey  (de  Liège),  Foucaut  ;  Vertreuil,  maire  ;  Bravel, 
Barbier  (de  Lorient),  Harny,  Garnier,  Launay  ;  Paillet,  professeur  de 
rhétorique  à  Chàlons  ;  Laporte,  membre  de  la  commission  militaire  à 
Tours  ;  Félix,  idem  ;  Loyer,  section  Murât. 

»  Jurés,  Renaudin,  Benoitrais,  Fauvetti,  Lumière,  Fenéaux,  Gauthier, 
Meyère,  Châlelet,  Petit-Tressin,  Trinchard,  Topino-Lebrun,  Pijot,  Girard, 
Presselin,  Didier,  Vilatte,  Dix-Août,  Laporte,  Ganney,  Brochet,  Aubry, 
Gemont,  Prieur,  Duplay,  Devèze,  Desboisseaux,  Nicolas,  Gravier, 
Billon,  tous  jurés  actuels  ;  Subleyras  ;  Liiveyron  Talné,  cultivateur  à 
Creteil  ;  Fillon,  fabricant  à  Commune-Affranchie  ;  Potherel,  de  Chalon- 
sur-Saône  ;  Musson,  cordonnier  à  Commune-Affranchie  ;  Marhelt 
artiste;  Laurent,  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques  ;  Villers,  rue  Caumartin  ;  Moulin,  section  de  la  Républiques 
Deprau,  artiste,  rue  du  Sentier  ;  Emmery,  marchand  chapelier,  dépa^ 
tement  de  Rhône-et-Loire  ;  Lafontaine,  de  la  section  du  Muséum; 
Blachol,  payeur  général  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  ;  Debeaui, 
grefïier  du  tribunal  du  district  de  Valence  ;  Gouillur,  administrateur dï 
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district  de  Béthune  ;  Dereys,  section  de  la  Montagne  ;  Duquenel,  du 
comité  révolutionnaire  de  Lorient  ;  Hannoyer,  idem;  Butins,  section  de 
la  République  ;  Pechet,  faubourg  Honoré,  n<*  169  ;  Nierguin,  du  comité 
de  surveillance  de  Mirecourt. 

»  Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections,  composées  de 
douze  membres,  savoir  :  trois  juges  et  neuf  jurés,  lesquels  jurés  ne 
pourront  juger  en  moindre  nombre  que  celui  de  sept. 

»  IV.  Le  tribun<il  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  les  ennemis 
du  peuple. 

»  V.'Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  anéantir  la 
liberté  publique,  soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse. 

»  VI.  Sont  réputés  ennemis  du  peuple  ceux  qui  auront  provoqué  le 
rétablissement  de  la  royauté,  ou  cherché  à  avilir  ou  à  dissoudre  la 
Convention  nationale  et  le  gouvernement  révolutionnaire  et  républicain 
dont  elle  est  le  centre  ; 

»  Ceux  qui  auront  trahi  la  République  dans  le  commandement  des 
places  et  des  armées  ou  dans  toute  autre  fonction  militaire,  entretenu 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  République^  travaillé  à  faire 
manquer  les  approvisionnements  ou  le  service  des  armées  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  à  empêcher  les  approvisionnements  de 
Paris,  ou  à  causer  la  disette  dans  la  République  ; 

»  Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de  la  France,  soit 
en  favorisant  la  retraite  et  l'impunité  des  conspirateurs  et  de  Faristo- 
eratie,  soit  en  persécutant  et  calomniant  le  patriotisme,  soit  en  corrom- 
pant  les  mandataires  du  peuple,  soit  en  abusant  des  principes  de  la 
Révolution,  des  lois  ou  des  mesures  du  gouvernement,  par  des  appli- 
cations fausses  et  perfides  ; 

»  Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représentants  du  peuple, 
pour  les  induire  à  des  démarches  contraires  aux  intérêts  de  la  liberté  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  àînspirer  le  découragement  pour  favoriser 
les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  la  République  ; 

»  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses  nouvelles  pour  diviser  ou  pour 
troubler  le  peuple  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherclié  à  égarer  Topinion  et  à  empêcher  Tinstruc- 
tion  du  peuple,  à  dépraver  les  mœurs  et  à  corrompre  la  conscience 
publique,  et  altérer  Fénergie  et  la  pureté  des  principes  révolution- 
naires, et    républicains,    ou    en    arrêter    les    progrès,    soit   par   des 
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écrits  contre-révolutionnaires  ou  insidieux,  soit  par  toute  autre  machi- 
nation ; 

ï)  Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  compromettent  le  salut  de  la 
République,  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  autres  que  ceux 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du ; 

»  Ceux  qui,  étant  chargés  de  fonctions  publiques,  en  abusent  pour 
servir  les  ennemis  de  la  Révolution,  pour  vexer  les  patriotes,  pour 
opprimer  le  peuple  ; 

»  Enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  lois  précédentes  rela- 
tives h  la  punition  des  conspirateurs  et  contre-révolutionnaires,  et  qui, 
par  quelques  moyens  que  ce  soit  et  de  quelques  dehors  qu'ils  se 
couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté,  à  Tunité,  à  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique, ou  travaillé  à  en  empêcher  raffermissement. 

»  Vil.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  conutiissancp 
appartient  au  tribunal  révolutionnaire  est  la  mort. 

»  Vlll.  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du  peuple' 
est  toute  espèce  de  documents,  soit  matérielle,  soit  morale,  soit  verbale, 
soit  écrite,  qui  peut  naturellement  obtenir  Tassentiment  de  tout  esprit 
juste  et  raisonnable.  La  règle  des  jugements  est  la  conscience  des 
jurés,  éclairée  par  Tamour  de  la  patrie  ;  leur  but,  le  triomphe  de  la 
République  et  la  ruine  de  ses  ennemis  ;  la  procédure,  les  moyens 
simples  que  le  bon  sens  indique  pour  parvenir  à  la  connaissance  delà 
vérité  dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 

»  Elle  se  borne  aux  points  suivants  : 

»  IX.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire*  devant  les 
magistrcits  les  conspirateurs  et  les  c.onlre*-révolutionnaires.  Il  est  tenu 
de  les  dénoncer  dès  <|u'il  les  connaît. 

»  X.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  révolutionnaire,  si 
ce  n'est  la  Convention  nationale,  le  Comité  de  Salut  public,  le  Comil*^ 
de  Sûreté  générale,  les  représentants  du  peuple  commissaires  de  la 
Convention,  et  Taccusateur  public. 

»  XI.  Les  autorités  constituées  en  général  ne  pourront  exercer  ce 
droit  sans  avoir  prévenu  le  Comité  de  Salut  public  et  le  Comité  de 
Sûreté  générale,  et  obtenu  leur  autorisation. 

n  XIl.  L'accusé  sera  interrogé  à  Taudience  e!  en  public;  la  formalité 
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de  Tînterrogatoire  secret  qui  précède  est  supprimée  comme  superflue  ; 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  particulières  où 
elle  serait  jugée  utile  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

«  Xlll.  S'il  existe  des  i)reuves,  soit  matérielles,  soit  morales,  indépen- 
damment de  la  preuve  testimoniale,  il  ne  sera  point  entendu  de  témoins, 
à  moins  que  celte  formalité  ne  paraisse  nécessaire,  soit  pour  découvrir 
des  complices,  soit  pour  d'autres  considérations  majeures  d'intérêt 
public. 

»  XIV.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  celte  preuve,  l'accusateur 
public  fera  appeler  les  témoins  qui  peuvent  éclairer  la  justice,  sans 
distinction  de  témoins  à  charge  et  à  décharge. 

»   XV.  Toutes  les  dépositions   seront  faites  en   public,  et  aucune 

déposition  écrite  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  témoins  ne  soient  dans 

Vimpossibilité  de  se  transporter  au  tribunal  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera 

nécessaire  d'une  autorisation  expresse  des  Comités  de  Salut  public  el 

de  Sûreté  générale. 

»  XVI.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des 
jurés  patriotes  ;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs. 

»  XVII.  Les  débats  finis,  les  jurés  formeront  leurs  déclarations,  el 
les  juges  prononceront  la  peine  de  la  manière  déterminée  par  les 
lois. 

»  Le  président  posera  la  question  avec  clarté,  précision  et  simplicité. 
Si  elle  était  présentée  d'une  manière  équivoque  ou  inexacte,  le  jury 
pourrait  demander  qu'elle  fût  posée  d'une  autre  manière. 

•»  XVIII.  L'accusateur  public  ne  pourra,  de  sa  ])ropre  autorité, 
renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribunal,  ou  qu'il  y  aurait  fait  traduire 
lui-nième,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pjis  matière  à  une  accusation 
devant  le  tribunal  ;  il  en  fera  un  rapport  écrit  et  motivé  à  la  chambre 
du  conseil,  qui  prononcera.  Mais  aucun  prévenu  ne  pourra  être  mis 
"^ors  de  jugement  avant  que  la  décision  de  la  chambre  n'ait  été  commu- 
"^^^uée  au  Comité  de  Salut  public,  qui  l'examinera. 

*>  XIX.  Il  sera  fait  un  registre  double  dos  i)ersonnes  traduites  au 
**'>bunal  révolutionnaire,  l'un  par  l'accusateur  public,  et  l'autre  au 
^^ibunal,  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  prévenus  à  mesure  qu'ils 
•''^îront  traduits. 
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»  XK.  lia  Convention  déroge  à  toutes  celles  des  lois  précédentes 
qui  ne  concorderaient  point  avec  le  présent  décret,  et  n'entend  pas 
que  les  lois  concernant  l'organisation  des  tribunaux  ordinaires  s'appli- 
quent aux  crimes  de  contre-révolution  et  a  Faction  du  tribunal 
révolutionnaire. 

»  XKI.  Le  rapport  du  comité  sera  joint  au  présent  décret  comme 
instruction. 


»  XXII.  L'insertion  du  décret  au  Bulletin  vaudra  promulgation.  » 


CHAPITRE  CI 

DÉLÉGATION  DES  POUVOIRS  DES  REPRÉSENTANTS  (1) 

Les  circonstances  imposèrent  aux  Représentants  la  nécessité  de  délé- 
guer leurs  pouvoirs,  en  tout  ou  en  partie,  dans  la  marine  comme 
lans  l'armée  de  terre.  Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  la  dépêche 
uivante  : 

Rochefort,  le  16  germinal  de  Tan  IL 

Les  Représentants  du  peuple,  en  séance  à  Rochefort, 

A  leurs  Collègues,  composant  le  Comité  de  Salut  public. 

Ne  pouvant  rien  faire  que  par  agents  pour  Fapprovisionnement  de 
marine,  nous  avons  cru  que  la  loi  du  23  ventôse  ne  nous  était  pas 
»plicable.  Nous  avons  donc  authorisé  la  continuation  de  la  mission  et 
la  délégation  des  agents  du  citoyen  Berlin,  agent  de  la  marine,  vu 
te  le  moindre  retard  apporté  à  ses  opérations  importantes  compro- 
îttrait  le  service  des  ports  et  le  salut  de  la  République  ;  cette  autho- 
ion  n'est  que  provisoire,  elle  ne  comporte  des  pouvoirs  que  jusqu'à 
réception  de  vos  ordres  que  nous  vous  demandons  instamment. 

GUESNO,    TOPSENT. 
Arch.  Nat.,  cart.  300. 


CHAPITRE    en 

CONSEIL    DE    GUERRE    AUTRICHIEN    (l> 

«  Rapport  d'un  correspondant,  sans  date  (avec  ces  mots  à  la  fini: 
confirme  à  V original  ;  signé  :  Custine.  » 

«  Il  y  eut  le  25  octobre  un  conseil  de  guerre  tenu  entre  les  généraux 
autrichiens,  à  Luxembourg. 

Hohenlohe  voulait  se  réunir  au  comte  d'Erbach  pour  aller  attaquer 
sur  Mayence  Farmée  commandée  par  le  général  Custine,  pendant  ([ue 
Clerfayt  tiendrait  en  échec  Farmée  de  Kellerm«inn  ;  mais  Clerfayt  na 
jamais  youlu  consentir,  non  plus  que  les  autres  généraux,  craignant  de 
se  compromettre  contre  une  armée  victorieuse  et  confiante  en  son  chef, 
animée  par  Fesprit  de  liberté. 

Alors  on  s'est  déterminé  à  dépêcher  des  courriers  à  Vienne  et  aui 
Pays-Bas,  pour  exposer  la  triste  situation  des  armées  impériales,  àli 
veille  de  manquer  de  vivres,  avec  des  troupes  épuisées,  point  ou  pci 
de  munitions,  et  placées  entre  trois  armées. 

Ce  qui  inquiète  le  plus  les  généraux,  c'est  la  fermentation  qui  com- 
mence à  se  manifester  hautement  dans  le  peuple  et  parmi  les  soldats: 
la  cherté  des  vivres,  le  mauvais  traitement  qui  augmente  de  jour  en 
jour.  Enfin,  dit  le  correspondant,  pour  exprimer  la  chose  en  peu  de 
mots,  c'est  une  armée  entièrement  défaite. 

On  attend  avec  impatience  les  ordres  de  l'empereur  (i).  » 

1.  Dossier  du  30  novembre  92.  —  Armée  du  Utiin.  —  Reg.  I.  B.,  fol.  94.  Extrait 
Q»  18. 


CHAPITRE    cm 


I 

MÉMOIRE    DE    LEVASSEUR    SUR    LES    DÉPENSES 

DE    SES    MISSIONS     1} 

«  Quant  au  luxe  reproché  aux  Proconsuls,  dit-il,  il  m'est  facile  de 
démontrer  que  je  ne  Tai  jamais  connu.  Comme  il  suffit  pour  cela  d'un 
mot  dans  le  cours  de  mes  nombreuses  missions,  ayant  toujours  avec 
moi  deux  personnes  et  quelquefois  jusqu'à  quatre,  j'ai  dépensé  en  tout 
douze  mille  six  francs. 

Compte-rendu  par  Levasseur,  de  la  Sart/ie^  représen- 
tant du  peuple,  des  dépenses  quil  a  faites  dans  les 
différentes  missions  quil  a  remplies  par  Décrets  de 
la  Convention  ou  Arrêtés  des  Comités,  (Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale,) 

Longtemps  avant  le  21  nivôse  dernier,  j'avais  rendu  compte  au 
^mîté  des  inspecteurs  du  palais  national  des  dépenses  que  j'ai  faites 
lans  différentes  missions,  savoir  : 

l**  De  l'emploi  de  la  somme  de  3.201  livres  pendant  ma 
mission  à  l'Armée  du  Nord.  Ce  compte  déposé  au 
Comité  est  en  tn»nte-un  articles  détiiillés  et  pièces  à 
l'appui 3.201 

2**  Deux  voyages  i\  Beauvais,  Chaumont.  Ce  compte  est  en 

quatre  articles,  pour  frais  de  postes 302 

Mémoires  de  Lcvasspur,  t.  111,  rhap.  viii,  p.  21  i. 
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Pour   nourriture    pour    un  secrétaire  et  moi  pendant 
douze  jours  .     .     .     , 130 

3**  A  Gonesse  et  autres  lieux  de  ce  district,  pour  frais  de 

postes  et  nourriture 140 

4^  \  Chantilly,  frais  de  postes  et  nourriture 95 

5<*  A  Senlis,  frais  de  postes  et  nourriture 90 

6"*  A  Nantes   avec   un   courrier  que   le  Comité  de   Salut 
public  m'obligea  de  prendre,  frais  de  postes  et  nourri- 
ture pour  deux  et  dépense  pour  la  voiture     ....      1,100 
Ce  compte  a  été  rendu  le  5  ventôse.  Tan  H  de  la  Répu- 
blique. 

7"  Premier  voyage  à  l'Armée  des  Ardennes  et  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  frais  de  postes  et  nourriture 
pour  trois  personnes 3.400 

8*»  Deuxième  voyage  dans  le  département  des  Ardennes, 

frais  de  postes  détaillés 1.394 

Aux  citoyens  Barré  et  Godefrein  pour  frais  de  commis- 
sions relatives  à  Tobjet  de  ma  mission    ......         550 

Frais  de  nourriture  pour  cinq  personnes  y  compris  un 
citoyen  qui,  avec  son  secrétaire,  m'accompagnait  par 
ordre  du  Comité  de  Sûreté  générale 1.524 


Total  :  12.006 

Recettes  :  14.200  livres. 
Dépenses  :  12.00(>      » 

Reste  :    2.194  liv.  que  j'ai  remises  au  Comité  el  dont  j'ai  lereçu. 

Jai  remis  les  voitures  que  j'ai  prises  pour  chaque  mission. 
Je  n'ai  imposé  aucune  contribution  révolutionnaire  ni  reçu  aucun 
dépôt  ni  dons  patriotiques. 

Signé  :  Levasseur. 
Paris,  le  16  pluviôse,  an  III  de  la  République  une,  indivisible  e 

■ 

démocratique. 
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MEIILIN    DE    TIIIOXVILLE    ET    l/INDEMMTE     PECUNIAIBE    (1) 

-  Il  existe  donc  un  système  pour  neulralîser  le  courage  des  Fran- 
fais,  et  pour  perdre  le  Truit  de  la  victoire  de  nos  braves  défenseurs. 
Ul  siluation  dans  laquelle  je  retrouve  cette  assemblée,  me  prouve  que 
Se  système  est  suivi  dans  son  sein.  C'est  lorsque  du  Nord  au  Midi,  de 
^Orient  à  l'Occident  nos  troupes  triomphantes  arborent  partout  le  dra- 
|>eau  tricolore,  que  la  discorde  vient  se  rSTugior  ici  au  milieu  de  la 
DODvcntioM  nationale,  qui  seule  doit  donner  le  mouvement  à  Ja  masse 
Thommcs  qui  ne  savent  qu'obéir  pour  exterminer  les  tyrans. 

Je  le  demande,  est-ce  au  milieu  de  tant  de  victoires  que  nous  devons 
Bus  abandonner  &  des  querelles  insignifinnles,  au  lieu  de  songer  aux 
l^Ji'i'ns  de  briser  les  chaines  de  tous  les  peuples,  eu  préparant  une 
B^piigne  mille  fois  plus  belle  que  celle  qui  vient  de  se  terminer?  Vous 

^^oiiiez  donc  pas,  vous  qui  entretenez  ces  misérables  divisions  dans 
d«jnvenlion  nalionale,  vous  ne  sentez  donc  pas  combien  il  est  beau, 
■» Lien  il  est  glorieux  d'être  Français?  (Vifs  applaudissements.)  Vous 

"X-'oulez  pas  de  VUidemnilé  qui  vous  est  accordée  ;  eh  bien  1  je  déclare 

i  1  ne  peut  y  avoir  dans  la  République,  que  ceux  qui  ont  trempé  leurs 
'-A  us  dans  le  sang  ou  puisé  dans  les  trésors  du  peuple  qui  puissent 
"Jiposcr  à  ce  que  ses  représentants  soient  au  moins  velus.  (Nou- 
^»IK  applaudissements.)  L'Angleterre  et  l'Autriche  tremblent.  Si  voua 
ÎV«z  être  fermes,  si  vous  savez  commander  aux  factions,  vous  com- 
^nderez  aussi  aux  tyrans  de  l'Europe  ;  vous  assurerez  encore  ft 
Skuze  cent  mille  combattants  qui  couvrent  nos  frontières  de  nouvelles 
fttoissanees  et  de  nouveaux  triomphes.  (Lesapplaudissemenls  se  renou- 
aient.} Hais  si  vous  épousez  d'autres  querelles  que  celle  de  l'homme 
fibre  contre  le  fripon,  que  colle  de  la  vertu  contre  le  crime,  que  celle  de 
Tsmi  de  l'humanité  contre  l'égorgeiir  ;  si  vous  n'abattez  d'un  seul  coup 
les  restes  de  la  horde  maudite  de  Robespierre...  (on  applaudit  à  plu- 

Èure  reprises),  c'en  est  fait  de  la  République.  Oui,  citoyens,  ce  sont 
restes  de  Robespierre  qui  se  mettent  ici  à  la  place  des  puissances 
angëres.  (Vifs  applaudissements.)  Ils  voudraient  avilir  ta  Convention, 
nais  ils  n'y  réussiront  pas:  ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  peuples  do 
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l'Europe  lui  demandent  la  paix  ;  ce  n*est  pas  lorsqu'elle  peut  fixer  le 
bonheur  du  monde,  que  trente  misérables  parviendront...  (les  plus  vifs 
applaudissements  éclatent  de  toutes  parts,  et  se  prolongent  pendant 
très  longtemps,)  que  trente  misérables  qui  cherchent  à  faire  regretter 
un  système  maudit,  celui  de  la  royauté,  parviendront  à  traverser  ses 
desseins. 

Citoyens,  ce  n'est  qu'ici  que  j'ai  entendu  parler  de  Royauté,  et  je 
vous  déclare  qu'elle  ne  se  relèvera  jamais.  (Vifs  applaudissements. 
Douze  cent  mille  Bru  tus  ont  le  poignard  levé  ;  mais  je  dois  désigner 
à  l'opinion  du  peuple  quelques  monstres  qui  ne  trouvent  de  bonheur 
qu'au  milieu  du  sang,  pour  qui  18  liv.  ne  sont  rien,  pour  qui  36Iiv'. 
font  encore  moins,  mais  pour  qui  la  rapine  est  tout.  (Vifs  applaudisi- 
sements.)  Ils  voudraient,  de  nouveau,  couvrir  l'horizon  de  la  France, 
bientôt  heureuse,  d'un  crêpe  funèbre,  à  l'aide  duquel  ils  cacheraient 
adroitement  la  main  qui  voudrait  ressaisir  les  moyens  qu'ils  avaient 
avant  le  9  thermidor,  et  le  poignard  avec  lequel  ils  assassinaient  la 
vertu.  (La  salle  retentit  d'applaudissements.)  Les  troubles  qui  régnent 
dans  cette  assemblée  sont  dus  aux  continuateurs  de  Robespierre  ;  ih 
sont  là...  (Merlin  désigne  une  extrémité  de  la  salle,  on  applaudit  vive- 
ment.) Vous  seriez  tranquilles  ici,  si  vous  n'aviez  p.os  à  juger  trois 
grands  coupables  qui,  au  lieu  de  travailler  à  leur  défense,  s'occupent 
h  faire  des  libelles  pour  détourner  votre  attention  de  leur  affaire  parti- 
culière ;  trois  hommes,  pour  qui  tous  les  moyens  sont  bons,  pourvu 
qu'ils  échappent;  trois  hommes  enfin  qui  vous  assassineront  si  vous 
n'en  faites  justice. 

Juslice  !  justice  !  c'est  là  le  cri  qu'on  entend  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  c'est  celui  de  nos  armées.  (Vifs  applaudissements.)  Le  sys- 
tème de  barbarie  ne  peut  plus  prendre  en  France.  La  République  m 
veut  plus  d'attentats.  (Vifs  applaudissements.)  h^lle  veut  la  punition 
des  assassins  du  peuple  ;  de  ceux  qui,  de  leur  propre  aveu,  40  jours 
après  que  Robespierre  ne  dominait  plus,  feraient  encore  égorger  par 
charretées;  de  ceux  qui  ont  eu  la  barbarie  d'appeler  ici  li  malheu- 
reuse femme  de  Philippeaux  pour  entendre  l'arrêt  de  mort  de  son 
mari. 

Plusieurs  voix.  —  C'est  Billaud-Varennes. 

Merlin.  —  De  ceux  qui,  après  que  nous  eûmes  écrasé  Robespierre, 
osèrent  encore  venir  ici  désigner  les  coopérateurs  qu*ils  voulaient  s»» 
donner. 

Plusieurs  voir.  —  Charles  Duval  en  était  un. 
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Merun.  —  De  ceux  qui,  couverts  de  crimes  et  suant  de  forfaits,  vien- 
nent semer  le  trouble  dans  cette  assemblée,  pour  empêcher  la  justice 
de  les  atteindre.  (Vifs  applaudissements.)  Mais  ils  auront  beau  faire, 
elle  les  atteindra.  (Nouveaux  applaudissements.)  Quêteurs  partisans 
q)prennent  que  Topinion  do  leurs  contemporains  est  formée  sur  leur 
compte.  Aux  Armées,  leurs  noms  sont  en  exécration  ;  ils  ont  donné 
d'eux-mêmes  l'opinion  qu'on  a  de  ceux  qui  aideront  Erostrate  à  brûler 
le  temple  d'Ëphèse.  (Applaudissements.) 

Je  demande  que  le  décret  qui  a  été  rendu  hier  soit  maintenu  ;  il  n'y 
a  que  ceux  à  qui  leur  fortune  et  leur  industrie  offrent  des  ressources, 
qui  puissent  s'y  opposer. 

Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  ne  puis  faire  subsister  ma  femme 
înGrme  et  deux  enfants  sans  nue  augmentation  d'indemnité,  que  la 
hausse  des  denrées  rend  indispensable,  et  que  je  demanderais  à  mon 
déparlement  le  supplément  que  la  Convention  me  refuserait.  » 

Merlin  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 


Conduite  dr  Merlin  en  germinal  il  . 

«  Chercher  la  date  de  la  séance  où  Merlin  fit  envoyer  Thuriot,  etc., 
au  chiteau  de  Ham.  La  salle  des  séances  était  envahie  par  les  bras 
nus  qui,  plus  lard,  tuèrent  P^éraud.  Ils  criaient  :  «  La  léte  de  Merlin  î  » 
Ils  la  demandaient  à  grands  cris  aux  députés  qui  les  avaient  appelés. 
Merlin  s'élance  alors  à  la  tribune  et  leur  dit  :  «  Ma  léle  est  an  milieu  du 
peuple  qu'elle  défend  depuis  de  longues  années!  »  Et  apercevant  un  cer- 
tain nombre  de  militaires  mêlés  à  celte  canaille,  il  se  jett(»  au  milieu 
d'eux  et  continue  ainsi  :  ^  Ma  tête  est  au  milieu  des  soldats  de  la 
liberté  ;  elle  n'a  donc  rien  à  craindre.  Un  seul  de  ses  cheveux,  arraché, 
obtiendrait  vengeance  de  nos  frères  (|ui  comballent  reinigralion  el 
Têtranger,  et  vous  en  répondriez  à  ces  braves  !  »  Une  salve  d'applau- 
dissements répond  à  Merlin,  el  fait  voir  qu'il  n'a  pas  Irop  présumé  des 
soldats.  Ceux-ci  l'entourent  el  se  serrent  autour  de  lui.  U  leur  échappe 
et  gagne  les  Tuileries  par  le  Comité  des  procès-verbaux.  Il  courl  de  là 
aux  Champs-Elysées,  où  il  donne  l'ordre  à  l'adjudant  cominandani 
lk>ucet  de  faire  battre  la  générale,  déformer  une  colonne  de  grenadiers 
#»t  de  deux  pièces  de  4  ;   il  revi<»nt  avec  celte  troupe,  et  marche  sur  la 

I.  Correspond.  McrI. 
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Convention  qu'il  fait  évacuer  la  baïonnette  en  avant.  Les  conspi- 
rateurs tremblent.  Merlin  monte  alors  à  la  tribune,  et  demande  que 
huit  ou  dix  d'entre  eux  soient  envoyés  à  Ilam.  Le  décret  est  rendu, 
et  il  le  fait  exécuter.  La  salle  est  vide,  et  Paris  redevient  tranquille 
pour  quelque  temps  encore.  Il  faut  voir  cette  séance  au  Moniteur  et  y 
ajouter  ce  que  j'écris,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  soit  vrai  et  connu. 
Doucet  vit  encore.  »> 


m 


Le  Comité  de  Salut  public  (1), 
Arri^te  : 

Que  le  citoyen  Charbonnier,  représentant  du  peupl**  envoyé  pK»s 
Toulon  et  rappelé  par  décret  de  la  Convention,  remettra  aux  Repré- 
sentants du  peuple,  ses  collègues,  Salicetti,  Gasparin,  Ricord,  Robes- 
pierre cadet  et  Albitte,  le  bordereau  de  Vemploi  des  sommes  qui  lui  ont 
été  confiées  par  arrêté  du  Comité  en  date  du  7  septembre  pour  être 
mis  à  la  disposition  des  Représentants  du  peuple  dans  le  département 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  et  déposera,  dans  leurs  mains,  lo 
reste  de  ces  sommes. 

(Minute  de  la  main  de  Barère.) 

B.  Barkre,  Collot-d'Hehbois, 

Hérault,  C.-A.  Prieur. 
Du  29  vendémiaire,  an  IL 
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Minute    de    mandat  (2) 

Du  12  floréal,  aa  111,  etc. 

En  exécution  de  son  arrêté  de  ce  jour,  le  Comité  de   Salut  public 
charge  la  Trésorerie  nationale  de  payer  au  représentant   du  fieupie 

1.  Arch.  Nat.  cart.  301. 

2.  Arch.  nat.,  cart.  301. 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES.  îill 

Rouyer  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  qui  sera  prise  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  dudit  Comité. 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  : 

Rewbell,  La  Porte,  J.-P.  Chazal, 
Merlin  (d.  D.),  Fourchoy. 

On  Ht  en  marge  de  la  pièce  : 

«   L'orignal  du  mandat  ci-contre  m*a  été  remis.  » 

ROUYKR. 


Minute  d'Arrêté 

])u  il  floréal,  an  111,  etc. 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  mission  déléguée  par  la  Convention  nationale  au  représentant  du 
peuple  Rouyer,  il  lui  sera  délivré  un  mandat  sur  la  Trésorerie  natio- 
nale de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres,  qui  sera  prise  sur  les  fonds 
mis  par  décret  à  la  disposition  dudit  Comité. 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  : 

Rewbell,  La  Porte,  Merlin  (d.  D.) 
J.-P.  Chazal,  F'ourcroy. 


CHAPITRE    CIV 

FIN    DES    POUVOIRS   D'UN    REPRÉSENTANT  (1) 

Brest,  le  18  vendémiaire  de  Fan  lY. 

Le  Représentant  du  peuple, 
Délégué  près  les  ports  et  côtes  de  Brest  et  deTOrient. 

Aux  Représentants  du  peuple 

composant  le  Comité  de  Salut  public. 

Au  moyen,  citoyens  collègues,  que  la  Constitution  a  été  acceptée  el 
proclamée,  que  la  tenue  des  assemblées  électorales  est  fixée  au20è' 
ce  mois  et  l'ouverture  de  la  nouvelle  législature  au  15  du  mois  prochain, 
mes  fonctions  doivent  hienlùt  cesser.  Cependant,  comme  je  suis  ici  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  je  pense  que  je  ne  puis  quitter  sans 
un  nouveau  décret  qui  me  rappelle. 

Plusieurs  de  mes  collègues  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  moi,  la 
mesure  de  rappel  sera,  suivant  toutes  les  apparences,  générale.  J'en 
attends  des  nouvelles  avec  impatience,  car  ma  santé  loin  de  se  rétablir 
s'altère  journellement  et  j'ai  grand  besoin  de  prendre  un  peu  d<* 
repos. 

Veuillez  bien,  citoyens  collègues,  aussitôt  que  la  Convention  aura 
prononcé  sur  cet  objet,  ne  pas  me  le  laisser  ignorer,  afin  que  je  puisse 
me  mettre  en  état  de  vous  rendre  compte  de  ma  mission. 

Amitié,  salut  et  fraternité. 

J.-F.  PALASNE-CliAMPEAUX. 

1.  Arcliives  n.ilioii.iles.  carton  2î)4. 
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DÉCRET   DE  TALLIEN    SUR    LE    RAPPEL    DES    REPRÉSENTANTS 

22  juin  1795. 

«<  Art.  P'.  Tous  les  Représentants  du  peuple  actuellement  en  mission 
^ns  les  départements,  envoyés  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont 
i^ppelés  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  Us  seront  tenus  d'être 
^ndus  à  Paris  pour  le  i''''  thermidor. 

»  11.  Sont  néanmoins  exceptes  des  dispositions  du  précédent  décret  : 

»  Les  Représentants  du  peuple  près  les  armées,  savoir  : 

»  Armée  du  Nord  et  de  Sambre-et- Meuse,  Richard  et  Dubois  (du 
aut-Rhin). 

»  Belgique,  Ramel  et  Lefebvre  (de  Nantes). 
»  Pays  conquis  entre  Meuse-et-Rhin,  Giroust  et  Meynard. 
n  Luxembourg  et  pays  adjacents^  Joubert. 
»  Armée  du  Rhin-et- Moselle,  Merlin  (deThiouville),  Rivaud. 
»  Armée  des  Alpes  et  d'Italiey  Real,  Chiappe,  Peyrc  et  Maisse. 
»  Pyrénées- Orientales,  Clausel,  Rousquet. 
»  Pyrénées-Occidentales^  Auguis,  Milhaud. 
»  Camp  sous  Paris,  Letourneur  (de  la  Manche),  Tabaud. 
»  Armée  de  V Ouest ^  des  côtes  de  Brest  et  Cherbourg,  Matliieu,  (iaudin, 
uesoo. 

»  L escadre  de  Toulon,  Niou. 

i>  Pour  les  subsistances  et  approvisionnements  de  Paris,  Fremanger, 
lOomÎQ,  Barras,  Jourdan  (de  la  Nièvre),  Robin. 
»  Déparlements   des  Bnuches-du-Rhône^     Var-et-Vaucluse,    Isnard, 
fiambon  et  Rêver. 

»  V Hérault,  la  Loifh*e,  Olivier-Gérente,  CliazaJ. 
»  Rhône,    Rhône-et- Loire,   Saône-et-Loire,  Ferronx,  Poulain -Grand- 
ré,  Espinassi. 
»  Calvados,  Porcher. 

»  III.  Le  comité  des  finances  continuera  à  envoyer  des  représentants 
Il  peuple  pour  surveiller  la  fabrique  du  papier  des  assignats. 

n  IV.  Il  n'est  rien  innové  à  Tcgard  de  ceux  envoyés  dans  les  Colonies  ; 
n'est  également  rien  innové  aux  dispositions  du  décret  du  14  floréal, 

IV.  —  Reprétentnnts.  33 
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qm  autorise  le  Comité  de  Salut  public  à  envoyer  un  ou  deux   de  ses 
membres  pour  des  missions  secrètes. 

»  V.  Les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  présenteront 
seuls  désormais  les  représentants  du  peuple  qui  devront  être  envoyés 
dans  les  départements  ;  les  autres  comités  se  concerteront  avec  eux 
pour  les  missions  cpie  des  circonstances  particulières  pourraient  rendre 
nécessaires^ 

»  VI.  L'insertion  du  présent .  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  de 
publication.  » 


AVIS  DONNÉ  PAR  LE  COMMISSAIRE   DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  DU  CAxVTOV 

DE  SOULTZ   (DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN)  (1) 

Un  de  mes  amis,  domicilié  h  Steinweiller,  village  situé  entre  Kaisers 
laulern  et  Deux-Ponts,  m'a  fait  prévenir  verbalement  par  un  messager 
que  les  paysans,  qu'on  appelle  communément  en  allemand  ^au^^auemi, 
parce  qu'ils  habitent  les  hauteurs  de  Kaiserslautern,  Pirmasens, 
Annweiller  et  Deux-Ponls,  et  toute  cette  chaîne  de  montagnes  qui  font 
une  partie  du  pays  de  Darwslatt,  Deux-Ponts  et  de  la  seigneurie  <Ie 
Settingen,  ont  concerté  entre  eux  une  insurrection  générale  contre  nos 
troupes,  à  l'exemple  des  paysans  d'Outre-Rhin,  pour  se  défendre  contre 
les  impositions,  réquisitions  et  exactions  accompagnées  de  toutes  sortes 
de  violences  et  portées  à  une  telle  extrémité  qu'ils  sont  menacés  d'ane 
ruine  totale;  vu  qu'après  les  avoir  fait  payer  ce  qu'ils  devaient  à  leurs 
anciens  maîtres,  on  leur  enlevait  encore  ce  qui  leur  restait  en  grains  el 
en  bétaiJ,  de  sorte  qu'on  les  exposait  à  mourir  de  faim  avec  Jeurs 
familles. 

Le  nombre  des  enrôlés  est^  à  ce  qu'on  dit,  de  10,000.  Les  invalides 
des  anciens  princes  et  les  militaires  pensionnés  sont  leurs  chefs  et  leur 
donnent  des  instructions  ;  ils  se  servent  de  boetes  de  rolïes  pour  porte- 
voix  par  lesquelles  ils  se  communiquent  à  une  distance  d'une  lieiie 
leurs  avis  au  moyen  de  certains  Ions  dont  ils  ont  fixé  entre  eux  la 
SI  gniffi  cation. 

Je  vous  en  préviens  pour  vous  mettre  à  même  de  prévenir  Texplosion 
dangereuse  d'une  révolte  dont  la  source  est  dans  l'oppression  el  qui 

i.  Amiée  de  Rhin-el-Moselle,  pièce  sans  date,  1796, 
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est  guidée  par  le  désespoir*  Votre  sagesse  vous  dictera  les  moyens  de 
prévenir  ce  mal  en  en  bouchant  lasource,  en  soulageant  les  malheureux, 
en  proportionnant  les  réquisitions  à  leur  pauvreté  et  en  réprimant  les 
exactions  arbitraires,  car  la  force  ouverte  ne  fera  qu' aigrir  les  esprits  el 
hâter  l'explosion  du  désespoir,  que  vous  ne  saurez  alors  réprimer 
(ju'avec  effusion  du  sang  des  denx  côtés,  et  en  ruinant  un  pays  dont  les 
ressources  nous  sont  bien  précieuses  et  bien  nécessaires. 

Signé  :  Endemanx. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  du   Directoire  exécutif 
près  r Armée  de  Rhin-et-Moselle. 

RVDLER. 


COMMISSAIRES    DES    CONSULS 
l»HKSTATI0X   DE   SERMENT    A  LA   RÉPUBLIQUE   DES   CONSULS 

Extrait    des    registres    des    Délibérations 
des   Consuls   de    la    République  (i) 

Paris^  21  brumaii*e.an  Yiil 
(12  novembre  1799). 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  l'''^ 

Le  général  Lannes  est  nommé  commissaire  extraordinaire  des  Con- 
suls de  la  République  dans  Tarrondissement  commandé  par  le  générnl 
Frégeville. 

Art,  2 

Il  fera  prêter  par  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  et  par  les 
gardes  Nationales  sédentaires  et  soldées,  le  serment  de  fidélité  à  la 

I .  Le  volume  des  Minutes  des  Arre'fés  des  Consuls  est  coriserv^^  nu  «  Bureau  <les 
Luis  et  Archives  >»  du  Ministère  de  la  (iuerre. 
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République,  fondée  sur  les  trois  grandes  bases  de  rËgmlité  et  de  la 
Liberté  et  du  Système  représentatif. 

Art.  3 

Il  fera  répandre  et  publier  les  lois,  arrêtés  et  proclamations  relatifs  à 
la  journée  du  18  brumaire. 

Art.  4 

Il  se  confonDera  en  tout  aux  Instructions  qui  lui  seront  données  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  (i). 

Les  Consuls  de  la  République, 
Signé  :  Roger-Ducos,  Bonaparte,  Siéyès. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute. 
Signé  :  Hugues,  B.  Maret. 


COMMISSAIRE    DU    ROI    (2) 

Gand,  le  9  juin  1815. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 

Roi  de  France  et  de  Navarre. 

Les  circonstances  exigeant  dans  la  15"*  division  militaire  la  présence 
d'un  commissaire  extraordinaire  revêtu  d'une  autorité  assez  étendue, 
pour  donner  une  utile  direction  aux  efforts  que  feront  nos  sujets  fidèles 
pour  établir  Tordre  et  assurer  toutes  les  parties  du  service  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Gutfre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1«^ 

Noire  cousin  le  duc  de  Castries,  pair  de  France,  lieutenant  génial  de 
nos  armées,  commandant  de  la  15"^  division  militaire^  eai  nommé 

,1.  ,Ç0rrefpondattce  de  Sapoléon,  pièces  non  publiées. 
2.  Correspondance  générale  du  Ministère  de  l«  Guerre. 
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commissaire  extraordinaire  dans  les  départements  qui  composent  cette 
division. 

Art.  2 

Le  sieur  Fouaclie,  sous-préfet  du  Havre,  chef  d'escadron  de  la  garde 
nationale,  est  nommé  notre  commissaire  pour  être  employé  dans  ladite 
division  sous  les  ordres  de  notre  commissaire  extraordinaire. 

Art.  3 

Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  delà  Guerre  est  chargé  de  Texéeution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Gand,  le  9  juin  de  Tan  de  grâce  1815 
et  de  notre  règne  le  20"«. 

Signé  :  Louis. 

Par  le  Roi, 

Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Ehic  de  Feltre. 

Pour  ampliation, 
Le  Maréchal  de  camp  secrétaire  générai. 

Signé  :  Dalbignac. 

Gollationné. 
Le  Chef  du  Bureau  des  Lois  et  Archives, 

Signé  :  Seneville. 


CHAPITRE    CV 

CAPITULATION  PRUSSIENNE  DE  VERDUN 


Art.  I".  Le  14  octobre  du  mois  couranJ,  tes  troupes  prussiennes 
évacueront  la  ville  de  Verdun  avant  midi,  pour  se- rendre  avec  armes, 
bagages,  et  Tartillerie  appartenant  à  ce  corps,  par  le  chemin  qui  les 
conduira  le  mieux  à  Tarmée  prussienne  dans  les  envfron.s  d*e  cpUp 
ville. 

II.  Toute  Tartillerie  trouvée  dans  la  ville  de  Verdun  lors  de  sa  reddi- 
tion, ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  trouvé  dans  les  magasins,  sera  remis 
fidèlement  au  général  de  Tarmée  française  commis  à  ce  sujet. 

III.  Tous  les  malades  en  état  d'être  transportés  aux  dépôts  des 
hùpilaux  de  Tarmée  seront  transportés,  ainsi  que  sa  majesté  prussienne 
l'entendra  ;  ceux  qui  ne  seront  pas  Iransportables  resteront  ici  dans 
les  hôpitaux  qu'ils  occupent  présentement  jusqu'à  leur  entière  guérison, 
où  ils  seront  traités  aux  dépens  de  sa  majesté  prussienne  :  après  quoi 
il  leur  sera  permis  de  se  rendre  par  le  plus  court  chemin  à  Tarmée 
prussienne,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être  faits  prisonniers 
de  guerre  avant  d'avoir  rejoint  leur  armée  ;  et  pour  que  les  convales- 
cents puissent  rejoindre  leur  troupe  en  toute  sûreté,  tes  généraux 
français  s'engagent  de  donner  des  passeports  dans  les  meilleures 
formes  à  ces  convalescents. 

IV.  Il  sera  permis  d'emporter  tous  les  effets  appartenant  à  S.  M. 
prussienne. 

V.  Dès  que  celle  convention  sera  approuvée  et  signée,  les  troupes 
françaises  occuperont,  par  une  compagnie  de  gendarmerie  qui  ne 
pourra  excédiT  le  nombre  de  100  hommes,  la  porte  appelée  de  Secour» 
à  la  citadelle. 

VI.  Le  14  octobre,  avant  midi,  les  troupes  prussiennes  auront  évacué 
Verdun  ;  et  pour  empêcher  tous  désordres  qui,  par  des  cas  imprévus. 
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pourraient  arriver,  les  citoyens  généraas  français  ne  feront  entrer  leurs 
troupes  à  Verdun,  qu'après  que  l' arrière-garde  des  troupes  prussieoues 
aura  dépassé  la  porte  Chaussée. 

VII.  Si  par  malentendu  ou  accident  quelconque  il  se  faisait,   contrr 
toute  attente,  quelque  infraction  il  la  capitulation    précédente,    cela 
n'influera  en  rien  sur  la  présente  convention,  et  elle  n'et 
moins  exécutée  tldëlement;  et  si,  contre  tout«  attente,  il  arrivait,  de 
part  ou  d'autre,  quelque  événement,  les  coupables  seront  punis. 

VIH.  Pour  donner  toute  l'autorilé  à  celle  convention,  il  en  sera 
fuit  un  double  qui  sera  sinné  par  les  citoyens -commissaires  ci- 
tlcssus  nommés,  et  scellé  par  les  armes  de  Prusse  et  de  la  nation 
française. 

Du  la  octobre  \~'.}± 


DU  SUPKHAIÎE  DES  J'UI>IILATIUNS  DES  PAYS  ANNEXÉS  A  LA  PUAXCK 
EN   1193  l'Ait   LA  HÉ  PUBLIQUE 

Décret  tur  la  réunion  à  lu  lirpublique  du  la  ville  de  Briuellex 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
coioilé  diplomiitique,  sur  le  vœu  Hbremi^nt  émis  ptu-  le  peuple  souve- 
rain des  ville,  faubourg  et  banlieue  de  Bruxelles,  dans  leur  assemblée 
primaire  pour  leur  réunion  à  la  République  française,  déclare  au  nom 
du  peuple  français  qu'elle  accepte  ce  vœu  et  qu'en  conséquence  la  ville, 
le  faubourg  et  In  banlieue  de  Bruxelles  font  partie  intégrante  de  la 
{((■publique.  » 

L'article  suivant  enjoignait  k  ses  commissaires  de  prendre  les 
mesures  provisoires  nécessaires  à  l'exécution  des  lois  françaises. 


/JÉcri'l    sur  lu    lil/erlé   êleclai-ale    daim    les  pays   occupés 
par  la  France 

"  AiiT.  2.  —  Les  généraux  des  armées  de  la  République  preniirotii 
loules  les  mesures  nécessaires  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires 
ou  communales,  aux  termes  dudit  dîeret. 

u   Les  commissaires  envoyés  par  la  Convention  nationale.-.  Ils  veille- 
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n«t  particnlièrement  sar  tout  ce  qui  pourra  assurer  la  liberté  des 
awcmbiées  et  des  suffrages. 

»'  \ht.  3.  —  Les  peuples  réunis  en  assemblées  primaires  oucommn- 
linl^s  sont  invités  à  émettre  leur  vœu  sur  la  forme  de  gouvernement 
qu'ils  voudront  adopter. 

v»  Art.  4.  —  Les  peuples  des  villes  et  territoires  qui  ne  se  seraieol 
pas  assemblés  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  après  la  promulgation. 
Uni  des  décrets  des  ir>,  17,  2i  décembre  dernier,  si  elle  n'a  pas  été 
faite,  que  du  présent  décret,  seront  déclarés  ne  vouloir  être  ainis  du 
peuple  français.   » 


DANTON     D'APRÈS     I^HYASSEIR    (1) 

Levasseur  a  porté  sur  Danton  un  jugement  sévère  en  certains  poioU 
tuais  exact  dans  sou  ensemble. 

«  Nous  raiiiiions  tous  comme  tribun,  dit-il,  et  nous  ne  pouvions 
i'eslijiier  comme  lionime;  aussi,  excepté  Camille  Desmoulins,  la  plupart 
<les  individus  qui  se  groupaient  autour  de  lui  étaient-ils  des  ambitieux 
avides  qui  espéraient  se  servir  de  la  Révolution  pour  acquérir  de  la 
fortune  et  du  pouvoir.  11  faut  rendre,  cette  justice  h  Danton  qu'il  valait 
beaucoup  mieux  que  sa  clientèle.  Ses  mains  n'étaient  point  pures 
d'exactions  ;  il  avait  profité  df^  sa  jfoxition  pour  s^ enrichir  aux  dépenfi 
de  la  Héfiublique  ou  plutôt  pour  e/i^^rjo^r  l'argent  qui  lui  était  coofié; 
Niai.s  il  répugnait  à  toute  trahison  politique,  à  tout  manège  ambitieux. 
Homnje  de  plaisir,  il  s'était  laissé  entraîner  à  ce  genre  de  fautes  qui 
><.>uill<'nt  un  dief  politique;  mais  il  n'avait  jamais  combiné  une  per^ 
Hdie  ou  volé  dans  le  sein  de  la  Convention  par  des  vues  personnelles: 
il  uvait  même,  dans  ce  genre,  un  désintéressement  qui  allait  jusquas 
^acJ•ilic4;  de  la  vie  ;  chose  étrange,  quoique  vraie  dans  le  déprédateur 
de  Ja  Belgique.  Ouaiid  les  circonstances  devinrent  plus  fortes  que  lui, 
lieu  ne  put  le  faire  sortir  de  son  inaction.  Sa  vanité  lui  faisait  penser 
qu'il  pouvait  être  encore  une  puissance,  mais  dès  que  le  but  lui  avait 
ixbappé,  il  dédaignait  les  victoires  de  tribune  dont  il  ne  concevait 
plus  J  utilité.  Ses  amis  ne  purent  jamais  parvenir  à  stimuler  son 
«iuxl>itiou.  » 

i.  Mém^€$,  t.  H,  eh.  30,  p.  317. 
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Les  ennemis  dix  parti  montagDard  qui  guidait  le  Comité  de  Salut 
li^lic^  et  les  adversaires  des  vues  de  ce  Comité  à  Tintérieur  et  dans  la 
CIoDvention,  avaient  cru  trouver  dans  le  génie  oratoire  de  Danton  la 
force  propre  à  arrêter  le  torrent  révolutionnaire.  Malheureusement, 
i^anlon  portait  la  peine  des  Massacres  de  Septembre  qu'il  avait  conseillés 
M  exécutés.  Aussi,  son  parti  comptait>il  quelques  hommes  peu  scru-? 
IHileux  et  entachés  que  Ton  ne  pouvait  opposer  aux  saltimbanques 
^  la  Commune  (1)  et  aux  révolutionnaires  fanatiques.  De  là.  ses  fai- 
Messes. 


LA    CONVENTION    NATK^NALE    DE    FRANCE    AUX    BATAVES 

(1793) 

«  Votre  république  avait  perdu  ses  litres,  les  Français  les  ont  trouvés 
4  Bréda  ;  les  Français  viennent  vous  les  rendre. 

«  La  France  esclave  vous  laissa  opprimer  par  des  Prussiens  altérés 
«l^or  et  de  sang  ;  la  France  libre  vient  vous  délivrer  de  vos  oppresseurs 
ymt  des  armées  avides  de  gloire  et  de  liberté  ;  c*est  à  la  République  à 
effacer  les  traces  du  despotisme.  L'histoire  atteste  les  efforts  constants 
ifue  vous  avez  faits  pour  être  lil)i*es,  et  la  reconnaissance  imprudente 
qui  riva  vos  fers.  Ce  nVst  pas  assez  d'avoir  arraché  aux  fureurs  de  la 
mer  de  vastes  domaines  et  de  grands  avantages  à  Tambition  anglaise» 
il  faut  encore  vous  délivrer  de  vos  tyrans  domestiques.  Vos  aïeux 
laltèrent  quatre-vingts  ans  contre  toutes  les  forces  réunies  de  la 
superstition  et  du  despotisme  ;  la  liberté  ne  vous  demande  que  quel- 
i|ues  jours  pour  rétal)lir  entièrement  votre  indépendance  et  vos 
droits. 

.  «  11  est  parmi  vous  un  grand  nombre  dé  citoyens  qui  n'ont  jamais 
ésespéré  de  leur  patrie,  et  qui  n'ont  pas  cessé  un  instant  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  recouvrer  T indépendance  ;  ces  hommes  for- 
iiieoi  déjà  le  parti  de  la  liberté  ;  elle  ne  peut  que  triompher  de  ses 
ennemis. 

.  «  Gouvernés  depuis  plusieurs  siècles  par  des  mains  étrangères,  vous 
deviez  être  fatigués  de  passer,  comme  de  vils  troupeaux,  successi- 
vement de  la  maison  de  Ilainaut  h  celles  de  Bavière  et  de  Bourgogne, 
pour  être  transmis  ensuite  à  celles  d'Autriche  et  de  Nassau.  Un  capi- 

t.  Ces  paroles  sont  de  Levassenr  et  méritent  d'npparlcnir  h  l'histoire  comme  un 
et  comme  une  conJnmnatioti. 
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taine-génêral,  un  ministre  salarié  dos  Provinces- Unies,  esl  devenu 
votre  njaîlre,  votre  tyran  ;  c'est  ainsi  que  vous  avez  tout  perdu  en  vous 
confiant  à  un  lioinme.  Vos  ancêtres  ne  virent  dans  leur  stattiouder 
que  le  premier  sujet  de  l'Etat,  que  le  gardien  de  leur  liberté;  mais, 
même  dans  ces  beaux  jours,  votre  prince  était  un  despote,  et  la  détni»- 
Ci'atie  de  quelcjues  villes  n'était  qu'un  faible  palliatif  à  Taristocralie 
des  nobles  et  des  régents.  Bientôt  les  Etats  abandonnèrent  toute 
l'autorité  aux  stathouders  de  la  maison  d'Orange,  et  la  liberté  fui 
perdue.  Un  chef  héréditaire  d'une  république  fut  toujours  un  redou- 
table ennemi. 

«  Aussi  le  premier  acte  que  fera  pour  vous  la  République  française 
sera  de  détruire  l'ancien  gouvernement.  Il  faut  extirper  à  la  fois  toutes 
les  racines  du  stathoudérat,  si  vous  ne  voulez  qu'il  repousse  avec  plus 
de  vigueur.  Il  est  dans  vos  annales  un  édit  solennel  d'abjuration  et 
d'indépendance,  qui  posa  le  terme  k  la  tyrannie  de  Philippe  II.  Les 
peuples,  disiez- vous,  ne  sont  pas  faits  pour  le  prince,  mais  le  prince 
est  fait  pour  les  peuples  ;  ils  ont  droit  de  le  chasser  quand,  au  lieu  de 
les  défendre,  il  est  devenu  leur  ennemi  par  ses  vexations.  Tel  doit  être 
aujourd'hui  le  terme  de  la  tyrannie  de  (luillaume  V  et  de  toutes  les 
autorités  qui  lui  étaient  dévouées.  Que  le  peuple  se  ressaisisse  donc  de 
ses  droits  ;  qu'il  délègue  lui-même  ses  pouvoirs  ;  que  sa  volonté  seule 
soit  émise  et  exécutée.  La  déclaration  des  droits  de  Thomnie  à  procla- 
mer, le  stathoudérat  à  abolir,  les  sommes  énormes  que  radulalion 
servile  de  vos  magistrats  prodiguait  sous  mille  formes  à  la  maison  de 
Nassau  à  faire  rentrer  dans  votre  trésor  national,  les  anciennes  aris- 
tocraties à  détruire,  la  vente  des  hommes  qui  se  fait  au  milieu  de  vous 
au  nom  de  la  Compagnie  des  Indes,  vente  plus  infâme  que  la  presse 
anglaise,  à  proscrire  ;  un  gouvernement  simple  et  économe  à  organiser, 
les  imi)ôLs  sur  les  premiers  besoins  du  peuple  à  adoucir  ou  à  suppri- 
mer, votre  crédit  immense,  auquel  toute  l'Europe  esl  associée,  à  main- 
tenir :  la  foi  publique  et  les  transactions  commerciales  à  conserver: 
voilà  les  articles  du  traité  de  paix  et  d'alliance  que  la  République  fran- 
çaise vous  offre  ;  ce  sont  là  les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  C'est 
ainsi  que  nous  stipulons  pour  le  genre  humain,  en  proclamant  sa  puis- 
sance et  en  assurant  ses  droits. 

'  «  Qu'est-ce  que  votre  stathouder?  Un  capitaine-général  devenu  nn>- 
narque,  un  sujet  devenu  maître,  un  tribun  devenu  tyran,  un  élève,  un 
allié  de  ces  Brunswick  dont  les  uns  dévorent  votre  commerce  dansiez 
Indes,  tiindis  que  les  autres  ont  asservi   votre  république,  ont  souillé 
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B  ferrîtoire.  Qu'est-ce  que  votre  stuLliouder?  Un  Qatleur  servilo  des 
Hnglais,  qui  lui  dititenldes  lois  aiosi  qii'ft  \otis;  ua  vassal  de  la  Prusse, 
i  obéit  à  ses  balonDeltes  et  à  ses  intrigues.  Eal-ce  à  une  telle  auto- 
sté  que  vous  voudriez  vous  maintenir  ?  Relisez  les  pages  honorables: 
e  yotre  histoire  ;  dites  si  votre  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  pros- 
^ilë  ne  date  point  de  l'époque  où  vous  aviez  une  administration 
pépuhlîcaine:  dites  si  ce  n'est  pas  ce  régime  plus  libre  qui  excita 
Fenvie  des  étrangers^  aigui.^  la  haine  de  ta  maison  d'Orange,  et 
dluma  1«  guerre  des  rois.  Celte  époque  se  renouvelle  aujourd'hui 
fOtiT  vous;  la  liberté,  le  murage  et  la  vertu  vous  déTendront  mieux 
.  ftlalhoiider  ;  la  liberté,  le  couroge,  la  vertu,  voilà  les  seuls 
Bhefâ  des  républiques  qui  ne  leur  soient  jamais  ni  dangereux  ni 
liuiestes. 

i  Ce  n'est  pas  assez  de  détruire  tous  les  vestiges  de  cette  autorité 
lâréditaire,  créée  par  la  reconnaissance  et  terminée  par  la  tyrannie  ; 
1  liberté  ne  peut  laisser  au  milieu  de  vous  ces  traces  hideuses  de  la, 
lodalité  et  de  l'aristocratie  nobiliaire  ou  magistrale.  La  liberté  des- 
lersonnes  n'es!  rien  sans  la  liberté  des  terres  ;  il  faut  les  affranchir. 
!S  habitants  des  campagnes  sont,  partout,  les  zélés  dérenseurs  des 
publiques. 

•I  L'exercice  momentané  du  pouvoir  révolutionnaire  ne  peul  alar- 
er  les  Balaves.  Comment  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'éterniser  le  des- 
Otisme  d'un  stathouder  ne  se  confieraient-ils  pas  un  iustanl  &  une 
•Bade  nation  libre  qui  vient  régler  les  premiers  mouvements  de  la 
Iberté,  étoulTer  les  partis  qui  pourraient  l'opprimer,  et  empêcher 
tanarchie  de  naitrc? 

1  Vous  n'écouterez  pas  les  calomnies  de  nos  ennemis  ;  ils  savent 
lien  que  ta  France  ne  veut  dominer  ni  asservir  aucun  peuple,  mais 
inneltre  la  souveraineté  dans  ses  mains.  Les  révolutions  ont  besoin 
r£tre  organisées  pour  être  bif>n  faisan  tes,  et  c'est  notre  expérience 
il  nous  apportons  les  fruits.  Il  faut,  dans  toutes  les  révolutions, 
)  puiasaQce  provisoire  qui  tempère  les  excès  du  zèle  de  l'intérêt 
personnel,  qui  modère  les  mouvements  désorganisuleurs  du  vieil  ordre 
e  choses;  il  faut  un  pouvoir  momentané  qui  fasse  démolir  avec  mé- 
Ibode  l'ancien  régime,  qui  remplace  momentanément  les  autorités 
ïclipscc),  et  arrête  les  dévastations  de  l'anarchie. 
■  La  jalousie  du  commerce  est  un  des  fléaux  qui  affligent  le  globe  ; 
1  la  détruirons.  Ecoutez  vos  ancêtres.;  vous,  fiers'  compatriotes 
le  Ruyter,  cessez  de  lléi-liir  sous  le  joug  d'une  douiin.-.tion  élrangèro 
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OU  SOUS  le  poids  d'une  oppression  domestique  ;  la  haine  de  l'esclavage 
doit  fermenter  dans  le  cœur  de  tout  Batave. 

«  Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  de  jouir  de  quelques  avantages  de 
la  liberté  civile  ;  elle  n'est  pas  assurée  sans  la  liberté  politique.  Em- 
parez-vous de  celte  époque  où  un  grand  peuple  proclame  les  droits 
de  l'homme  et  des  nations,  et  sachez  vous  unir  à  vos  frères  pour 
vous  ressaisir  de  vos  droits.  La  servitude  a  des  siècles  de  durée;  la 
liberté  n'a  que  des  instants  qu'il  faut  saisir.  Rompez  enfin  celte 
alliance  impie,  formée  avec  des  familles  de  tyrans.  Le  cri  de  la  liberté 
a  glacé  leur  «^me.  Aux  armes!  généreux  Bataves  !  ce  sont  ceux  qui 
répandront  leur  sang,  et  qui  prodigueront  leurs  trésors  pour  leur  patrie, 
t^ui  seront  parmi  vous  les  véritables  créateurs  de  son  indépendance. 
Unissez-vous  aux  Français  pour  combattre  le  despotisme  ;  la  Répabikpie 
défendra  votre  liberté  comme  la  sienne,  et  ne  pK)sera  les  armes  que 
quand  elle  sera  affermie.  11  est  une  coalition  sainte  entre  tons  les 
.peuples  dignes  de  la  liberté,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  espèces  de 
royauté  soient  abolies  par  le  consentement  unanime  de  l'espèce  kiaf 
mai  ne.  » 


CERTIFICAT    D'UN     REPRÉSENTANT    DU     PEUPLE  (1; 

LIBERTÉ  —  FRATERNITÉ  —  ÉGALITÉ 

Valenciennes,  le  2  ventôse  An  3  républicain. 

Lacoste,  Représentant  du  peuple 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse, 

Atteste  que  pendant  le  cours  de  sa  mission  à  Valenciennes,  le  ciloy» 
Tamboise,  commissaire  des  guerres  en  cette  place,  s'est  comportédass 
ces  fonctions  avec  le  zelle  et  l'activité  d'un  bon  Républicain. 

Signé  :    Lacoste. 

Pour  copie  conforme  : 
Tamkoise. 

1.  Arch.  nat  A  F,  ii,  cart.  353. 
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PROTESTATION    CONTRE    UN    JOURNALISTE 

Le  général  de  division  Ernouf^chef  de  Vétat-major  général  de  l'armée  de 
Sambre-et'Meuse^  au  Comité  de  Salut  public. 

Au  quartier-général  à  Wisbaden,  le  16  vendémiaire  Fan  i 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Représentants,  je  vous  enVoie  une  lettre  adressée  au  général  Jourdau 
parle  général  Ghampionnet,  commandant  la  division  qui  fut  chargée  de 
FaUaque  de  Dusseldorf  lors  du  passage  du  Rhin  par  Tarméede  Sambre- 
et-Meuse.  Ce  général  se  plaint  de  la  calomnie  la  pins  atroce,  insérée 
ésns  le  numéro  1229  de  la  Gazette  générale  de  V Europe,  qui  jette  du 
soupçon  sur  la  liberté  de  Tarmée  dans  l'acceptation  de  la  constitution, 
•et  sur  la  conduite  du  représentant  du  peuple  Gillet.  Le  général  en  chef 
demande  la  punition  éclatante  du  misérable  folliculaire  qui  a  eu  Taudace 
4e  calomnier  des  soldats  qui  donnent  journellement  des  preuves  de  leur 
attachement  à  la  République,  &  la  Convention  nationale  et  à  la  consti- 
tution du  peuple  français  qu*ils  ont  juré  de  défendre  jusqu*au  dernier 
soupir. 

*»  Salut  et  fraternité. 

Ernouf.  » 


Championnety  général  de  division,  au  général  Jourdan,   commandant 
Farmée  de  Sambre-et-Meuse. 

Au  quartier-général  à  Rocheim,  le  8  vendértiiaire 
Tan  4  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  C'est  avec  autant  de  surprise  que  d'indignation,  mon  cher  canui- 
rade,  que  j'ai  vu  l'article  ci-après  dans  la  Gazette  générale  de  V Europe, 
du  6"  jour  complémentaire,  n°  1229. 

«  On  écrit  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  que  le  citoyen  Lachas- 
»>  saigne,  adjudant-général  attaché  au  général  Championnet,  et  vingt- 
o  cinq  autres  officiers,  sétant  exprimés  librement  contre  les  décrets 
»  des  5  et  13  fructidor,  ont  été  envoyés  en  prison  à  Cologne  par  arrêté 
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»  du  Représentant  du  peuple  Gillet  ;  l'armée  est  furieuse  de  cel  oubli 

»  de  tout    principe  envers  Tofficier   qui   commandait  les   sept  ceoU 

»  braves  qui  ont  forcé  la  garnison  de  Dusseldorf  à  capituler  en  dix 

»>  minutes.  » 

«  Le  mensonge  le  plus  infâme  et  la  calomnie  la  plus  atroce  ne  doivenl 
pas  rester  impunis,  il  faut  que  le  malheureux  qui  a  voulu  jeter  des 
soupçons  sur  la  libiTté  de  l'armée  dans  son  acceptation  de  la  consli- 
tulion  par  les  troupes  que  je  commande,  soit  connu,  et  que  la  vérité 
fasse  pâlir  son  impudence. 

»  Ce  fut  le  "li  fructidor,  le  lendemain  du  passage  du  Rhin,  que  je 
présentai  l'acte  constitutionnel  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidoràlt 
septième  division;  ils  furent  acceptés  avec  enthousiasme,  avecempres- 
..sèment,  à  la  plus  parfaite  unanimité,  aux  cris  mille  fois  répéléstie: 
Vive  la  République  !  vive  la  Convention  nationale  !  guerre  à  mort  oui 
royalistes  ! 

»  Il  est  faux  que  j'aie  jamais  eu  pour  adjudant-général  un  nommé 
Lacliassaigne.  11  est  vrai  que  j'ai  envoyé  au  tribunal  de  police  mili- 
taire à  Cologne  un  officier  du  premier  régiment  de  dragons,  nommé 
Xachassange,  qui  m'avait  été  dénoncé  par  écrit  par  ses  camaradeïS 
pour  des  faits  très  graves,  mais  étrangers  à  l'acceptation  de  la  cons- 
titution. 

»  Vous  ^avez  que  c'est  le  capitaine  d'Homière,  sous  les  ordres  du 
général  de  brigade  Legrand,  qui  commandait  les  sept  cents  braves  qui 
ont  forcé  le  passage  du  Rhin,  et  non  le  citoyen  Lachassange. 

»>  11  est  faux  que  le  Représentant  du  peuple  Gillet  ait  fait  arréterving*-" 
cinq  officiers  de  la  division  que  je  commande. 

»  J'espère,  mon  cher  camarade,  que  vous  voudrez  bien  demander  a** 
gouvernement  la  punition  éclatante  du  misérable  folliculaire  qui,  abi^^ 
sant  de  la  liberté  de  la  presse,  calomnie  audacieusement  Tarméeqii^ 
vous  commandez,  et  un  représentant  du  peuple  que  l'armée  a  toujours 
regardé  comme  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  république.  (O^" 
npplaudil.) 

»  Salut  et  fra;ternîté. 

»  Championne!.  » 
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AGENTS    DU    MINISTRE     DES    AFFAIRES     ETRANCiEUES 


I 

4-**  Un  parent  de  Merlin  de  Thionville  nommé  Courtois,   et  qui  appar- 

Ëlenaît  comme  lui  à  la  famille  financière  des  Paris  si  connus  dans  la 

^période  du  XYIll*  siècle,  servit  comme  agent  politique  du  ministère 

des  afîaires  étrangères  en  Belgique.  Avocat  à  Nancy,  littérateur,  publi- 

^,-tiste,  Courtois  avait  écrit  auparavant  dans  le  Journal  des  Deux-Ponts, 

î^puis  avec  Lebrun  dans  le  Journal  général  de  V Europe,  avant  la  Révo- 

^Jntion.  Lorsqu'elle  éclata,  il  était  lui-même  rédacteur  en  chef  du  Journal 

\  de  Luxembourg,  ardent  à  faire  aimer  la  France,  à  rappeler  sa  gloire  et 

:5  à  discuter,  contre  le  traité  d'Utrecht  de  1713,  la  question  des  frontières 

naturelles,  au  cœur  du  pays  qu'il  estimait  toujours  nous  appartenir  à 

t|  ce  titre. 

*  Devenu  ministre,  Lebrun  l'attacha  en  92  au  département  qu'il  dirigeait 
^  0t  le  nomma  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  Flandres. 
r*   Cîourtois  se  distingua  et  on  put  dire  de  lui  au  début  de  93  : 

«  Le  citoyen  Alexandre  Courtois,  agent  de  France,  est  allé  lui-même 

dans  la  West-Flandre  et  une  partie  de  la  Flandre  provoquer  Torgani- 

sation  des  représentants  provisoires  et  celle  d'une  Convention  nationale. 

En  très  peu  de  temps  il  y  a  fondé  des  clubs,  y  a  semé  les  vrais  principes, 

fait  des  prosélytes,  élevé  l'arbre  de  la  liberté  et  acquis  l'estime  publique.» 

Le  22  février,  il  convoqua  la  commune  de  Gand  et  lui  adressa  une 

harangue  pour  l'inviter  à  la  réunion  avec  la  France.   «  Voulez-vous, 

disait-il,  vous  réenchaîner  au  char  de  François  ou  bien  préférez- vous 

être  incorporés  à  cette  puissance  plus  forte  encore  par  la  raison  que  par 

les  armes,  qui  a  employé  ses  enfants  et  ses  trésors  à  rétablir  les  droits 

sacrés  du  peuple  et  de  l'humanité,  qui  va  combattre  à  mort  pour  opérer 

la  régénération  de  l'univers,  qui,  en  vous  adoptant,  fécondera  votre 

agriculture,  étendra  voire  commerce,  jusqu'ici  resserré  dans  d'étroites 

limites;  enfin,  vous  associera  aux  richesses  qui  sont  dans  son  sein,  aux 

vertus  qu'elle  fera  cultiver,  à  la  gloire  qu'elle  a  acquise  et  à  la  majesté 

dont  elle  va  se  couvrir  ?» 

Rentré  en  i^Yance  après  la  défection  de  Dumouriez,  Courtois  fut  nommé 
Accusateur  militaire  à  Metz,  fonctions  qui  n'étaient;  guère  celles  d'un 
esprit  libéral  et  d'un  publiciste.  Poursuivi  bientôt  comme  modérantistef 
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arrêté,  il  fut  accusé  rétrospectiveineut  pour  sa  conduite  à  titre  d*ancieû 
administrateur  du  département  de  la  Moselle  son  pays  d^origioe.  On  lui 
reprocha  sa  tiédeur  au  Dix-Août,  acte  contre  lequel  nombre  de  com- 
munes de  ce  glorieux  département  avaient  protesté  en  souvenir  de  leur 
réunion  historique  à  la  France.  Traduit  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire, Courtois  fut  condamné  à  mort,  à  sa  grande  surprise;  c'élaieol 
encore  là  des  vengeances  particulières.  Le  jour  de  son  exécution,  0 
monta  courageusement  à  Téchafaud  enchantant  la  Marseillaise,  klk 
même  heure,  constatation  horrible,  deux  de  ses  frères  tombaient  à 
Tennemi  ! 

Les  amis  et  les  défenseurs  de  la  politique  jacobine  oublient  cesfaiL< 
rigoureux  qui  les  accablent  d'infamie.  C'est  pourquoi  nous  tenongàles 
noter  lorsque  les  preuves  militaires  l'envahissent. 

Parent  de  Merlin,  Courtois  a  droit  à  nos  sympathies  et  la  mémoirede 
sa  famille  à  tous  les  respects  au  nom  du  sang  versé  aux  frontières  par 
lui  et  par  les  siens. 


Il 

Parmi  le  même  genre  d'agents,  il  importe  de  citer  une  dépèche  de 
novembre  93,  relativiî  aux  intrigues  de  l'émigration  àrinlérienrs'exer- 
çant  dan  s  les  places  fortes.  La  défection  de  Dumouriez  quoique  réprimêf 
avait  inspiré  aux  agitateurs  royalistes  une  confiance  ridicule.  Ce  parti. 
dont  le  propre  était  de  ne  jamais  désespérer  continuait  ses  menéesavec 
des  moyens  parfois  enfantins.  Il  réussissait  à  ne  compromettre  qnf 
les  crédules,  à  les  envoyer  sûrement  à  la  mort,  à  poursuivre  desrève* 
et  à  échouer  toujours. 


Junius  /{«mhourff  au  ritof/en  Dpfovgv.p.x,  ministre  des  affaires  étraiigèrf*' 

Tiivet,  le  22  brumaire. 

«  Citoyen  ministre,  nous  serons  donc  toujours  sous  le  couteau  dr^ 
traîtres  î  un  abîme  sera  donc  toujours  prêt  à  s'ouvrir  sous  nos  pas» 
Nous  venons  de  déjouer  un  plan  contre-révolutionnaire  dont  le  butél»-'' 
de  livrer  la  ville  et  de  faire  égorger  ceux  qui  se  sont  voués  à  sa  défens*^ 
Quatre  drapeaux,  semés  de  fleurs  de  lis  d'or  et  de  couronnes,  vienne  * 
d'être  saisis  chez  le  nonimé  Liancourt,  pèi'e  du  juge  de  paix  de  Char^*' 
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mont  :  le  traître  s'est  trouvé  trahi  ;  il  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  la 
vengeance  nationale.  En  ce  moment,  le  comité  de  surveillance  et  moi 
sommes  à  la  recherche  de  ses  complices.  Dans  quatre  jours,  Givet  devait 
être  la  proie  de  Fennemi,  et  on  devait  chercher  s'il  existait  un  homme 
dans  ses  murs. 

»  Eh!  c'est  ainsi  que  l'Autriche  nous  fait  la  guerre  !  Ce  n'était  donc 
pas  sans  dessein  que  son  tyran  faisait  marcher  cii^q  mille  hommes  sur 
la  place,  comme  je  vous  l'ai  mandé  dans  mon  s^vaut-dernière  lettre. 
Les  mesures  étaient  combinées  pour  nous  perdre  :  heureusement  le 
génie  de  la  France  a  dissipé  l'orage.  La  Société  populaire  vient  d'arrêter 
que  ces  quatre  drapeaux,  dont  un  vert  portant  Ifi  li\Tée  d'Artois  et  les 
autres  blancs,  seraient  envoyés  sans  délai  à  la  Convention  nationale  ; 
les  couronnes  et  fleurs  de  lis  dont  ils  sont  chargés,  portant  plus  de  dix 
livres  d'or  et  d'argent,  à  la  Monnaie. 

»  Signé  :  JuNius  Rambourc, 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif.  » 

Cette  dépêche  fut  lue  à  la  Convention  par  Barère,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  séance  du  15  novembre. 


IV.  —  Représentants.  31 


CHAPITRE    CVI 

DISCOURS  DES  DÉPUTÉS  DU  PEUPLE  RIIÉNO-GERMANIQUE 


Prononcé  dans  le  sein  de  la  Convention  en  Séance  du  30  mars  1795. 

Citoyen-Président, 

Députés  vers  l'auguste  Assemblée  des  Législateurs  de  la  France  par 
un  Peuple  régénéré,  dont  les  guerriers  do  la  liberté  ont  brisé  les  fers, 
nous  vous  demandons  la  permission  de  parler  en  son  nom,  et  d'offrir 
ses  adorations  à  la  divinité  qui,  du  fond  de  ce  sanctuaire,  régnera  sur 
Tunivors.  Après  avoir  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  la  seule  ambi- 
tion qui  convienne  aux  hommes  afîranchis,  c'est  celle  de  devenir  libé- 
rateurs à  leur  tour,  et  de  partager  pour  cet  efîet  le  nom  du  seul  peuple 
de  la  terre  qui  ait  jamais  exercé  cette  sublime  fonction.  Cesl  là  le  vœu 
du  peuple  germanique  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  ses  représentants, 
rassemblés  à  Mayence,  ont  émis  au  bruit  du  canon  prussien.  Ce  canon^ 
tiré  pour  alarmer  les  enfants  nouveau-nés  de  la  liberté,  n'a  fait  que 
provoquer  leur  courage,  et  n'a  servi  qu'à  rendre  plus  imposante  la 
promulgation  de  leurs  décrets.  Le  grand  fleuve  qui  nous  sert  de  rem- 
part naturel  ;  Mayence,  imprenable  en  elle-même,  défendue  par  la  tel? 
du  pont,  approvisionnée  pour  dix-huit  mois  et  couverte  par  une  drvûèf 
nombreuse,  pourvue  de  tous  les  moyens  pour  humilier  les  rois  conjurés 
et  ne  respirant  que  les  combats  ;  la  présence  enfin  de  vos  collègues  el 
d'un  général  qui  a  su  mériter  la  confiance  des  peuples  dont  il  a  chasse 
les  tyrans  :  voilà,  Citoyen-Président,  les  garants  de  notre  indépendance. 
et  le  présage  des  nouvelles  victoires  que  la  République  française  rem- 
portera bientôt  sur  un  ennemi  profondément  atteint,  qui  sera  la  victime 
de  ses  propres  eff'orts.  Oui,  c'est  sur  les  bords  du  Rhin  que  vous  aBo 
reconquérir  et  Liège  et  Aix-la-Chapelle,  et  que  vous  fermerez  à  jamais 
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rentrée  de  la  terre  libre  aux  mirmidons  des  despotes.  Les  Allemands 
libres  qui  vous  demandent  la  réunion  sont  ambitieux  de  partager  la 
gloire  qui  attend  le  nom  français. 


Convention  Rhèno- Germanique  (i). 
«  Real,  au  nom  du  Comité  des  finances  : 

Citoyens, 

Vous  vous  rappelez  que  la  Convention  libre  lihéno-Germanifjue  assem- 
blée à  Mayenne  le  17  mars  dernier  envoya  trois  Députés  à  la  Convention 
nationale  pour  solliciter  la  réunion  de  leur  pays  à  la  République  fran- 
çaise. 

Cette  réunion  fut  prononcée  sur-le-champ  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ces  Députés  se  disposaient  à  s'en 
retourner,  lorsqu'ils  en  furent  empêchés  par  le  revers  que  Tarmée  du 
Rhin  éprouva  le  2G  mars  ;  revers  qui  entraîna  à  sa  suite  le  blocus  de 
Mayence  et  Toccupation  de  tout  le  pays  adjacent  par  les  troupes  de 
Tennemi. 

Forcés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris  jusqu'à  ce  que  l'énergie  des 
troupes  de  la  République  ait  rétabli  les  communications  interrompues 
avec  la  ville  de  Mayence;  privés  de  toutes  ressources,  ces  députés  ont 
réclamé  des  secours  pécuniaires  auprès  de  la  Convention  nationale  par 
l'organe  du  ministre  des  Affaires  Étrangères. 

Citoyens,  quand  ils  vous  demandent  des  secours,  ces  députés  ont  des 
droits  certains  à  la  générosité  nationale.  C'est  aux  efforts  de  ces  géné- 
reux députés  qu'on  doit  le  patriotisme  des  Mayençais.  Ce  sont  eux  que 
les  despotes  ont  proscrits,  parce  qu'ils  ont  arraché  leurs  concitoyens  à  la 
tyrannie.  L'un  d'eux,  le  citoyen  Lux,  vient  de  perdre  toute  sa  fortune 
dans  l'incendie  de  Rostheim,  lieu  de  son  domicile.  Un  autre,  après  avoir 
sacrifié  toutes  ses  espérances  à  sa  nouvelle  patrie,  risque  également 
d'être  dépouillé  de  ses  propriétés  si  Mayence  tombe  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

1.  Séance  du  29  juin.  Moniteur  du  1"  juillet  1)3. 
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Disposés  à  tous  les  sacrifices,  ces  députés  vous  disent  avec  énergie: 
«  Nous  saurons  mourir  pour  la  liberté,  mais  au  moins  que  la  misère  ne 
soit  pas  la  récompense  de  la  vertu.  » 

Citoyens, 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  unanimemeut  qu'il  était  de  la 
justice  de  la  Convention  d'accorder,  à  titre  d'avance,  à  ces  députés  dun 
peuple  jaloux  de  sa  liberté,  la  même  indemnité  qu'aux  représentants  du 
peuple  français. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  Décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  la  pétition  des  citoyens  Forsler,  Lux  et  Patoch], 
députés  à  la  Convention  nationale  par  la  Convention  libre  Réno-Genna- 
nique  assemblée  à  Mayence  pour  solliciter  la  réunion  de  l^r  pays  à  la 
République  française. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  faire  payer  parla 
trésorerie  nationale,  et  à  litre  d'avance,  aux  citoyens  Forster,  Lux  et 
Patocchy,  une  indemnité  de  IHliv.  par  jour  à  compter  de  leur  arrivée  à 
Paris  jusqu'à  la  fin  des  séances  de  la  Convention. 

Ce  décret  est  adopté. 
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La  Convention  National'  Hhé  no- Germa  nique  à  la  Convention  Nalionaif 
de  la  liêpublique  Française. 

Citoyens-Législateurs, 

Ce  n'est  pas  la  chute  d'un  seul  despote  que  nous  allons  vous  annoncer. 
Le  Peuple  Uhéno-Germanique  a  renversé  les  prétendus  trùnes  de  vingt 
petits  tyrans,  tous  avides  de  sang  humain,  tous  engraissés  de  la  sueur 
des  pauvres  et  des  malheureux. 

Sur  les  ruines  de  leur  puissance  arbitraire,  le  peuple  souverain  s  est 
assis  ;  il  a  choisi  ses  magistrats  et  ses  représentants  ;  il  les  a  investis  de 
sa  confiance  et  de  la  plénitude  de  son  pouvoir. 
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Lesrcppésenlanls  du  Peuple  libre  Rbéoo-lierniaaiqiii>  couAtilué  l'u 
CoQventioD  nationale  à  Hayeace,  après  avoir  déclaré  à  l'univers  que  loti 
tyraiis  de  ces  couLrées  étaienl  déchus  de  tous  leurs  droits  usui^ùs,  ûqI 
proniiucé  lu  peiue  de  morl  conlre  c(\u\  d'enir'eux  qui  oserait'nl  rejm- 
raitn*  pour  les  revendiquer. 

Mais  ces  actes  de  souwrnineté  ne  doivent  fiire  que  les  pri^curseurs 
d'une  démarche  plus  importun  te  encore.  C'était  peu  d'avoir  fait  écrouler 
rêdîfice  de  l'ancienne  tyrannie,  il  fallait  reconstruire  celui  de  la  iéliciti- 
publique.  Les  représentants  du  peuple  conniLisaaienI  le  vœu  unanime 
de  leurs  commetlanis  ;  ils  ne  font  que  prononcer  imjourdliui  le  .senti- 
ment qui  est  dans  tous  les  cœurs,  eu  vous  demaniUiril  la  réunion  de  leur 
pays  &  la  République  française. 

Citoyens- Législateurs  de  la  France,  et  bienlM  de  l'Eiirope  entière, 
jamais  les  \llemands  des  bords  du  Rhin  n'oublieront  qnc  les  Français 
ont  brisé  leurs  chaînes,  que  c'est  â.  l'ombre  des  drapeaux  tricolores 
qu'ils  ont  fait  leurs  élections.  L'orage  (grondait  à  lenlour,  les  tyrans  et 
leurs  coborteg  frémissaient,  tandis  qu'une  paix  profonde  régnait  dans 
DOS  plaines  fertiles,  et  couvrait  nos  hameaux  de  ses  ailes  tutélaires. 
L'invincible  rempart  des  soldats  de  la  liberté  nous  environnait  de  tous 
côtés.  La  France  nous  dit  :  Soyez  libres  !  et  nous  sommes  libres. 

Kh  !  Citoyens,  vous  qui  rendez  Journellenient  hommage  à  l'excellence 
de  la  nature  humaine,  pui.saele  fruit  de  vos  bienfaits,  puisse  la  grutilude 
d'un  bon  peuple  attendri  paraître  à  vos  creurs  une  oITraiidc  digne  du 
grand  autel  de  lu  liberté  ! 

Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  d'un  jiays  où  la  nature  a  répandu 
ses  dons  d'une  main  prodigue,  un  sol  fertile,  un  climat  tempéré,  des 
roteuux  couverts  de  vignes  dont  leproduil  i-nriehissart  jadis  nos  prêtres 
décimaleurs  ;  une  ville  enfin  dont  le  site  incomparable  est  embelli  par 
la  majesté  du  fleuve  qui  bargne  ses  murs. 

Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  de  ce  qui  vous  appartient  de  droit. 
La  nature  elle-même  a  voulu  que  le  Hliin  fiM  la  ft-ontiêre  de  lu  France, 
il  l"a  été  dans  les  premiers  siècles  de  l'empire  frutiçais.  Il  n'y  a  pus  jus- 
I  qu'aux  minisires  de  vos  tyrans  qui  n'en  aient  senti  le  prix  ;  et  lorsqu'il 
s'agissait  de  les  détourner  de  l'infâme  alliance  avec  l'Autriche,  ils  en 
marchandèrent  la  possession  chez  Frédéric  de  Brandebourg.  Et  bien, 
'  eefic  réunion  tant  convoitée,  que  les  intrigues  des  rois  n'ont  jamais  pu 
effectuer,  elle  n'aura  coûté  qu'un  léger  elTort  aux  armées  victorieuses  de 
la  liberU^. 
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'     Nous  venons  vous  offrir  la  r('»union  de  Mayence,  du  siège  de  ce  prêtre 
superbe  dont  Tambition  démesurée  ne  lui  vaudra  dans  Thistoire  que  le 
nom  d'incendiaire  ;  Mayence,  au  confluent  du  Rhin  et  du  Mein,  où  le 
coïnmerce  d'Allemagne  viendra  se  concentrer  entre  les  mains  du  négo- 
ciant français  ;   Mayence,  la  clef  de  l'Empire  germanique,  et  la  seule 
ouverture  par  laquelle  vos  provinces  étaient  accessibles  aux  armées  et 
aux  convois  d'artillerie  de  vos  ennemis  ;  Mayence  enfin  reconnue  par 
les  maîtres  de  l'art  pour  un  chef-d'œuvre  de  fortification,  où  les  efforts 
impuissants    des    despotes    ligués  contre    vous    viendront    échouer 
toutes  les   fois  qu'ils  oseraient  concevoir  le  projet  insensé  de  l'alla- 
quer.    , 

C'est  là,  Représentants  du  Souverain  français,  l'expression  fraternelle 
de  notre  reconnaissance,  le  premier  élan  des  âmes  libres  que  vous  avei 
reconquises  à  la  liberté.  Nous  ne  sommes  fiers  des  avantages  que  réu- 
nissent nos  contrées,  que  parce  que  nous  pouvons  les  porter  en  don  à 
nos  libérateurs.  Ces  avantages,  ces  besoins  de  réunion  sont  réciproques, 
et  la  candeur  du  peuple  Rhéno-Germanique  n'est  pas  en  retard  pour 
vous  en  faire  l'aveu  ;  mais  il  craindrait  de  blesser  et  votre  dignité  et 
la  pureté  de  son  affection  par  un  calcul  minutieux.  L'amour  des  peuples, 
comme  Tamour  des  sexes,  doit  égaliser  les  conditions  ;  et  ne  savons- 
nous  pas  que  si  vous  vous  rendez  à  nos  solliciUitions,  si  vous  incorporel 
les  contrées  Rhéno-Germaniques  dans  la  République  française,  ce  sera 
la  sincérité  et  l'ardeur  avec  lesquelles  nous  nous  jetons  entre  vos  bras, 
<pii  pourront  seules  nous  décider? 

Fait  en  Convention  nationale  à  Mayence,  le  vingt-cinq  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  et  signé  individuellement  par  tous  les  membres 
(le  la  Convention. 

And.  Jos.  Uofmann,  Président  ;  Geor(;ks  forster,  Vice-Présidenl, 
député  de  la  taille  de  Mayence  ;  Franck,  Secrétaire,  députe  if 
Fusgeinhexm . 
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Adresse  du  grand-bailliage  de  Berg-Zabem  à  la  Convention  nationale^ 
lue  à  la  séance  du  i  9  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  République. 

Législateurs, 

Le  grand-bailliage  (|e  Berg-Zabern,  composé  de  plus  de  dix  villages 
ippartenant  au  duc  des  Deux-Ponts»  las  de  se  voir  encore  esclaves 
i'un  prince  et  de  ses  satellites  au  milieu  d'un  peuple  libre  et  heureux; 
•ncouragé  par  les  victoires  des  armes  de  la  liberté  française,  a  tout  d'un 
roup  rompu  les  fers  de  l'esclavage  affreux  dans  lequel  il  gémissait,  el 
i%e  présente  libre  devant  les  augustes  représentants  de  la  Nation  fran- 
raise,  pour  leur  témoigner  sa  reconnaissance  pour  les  grands  bienfaits 
qu'ils  préparent  aux  peuples,  et  pour  leur  demander  la  réunion  avec  la 
République. 

Pénétrés  des  mêmes  sentiments  que  la  Savoie,  nous  vous  manifestons 
les  mêmes  désirs,  et  nous  engageons  aux  mêmes  devoirs.  Déjà  comme 
eux,  nous  avons  juré  de  maintenir  de  toutes  nos  forces  la  liberté  et 
'éfçalité,  et  de  mourir  il  nos  postes  ;  la  cocarde  tricolore  orne  nos  têtes 
Pt  le  sein  de  nos  femmes  et  filles  ;  Tarbre  de  la  liberté  est  planté  au 
lùlieu  de  la  ville  de  Berg-Zabern  et  dans  les  villages  de  la  campagne  ; 
ïous  nous  sommes  procuré  vos  sages  décrets,  qui  nous  servent  de 
égle  invariable  dans  l'administration  nouvelle  de  nos  affaires  publi- 
T-ies;  et  pour  ne  pas  manquer  de  fonctionnaires  patriotes, nous  nous  som- 
'^€f!s  adressés  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Landau,  trois  lieues  de  chez 
^^us,  pour  obtenir  les  instructions  nécessaires  à  élire  nos  municipalités  : 
^^  c'est  par  ses  bons  offices  qu'une  députation  de  plusieurs  citoyens, 
PHse  du  sein  de  la  société  patriotique,  nous  a  été  envoyée,  sous  l'assis- 
*B.nce  de  laquelle  nous  avons  formé  nos  conseils-généraux  des  coni- 
niunes. 

Représentants,  la  nature  même  et  notre  situation  locale  nous  ont  fait 
frères  des  Français;  il  nous  serait  impossible  de  porter  plus  longtemps 
le  caractère  d'esclaves,  et  de  servir  de  chien  de  chasse  à  notre  tvrau, 
au  milieu  des  hommes  libres  dont  nous  sommes  entourés.  Non,  nous 
nous  ensevelirons  plulot  avec!  nos  familles  sous  les  ruines  de  nos  mai- 
tons, que  de  retomber  dans  l'ancienne  misère,  que  des  oppresseurs  inhu- 
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mains  nous  avaient  préparée  :  agréez  notre  sollicitation  pour  la  réunion 
avec  le  pays  de  la  liberté,  et  vous  verrez  que  nous  sommes  dignes  de 
porter  le  nom  de  Français. 

Législateurs,  déclarez  à  l'univers  que  tous  les  peuples  qui  secoue- 
ront le  joug  du  despotisme  et  désireront  la  protection  des  Français  et 
la  réunion  aTec  leur  République,  seront  protégés  et  reconnus  pour 
Français.  Vous  verrez  que  ce  sera  le  dernier  coup  fatal  pour  tous  les 
tyrans  ;  car  les  peuples,  surtout  nos  voisins  palatins  et  tous  les  sujets 
pitoyables  des  petits  princes  du  Saint-Empire,  n'attendent  que  ce 
moment  désiré  pour  rompre  leurs  chaînes  ;  et  ce  n'est  que  la  crainle 
de  succomber,  faute  de  votre  assistance,  qu'ils  ne  Font  pas  encore 
fait. 

Oui,  Représentants,  cette  déclaration  seule  remportera  la  victoire 
complète  sur  tous  les  tigres  couronnés,  et  accélérera  leur  ruine  totale. 
Vainement  diront-ils  que  c'était  contre  votre  déclaration  formelle  de 
renoncer  à  toutes  conquêtes  :  car  une  chose  qui  se  rend  d'elle-même 
n'est  point  conquise. 

C'est  donc  au  nom  de  nos  commettants  que  nous  vous  prions  d'ac- 
corder notre  prière  ;  mais  c'est  au  nom  de  l'humanité  que  nous  vous 
prions  de  la  délivrer,  de  cette  manière,  des  maux  insupportables 
qui  l'accablent,  et  ce  seront  les  races  futures  qui  vous  en  sauront 
grâce. 

Le  conseil  général  de  Berg-Zabern,  ainsi  que  tous  les  maires  des 
villages,  expressément  députés  à  cet  effet  par  les  concitoyens. 

Berg-Zabern,  le  10  novembre  1792, 
Tan  premier  de  la  République. 
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LIBERTÉ    ÉGALITÉ 


A  Offenbach,  le  18  prairial,  an  IV 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Au  citoyen  Rewbell,  membre  du  Directoire  exécutif, 
par  le  citoyen  Offenstein,  chef  de  brigade  à  la  suite 
de  la  10^  demi-brigade  d'infanterie. 

Ayant  perdu  le  grade  d'adjudant-général  par  la  dernière  organi- 
sation et  ayant  été  nommé  chef  de  brigade  à  la  suite,  j'ai  cru  devoir 
faire  une  demande  juste  près  du  Directoire  exécutif  en  réclamant  le 
grade  de  général  de  brigade.  Je  crois  cette  demande  d'autant  plus 
légale,  puisque  je  n'ai  rien  à  me  reprocher  et  les  généraux  en  chef, 
sous  les  ordres  desquels  j'ai  servi  comme  officier  général,  ne  m'ayant 
jamais  trouvé  incapable  de  remplir  ces  fonctions. 

Par  la  lettre  que  j'écris  par  ce  courrier  aux  citoyens  membres  com- 
posant Le  Directoire,  je  leur  mande  de  s'informer  de  ma  conduite 
depuis  la  Révolution,  près  de  vous,  car  je  pense  que  vous  l'avez  sans 
cesse  trouvée  celle  d'un  vrai  républicain,  ami  de  l'ordre  et  sincère 
défenseur  de  la  patrie.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  citoyen  directeur, 
de  m'être  favorable  à  l'égard  de  la  juste  demande  que  je  fais  au  gou- 
vernement duquel  je  ne  devais  jamais  perdre  la  confiance,  et  faire,  s'il 
se  peut,  que  je  sois  attaché  à  une  brigade  de  cavalerie.  Copie  de  mon 
brevet  que  j'y  envoie  en  même  temps  prouve  que  j'ai  servi  dix  ans 
dans  cette  arme. 

Le  représentant  KaufTmann  présentera  en  même  temps  au  Directoire 
une  réclamation  du  citoyen  Schmcttz  qui  était  mon  adjoint,  et  qui,  par 
la  suppression  de  son  corps,  se  trouve  en  ce  moment  sans  emploi. 
C'est  un  sujet  d'estime  sous  tous  les  rapports  et  un  militaire  à  grand 
talent  qui  mérite  être  conservé   comme  officier.  Je  vous  prie  aussi 

1.  Arch.  nat.  A.  F.  H,  cart.  353. 
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d'èlre    favorable    à  ce   bravo  républicain   lorsqu'il    s'agira   de  son 
afîaire. 

Salul  et  respect. 

Offenstew. 


II 

1795. 

LIBERTÉ     ÉGALITÉ     FRATERNITÉ 

Rapport   présenté  au  Comité  de  Salut  public    (1) 

Paris,  le  29  messidor,  Tan  III 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

OfTenstein  (François-Joseph),  ci-devant  adjudant-général  à  l'armée 
de  Rbin-et-Moselle,  reçut  ordre  le  (»  thermidor  an  II**  de  cesser  ses 
fonctions  en  qualité  de  général  de  division  de  la  part  de  Henti  et 
Goujon,  alors  représentants  du  peuple  en  mission  près  cette  armée. 

Cet  ordre  fut  motivé  sur  ce  que  cet  officier  n'avait  pas  les  talent^ 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de  général  de  division  et 
que  ce  défaut  de  moyens  pouvait  compromettre  le  salut  des  défenseurs 
de  la  patrie  ;  mais  qu'il  pouvait  être  utile  à  l'armée  dans  un  autre  grade. 
Par  le  même  Arrêté,  il  fut  décidé  qu'il  serait  employé  à  l'avenir  comme 
adjudant-général  chef  de  bataillon,  et  il  en  a  rempli  les  fonctions 
jusqu'à  l'époque  de  la  nouvelle  organisation  où  il  n'a  pas  été  com- 
pris. 

Cet  officier  prie  le  Comité  de  Salut  public  de  lui  rendre  la  justice 
qu'il  croit  mériter  en  le  réemployant  activement  dans  le  grade  de 
général  de  division  et  off're  dr  faire  prouve  de  sex  talents  à  la  télr' 
d'une  colonne  d  infanterie  ou  de  cavalerie  dans  le  camp  établi  près 
Paris. 

Les  généraux   de  brigade   lluet,    Pereymond  et   Dufour,    sous  le> 
ordres  desquels  il  a  rempli  les  fonctions  d'adjudant-général  devant 

1.  (À)iiimission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  —  Bureau 
des  oni(M<'rs  ju'énéraux.  —  L'arljudant-gcnéral  OfTenstcin  demande  sa  réintégration 
comme  général  de  division  dont  il  a  rempli  les  fonctions  à  l'Armée  du  Rhin.  — 
Services.  —  Dragon,  fantassin,  chef  de  bataillon  du  Bas-Rhin,  général  de  brigale. 
de  division,  rétrogradé  adjudant-général. 
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«^eiiihoiiri;.  attestent  son  assiduité,  son  zèle,  sa  bravoure  el  son 
riotisme. 

.e  général  en  chef  Pichegru  lui  a  donné  un  certificat  qui  constate 
S  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  commandé  la  division  du  Moyen- 
n  sous  ses  ordres,  il  a  tenu  une  conduite  républicaine  el  a  parfai- 
lenl  exécuté  tous  ceux  qu'il  lui  a  donnés. 

.e  générîil  Michaud  certifie  queladjudant-général  Offenstein  a,  pen- 
it  tout  le  temps  qu'il  a  été  employé  à  l'armée  du  Rhin  et  dans  ses 
isions  territoriales  en  qualité  de  général  de  division,  donné  despreu- 
d'un  républicanisme  ardent  et  dun  rare  courage. 

Intin,  le  général  de  division  Taponier,  employé  à  l'armée  de  Rhin- 
Woselle,  atteste  qu'il  a  toujours  marqué  beaucoup  d'empressement  à 
iplir  ses  devoirs  et  quil  a  fait  tout  ce  <jue  srs  counnissancps  lui 
mt'lifiirnt  pour  remplir  les  fonctions  de  sa  place,  et  a  donné  des 
uves  de  son  zèle  el  de  son  dévouement  à  la  chose  publique. 

)'aprês  ces  considérations,  la  Commission  pense  que  le  citoyen 
enslein,  qui  n'a  que  quinze  ans  de  services,  ne  peut  être  employé 
î  comme  adjudant-général.  Elle  propose  en  conséquence  au  Comité 
remettre  cet  officier  en  activité  dans  ce  grade  lorsqu'il  y  aura  des 
îances. 

Le  Commissaire  Exécutif 

L,    A.    PiLLK. 

Note,}  —  Ofl^enstein  reste  susceptible  d'être  proposé  à  une  place 
djudant-général  lorsqu'il  y  en  aura  de  vacante.  Mais  il  ne  peut  être 
posé  à  une  place  d'ofTicier  général. 

F.  AuBRv,  Trkilhahd,  Doiilcet, 
Dkfermon,  Rabaut(I). 

Arrh.  imt.  A.  F.  II,  cari.  'M'û\. 
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Bàle,  le  29  prairial  de  Tan  IV  de  la 
République  française. 

L'Ambassadeur  de  la  République  française  en  Suisse 

Au  citoyen  Moreau,  général  en  chef  de  Farmée  de 

Rhin-^t-Moselle. 
I 

Citoyen  général, 

Le  général  en  chef  Bonaparte  et  le  commissaire  Salicelti  vienuenl 
de  m'envoyer  par  un  courier  la  lettre  cy-joinle  pour  vous.  Comme  ils 
m'annoncent  qu'elle  contient  Tavis  de  Tenvoi  d'un  million  pourtotn 
armée,  j'ay  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  vous  la  faire  porter  par  un 
courier  extraordinaire.  Veuillez,  citoyen  général,  indiquer  la  desli- 
nation  qui  devra  être  donnée  à  cet  argent.  Je  joins  ici  ce  que  le  général 
Bonaparte  me  mande  à  cet  égard. 

Les  généraux  de  Tarmée  d'Italie  sont  avides  de  connaître  les  opéraim 
de  leurs  rivaux  de  gloire  des  armées  de  Rhin-et-Moselle  et  de  Sambre^l- 
Meuse.  Us  me  sollicitent  avec  instance  de  leur  faire  passer  tout  ce  que 
je  pourrai  aprendre  à  ce  sujet.  Voudriez-vous  bien,  citoyen  général, 
donner  des  ordres  pour  qu'il  me  soit  envoyé  des  expéditions  des  «fa- 
iions  importantes  des  succès  de  l'armée  que  vous  commandez,  ainâ 
(jue  de  celle  de  Sambre-et-Meuse  ?  Cette  connaissance  me  donnera  le 
double  avantage  d'enflammer  le  zèle  des  républicains  en  Italie  et 
d'éclairer  l'Allemagne  sur  les  récits  mensongers  de  nos  ennemis. 

Le  général  Bonaparte  vient  de  conclure  un  armistice  avec  le  royde 
Naples. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Barthélémy. 
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,  le  29  llnTiiiid..!-  an  IV  (IGaoùI  i7iHi|. 


Nous  vouK  avons  tract.  Citoyen  Général,  le  plan  des  opérations  qui 
is  restent  à  suivre,  el  les  derniers  événements  de  l'IInlie  non» 
Mlirment  encore  davantage  dans  nos  premiéi-es  inleoLions. 
Le  géniTat  WurniBer  élanl  réduit  à.  la  moitié  des  forces  avec  les- 
flles  il  a  vainement  essayé  de  reprendri*  lofrensive,  el  ne  pouvant 
tt  tenir  campnpne  qu'en  luvanl  devnni  l'armée  victorieuse  qui  le 
irsuit,  il  devient  plus  instant  que  Milre  droite  s'avance  sur  l'inn, 
Rqu'A  Inspnick  et  Jusqu'à  firixen  oii  elle  se  liera  avec  la  gauche  de 
nmèG  d'Italie.  Vous  ne  perdrez  donc  pas  un  instant  pour  porter  un 
tps  de  quinze  mille  hommes  dans  cette  direction  atin  d'intercepter, 
T  est  possible,  lout  moyen  de  retraite  à  Wurmser,  et  empêcher  qu'il 
communique  avec  le  prince  Charles. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Sambre-et- Meuse  marihera  sur  Ratis- 
me  et  ses  efforts. combinés  avec  ceux  de  l'armée  que  vous  coraman- 
,  doivent  nécessairement  porter  les  derniers  coups  aux  Impériaux, 
fil  ne  faut  pas  se  borner  à  harceler,  mais  qu'il  faut  attirer  dans  des 
lires  plus  sérieuses  et  vaincre  en  bataille  rangée.  Il  est  stins  doute 
présumer  qu'ils  chercheront  à  éviter  un  engagement  général,  afin 
fatiguer  l'activité  des  armées  républicaines,  d'alfaiblir  en  lempori- 
it  l'influence  de  nos  victoires  et  d'épargner  à  l' Autriche  le  sort  d'une 
aire  générale,  dont  les  suites  pourraient  faire  trembler  Vienne; 
lis  c'est  &  vous  A  rompre  ce  système  d'opérations  dont  la  lenteur 
us  serait  funeste,  à  triompher  di'  i'inei-rlilude  même  des  ennemis. 
i  mettre  dans  vos  mouvements  tant  d'îuidaee,  de  célérité  et  de 
kisîon. qu'ils  ne  puissent  refuser  labntiullrquevous  leur  présenterez 
dont  l'issue  ne  peud  que  vous  êtes  favorabh'. 

Tels  sont.  Citoyen  (iénéral,  les  nouveaux  suerfis  auxquels  vous 
1  prétendre  et  tels  sont  les  ordres  positifs  que  nous  vous  donnons 
les  obtenir.  Vous  avez  pour  vous  les  plus  puissants  mobiles  de  la 
Etotre  :  la  confiance  que  donne  la  supériorité,  le  zélé  et  le  talent  des 
'fs  qui  vous  secondent,  el  uni-  liravoiire  répuljlieaine  île  la  part  des 

japes. 
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Paris,  le  20  vendémiaire  an  V.  .11  octobre  17%  i 

Nous  avons  reçu,  Citoven* Général,  voire  lettre  du  10  vendéniiaire. 
Nous  vous  réitérons  Tinvitation  et  Tinjonction  expresse  de  nous 
envoyer  des  courriers  plus  fréquents. 

Nous  avons  remarqué  avec  satisfaction  dans  votre  lettre  le  sang-fruid 
et  la  sérénité  qui  dirigent  vos  opérations,  et  qui  annoncent  que  vous  vous 
lerez  jour  au  travers  des  ennemis  qui  assiègent  vos  commUnicalioDS, 
lorsque  le  moment  de  vous  replier  entièrement  sur  le  Rhin  sera  arrivé. 
Nous  espérons  qu'étant  encore  pourvu  de  munitions  et  de  vivres,  vous 
donnerez  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  le  temps  d'opérer  un  mouve- 
ment qui  puisse  rotnpre  le  dessein  de  l'archiduc  contre  nous,  el  le 
forcer  lui-même  ù  songer  à  ses  lignes  de  retraite.  Il  est  évident  que  si 
cette  armée  arrivait  rapidement  sur  le  Mayn,  le  prince  Charles  aurait 
à  peine  le  temps  d'évacuer  les  positions  qu'il  occupe  dans  les  monta- 
gnes el  dans  la  Forêt  Noire,  et  que  vous  pourriez  agir  de  front  contrf 
Latour  et  par  votre  gauche  sur  les  troupes  qui  pressent  vos  der- 
rières, et  qui  vous  prêteraient  nécessairement  le  flanc  dans  leur 
retraite. 

Par  sa  lettre  du  il,  le  général  Beurnonville  nous  apprend  que  la 
pénurie*  des  subsistances  l'a  empêché  de  se  porter  sur  la  Lahn  ;  mais 
nous  lui  avons  réitéré  nos  ordres  d'une  manière  impérative  el  nous 
ne  doutons  pas  de  sa  célérité  k  aller  vous  dégager  et  vous  mettre  eu 
état  de  reprendre,  de  concert  avec  hii,  une  offensive  d'autant  plus 
audacieuse  que  la  crise  où  nous  a  jetés  la  retraite  du  général  Jourdan 
aura  été  plus  inquiétante.  Il  vous  aura  sans  doute  prévenu  de  soo 
mouvement,  et  du  moment  qu'il  aura  tixé  pour  le  faire  ;  si  vous  pou- 
vez manœuvrer  jusqu'à  cette  époque  de  manière  à  ne  pas  être  forcé  à 
une  retraite  entière  qui  vous  coûterait  peut-être  quelque  perle,  voit* 
ferez  bien  ;  mais  ignorant  la  situation  où  vous  êtes  aujourd'hui,  nous 
ne  pouvons  vous  prescrire  aucune  disposition  formelle.  Il  est  néan- 
moins bien  important  que  la  ligne  d'Huningue  soit  au  moins  conservée 
libre,  si  vous  pouvez  sans  trop  vous  affaiblir  occuper  les  points  qui 
couvrent  vos  autres  lignes  de  retraite. 

Le  citoyen  Hausmann  nous  rend  compte  qu'il  fait  préparer  un  pont 
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îtu  Vieux-Brisach  ;  vous  aurez  sûrement  donné  vos  ordres  à  ce  sujet, 
d'après  TulUité  de  tenir  des  moyens  de  [lassage,  même  avec  Tespérance 
*ie  ne  pas  en  faire  usage. 

Votre  voisinage  de  la  Suisse  et  la  nécessité  où  se  trouveront  peut-être 
quelques  corps  de  passer  sur  son  territoire  doit  vous  engager  ù  prévenir 
le  ministre  Barthélémy  d'inviter  les  magistrats  des  cantons  à  écarter 
toute  inquiétude,  et  à  leur  observer  que  la  République  sera  attentive 
aux  dispositions  qu'ils  manifesteront  pour  son  armée,  dans  les  circons- 
tances extraordinaires  où  elle  se  trouve,  et  qu'elle  sera  reconnaissante 
de  leurs  bons  procédés. 

Il  ne  suffit  pas.  Citoyen  (iénéral,  il'assurer  les  succès  de  Tannée 
agissante,  il  faut  encore  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  frontière  sur  laquelle 
un  ennemi,  rendu  entreprenant  par  l'inaction  momentanée  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meusc,  pourrait  tenter  quelque  entreprise.  Il  faut  que»  les 
places  soient  gardées  avec  la  plus  grande  vigilance,  il  est  encore 
essentiel  qu'un  corps  fofmé  d'une  partie  disjionible  des  garnisons  el 
renforts,  à  mesure  de  leur  arrivée,  agisse  en  avant  de  Kehl  et  inquiète 
Tennemi  qui  s'est  emparé  des  communications  de  l'armée. 

Nous  attendons  la  nouvelle  du  combat  que  vous  avez  dû  livrer  le 
H  au  général  Latour  et  de  celui  que  vous  projetiez  sur  Nauendorf. 

Ci-joint,  vous  trouverez  copie  des  Lettres  que  nous  vous  avons 
écrites  depuis  le  19  messidor,  dans  la  crainte  qu'elles  n'aient  été 
interceptées. 


III 


Hoche  na  pas  voulu  èin*  sous  ros  ordres;  il  a  fait  et  fail  encore  des 

efforts  pour  commander  les  dt*u.t  nniu'es  ;  il  a  prétendu  conunauder  la 

Belgique  et  le  corps   de  l'armée  du   Nord  qu'il  voudrait  divis(»r  et 

répartir  dans  les  autres  divisions  ;  il  ne  veut  avoir  rien  de  coinnmn 

;ivec  Beurnonville.  Il  se  défera  des  généraux  qui  ne  lui  conviendront 

pas  ;  Watrin,  Humberl  qui  servaient  à  la  Vendée  avec   quatre  autres 

sont  avec  lui  ;  je  les  ai  vus  et  parlés.  Salme  et  Compèn^  (jui  étaient 

destinés  pour  Sambre-et-Meuse,  doivent  venir  au  Rhin.  Le  tableau  des 

officiers  généraux  que  Ton  a  fait  paraître  il  y  a  quinze  jours  a  été  fait 

smns  qu'on  ait  demandé  des  notes  aux  généraux  en  clief.  Ia\  ministre 

tie  la  guerre  a  donné  sa  parole  qu'il  n'iui  savait  lui-n)éme  rien.  L'on 


:m  les  représentants  du  peuple. 

n*a  rien   osé   changer  de  Tarmée   dltalie,    Bonaparte  veut  seul  s'en 
jnêler. 

Il  a  paru  au  Bureau  typographique  et  même  au  Directoire,  un  pro- 
jet où  it  s'agissait  de  vous  donner  le  commandement  des  deux  armées; 
Kléber  devait  commander  celle  de  Sambre-et- Meuse  et  Desaix  celle  do 
Rhin.  Beurnonville  y  consentait,  mais  on  ne  savait  que  faire  de  Hoche. 
On  pensait  bien  passer  ses  forces  à  Neuwied  %i  Dusseldorf  et  livrer 
bataille  aux  Autrichiens  que  commande  X...  en  faisant  diversion  à 
Kehl,  Brisach  et  Huningue. 

On  parlait  d'envoyer  le  plus  de  renforts  possible  en  Italie  et  de  ne 
laisser  sur  le  Rhin  que  les  troupes  nécessaires  pour  les  sièges  ou 
blocus  des  places  fortes. 

On  ne  s'attache  guère  à  traverser  TEmpire  à  cause  des  alliés  cl 
neutres  à  qui  il  faudrait  tout  payer,  les  villes  impériales  étant  les 
seuls  ennemis  qui  pourraient  contribuer. 

Voyant  qu'il  n'y  a  plus  que  des  apparences  infiniment  difAciles  de 
faire  une  descente  en  Angleterre,  il  y  a  des  personnes  qui  croient 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  restaurer  nos  finances  que  de  forcer 
les  Suisses  à  nous  prêter  quelques  centaines  de  millions  comme  le 
font  les  États  de  Venise  et  autres  de  nos  bons  alliés.  Ces  mêmes 
personnes  ajoutaient  que  l'on  ne  parlerait  plus  de  cela  que  lorsque 
Bonaparte  serait  près  de  Vienne  et  vous  au  centre  de  i Allemagne.  Ils 
assurent  qu'à  de  certaines  conditions,  le  roi  de  Prusse  ne  se  mêlerait 
de  rien. 

Le  tout  pour  votre  gouverne.  Le  détail  vous  ennuyerait  si  je  vous 
disais  tout. 

Brûlez  cela  S.  V.  P.  (1). 

1.  {\ote  secrète  à  Moreau,  Dépôt  de  la  Guerre.) 

Cette  Xo/e  est  sûrement  de  la  main  de  Bellavène.  C'est  en  effet  celle  dont 
Moreau  parle  dans  une  lettre  du  22  avril  1797  au  général  Reynier,  son  chef  d'état- 
niajor  général.  Elle  doit  avoir  été  écrite  dans  les  premiers  jours  d'avril. 

Bellavène  était  en  1813  général  de  division,  commandant  directeur  des  études  à 
rÉcole  spéciale  de  Saint-Cyr. 

Desaix  l'avait  toujours  auprès  de  lui  dans  Tavant-garde.  Ses  notes  disent  de  loi '• 
«  Brillante  conduite,  estimable  à  tous  les  égards.  Il  a  beaucoup  de  talents  militaires, 
pouvant  remplir  tous  les  emplois  qu'on  lui  conliera  :  Desaix.  »  (Dossier  des  Arcfc. 
nat.,  cart.  335.) 
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Nous  vous  avons  prévenu,  Citoyen  Général,  que  X.  doit  passer 
sous  vos  ordres,  en  Tabsence  du  général  Hoche,  et  nous  présumons 
qu*il  ne  tardera  pas  à  vous  remettre  ce  commandement  provisoire.  Les 
ressources  du  pays  que  vous  occupez  sont  trop  inférieures  aux  besoins 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  et  les  secours  de  Tintéfieur  trop  tardifs 
en  sa  faveur,  pour  ne  pas  lui  appliquer  une  partie  des  avantages  que 
i*arniée  de  Sambre-et-Meuse  trouve  sur  les  deux  rives  du  Bas-Rhin. 
Dans  cette  vue,  il  est  utile  de  prolonger  votre  gauche  au-delà  de  son 
arrondissement  actuel,  de  rétablir  de  manière  h  ce  qu'elle  vive  commo- 
dément et  que  vous  puissiez  dégager  davantage  les  départements  du 
du  Haut  et  du  Bas- Rhin.  Le  corps  que  le  général  Hoche  tient  à  votre  dis- 
position dans  le  Hundssuck  pourra,  en  se  repliant,  céder  son  territoire 
à  pareil  nombre  de  vos  troupes,  et  les  subsistances  de  vos  troupes 
deviendront  aussi  plus  faciles  pour  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle,  étant 
réparties  avec  plus  d'égalité  dans  les  deux  armées.  Ce  mouvement  est 
une  des  premières  dispositions  que  nous  vous  invitons  d'adopter,  lors- 
que le  général  Hoche  aura  effectué  son  départ,  et  il  peut  s'exécuter 
indépendamment  des  observations  que  renferme  votre  lettre  du  8  mes- 
sidor, à  laquelle  nous  répondrons  plus  particulièrement.  Nous  mettons 
beaucoup  plus  d'intérêt  à  être  instruits  du  progrès  que  l'instruction,  la 
discipline  et  la  tenue  militaire  ont  fait  depuis  la  suspension  des 
hostilités. 

Signé  :  Cahnot,  Barras  et  Reveillkre-Léi'Eaux. 
5  juillet  179:i. 


RAIM>ORT    AU    DIRECTOIRE   EXltCUTIF     I) 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Allesse  Sérénissime  le  duc  de 
Wurtemberg  avait  déjà  fait  plusieurs  communications  confidentielles  h 
TefTet  de  renouer,  au  nom  du  Cercle  de  Souabe^  les  négociations  que  le 
départ  de  ses  députés  avait  interrompues. 

On  avait  témoigné  le  désir  que  M.  Abel  reçût  de  ce  cercle  des  [ihûns 
pouvoirs,  mais  comme  la  Diète  ne  se  trouvait  point  assemblée,  il  pro- 
posa de  suppléer  provisoirement  h  celle  négociation  directe  et  géiicrale 

i.  Dossier  du  2  septembre  1796,  arniée  de  Rhin-et-Moselle. 
IV.  —  Représentants  ;3 
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par  une  Convention  secrète  signée  au  nom  du  duc  de  Wurtemberg  pour 
être  ratifiée  par  la  suite  au  nom  des  Ëtats  du  cercle. 

Cette  proposition,  renfermée  dans  une  note  confidentielle  de  M.  Abel 
en  date  du  10  avril,  a  été  Tobjet  d'une  conférence  entre  lui  et  le  Ministre 
des  Relations  extérieures^ 

Par  une  lettre  du  16  avril,  le  Ministre  de  Wurtemberg  présente  de  nou- 
velles considérations  à  Tappui  de  celles  qu'il  a  mises  en  avant  et  de  la 
proposition  qu'il  a  faite. 

Il  annonce  qu'en  rendant  compte  de  sa  dernière  conférence,  il  a 
insisté  auprès  du  duc  de  Wurtemberg  sur  la  nécessité  d'engager  le  cercle 
à  se  procurer  sans  délai  des  fonds  disponibles. 

Mais  observant  que,  d'un  moment  à  l'autre,  le  passage  du  Rhin  peul 
s'effectuer  et  la  campagne  s'ouvrir  avant  qu'on  ait  pu  convenir  duo 
arrangement  définitif,  il  demande  que,  dans  ce  cas,  l'armée  de  Rhin-el- 
Moselle  s'en  tienne  provisoirement  à  la  Convention  d'armistice  et  de 
neutralité  qui  avait  été  conclue  l'année  dernière,  et  que  le  général  en  chef 
rassure  les  habitants  de  la  Souabe  aussitôt  qu'il  aura  passé  le  Rhin  par 
une  proclamation  dirigée  en  ce  sens. 

M.  Abel  présente  cette  mesure  comme  la  seule  qui  soit  convenable 
aux  intérêts  mêmes  de  la  République,  parce  qu'un  autre  système  anéan- 
tirait à  l'instant  le  crédit  de  la  Diète  et  ferait  disparaître  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  numéraire  effectif  en  Souabe,  parce  que  surtout  les  exécutions 
militaires  et  les  moyens  de  force  mis  à  la  place  des  arrangements  pai- 
sibles achèveraient  de  ruiner  le  pays  sans  profit  pour  lès  troupes  répu- 
blicaines et  au  grand  détriment  du  commerce  et  de  l'industrie  des 
départements  du  Rhin  et  de  la  ville  de  Strasbourg,  qui  avaient  en  Souabe 
leurs  principaux  rf^'6oMc/if'.y. 

Ces  considérations  auxquelles  celle-ci  est  encore  ajoutée,  que  dansun 
moment  où  on  cherche  à  exciter  de  nouveau  la  levée  en  masse  despeuph 
de  la  haute  Allemagne,  il  n'est  pas  inutile  de  les  rassurer  contre  un 
fiéau  dont  l'effroi  pourrait  seul  les  porter  à  cette  mesure  désespérée,  ces 
considérations  ne  sont  point  sans  importance;  mais  il  est  difficile  d'ou- 
blier qu'au  moment  où  le  Directoire  se  montrait  disposé  à  dea  arran- 
gements qui  réduisaient  presque  à  moitié  les  effets  de  {"armistice  du 
29  thermidor,  le  Cercle  rompit  lui-même  la  négociation  qu'il  veut 
reprendre  aujourd'luii.  Surtout,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'occuper 
des  besoins  impérieux  qui  vont  assiéger  l'armée  du  Rliin  après  son 
passage  et  qui  rendraient  la  modération  aussi  pernicieuse  aujourd'hui 
qu'elle  n'a  été  naguère  peu  appréciée. 
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Ainsi  le  Directoire  jugera  si,  en  s'en  tenant  à  Texécution  de  Varmislice 
du  27  thermidor  quant  aux  contributions  pécuniaires  et  en  acceptant 
pour  comptant  les  sommes  qui  ont  pu  être  fournies  en  numéraire  effectif, 
il  n*estpas  nécessaire  d'exiger  le  paiement  strict  de  la  somme  restante: 
savoir,  un  tiers  en  argent  comptant,  le  reste  en  ordonnances  à  termes 
convenus  ;  et  de  plus  s'il  ne  conviendrait  pas  d'exiger  comme  juste 
dédommagement  des  retards  qui  ont  été  apportes  à  l'exécution  de  cet 
armistice,  que  la  contribution  en  nature  fût  exigée  tout  entière  telle 
qu'elle  a  été  stipulée  et  sans  déduction  des  objets  qui  ont  été  fournis. 


TITRES   DE  NOMINATION    DE    GOUVION  SAINT-CYR  (1) 


LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ 

Bitche,  le  17  prairial,  2'  année  de  la  République 

Une  et  indivisible. 

'    Au  nom  du  peuple  français^ 

Le  Représentant  du  peuple  envoyé  près  les  armées  du  Rliin  et 
de  la  Moselle, 

Sur  le  bon  témoignage  qui  lui  a  été  rendu  des  talents  militaires,  de 
la  bravoure  et  du  civisme  de  S*-Cyr,  adjudant-général,  chef  de  brigade 
^  Farmée  de  la  Moselle, 

Nomme  le  dit  S^-Gyr  général  de  brigade  à  l'armée  de  la  Moselle,  à 
t;harge  par  lui  d'envoyer  copie  du  présent  arrêté  à  la  Commission  du 
«nouvement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Signé  :  HCtNTZ. 

Pour  copie  conforme  à  Sarrebruck, 
le  22  prairial,  2'°*  année   républicaine. 

Le  général  de  brigade  provisoire 
Saint-Cyr. 

4,  Archives  administratives  du  ministère  de  la  guerre.  —  Dossiers  des  maréchaux 
de  France. 
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II 


AU   NOM   DE   LA   CONVENTION   NATIONALE 

Brevet  de  Général  de  Division  pour  le  citoyen  Saint-Cyr. 

Né  le 

Général  de  division  employé  à  Vannée  du  Rhin  le  i  6  fructidor  an  II, 

Sous  l'autorisation  du  Comité  de  Salut  public. 

La  coinmission  de  rorganisation  et  du  mouvemenl  des  armées  de 
terre,  créée  par  le  décret  du  12  germinal  de  Tan  II, 

Nomme  Saint-Cyr     ....     à  remploi  de  général  de  division. 

11  est  ordonné  à  tous  généraux  de  brigade,  chefs  de  brigade,  officier, 
sous-officiers  et  soldats,  de  le  reconnaître  en  ladite  qualité. 

A  Paris,  le  16  fructidor  Tan  II  de  la  République  française 

Une  et  indivisible. 

Le  Commissaire, 

L.  A.  Pille. 


III 

.   Paris,  le  18  fructidor,  Tan  II  de  la  République. 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  Saint-Cyr  est  conOrmédansle 
grade  de  général  de  division,  employé  à  Tarmée  du  Rhin. 

Siyné  nu  Registre  :  Carnot,  Bréard,  Laloy,  EscjiASSÉRiAa, 
ÏBEiLUARi),  Thlriot,  C.  A.  Prieur,  R.  Lindet,  Delmx^ 
Charles  Cochon,  Merlin  (de  Douai). 

Pour  extrait  : 

Charles  Cochon,  Carnot,  Thuriot,  J.  F.  B.  Delmas,  MerD:^ 
(de  Douaii,  P.  A.  Laloy,  Eschassérlux. 

Pour  copie  conforme  . 
Le  Commissaire, 

L.    A.    PlLLK.     • 


t^' 


CHAPITRE  CVn 


CHANT    DE    GUERRE    (I) 


La  mort  à  tout  esclave  anglais. 

{Detenda  est  Carthago) 

IN   SOLDAT 

J'entends  l*mrain  tonner  de  toutes  paris  ; 
La  générale  nous  rappelle  : 
Est-ce  une  victoire  nouvelle 
Qui  vient  s*unir  encore  à  nos  saints  étendards? 

CHOEUR   I)K   SOLDATS 

Oui,  compagnons,  la  gloire  nous  appelle. 
C'est  une  victoire  nouvelle 
Qui  va  s  unir  encore  à  nos  saints  étendards. 

UN   REPRÉSENTANT   DU    PEIPLE 

Soldats,  écoutez  tous  la  loi  d(»  la  patrie. 

C'est  elle  en  ce  moment  (pii  parle  par  ma  voix  : 

Héros  républicains  1  c'est  à  votre  énergie 

Que  j'ordonne  en  son  n«un  de  plus  sanglants  exploits. 

Le  crime  a  rebâti  («'irthage  : 

Détruisons  ces  murs  odieux 

D'où  l'insulaire  audacieux 

Lance  le  meurtre  et  l'esclavage  ! 

Assassin  de  l'humanité. 

Tyran  des  mers,  tléau  du  monde, 

11  veut,  dans  sa  fureur  profonde. 

Anéantir  la  liberté. 


niteur^  18  juin  9i.  Trouvé. 
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Défenseurs  de  la  France  et  vengeurs  de  la  Terre, 
Oh  !  de  la  République  intrépides  enfants, 
Vos  destins  sont  d'abattre  esclaves  et  tyrans; 
Frappez,  exterminez  les  fils  de  FAngleterre. 
Frappez  I  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands  ! 


LE    CHOEUR 


Frappons,  exterminons  les  fils  de  TAngleterre  ; 
Frappons  !  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands  ! 


Suivent  deux  strophes  du  Représentant  sur  le  Rhin  et  les  Pyrénéeî^, 
sur  le  Canada  et  T Afrique  ;  suit  celle  d'un  noir  appelant  ses  frères  n 
Tindépendance  ;  un  Américain  rappelle  dans  une  autre  ses  enfaols 
égorgés  dans  la  Virginie.  Le  dernier  cri  de  celle  ode  passionnée  esl 
celui-ci  :  La  mort  à  tout  Anglais! 


CHAPITRE    CVm 


I 


VUES    DIPLOMATIQUES    SUR    L'ÉQUILIBRE     EUROPÉEN    EN    179(>. 

ARMÉE    d'iTALIE. 

Livourne,  le  13  messidor,  Tan  IV  de  la  République 
française,  une  et  indivisible  (i«^  juillet  1796). 

Garrau   à  son   amy   Camot  (1). 

6  jour-cy  est  un  jour  de  bonnes  nouvelles,  mon  cher  et  estimable 

^  ;  ce  malin  à  1  heure,  nous  avons  appris  le  passage  du  Rhin  par 

Français  devant  Strasbourg  et  la  prise  du  fort  de  Kelh. 

n  nous  instruit  à  Tinstant  de  la  reddition  du  château  de  Milan. 

es  corsaires  viennent  d*emmener  dans  ce  port  plusieurs  bâtiments 

lais. 

3lte  série  de  succès,  de  triomphes,  de  victoires,  sur  Tun  et  l'aulrt» 

lent  doit   nécessairement   contraindre  TEmpereur  et   TEmpire  à 

lander  la  paix. 

faut  la  leur  accorder  à  des  conditions  telles  qu'ils  soyent  dans 
possib'lité  de  pouvoir  nous  nuire  à  l'avenir, 
î  suis  bien  loin  d'être  de  la  faction  des  limites  :  je  tiens  fortement 

barrière  du  Rhin  vît  pour  la  garantir,  je  voudrais  occuper  mili- 
ement,  c'est-à-dire  tenir  garnison  danf*  Érebeinsthein ,  Casse), 
iheim  et  Kelh. 

3  pense  aussi  qu'il  faut  chasser  entièrement  la  maison  d'Autriche 
'Italie.  La  Lombardie  est  digne  d'être  République.  Elle  renferme 
\  les  éléments  nécessaires  pour  l'y  établir. 

nant  aux  autres  parties  de  ce  superbe  pays,  il  faut  arranger  Irs 
568  de  manière  qu'il  y  ait  tout  k  gagner  pour  notre  commerce. 

Dépôt  (le  la  guerre. 
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Et  puis,  tombons  connue  la  foudre  sur  la  perfide  Angleterre.  Guerre! 
guerre  h  celte  moderne  Carlhage  !  Les  puissances  maritimes  sont  toutes 
intéressées  à  la  voir  abaisser.  L'Espagne  se  bornera-t-elle  à  une  vaine 
et  dangereuse  neutralité?  Je  ne  le  crois  pas. 

Si  le  Direcloire  Exécutif  adopte  les  mesures  que  nous  luy  proposon> 
p;)ur  reprendre  la  (lorse,  le  succès  parait  assuré. 

Saliceti  est  très  affecté  de  ce  que  son  nom  se  trouve  inscrit  dans  les 
notles  trouvées  chez  Babœuf  :  Je  ne  le  blâme  pas. 

L'homme  de  bien  ne  voit  jamais  avec  plaisir  (jue  le  méchant  puisse 
penser  Tavoir  pour  complice.  Mais  Saliceti  n-l-il  été  le  maître  de  l'em- 
pêcher ?  Ceux  qui  le  connaissent  sauront  lui  rendre  justice  et  le  venger 
de  cet  outrage.  Adieu.  J'ai  reçu  la  lettre  du  4  de  ce  mois  :  à  la  vie  et  la 
mort.  Je  serai  ton  amy. 

TiARKAr. 

P.  S,  —  Je  le  prie  de  bien  réfléchir  ma  longue  lettre  d'hier. 


Il 

CONTÏMATIÔN   D'L'NE    COMMISSION    DE    COBIMISSAIRE. 

Paris,  le  9  floréal  an  IV  (28  avril  i796i. 
Le  Directoire  Exécutif 

Arrête  ce  qui  suit  :       ' 

Les  citoyens  Saliceti  et  Garrau,  commissaires  du  (îouvernemenl  prè- 
l'armée  d'Italie,  continueront  à  être  employés  en  celte  qualité  près  cette 
armée  el  auront  les  mêmes  pouvoirs  près  l'armée  des  Alpes.  Ils  pour- 
ront ensemble,  sur  l'avis  et  la  demande  des  généraux  en  chef  ou  de 
l'un  d'eux,  requérir  des  mouvements  de  troupes,  el  les  généraux  ella 
troupe  seront  tenus  d'y  déférer  (i). 

Signé  à  la  minute  ; 
Carnot,  L.-M.  KEVEtLLh:RE-LÉi»EAUX  et  F.  Bauhas 

1.  R('«î.  Dir.  A  31,  p.  39. 
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Quartier  général, 
Milan,  11  vendémiaire  an  V  (2  oclobre  1790). 

A   S,  M.  VEmpi'reur  d'Allemagne. 

Majesté,  TEurope  veul  la  paix.  Cette  guerre  désastreuse  dure  depuis 
Irop  longtemps. 

J*ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Majesté  que,  si  elle  n'envoie  pas 
des  plénipotentiaires  à  Paris  pour  entamer  les  négociations  de  paix, 
le  Directoire  exécutif  m^ordonne  de  combler  le  port  de  Trieste  et  de 
ruiner  tous  les  établissements  de  Votre  Majesté  sur  T Adriatique.  Jus- 
qu'ici, j'ai  été  retenu  dans  l'exécution  de  ce  plan  par  l'espérance  de  ne 
pas  accroître  le  nombre  des  viclimes  innocentes  de  cette  guerre. 

Je  désire  que  Votre  Majesté  soit  sensible  aux  malheurs  qui  mena- 
cent ses  sujets,  et  rende  le  repos  et  la  tranquillité  au  monde. 

Je  suis  avec  respect,  de  Votre  Majesté,  etc. 

Sifjné  :  Bonaparte. 


IV 


Paris,  le  12  vendémiaire  an  VI  (3  octobre  1797). 


Au   grnrral   Bonaparte 

Votre  lettre  du  \  de  ce  mois,  citoyen  général,  étonne  et  afllige  le 
Directoire  Exécutif  qui  sr  rassemble  rj-t ranrdinaimnen  t  pour  vous  répon- 
dre à  l'instant  même  de  l'arrivée  de  votre  courrier  (1). 

Comment  est-il  possible  que  vous  ayez  accusé  d'ingratitude  et  d'in- 
justice envers  vous  le  (îouvernement  qui  n'a  cessé  de  vous  marquer  la 
plus  entière  comme  la  plus  juste  confiance  ? 

Vous  devez  être  désabusé,  dès  à  présent,  sur  les  ombrages  qu'ont 
occasionnés  votre  lettre,  car  depuis  qu'elle  est  écrite,  vous  avez  dû 

1.  Coi'"esjnfntiancc  de  \(ipolcun  I",  édil.  Pankouko. 
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entendre  le  citoyen  Bottot  (1).  Vous  aurez  reçu  différentes  dépèches, 
tant  du  Ministre  des  relations  extérieures  que  du  Directoire  exécutif, 
et  principalement  celle  du  8  de  ce  mois,  dans  laquelle  le  (iouverne- 
ment  vous  met  absolument  dans  la  confidence  de  sa  pensée,  et  vous 
associe,  en  quelque  sorte,  à  ses  délibérations.  Vous  aurez  môme  vu  1«^ 
général  Bernadotte  qui  vous  aura  transmis  ce  dont  les  membres  du 
Directoire  Font  expressément  chargé  pour  vous.  Voilà  des  faits,  citoyen 
général.  Le  Directoire  exécutif  a  lieu  de  croire  que  vous  aurez  appré" 
cié  d'après  eux  les  procédés  du  Gouvernement  à  votre  égard,  avant  que 
votre  courrier  ne  puisse  nous  être  renvoyé. 

Quant  aux  motifs  des  inquiétudes  que  vous  avez  conçues,  les  propos 
d'un  jeune  homme,  propos  que  peut-être  on  lui  a  prêtés,  pouvaient-ils 
remporter  à  vos  yeux  sur  les  communications  constantes  et  directes 
du  Gouvernement? 

Quant  à  la  lettre  du  général  Augereau,  comme  des  représentants 
royalistes  avaient  écrit  dans  leur  sens  à  des  généraux  de  Tarmée  d'Italie 
et  que  cela  était  connu  à  Paris,  ce  général  a  cru  apparemment  devoir 
y  opposer  le  contre-poison.  Cela  ne  pourrait  être  susceptible  d'aucune 
interprétation  contre  vous. 

La  lettre  mystérieuse  du  Ministre  de  la  guerre  ne  demandait  sans 
doute  que  des  fonds  pour  des  frais  de  route.  Cette  demande  d'argent 
parait  mal  conçue  ;  mais,  quelle  qu'en  soit  la  mauvaise  rédaction,  ces 
traits  ne  pouvaient  vous  atteindre  et  vous  n'avez  jamais  dû  en  conclure 
que  le  Gouvernement  vous  traitât  comme  Pichegru.  Il  est  vraiment 
inconcevable  que  vous  fassiez  au  Directoire  et  h  vous-même  l'injure  de 
ce  parallèle. 

Citoyen  général,  craignez  que  les' conspirateurs  royaux,  au  moment 
où  peut-être  ils  empoisonnaient  Hoche,  n'aient  essayé  de  jeter  dans  votre 
dme  des  dégoûts  et  des  défiances  capables  de  priver  votre  patrie  des 
efforts  de  votre  génie. 

Jamais  elle  n'en  eut  tant  besoin. 

Vous  parlez  de  repos,  de  santé,  de  démission  ? 

Le  repos  de  la  République  vous  défend  de  penser  au  vôtre. 

Si  la  France  n'est  pas  triomphante,  si  elle  est  réduite  à  faire  une 
paix  honteuse,  si  le  fruit  de  vos  victoires  est  perdu,  alors,  citoyen 
général,  nous  ne  serons  pas  seulement  malades,  nous  serons  morts. 

A^on,  le  Directoire  exécutif  ne  reçoit  pas  voire  démission. 

i.  Confident  et  secrétaire  particuUer  de  Barras. 


pifj:es  j[;sTiKii;ATtVEs. 


NoD,  vous  n'avez  pas  besoin  nvc^c  lui  de  vous  réfugier  dans  votre 
eouscience,  ei  de  reronrir  au  témoignage  larifif  de  Is  poslérité. 
Le  Direcloire  exécutif  croit  à  la  vertu  du  (général  Bonaparte  :  il  s'y 


DQe. 


;  l'a  pronv(!i  le  8  > 


ndi^imia 


(V  n'était  pus  la  première 


11  > 

fois. 

\u  surplus,  vous  dites  que  s'il  y  a  du  p('ril,  vous  H<irez  nu  premier 
rang  pour  dêrendre  la  liberté  et  la  constilulion  :  le  Directoire  exécutif 
TOUS  somme  de  votre  parole,  11  vous  dénonce  le  péril  que  courent 
encore  la  liberté  et  la  constitution  si  de  misérables  et  de  petites  inlri- 
^ es  empêchent  la  République  de  s'élever  à  ses  destinées;  s'il  faut 
renoncer  aux  résultats  de  ta  conquête  de  l'Italie  ;  si  la  grande  nation 
est  obligée  de  rétrograder.  Concevez  donc  la  véritable  idée  de  l'énergie 
el  du  courage  unanime  que  le  18  fructidor  a  donnés  aux  deux  pouvoirs 
suprêmes  de  la  France. 

Au  1S  fructidor,  la  France  a  i-f/im  sit  plare  itim:  l'ICurofw;  •■II''  a 
betoxn  de  vous  pour  l'y  maùitenir. 

S'il  pouvait  vous  rester  du  doute...  M.-iis  non,  citoyen  général,  vous 
ne  devrez  plus  en  avoir  au  moment  où  celle  dépêche  pourra  vous  par- 
venir :  et  désormais,  vous  compterez  sur  le  Hirectoire  exécutif,  c 
il  compte  sur  vous. 

Rkveili.kbe-I.KPRau^ 


1  IV  (2i  octobre  1797J. 


A  u    général    Boiiapai 


Les  derniers  moments  de  mon  séjour  à  Passeriano  avaient  profon- 
dément affligé  mon  cœur.  De  cruelles  idées  m'ont  accompagné  jus- 
qu'aux portes  du  Directoire  ;  mais  qu'elles  se  sont  dissipées  bien 
agréablement  lorsque  je  l'ai  retrouvé  tel  que  je  l'avais  laissé  à  votre 
égard,  tel  que  je  vous  l'avais  peint,  plein  d'admiration  et,  j'ose  le  dire, 
"de  tendresse  pour  votre  personne!  Avec  quelle  intéressante  sollicitude 
■formaient  &  i'cnvi  el  de  votre  santé,  et  de  tout  ce  qui  vous 
iatéresse  et  de  lout  ce  qui  vous  environne  !  Que  la  cruelle  lettre  dont 
aviez  chargé  conlraslnil   avec  ces    doux    épanchenients   de 
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Tamitié  !  Je  suis  franc  et  sincère,  citoyen  général,  mais  vous  èkx 
trompé  sur  le  Directoire,  Peut-être  le  Gouvernement  commet-il  beau- 
coup de  fautes,  peut-être  ne  voit-il  pas  toujours  aussi  juste  que  vous 
dans  les  affaires,  mais  avec  quelle  docilité  républicaine  il  a  reru  vos 
observations  /    . 

Les  trois  armées  du  Nord,  du  Rhin,  de  Sambre-et-Meuse  ne  forment 
plus  que  Tarmée  d'Allemagne. 

Augereau....,  mais  c'est  vous  qui  Tavez  envoyé  ;  Terreur  du  Direc- 
toire est  la  vôtre.  —  Bernadolte....,  ilest  près  de  vous.  —  Cacault...., 
est  ria,ppelé. —  Douze  mille  hommes....,  ils  sont  en  marche.  —  Le 
traité  de  Sardaigne....,  est  ratifié.  —  Bourienne....,  est  rayé.  —  La 
Révolution....,  est  ajournée. 

Eclairez  donc,  citoyen  général,  le  Directoire. 

Je  suis  pénétré  des  bontés  que  vous  m'avez  prodiguées,  j'en  con- 
serverai toute  ma  vie  une  vive  reconnaissance,  que  je  tâcherai  de 
vous  témoigner  en  vous  disant  la  vérité.  Il  n'existe  aucun  des  nuages 
dont  vous  me  parliez  si  amèrement  ;  les  cœurs  sont  purs  et  sans 
tache.  Je  le  répète,  ils  ont  besoin  d'instruction  :  c'est  de  vous  quils 
Vattendent^ 

BOTOT, 

Secrétaire  particulier  du  directeur  Barras. 


VI. 

Protestation    contre   Bonaparte, 

Le  \  fructidor  An  V,  le  journal  girondin  Tableau  de  la  France  et  de 
l' Europe  publia,  sur  le  prochain  coup  d'État  (18  fructidor),  un  article 
des  plus  remarquables  sur  Bonaparte.  Il  eût  été  difficile  de  prédire 
mieux  ;  le  lecteur  observera  que  ses  comparaisons  ont  été  jastiliées 
ainsi  que  ses  prédictions  par  les  événements. 

«  Le  Directoire  commence  aujourd'hui  à  se  lasser  du  système  de  faire 
peur.  Il  prétend  qu'il  n'en  a  jamais  eu  i'iutention...  Cette  expérience  a 
fait  connaître  aussi  V esprit  de  Vannée. 

»  Bonaparte,  sur  lequel  on  avait  compté  à  cause  de  son  àme  ardente 
et  de  son  génie  entreprenant,  s'est  borné  à  faire  de  loin  une  rodomon* 
tade  assez  peu  digne  de  sa  gloire,  et  qui  ressemblait  à  toutes  celles  que 
d'autres  hommes  célèbres  avaient  faites  sans  succès  contre  Paris.  La 
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position  dans  laquelle  il  s'est  placé  ne  lui  permet  pas  de  suivre  de  front 
deux  entreprises  aussi  vastes  que  celles  d'achever  la  Révolution  en  Italie 
et  de  la  recommencer  en  France.  Peut-être  que  lui-même,  après  avoir 
jeté  la  première  étincelle  de  mécontentement  dans  Tarmée  d'Italie,  a-t-il 
tremblé  le  premier  en  voyant  cette  armée  victorieuse  convertie  en  une 
armée  délibérante,  c'est-à-dire,  en  une  armée  également  dangereuse 
pour  ses  chefs  et  pour  sa  patrie.  Il  ne  lui  est  pas  plus  possible  aujour- 
d'hui d'éloigner  de  l'Italie  les  légions  qui  la  subjuguent  pour  la  rendre 
libre,  que  s'il  avait  encore  Beaulieu  ou  Wurmser  à  combattre.  Sa  politi- 
que dans  le  moment  actuel  parait  avoir  un  peu  ressemblé  à  celle  de 
r Impératrice  de  Russie  à  l'égard  de  la  coalition...»  (1) 


TENTATIVE    D'EMPOISONNEMEN'T    DE    BONAPARTE. 

«  Quelques  journaux  ont  publié  un  fait  assez  extraordinaire  et  relatif 
à  Bonaparte. 

Le  fait  est  vrai,  mais  il  a  été  tronqué  dans  la  circonstance  la  plus 
décisive.  11  s'agit  d'une  femme  qui  a  envoyé  prévenir  Bonaparte  que 
Ton  voulait  attenter  à  ses  jours,  et  que  le  poison  serait  un  des  moyens 
dont  on  ferait  usage.  Bonaparte  a  fait  arrêter  le  porteur  de  l'avis,  qui 
ne  s'est  point  déconcerté,  et  s'est  fait  accompagner,  par  le  juge  de  paix, 
chez  la  femme  qui  l'avait  chargé  d'avertir  Bonaparte.  Elle  était  étendue 
sur  le  cîirreau,  et  baignée  dans  son  sang. 

Les  journaux  que  nous  rectifions,  informés  trop  rapidement,  n'ont 
pu  l'être  avec  exactitude.  Cette  femme  ne  s'était  point  poignardée,  mais 
avait  été  étranglée  par  les  hommes  dont  elle  avait  révélé  la  conversa- 
tion, et  qui  s'étaient  aperçus  qu'ils  en  avaient  été  entendus.  Son  cou 
porte  l'empreinte  de  leur  vengeance  également  criminelle  et  prévoyante  ; 
il  est  meurtri  et  sillonné.  11  paraît  qu'ils  étaient  deux,  et  qu'ils  ont  serré 
tous  les  deux,  et  par  saccades,  le  fatal  cordeau.  Cette  intéressante  vic- 
time a  encore  été  frappée  de  plusieurs  coups  par  des  armes  tranchantes 
et  incisives.  Elle  vomit  le  sang  avec  abondance,  et  est  dans  un  état  à 
peu  près  désespéré  ;  les  dépositions  (lu'on  en  a  obtenues  portent  le 
cachet  de  la  vérité. 

Par  sa  position,  non  moins  que  par  la  conscience  qu'il  doit  avoir  de 
sa  gloire  réelle,  Bonaparte  est  au-de.ssus  du  soupçon  d'avoir  voulu 
exciter  pîirmi  le  peuple  un  intérêt  dont  il  n'a  pas  l>esoin,  et  ([u'il  a 

1.  L'article  est  du  numéro  421  ;  le  17  fructidor,  le  Journal  fut  supprimé  au  n"  434. 
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d'ailleurs  obtenu  dès  longtemps  ;  le  fait,  en  lui-même,  ne  donne  pas  la 
moindre  prise  à  la  plus  habile  calomnie.  Il  faut  donc  rattacher  cet 
événement,  qui  ne  saurait  être  fortuit  ou  isolé,  à  un  plan  d'assassinats 
médité  chez  nos  ennemis,  et  exécuté  déjà  sur  le  pacifîcateur  de  la 
Vendée.  D'autres  têtes  illustres  sont  marquées.  Pour  les  Républicains 
vulgaires,  ils  sont  abandonnés  en  masse  au  couteau  des  réactionnaires 
et  des  brigands  qui  dévorent  Tintérieur.  Nous  ne  pouvons  en  dire 
davantage,  mais  nous  osons  assurer,  sur  la  foi  des  plus  respectueux 
correspondants,  qu'il  a  été  arrêté  tout  récemment,  sur  plusieurs  points 
de  nos  frontières,  et  envoyé  à  Paris,  des  hommes  qui  doivent  donner 
les  plus  précieux  et  les  plus  horribles  détails  sur  des  affreux  systèmes 
d'assassinats  et  d'empoisonnements.  » 

(Gazette  natioîiale  de  France^  f797,) 


LE   ROI    DE   VÉRONE    ET    PITT. 

Basle,  le  6  prairial,  l'an  i™**  de  la  République, 

25  mai  1796. 

Citoyen  Ministre, 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  le  détail  de  la  2"^  conversation  que 
Bassal  a  eu,  pendant  la  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois,  avec  un  agent  de 
l'Angleterre,  attaché  au  Wickam  ;  dans  le  temps,  il  vous  a  rendu  compte 
de  la  première  qu'il  eut  avec  la  même  personne,  pendant  la  nuit  du  20 
au  21  floréal  dernier.  Les  détails  de  cette  conversation  m'ont  paru  d'une 
importance  d'autant  plus  grande  qu'ils  coïncident  tous  avec  les  avis  que 
je  reçois  de  toutes  parts  sur  les  plans  afl'reux  de  l'Angleterre,  et  qu'ils 
me  démontrent  de  plus  en  plus  la  très  pressante  nécessité  de  couper 
court  aux  intentions  scélérates  de  ce  gouvernement  abominable  ;  en 
conséquence,  j'ai  cru  qu'il  fallait  donner  une  suitte  très  sérieuse  à  cette 
affaire.  Bassal,  n'ayant  pas  de  pouvoirs  réguliers,  répugnait  à  se  charger 
d'aucune  espèce  de  démarche,  mais  ne  pouvant  moy-méme  aller  à  Genève 
et  ma  présence  étant  absolument  nécessaire  tci,  j'ai  fait  tant  d'efforts, 
qu'enfin  Bassal,  voyant  le  salut  de  la  République  très  sérieusement 
compromis  et  le  gouvernement    sur    un    volcan,  s'est  rendu  à  mes 
instances  et  m^a  promis  de  partir  demain.  Il  fera  en  sorte  d'emmener 
avec  lui  un  employé  supérieur  des  douanes  qui  connaît  les  localités  et 
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qui  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  en  sorte  que  j'espère  qu'il 
parviendra  à  s'emparer  de  tous  les  papiers  et  renseignemens  qui  met- 
tront le  gouvernement  à  même  de  connaître  les  coquins  qui  conspirent^ 
les  complots  qui  se  trament  ;  enfin  d'enlever  les  uns  et  de  déjouer  les 
autres. 

Voici  la  copie  exacte  de  la  conversation  de  Bassal  avec  l'Anglais  en 
question,  telle  qu'il  a  eu  la  complaisance  de  me  la  rédiger  luy-méme,  et 
qu'il  vient  de  me  la  remettre. 

C'est  depuis  minuit  5  prairial  jusques  à  deux  heures  du  matin  qu'a 
eu  lieu  la  conversation  suivante  dont  j'ai  rendu  compte  au  Ministre  par 
le  dernier  courrier. 

Le  jeune  homme  a  tiré  de  sa  poche  un  grand  paquet  à  l'adresse  de 
M.  Wickam,  qu'il  m'a  dit  lui  avoir  été  remis  par  M.  Crawford  et  par 
ordre  du  roi  de  Véronne.  Sur  la  demande  que  je  lui  ai  faite  du  contenu 
de  ce  pfiquet,  il  m'a  répondu  que  c'étaient  les  authorisations  envoyées 
-par  le  roi  de  Véronne  à  tous  les  émissaires  que  V Angleterre  entretient  dans 
six  départemens  et  dans  l'armée  des  Alpes, 

Ces  émissaires  ne  peuvent  donc  agir  sans  authorisation  et  les  ordres 
de  Wickam  ne  leur  suffisent  pas?  —  Oui,  m'a-t-il  dit,  et  la  plupart  des 
gens  subalternes  qu'ils  entretiennent  dans  tous  les  arrondissemens, 
exigent  la  communication  de  ces  authorisations,  ne  se  fiant  pas  à 
l'Angleterre  qui  les  a  souvent  mis  en  avant,  exposés  à  des  dangers  ; 
d'ailleurs,  il  est  nécessaire  de  leur  faire  sentir  que  ce  que  fait  l'Angle- 
terre et  l'argent  qu'elle  prodigue,  ce  n'est  que  pour  le  rétablissement  du 
Thrône  ;  que  tout  est  concerté  avec  les  Princes  et  que,  sans  cette  con- 
viction, la  pluspart  des  chefs  et  de  leurs  subalternes  n'agiraient  qu'avec 
.crainte  ou  mollesse.  Cette  précaution  est  si  nécessaire  que  la  pluspart 
des  lettres  écrites  à  Charette  et  consignées  dans  vos  journaux  ont  été 
êcrittes  à  Lausanne,  mais  envoyées  au  roi  pour  être  signées.  J'en  ai  lu 
quelques-unes  dont  le  souvenir  m'a  frappé  à  la  lecture.. 

Le  roy  de  Véronne  est  donc  d'accord  pour  toutes  les  opérations  avec 
l'Angleterre  ?  —  //  ne  fait  nen  que  de  concert  avec  le  cabinet  de  Londres  ; 
se  méfie  beaucoup  de  celny  de  Vienne  avec  lequel  il  est  complètement 
brouillé  et  a  beaucoup  de  confiance  dans  celuy  de  Pétersbourg,. 

Sur  quoy  peut  être  basée  cette  confiance?  cette  Cour  n'ayant  fait 
jusques  icy  pour  luy  que  des  vœux  stériles.  —  Cette  Cour  ne  fait  à  la 
vérité  rien  de  décisif  pour  le  Roy,  mais  elle  témoigne  beaucoup  d'intérêt 
pour  son  sort  et  u'épargne  rien  pour  le  faire  reconnaître  par  la  Cour  de 
Vienne.  C'est  même  à  ce  zèle  amical  en  apparence  que  le  Roy  de 
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Yéronne  doit  sa  prompte  expulsion  de  Venise  hi  la  dureté  des  formes 
qu'elle  a  employées. 

J'avais  cru  que  le  Directoire  Exécutif  avait  fait  des  démarches  et  que 
ces  démarches  avaient  déterminé  le  Sénat  ? 

—  La  chose  est  très  probable,  mais  ce  qui  a  décidé  à  ne  pas  consentir 
même  aux  délais  que  la  bienséance  commande  et  à  négliger  les  avis 
préliminaires  qui  adoucissent  la  rigueur  d'ordres  pareils,  c'est  que  le 
gouvernement  vénitien  a  intercepté  une  lettre  écrite  à  Menzikoff  dans 
laquelle  on  lui  donnait  des  ordres  de  reconnaître  le  roy  de  V^éronne  el 
de  luy  présenter  des  lettres  de  créance.  La  lettre  confidentielle  qui  y 
était  jointe  motivait  cette  démarche  sur  la  nécessité  urgente  de  réveiller 
en  France  et  dans  l'armée  l'espoir  des  royalistes  el  de  donner  une  plus 
grande  garantie  à  leurs  efforts  pour  seconder  les  mouvements  que 
l'Angleterre  aie  projet  d'exécuter.  Voilà  pourquoi  la  Cour  de  Pétersbour^ 
<i  ordonné  à  son  minisire  Razomousky  à  Vienne,  d'inviter  cette  Cour  à 
s'unir  à  elle  dans  la  reconnaissance  solennelle  du  Roy  de  Véronne  ;  celJe- 
cy  a  refusé  et  avec  protestation  formelle  qu'elle  n'y  consentirait  pas. 

Pourquoy  la  Cour  de  Pélersbourg  n'a-t-elle  pas  pris  des  mesures  pour 
faire  reconnaître  le  Roy  à  Varmée  de  Condé?  —  Menzikoff  n'ayant  pule 
reconnaître  à  Véronne,  les  ordres  sont  donnés  pour  cela  et  Menzikoff  ne 
tardera  pas  à  se  rendre  à  l'armée  pour  retourner  ensuite  à  son  poste  à 
Venise. 

Pourquoy  avez-vous  resté  si  longtemps  sans  venir  me  voir  ?  —  Mon 
voyage  à  Augsbourg  a  été  plus  long  que  j'avais  pensé;  j'attendais le> 
dépêches  de  l'Angleterre  que  je  devais  porter  à  Crawford  et  qui  devaient 
diriger  ses  opérations  et  celles  de  Wickam  ;  c'est  même  par  l'effet  de 
ces  dépêches  qu'ont  été  données  les  authorisations  dont  je  suis  porteur. 

Comment  le  Roy  peut-il  persister  dans  l'aveuglement  où  il  est  vis-à- 
vis  de  la  Cour  de  Londres  qui  ne  se  propose  que  de  tout  brouiller  en 
France  et  en  Europe?  —  C'est  l'avis  de  M,  de  la  Vauguyon  qui  a  bien 
pénétré  le  dessein  des  Anglais  ;  mais  l'évèque  d'Arras  et  Crawford 
l'emportent  dans  son  esprit;  aussi  toutes  ces  manœuvres  se  trament  à 
linsu  de  la  Vauguyon  vis-à-vis  duquel  on  garde  le  plus  grand  secret. 

Que  pense  Condé  ?  —  Qu'on  est  trompé  et  qu'on  le  sera  toujours  :  son 
armée  est  dans  une  division  et  un  découragement  excessifs  :  elle  ne 
peut  être  redoutable  que  par  l'excès  de  son  désespoir  et  le  sentiment 
des  maux  qui  l'attendent.  11  n'y  a  que  les  coquins  qui  s'enrichissent  et 
ceux  qui  intriguent  avec  l'argent  de  l'Angleterre  qui  conservent  quel- 
qu'altachement  pour  leur  cause. 
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l  adressées  ces  aiilliorisatlonsî  —  Je  n'en  sais  rîeo,  mois 
vous  le  saurez  quand  vous  le  voudrez. 

Vouâ  serieit  donc  assez  décidé  pour  la  cause  de  l'huinanitê  pour  me 
les  li^Ter  ? 

—  11  n'y  a  aucun  doule  ;  mais  quel  avanfage  en  tireriez-vous  ?  Les  con- 
Itables  auxquels  elles  sont  iidres.séës  ne  seraient  même  pas  convaincus 
par  ce.s  pièces  en  répondant  qu'ils  ne  sont  pas  ta  cuuse  coupable  de  la 
confiance  qu'on  parait  avoir  pour  eux  et  en  désavouant  la  connivence 
dans  laquelle  ils  sont  avec  M'ickam  ;  vous  ne  pouvez  bien  éclairer Topi- 
aioa  des  l'rançais  que  par  un  grand  coup  d'éclat  qui  révèle  à  toute  la 
France  le  système  pertide  de  destruction,  de  discorde,  d'agitation  et  de 
troubles  dont  ils  sont  tour  à  tour  les  instruments  et  les  victimes  :  vous 
les  livrer, ce  serait  me  compromettre  et  ne  vous  rendre  qu'un  service  assez 
peu  important.  Vous  avez  pourtant  un  moyen  de  les  avoir  si  elles  vous 
font  plaisir  ;  je  pars  demain  pour  Berne  oit  je  suis  attendu  par  les  ngens 
cliîtrgés  de  les  porter  ;  .je  les  conduis  ensuite  à  Lausune  ;  de  Laiisane  ft 
Etoile  et  de  llolle  près  de  Genève  :  jft,  je  distribue  &  chaf^un  son  argent, 
son  paquet,  ses  instructions  ;  rendez-vous-y  dimanche  au  soir  :  je  vous 
dirai  les  routes  cachées  par  lesquelles  ils  passeront  et  vous  aurez  toute 
la  nuit  pour  porter  des  liommcs  aux  points  que  je  vous  indiquerai 
uboulissanl  au  Jura,  à  l'Ain,  à  Lyon  et  à  l'armée  des  Alpes  qu'on  tra- 
vaille beaucoup  dans  ce  momenl-cy. 

Vous  êtes  donc  siir  que  nous  saisirons  ces  nijem  ?  —  Il  n'y  a  aucun 
doute,  mais  l'honneur  me  défend  de  les  livrer  puisqu'â  l'exception  de 
ceux  des  Alpes  qui  sont  de  vrays  scélérats,  tes  autres  sont  des  hommes 
qne  j'euiploye  et  qui  sont  immédiatement  sous  mes  ordres.  Pour 
ceux-là,  je  demanda  garantie  pour  leurs  personnes. 

C'est  donc  vous  qui  êtes  chargé  des  mouoKmmit  dv  l'fnlèrieui'.'  —  Oui. 

Comment  avec  autant  d'éducation  ot  un  désintéressement  aussi  pro- 
noncé, vous  lites-vous  dévoue  à  un  genre  d'employ  aussy  dangereux 
pour  votre  sûreté  que  contraire  aux  sentimens  que  vous  montrés? 

— Je  suis  rdcbé  que  l'indiscrétion  des  demandes  que  je  vous  ay  faîtes 
dans  mou  dernier  entretien  ait  atTaihli  ta  'ontinnce  que  Je  mérite  et 
i'estime  que  je  veux  vous  inspirer.  J'ai  senti  mon  tort  et  je  ne  m'en  sais 
euii.wlë  que  par  l'espoir  que  j'ai  eu  que  vous  ne  regarderiés  l'indtscrélion 
de  mes  demandes  que  comme  un  moyen  que  j'avais  imaginé  pour  son- 
der vos  propres  sentimens  et  si  votre  discrétion  était  telle  qu'on  me 
l'ara it  assuré.  Je  gémis  nuit  et  jour  sur  les  crimes  que  r^"i;(<?/frre  paye 
pour  ravager  le  continent,  entraîné  par  mon  goAl  et  par  l'habiliide  de 
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mes  méditations  dans  la  carrière  diplomatique.  Si  j'avais  le  cœur  cor- 
rompu, je  trouverais  peut-être  quelqu'avantage  pour  me  perfectionner 
de  me  trouver  placé  et  acteur  principal,  dans  le  cours  des  scélératesses 
et  des  perfidies  dont  le  Cabinet  de  Londres  épuise  tous  les  rafTinements 
pour  perdre  la  France  et  avec  elle  tout  le  reste  du  continent  ;  un  senti- 
ment me  console  dans  la  fatalité  qui  m'a  jette  dans  cet  horrible  métier, 
c'est  l'espérance  de  délivrer  la  France  de  son  plus  cruel  ennemy,  et  de 
l'éclairer  sur  ses  affreux  projets  avant  l'explosion  des  événements  qu'on 
y  prépare. 

La  France  victorieuse  dans  toutes  les  parties  du  théâtre  de  la  guerre 
payerait  sans  doute  bien  cher  la  révélation  des  secrets  qui  pourrait 
la  préserver  des  troubles  de  l'Intérieur,  mais  elle  écrasera  TAnglelerre 
comme  elle  écrase  tous  ses  ennemis,  et  la  République  triomphera.  — 
Vous  in  affligés  loules  les  fois  que  je  vous  vois  attachei*  un  prix  et  me 
récompense  aux  services  que  je  veux  rendre  à  la  République  et  à  Vhuma- 
nité:  je  suis  ricue  et  indépendant;  je  veux  même  faire  payer  à  V Angle- 
terre elle-même  les  frais  des  démarches  que  je  feray  pour  vous,  et  si  je 
peux  mériter  votre  confiance,  j'espère  qu'elles  seront  décisives. 

Vous  connaisses  donc  le  mobile  de  tous  les  ressorts  par  lesquels  le 
Cabinet  d'Angleterre  tient  perpétuellement  agitées  toutes  les  parties  de 
l'Intérieur  ?  —  Je  ne  connais  qu'imparfaitement  tous  les  agens  employés 
dans  Paris  à  l'exception  des  maisons  de  banque  etde  commerce  chargées 
de  la  correspondance  et  de  la  distribution  des  fonds  :  mais  les  six  dépar- 
temens  qu'on  travaille  actuellement  me  sont  parfaitement  connus  et  je 
puis  parfaitement  les  faire  connaître. 

Pourriés-vous  m'en  nommer  quelqu'uns  à  Lyon,  à  Besançon  ou  dans 
le  Midy  ?  —  Je  le  pourrais  sans  doute,  mais  cette  connaissance  vous 
serait  parfaitement  inutile  :  n'ayant  aucun  moyen  de  vous  mettre  à 
portée  de  les  convaincre,  ce  serait  seulement  les  tenir  en  éveil. 

Quel  est  donc  le  projet  de  l'Angleterre  en  dépensant  tant  d'argent  et  « 
en  opposant  si  peu  d'efforts  eflicaces  à  la  rapidité  de  nos  conquêtes  ?  — 
Vos  conquêtes  embarrassent  Pitt  contre  le  party  de  l'opposition  ;  mais 
ce  moment  de  gêne  passé,  il  ne  s'en  affecte  guères  :  que  l'Autriche 
triomphe,  que  la  France  triomphe,  il  ne  voit  dans  tous  ces  événements 
que  la  destruction  du  continent  et  le  brigandage  insulaire  affermi.  La 
chose  n'est  pas  vraysemblable,  mais  elle  est  vraye  :  ce  que  j'ai  vu  de 
Wickam  en  apprenant  vos  éclatantes  victoires  en  Lombardie  et  l'habi- 
tude que  j'ai  de  le  saisir  dans  toutes  les  situations  de  son  àme  elles 
secrets  de  la  politique  anglaise,  me  persuade  de  cette  vérité  :  11  u'envi- 
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Mge  toos  ces  événeiHF'nb  que  comme  des  orages  qu'on  a  fait  nuilre  sur 
(p  coDUnent  el  qui  laissent  à  l'Angleterre  loiite  sa  prospérité  el  même 
des  moyens  de  s'aggrandir  :  oainm*  nu  cningucun  Us  ne  ootjenl  pu  uoui 
'/«c  dft  roncun-enU  dangt-reux  ou  puistnnU  quii  faut  èpuisi-r. 

Quel  est  donc  ^on  »ysl6me  en  travaillant  l'Int^rioiir  avec  des  dépenses 
si  énoriDes  ?  Veulent-ils  nous  constituer  en  guerre  civile  ? 

—  Non,  ce  n'est  pas  leur  projet  ;  il  ne  s'agit  pour  eux  que  d'empèchcp 
le  (louvernement  de  s'établir.  Deux  ou  trois  victoires  pourraient  le  con- 
rolider  après  une  guerre  civile  ;  mais  agiter  toutes  les  passions  ;  faire 
fermenter  toutes  les  haines;  aigrir  tous  les  souvenirs;  faire  des  insur- 
rections partielles,  les  fomenter  succès  vivement  dans  tous  vos  dëparle- 
nients  :  prolonger  cette  longue  crise  de  vos  malheui-s  domestiques  ; 
forliHer  tour  ii  tour  tous  les  parlys;  les  mettre  aux  prises  sans  espoir 
*!l  sans  moyens  de  réconcilinlion  ;  reculer  jusques  i  une  nuire  généra- 
tion l'habitude  et  racliarnemeiit  des  haines  et  des  passions  :  voilà  Iv 
projet  et  voicy  le  succès  qu'on  en  attend  :  La  Royauté  reculée  pour 
longtemps  ;  un  gouvernement  fatigué,  cnLravé  et  i|ui  aura  peine  à  s'éta- 
blir; les  propriétaires  dégoûtés  des  agitations  revenir  successivement 
au  goût  de  la  Royauté  qu'ils  regardaient  en  1792  comme  le  seul  gouver- 
nement qui  pAt  garantir  efllcacemenl  la  sâreté  des  propriétaires,  celle 
des  personnes  et  les  jouissances  de  la  fortune;  forcer  le  commerce  et 
j'iodustrie  A  regretter  le  repos  et  l'équilibre  d'un  gouvernement  moins 
tumultueux  et  plus  puissant;  entraîner  insensiblement  le  peuple  àcette 
opinion  :  voilà  la  politique  anglaise  et  voicy  les  moyens  : 
Il  ij  a  à  Parit  el  dunn  timx vos  dà/iailemens,  des  rhefs  fitihilus  el ••xereês 
^iant  le  secret  de  celle  opération  politique  ;  des  maisons  de  banque  char- 
ffies  de  faire  les  fonds  el  des  subalternes  que  le  fanatisme  de  la  royauté 
Wt  agir  aveuglément  sous  l'influence  de  ces  agens  perlldes:  ceux-cy 
col  d'autres  subalternes  que  l'intérêt  fait  agir;  on  leur  donne  des 
sommes  considérables.  Les  trois  départemens  frontières  de  la  Suisse 
cofttenl  ià.000  louis  par  mois.  Je  ne  connais  pas  les  dépenses  des  autres, 
Précy  a  traité  à  raison  de  trois  mille  louis  par  mois  pour  la  partie  qu'il 
^t  chargé  d'organiser  dans  la  cy-devant  Provence. 

le.  comprends  parfuitemenl  ce  I'Lan  ;  mais  en  connaissez-vous  toutes 
Ses  ramilicalions,  lous  les  agons,  tous  les  moyens  d'exécution,  tous  les 
ressorts  'f 


—  Si  parfaitement  que  le  gouvernement  frani;uis  n'a  qu'à  s'assurer  de 
sincérité  et  de  la  confiance  que  je  mérite  par  une  épreuve  bien  facile: 
Qu'il  me  dise  le  jour,  l'heure,  le  lieu,  l'étendue  de  l'arrondissement  oii 
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il  veuille  exciter  un  orage,  faire  sonner  le  tocsin,  armer  les  habilans, 
provoquer  les  chefs  à  la  révolte,  eic.  Je  Texécuterai  sur-le-champ  eton 
prendra  des  mesures  secreltes  mais  puissantes  pour  étouffer  l'iosar- 
rection  tout  de  suite  ;  la  chose  est  d'autant  plus  facile  que  tous  les 
moyens  sont  dans  les  mains  des  conjurés,  à  Texception  des  poudres 
que  nous  ne  faisons  parvenir  qu\au  moment  où  il  faut  exciter  Torage  ; 
je  ne  mets  qu'une  restriction  à  cette  proposition,  c'est  qu7i  Texceplion 
des  chefs,  tout  le  reste  sera  épargné  et  à  Tabbry  des  chàtimens.  Je  ne 
voudrais  pas  servir  d'instrument  à  des  actes  de  rigueur  contre  des 
hommes  égarés. 

Cet  essay  des  manœu^TCs  de  l'Angleterre  peut  avoir  de  grands  effets: 
1®  Il  vous  prouvera  sur  quel  volcan  vous  êtes  assoupis  ;    2"  l'organi- 
sation générale  du  plan  que  je  vous  ay  décril  ;  3**  l'effet  prodigieux  des 
intelligences  de  l'Angleterre  ;  4°  la  confiance  que  je  mérite  dans  les 
grands  services  que  je  veux  vous  rendre.  Cette  opération  faite,  c'esl-à- 
dire  la  première  tentative  sur  le  point  que  vous  désignerés  etque  je  vous 
propose,  comme  un  préalable  nécessaire  affin  de  captiver  votre  con- 
ttance,  je  vous  nommeray  tous  les  agens,  tous  les  moyens.   Je  vous  feray 
connaître  toute  l'organisation  ;  les  moyens  d'obtenir  toutes  les  preuves 
matérielles  de  la  corruption  ;  de  frapper  l'opinion  par  un  coup  d'un 
grand  éclat  ;  d'avertir  les  Anglais  de  la  scélératesse  de  leur  gouver- 
nement et  la  France  des  malheurs  qu'on  lui  prépare.  Je  ne  connais  pas 
d'autre  moyen  moral  de  perdre  le  Cabinet  de  Londres  et  de  vous  déli- 
vrer des  longues  crises  par  lesquelles  on  prépare  votre  ruine. 

Pour  copie  conforme  : 

P.    P.    (POTERATZ.) 

11  y  a  li  directoires  :  le  i""^  à  Rollo,  le  :2""'  à  Nyon  et  le  3"^**  à  Ferney. 
L'un  des  chefs  bien  dangereux  est  un  baron  de  Vincy. 

Dans  ce  moment  l'armée  du  Rhin  n'est  pas  travaillée. 

Celle  des  Alpes  l'est  be<iucoup,  plusieurs  chefs  sont  gagnés. 

Pitt  se  réserve  la  direction  des  troubles  de  Paris  :  son  agent  principal 
est  un  Hongrois.  Les  banquiers  aydentau  discrédit  des  mandats. 

On  travaille  à  en  faire  de  faux  ainsy  que  de  la  fausse  monnaye. 

Plusieurs  membres  de  la  Législature  se  trouvent  compromis.  Les 
femmes  et  les  maîtresses  de  plusieurs  personnes  influentes  sont 
gagnées. 
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SERVICE   DES    DÉPÊCHES    AU    CABINET   TOPOGRAPHIQUE   (1) 

Paris,  le  11  frimaire  an  IV  (2  décembre  05). 
Le  Dîrecloire  Exécutif 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  dépêches  qui  arriveront  au  Directoire  Exéculif  par  la  Corres- 
pondance ordinaire,  portant  l'empreinte  du  timbre  des  années,  scellées 
de  leur  cachet,  ou  contresignées  des  généraux  qui  y  sont  employés, 
seront  remises  sans  aucun  délai  et  sans  rupture  de  <*achet  à  son 
Cabinet  Historique  et  Topographique  militaire. 

Pour  expédilion   conforme   : 

Signé  :  Rewbell,  président. 

Par  le  Directoire  Exéculif, 

Le  secrétaire  général.  Signé  :  Lagardk. 


NOMINATIONS    AU    CABINET   TOPOGRAPIIIOUE     1) 

!  7ÎMi 


Paris,  h»  1  i  gcnninal,  an  IV    'A  avrils 

Le  Directoire  Exécutif  arrête  : 

Que  le  citoyen    Hache   remplacera  le    citoyen    Hrissi'au-Mlrhel    au 
cabinet    topographi(|ne  et   liist()ri(|ue  mililains  en  (jualilé  dt»   Hédar- 

teur. 

Signé  à  la  minute  :  Cahnot,  Rewuell  t't  P.  Bahhas. 

I.  Rcff.  Dir.  A 
31 

4 .   RegistrcH  du  Directoire  A 
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II 


Paris,  le  1^'  germinal,  an  IV  (21  mars). 


Arrêté  du  Directoire  Exécutif  qui  nomme  le  citoyen  La  Rocli<» 
Expi'.dilionnaire  à  la  place  du  citoyen  Etienne  au  cabinet  topographique. 
(Sic  dans  le  Registre.) 

Nomme  le  citoyen  Roger  Analy.-eur  et  le  citoyen  Lalande  Archivisle. 


III 
Paris,  le  10  floréal  an  IV  (29  avril). 

LO  Directoire  Exécutif  arrête  : 

Que  le  citoyen  Charles-Nicolas  Fachot,  lieutenant  au  corps  du  génie. 
adjoint  î\  TÉlat-Major  général  de  Tarmée  des  côtes  de  l'océan,  sera 
employé  à  son  Cabinet  Topographique  en  qualité  de  Dessinali'ur. 

Sitjnr  à  la  mimito  :  Carnot,  Lareveillèhe-Lépeaux  et  Barras. 


CHAPITRE    CIX 

FÊTES    DÉCADAIRES 

Chénier  présenta  le  15  janvier  1795  à  ses  collègues  le  rapport  et  le 
décret  qu'on  va  lire  sur  les  fêles  civiques  à  célébrer  dans  chaque  com- 
mune : 

«  Ce  n'est  point  une  religion  que  vous  avez  à  faire  dans  ce  moment 
et  que  la  République  vous  demande  :  ce  sont  des  Fêtes  civiques,  c'est 
la  patrie  que  vous  avez  à  célébrer;  vous  devez  être  politiques  et  non 
théologiens.  Une  république  ne  doit  point  être  fondue  dans  les  moules 
de  la  superstition.  Ce  n'est  point  l'œuvre  de  Moïse  que  vous  avez  à 
faire  ;  c'est  celui  de  Lycurgue,  et  ceux  des  hommes  et  des  citoyens. 

Vous  ne  devez  donc  point  vous  mêler  de  culle  et  de  cérémonie  ; 
laissez  à  chacun  la  liberté  de  célébrer  la  Divinité  à  sa  manière.  Lorsque 
vous  aurez  fait  des  Institutions  assez  puissantes  pour  faire  aimer  la 
vertu,  assez  heureuses  pour  conduire  l'homme  au  bonheur  par  l'instruc- 
tion et  les  charmes  du  plaisir,  vous  aurez  rempli  votre  devoir  de  légis- 
lateurs républicains. 

Si  j'avais  besoin,  sous  d'aulres  rapports,  de  quelques  développe- 
ments, je  vous  dirais  :  Vous  avez  établi  la  démocratie  dans  vos  lois 
politiques,  mais  vous  ne  l'avez  pas  encore  dans  l'esprit  public  et  dans 
les  mœurs  ;  vous  n'avez  fait  que  la  moitié  de  votre  ouvrage  ;  vous 
n'avez  point  jeté  les  bases  solides  sur  lesquelles  doit  reposer  votre 
constitution,  si  vous  ne  l'entourez  des  Institutions  qui  doivent  la  ren- 
dre inébranlable.  Les  despotes  n'ont  que  des  lois  et  des  supplices  pour 
réprimer  les  crimes  :  il  ne  faut  que  de  bonnes  institutions  dans  les 
gouvernements  libres  pour  les  prévenir;  c'est  par  elles  que  vous  don- 
nez «aux  mo'urs  cette  trempe  forte,  cet  esprit  d'égalité  dont  elles  ont 
besoin  dans  un  Étal  démocratique  ;  sans  elles  vous  n'aurez  fait  qu'une 
républi(|ue,  c'est-à-dire  un  État  politique  sans  roi;  mais  vous  n'aurez 
point  la  Démocratie.  Il  faut  que  chaque  article,  dans  l'institution  que 
vous  allez  faire,  présente  un  spectacle  intéressant,  une  jouissance  pour 
l'àme,  un  trait  de  morale,  une  instruction,  une  récompense  pour  la 
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vertu,  un  encouragement  h  l'industrie,  et  que  chaque  citoyen,  au 
sortir  de  la  fêle  civique,  puisse  reporter  dans  le  sein  de  sa  famille  une 
de  ces  impressions  profondes  qui  attachent  à  la  patrie  ;  c'est  alors  que 
vous  aurez  fait  une  bonne  institution. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  i".  Le  jour  du  Décadi  est  consacré  particulièrement  au  repos 
et  à  la  patrie. 

»  II.  11  sera  institué  pour  ce  jour  une  fête  civique  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

»  ill.  Chaque  décadi  la  fête  sera  annoncée  par  le  son  des  inslrumenlN 
guerriers,  dans  les  villes  ;  par  la  caisse  militaire  et  le  son  des  instru- 
ments champêtres,  dans  les  campagnes. 

»  IV.  Tous  les  citoyens  s'assembleront  au  chef-lieu  de  la  commune; 
dans  les  grandes  communes,  dans  leurs  sections  respectives. 

»  V.  LfC  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  un 
drapeau  national  et  une  table  des  Droits  de  THomme  ;  il  pourra 
aussi  êlre  décoré  par  les  instruments  des  arts  et  métiers  qui  fleuriront 
dans  les  communes. 

n  La  loi  remet  au  peuple  assemblé  Tobservalion  de  Tordre  qui  doit 
régner  dans  la  fête  civique. 

»  VI.  Les  vieillards,  la  jeunesse  et  les  enfants  y  seront  placés  dis- 
tinctement, et  seront  les  prin<;ipaux  et  les  plus  touchants  ornemenls 
de  l'assemblée. 

»  VII.  La  fête  commencera  par  une  instruction  sur  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  sur  les  éléments  de  la  morale  républicaine; 
l'homme  de  bien  seul  sera  choisi  pour  faire  cette  instruction. 

»  Vlll.  Un  membre  des  autorités  constituées  lira  les  lois  parvenues 
à  la  commune  pendant  la  décade  ;  au  défaut  de  la  lecture  des  lois,  il 
sera  fait  par  un  ciloyen  quelque  instruction  sur  l'agriculture,  ou  sur  le 
genre  d'industrie  de  la  commune. 

»  IX.  Cette  lecture  sera  suivie  par  des  hymnes  patriotiques  dont  les 
airs  et  les  paroles  rappelleront  et  inspireront  la  piélé  Gliale,  le  respect 
dû  à  la  vieillesse,  les  souvenirs  des  belles  actions,  les  sentiments  de  la 
liberté,  la  haine   des  tyrans  et  l'amour  de  la  patHe.   11  y  aura  des 
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MB  pour  les  enfants,  la  jeunesse  et  les  vieillards  ;  ils  seront  chan- 
nir  à  tour  par  les  différents  Âges.  Le  comité  d^instruction  publique 
rliargé  d'appeler  de  suite  les  hommes  de  Tart  à  composer  ces 
Des. 

X.  Au  milieu  de  ces  chants,  il  sera  choisi  un    intervalle  pour 

ler  des  éloges  : 

Vu  citoyen  qui,  pendant  le  cours  de  la  décade,  aura  fait  une  bonne 

û; 

A  celui  qui  aura  imaginé  quelque  industrie  nouvelle  ; 
Aux  époux  qui  auront  uni  leur  destinée  par  le  mariage  ; 
Aux  citoyens  qui  se  seront  réconciliés. 

Kl.  Au  chant  des  hynmes  succéderont  le  son  des  instrumenis 
riers  et  les  exercices  militaires  ;  la  danse  et  les  jeux  de  la  course 
iront  ensuite  et  termineront  la  fête. 

XII.  Dans  les  grandes  communes,  ces  exercices  se  feront  sur  les 
îs  publiques,  qui  seront  toujours  décorées,  le  jour  de  la  fête,  de 
les  attributs  républicains. 

XIII.  Les  citoyens  sont  invités  à  se  réunir,  toutes  les  trois  décades, 
)anquets  civiques  ;  les  chansons  républicaines  en  animeront  la 
'.  La  loi  recommande  aux  citoyens  la  frugalité  et  la  décence. 

Il  y  aura  une  censure  envers  ceux  qui  seront  remarqués  pour  ne 
assister  aux  fêtes  civiques  ;  cette  censure  sera  exercée  par  les 
lards  des  communes;  ceux  qui  l'auront  encourue  seront  réputés 
as  aimer  Tégalité,  et  privés  du  plaisir  d'assister  pendant  trois  mois 
fêtes  et  aux  banquets  civiques. 

XIV.  Les  autorités  constituées  prendront  des  mesures  de  police 
'  Fexécution  de  ce  dernier  article.  » 


DÉCRET    INSTITUANT    LA    FÊTE    DE    FRUCTIDOR 

Art.  I".  Le  18  fructidor,  à  six  heures  du  malin  et  h  midi,  le 
n  sera  tiré  dans  tous  les  ports  de  la  République,  et  dans  les  lieux 
èsident  quelques  corps  d'artillerie. 

H.  Dans  toutes  les  communes  où  il  y  a  garnison,  les  militaires 
uteront,  sous  les  yeux  <lc  leurs  concitoyens,  divers  exercices  l't 
iitions. 
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»  111.  Le  Directoire  exécutif  laisse  aux  autorités  constituées  de 
toutes  les  communes  de  la  République  le  soin  d'ordonner  et  de  prépa- 
rer les  cérémonies  qu'elles  croiront  devoir  adopter  pour  la  célébration 
d'une  fête  dont  Tobjet  est  de  rappeler  au  peuple  que  le  royalisme  s'esl 
constamment  caché  sous  tous  les  masques  et  les  costumes  ;  qu'il  a  la 
plus  grande  part  dans  les  événements  qui  ont  amené  le  l*''^  prairial, 
le  13  vendémiaire  et  le  18  fructidor  ;  qu'il  met  à  profit  toutes  les 
circonstances  pour  opérer  le  renversement  de  la  Constitution,  à  laquelli- 
la  France  doit  tant  de  succès  et  de  gloire  ;  et  qu'il  faut  une  vigilance 
continuelle  pour  défendre  contre  ses  attaques  réitérées  le  trésor  pré- 
cieux de  la  liberté. 

»  IV.  Les  cérémonies  seront  suivies  de  jeux  et  de  danses  ;  dans 
les  communes  populeuses,  les  principaux  édifices  publics  seroal 
illuminés. 

»  V.  Il  y  aura  un  programme  particulier  pour  la  célébration  de  eelli' 
fête  î\  Paris.  » 

Sigm'^  :  Merlin. 


CHAPITRE  ex 

FÊTE  DE  LA  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  EN  ÉCÎYPTE 

Le  22  septembre  1798,  Bonaparte  annonça  la  commémoration  de  la 
Fondation  de  la  République  par  la  proclamation  suivante  : 

((  Soldats  ! 

Nous  célébrons  le  premier  jour  de  l'An  Vil  de  la  République. 

Il  y  a  cinq  ans,  Tindépendance  du  peuple  français  était  menacée, 
mais  vous  prîtes  Toulon  ;  ce  fut  le  présage  delà  ruine  de  nos  ennemis. 

Un  an  après,  vous  battiez  les  Autrichiens  à  Dego. 

L'année  suivante,  vous  étiez  sur  le  sommet  des  Alpes. 

Vous  luttiez  contre  Mantoue  il  y  a  deux  ans,  et  vous  remportiez  la 
célèbre  victoire  de  Saint-Cîeorges. 

L'an  passé,  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave  et  de  Tlsonzo,  de 
r-etour  de  l'Allemagne. 

Qui  eût  dit  alors  que  vous  seriez  aujourd'hui  sur  les  bords  du  Nil,  au 
centre  de  Fancien  continent? 

Depuis  l'Anglais,  célèbre  dans  les  arts  et  le  commerce,  jusqu'au 
hideux  et  féroce  Bédouin,  vous  fixerez  les  regards  du  monde. 

Soldats  !  votre  destinée  est  belle  parce  que  vous  êtes  dignes  de  ce  que 
vous  avez  fait  et  de  Topinion  (pie  Ton  a  de  vous.  Vous  mourrez  avec 
honneur  comme  les  braves  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  cette  pyra- 
mide, ou  vous  retournerez  dans  voire  patrie  couverts  de  lauriers  et  de 
l'admiration  de  tous  les  peuples. 

Depuis  cinq  mois  que  nous  sonmies  éloignés  de  l'Iùirope,  nous  avons 
été  l'objet  perpétuel  des  sollicitudes  de  nos  compatriotes.  Dans  ce  jour, 
quarante  millions  de  citoyens  célèbrent  l'ère  des  gouvernements  repré- 
sentatifs, quarante  millions  de  citoyens  pensent  à  vous.  Tous  disent  : 
C'est  à  leurs  travaux,  à  leur  sang  que  nous  devrons  la  paix  génénde, 
le  repos,  la  prospérité  du  conunerce  et  les  bienfaits  de  la  liberté 
civile.  » 


'  ^ 


CHAPITRE   CXm 

FÊTE  DU  21  JANVIER.  —  DISCUSSION  ET  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION 

I 

Barras  :   Un  jour  mémorable  approche  ;   c'est  le  21  janvier  que  !♦* 
dernier  tyran-roi  expia  sur  Téchafaud  les  crimes  donlfl  s''élail  souillé. 
Je  ne  me  rappelle  pas  si  la  Convention  a  décrété  que  Tanniversaire  d*^ 
cette  époque  serait  célébré  dans  toute  la  République.  (Applaudissement 
réitérés.)  En  ce  jour,  rallégrcs.se  universelle  des  Français  répondra  à 
une  poignée  de  royalistes  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens  possiljles, 
à  troubler  Tordre  public.  Elle  prouvera  que  la  Conveoition  et  le  peuple 
ne  cesseront  de  leur  livrer  une  guerre  à  mort.  (Vifs  applaudissement^. 
El  moi  aussi  j'ai  aperçu  le  royalisme  exciter  dans  cette  assemblée  des 
divisions  qui  ne  sonl  qu'apparentes;  car  la  Convention  est  animée  du 
même  esprit.  (Nouveaux  applaudissements.)  Eh  bien,  celle  journée  leur 
apprendra  que  leur  espoir  est  déçu  pour  jamais.  Je  demande  que  le 
comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter  le  projet  de  la  fête 
que  je  propose  à  la  Convention   de  faire  célébrer  le  21  janvier  dans 
toutes  les  communes  de  la  République.  (Les  applaudissements  se  renou- 
vellent.) Je  demande  que  le  procès-verbal  de  celle  qui  sera  célébrée  à 
Paris  soit  envoyé  aux  départements  et  aux  armées,  afin  de  détruire  les 
accusations  de  royalisme  et  toutes  les  calomnies  que  Ton  a  répandues 
contre  la  représentation  nationale. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

DuHEM  :  11  faut  que  cette  fête  soit  aussi  célébrée  aux  Armées  et  m<'»nie 
aux  avant-postes,  il  sera  beau  que  nos  soldats  fassent  entendre  à  coups 
de  canon  aux  satellites  du  stathouder  et  deTempereur,  qu'ils  célèbrent 
la  destruction  du  rovalisme  ;  il  sera  beau  de  voir  les  bords  du  Rhin,  de 
l'Escaut  et  de  la  Meuse,  retentir  des  cris  de  joie  des  républicains. 
(Applaudissements.)  Il  sera  beau  d'apprendre  aux  satellites  de  l'Espagne 
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que  Tespoir  des  Bourbons  esl  anéanti  ;  il  sera  beau  de  voir  nos  braves 
marins  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  faire  retentir  les  échos  des 
mers  de  leurs  cris  d'allégresse.  Nos  armées  n'ont  pas  besoin  de  règle- 
ment ni  de  projet  pour  cela  :  c'est  une  fête  pour  elles  lorsqu'elles 
battent  l'ennemi  ;  et  notre  collègue  Bellegarde,  qui  est  à  côté  de  moi, 
saura  bien  célébrer  en  Hollande  la  fête  de  la  liberté  <\  coups  de  canon.  » 

(Séance  du  8  janvier  95.) 

11 

Barailon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  Comité  d'Instruction  publique, 
vous  offrir  le  plan  de  la  fête  du  2  pluviôse. 

A  huit  heures  du  matin  une  décharge  générale  de  l'artillerie  du  Pont- 
Neuf  annonce  la  fête,  et  aux  esclaves  des  rois  le  sort  qui  les  attend. 

Un  rappel  général  dans  toutes  les  sections  invite  bientôt  les  citoyens' 
à  se  rendre  au  lieu  qui  va  être  indiqué. 

A  onze  heures,  réunion  de  la  Convention  au  lieu  de  ses  séances  et  de 
rinstitut  national  de  Musique. 

A  midi  précis,  celle  des  citoyens  dans  le  Jardin  National,  auxquels  se 
joint  la  Convention. 

Tous  se  rassemblent  autour  de  la  statue  de  la  Liberté,  placée  en  avant 
du  grand  bassin. 

Le  président  de  la  Convention  prononce  un  discours  relatif  à  la  fête. 

Il  déclare  ensuite,  au  nom  delà  nation  :  «  Que  le  peuple  français  ne 
subira  jamais  le  joug  d'un  roi  ;  il  voue  à  l'exécration  des  siècles  les 
tyrans  et  la  tyrannie.  » 

Une  décharge  d'artillerie,  le  roulement  des  tambours  portent  jus- 
qu'aux nues  le  vote  delà  cité,  et  manifestent  sa  vengeance  contre  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  l'asservir. 

Une  symphonie  militaire,  des  acclamations  de  :  live  la  ri^.publique  l 
vive  la  patrie  !  succèdent. 

La  Convention  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances.  Pendant  que  les 
citoyens  y  défilent,  l'Institut  de  Musicjue  exécute  divers  morceaux  qui 
répondent  à  la  circonstance. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  l"^  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique  sur  la  fête  qui  sera  célébrée 
le  2  pluviôse,  adopte  le  plan  qui  est  proposé. 
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»  II.  Les  poêles  et  les  artistes  musiciens  sont  invités  à  concourir  à  la 
célél) ration  par  des  pièces  de  leur  composition. 

»  111.  La  commission  d'instruction  publique  est  chargée  delexê- 
cution. 

)>  L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Barailon  :  Je  dois    dire  que   les    poètes  se  sont    déjà  empressè> 
de  concourir  aux  vues  de  la  Convention. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(Séance  du  15  janvier.) 


CHAPITRE    CXV 

HYMNE    DE    GUERRE    DE    CHÉNIER     INTITULÉ 
CHANT    DES     VICTOIRES 


Fuyant  les  villes  consternées, 
Libère  orgueilleux  et  jaloux 
A  vu  s'abaisser  devant  nous 
Les  deux  sommets  des  Pyrénées. 
Ses  tyrans,  ses  inquisiteurs, 
Dans  Madrid  vont  payer  leurs  crimes  ; 
D'injustes  sacrificateurs 
Deviendront  de  justes  victimes. 

LE   CUOEUR. 

(iloirc  au  peuple  français,  il  sait  venger  ses  droits. 
Vive  la  République  et  périssent  les  rois  ! 


De  Rrutus  éveillons  la  cendre, 
()  Gracques  !  sortez  du  cercueil; 
La  liberté  de  Rome  en  deuil 
Du  haut  des  Alpes  va  descendre. 
Disparaissez,  prêtres  impurs  ; 
Fuyez,  impuissantes  cohortes  ; 
(lamille  n'est  plus  dans  vos  murs, 
Et  les  Gaulois  sont  à  vos  portes. 

LE   CHŒUR. 
Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Avare  et  perfide  Angleterre, 
La  mer  gémit  sous  tes  vaisseaux  ; 
Tes  voiles  pèsent  sur  les  eaux. 
Tes  forfaits  pèsent  sur  la  terre. 
Tandis  que  nos  vaillants  etTorts 
Brisent  ton  trident  despotique. 
Vois  Tabondancc  vers  nos  ports 
Accourir  des  champs  dWmérique. 

LE  CIKHrii. 
<i!(»ire  au  peuple  français  î  etc. 
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Lève-toi,  sors  des  mers  profondes, 
(^•ulavre  fumant  du  Vengeur  : 
Toi  qui  vis  le  Français  vainqueur 
Des  An^'lais.  des  feux  et  des  ondes. 
D'où  partent  ces  cris  déchirants? 
Quelles  sont  ces  voix  ma^^nanimes  ? 
Les  voix  des  braves  expirants 
Qui  chantent  du  fond  des  abîmes  : 

LE   CIKELR. 
Gloire  au  peuple  français  !  etc. 

Fleurus,  champs  dignes  de  mémoire, 
Monument  d'un  triple  succès  ; 
Fleurus,  champs  amis  des  Français, 
Semés  trois  fois  par  la  vi(!toire  ; 
Fleurus,  que  ton  nom  soit  chanté 
Du  Tage  au  Rhin,  du  Var  au  Tibre. 
Sur  ton  rivage  ensan*;ianté 
Il  est  écrit  :  LEurope  est  libre. 

LE   CIKEIJR. 
Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Ostende,  rerois  nos  cohortes  ; 
Namur,  courbe-toi  devant  nous  ; 
Oudenarde  et  G  and,  rendez-vous  ; 
(^harleroi,  Mons,  ouvrez  vos  portes. 
Bruxelles,  devant  tes  regards 
La  liberté  va  luire  encore  ; 
Plaintive  Liège,  en  tes  remparts 
Revois  le  drapeau  tricolore. 

LE    CHGECR. 
Gloire  au  peuple  français  !  etc. 

Rois  conjurés,  lâches  esclaves. 
Vils  ennemis  du  genre  humain, 
Vous  avez  fui,  le  glaive  en  main^ 
Vous  avez  lui  devant  nos  braves  ; 
Et,  de  votre  sang  délesté 
Abreuvant  ses  vastes  [racines, 
I^e  chêne  de  la  liberté 
S'élève  aux  cieux  sur  vos  ruines. 

LE   CUQEl'R. 
Gloire  au  peuple  français  !  etc. 
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Dans  nos  cités,  dans  nos  campagnes, 
Du  peuple  on  entend  les  concerts  ; 
L'écho  des  fleuves  et  des  mers 
Répond  à  l'écho  des  montagnes. 
Tout  répète  ces  noms  touchants  : 
Victoire,  Liberté,  Patrie, 
L'Europe  se  môle  à  nos  chants, 
Le  genre  humain  s'élève  et  crie  : 

LE   CU(£UH. 

(iloirc  au  peuple  français  !  il  sait  venger  ses  droits. 
Vive  la  République  et  périssent  les  rois  ! 


—  Repr^itcntants  37 


CHAPITRE    CXVII 

LA    FÊTE    DU    14    JUILLET    ET    LES    AMÉRICAINS    (l) 


Le  28  messidor  an  II,  Prieur  rendait  compte  de  la  célébration  de  la 
Jète  du  14  juillet  à  Brest:  elle  offrait  cette  particularité  que  les 
citoyens  des  Élats-Unis  avaient  demandé  h  y  participer.  La  dépèche 
Texpose  ainsi  : 

«  La  célébration  de  la  fêle  du  14  juillet  m'a  mis  h  même  de  faire  des 
nouvelles  remarques  sur  les  dispositions  des  esprits  des  Américains  à 
l'égard  de  la  République  française.  Tous  ont  marqué  le  désir  le  plus  vif 
de  voir  leur  pavillon,  joint  au  pavillon  français,  figurer  en  celte  fêle 
pour  marquer  Tunion  des  deux  peuples.  I^ai  accepté  cette  proposition. 
Les  deux  pavillons  ont  été  joints  ;  un  Américain  portait  celui  de  la 
France  et  un  Français  portait  celui  de  TAmérique  ;  une  feuille  de  papier 
attachée  à  ce  dernier  portait  les  mots  :  Liberté^  Egalité.  Mort  à  cdui 
tjui  voudra  nous  désunir!  Ces  dernières  expressions  furent  expliquées 
dans  la  suite  de  la  journée.  J'invitai  les  Américains  à  un  dîner  frugal  el 
républicain  où  j'appelle  des  matelots,  des  soldats  et  quelques  citoyens 
de  tous  les  Etats.  Les  santés  de  la  République,  les  martyrs  de  la  liberté, 
morts  en  prenant  la  Bastille,  de  TUnion  entre  les  peuples  libres,  etc., 
furent  successivement  portées.  Elles  furent  toutes  appuyées  pîir  le 
serment  français  :  Mort  aux  Anglais!  Les  capitaines  américains  y 
répondirent,  avec  transport,  en  criant  :  Death  upon  the  English  !  Des 
chants,  des  danses,  des  spectacles  patriotiques  suivirent  ;  les  Amé- 
ricains y  prirent  la  plus  grande  part  et  pour  leur  donner  une  idée  de 
nos  forces  maritimes,  à  9  heures  du  soir,  tous  les  vaisseaux  de  la  rade 
firent,  avec  des  poudres  avariées  destinées  à  cet  effet,  un  salut  de 
vingt-trois  coups  de  canon  dont  Texplosion,  jointe  aux  cris  de  vive 
la  République  répétés  par  un  peuple  immense,  présenta  le  spectacle 
le  plus  imposant.  Les  deux  pavillons  furent  reconduits  chez  le  Repré- 

1.  Arch.  Nat.,  carton  2t)i. 
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sentant  du  peuple  précédés  d'une  musique  guerrière  qui  ne  les  avait 
pas  quittés  de  la  journée  et  nous  nous  retirâmes  on  ne  peut  plus  satis- 
faits les  uns  des  autres.  » 

L'adresse  suivante  va  nous  dire  quels  sentiments  animaient  les  Amé- 
ricains, le  27  messidor,  à  titre  de  remerciements  : 


«  Les  citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
au  Représentant  du  peuple  français.  Prieur  de  la  Marne. 

»  Nous  sommes  pénétrés  de  Taccuell  fraternel  que  tu  nous  as  fait  hier 
et  des  vives  marques  d'amitié  que  tu  nous  as  témoignées  pour  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  notre  patrie.  Nous  en  conserverons  le  souvenir 
dans  notre  cœur,  et  notre  désir  le  plus  sincère  est  succès  à  vos  efforts 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  union  perpétuelle  entre  la  République 
française  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  (1).  » 

Cet  acte  était  trop  grave  pour  que  Prieur  se  contentât  de  l'enregis- 
trer. Il  lui  donna  une  double  importance,  et  il  eut  raison,  en  faisant 
parvenir  l'adresse  au  Comité  de  Paris,  puis  en  honorant  leur  adhésion 
par  une  dépêche  officielle.  La  voici  en  son  entier  : 


«  Aux  citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
actuellement  à  Brest. 

»  J'ai  reçu,  citoyens,  votre  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que 
vous  avez  été  pénétrés  de  l'accueil  fraternel  que  je  vous  ai  fait  avant- 
hier  et  des  vives  marques  d'amitié  que  j'ai  témoignées  pour  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  votre  patrie. 

»  En  vous  faisant  cet  accueil  et  en  vous  donnant  ces  marques 
d'amitié  je  n'ai  été  que  Torgane  des  sentiments  du  peuple  français,  qui 
attache  un  grand  prix  à  l'union  et  à  l'amitié  d'un  peuple  libre  qui  a  le 
môme  intérêt  que  lui  à  voir  la  chute  des  tyrans  et  le  triomphe  de  la 
liberté.  Les  Français  ont  juré  Tun  et  l'autre,  ils  tiendront  leurs  ser- 
ments.  » 

1.  Brest,  2"  messidor,  l'an  II  de  la  Répiibl.  française.  —  James  ANDERSON,  Consul 
des  Êiafs-Cnis  de  l'Amërique. 
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DISCOURS   DE   DAUNOU 
SUR    HOCHE  AU   NOM   DE   LINSTITUT  DE    FRANCE. 

«  lloche  est  né  en  i768,  au  sein  de  la  respectable  famille  que  vous 
voyez  ici  rassemblée  :  c'est  là  qu'il  a  puisé  celte  élévation  de  sentimenls. 
ces  vertus  fîères  et  indomptables  qui  dès  lors  germaient,  h  l'insu  de  la 
tyrannie,  dans  les  classes  de  la  société  qu'elle  se  bornait  à  comprimer 
et  ne  s'appliquait  point  à  corrompre.  La  profession  des  armes  avait  ôlé 
celle  de  son  père;  elle  devint  bientôt  la  sienne;  et  la  révolution  le 
trouva,  en  1789,  dans  ce  régiment  de  Gardes-Françaises  qui  eut  la 
gloire  de  donner  aux  aulres  corps  militaires  le  signal  et  Texemple  du 
patriotisme.  Là,  dans  un  de  ces  rangs  qu'en  effet  la  royauté  devait 
appeler  obscurs,  puisque  ses  étroits  regards  ne  savaient  pas  y  distin- 
guer la  vertu  et  le  génie,  là,  Hoche  prenait  de  fortes  habitudes  de  régu- 
larité et  de  bravoure,  étudiait  la  science  des  combats,  et  cultivait  imi 
secret  des  talents  dont  il  ne  pouvait  encore  ni  mesurer  Tétenduc,  ni 
.prévoir  la  destination  sublime. 

..  »  Au  commcucement  de  la  guerre  de  la  liberté,  surtout  après  la  chute 
du  Irùne,  lorsqu'au  bruit  de  l'invasion  de  plusieurs  de  nos  départements, 
nos  camps,  désertés  par  la  [)luparl  des  amis  de  la  royauté,  se  remplis- 
saient d'une  innombrable  multitude  de  vrais  enfants  de  la  patrie,  la 
malveillance  se  plaisait  à  demander  à  la  République  où  donc  étaient  les 
chefs  qu'elle  destinait  à  ces  légions  si  subitement  formées,  et  par  quels 
noms  imposants  elle  allait  remplacer  les  noms  auxquels  seuls  la  gloire 
militaire  semblait  pouvoir  s'attacher.  Hélas  î  citoyens,  il  a  été  plus 
facile  au  génie  de  la  République  de  susciter  au  sein  de  vos  armées  des 
généraux  dignes  d'elles,  que  de  les  conserver  assez  long-temps  à  votre 
reconnaissance  et  à  vos  besoins.  Cette  liste  de  héros,  soudains  et 
illustres  ouvrages  de  la  seule  Liberté,  vous  ne  pouvez  plus  la  lire  ou 
J'entendre  sans  l'interrompre  trop  souvent  par  vos  regrets  et  par  vos 
soupirs  ;  et  déjà,  de  plusieurs  d'entr'eux,  il  ne  vous  reste  en  effet  que 
des  noms  immortels.  Il  ne  cessera  point,  cet  actif  instinct  de  la  liberté, 
de  manifester  sa  puissance  ;  les  cœurs  qu'il  pénètre,  il  les  agrandit,  il 
les  entraîne  au  parfait  développement  de  leurs  facultés  ;  il  crée,  il 
féconde,  au  sein  des  Républiques,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre, 
touâ  les  talents,  toutes  les  vertus,  toutes  les  gloires.  A  votre  insu,  il  a 
d'augustes  nourrissons  dans  vos  familles,  et  parmi  vos  enfants  il  eultive 
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en  secrel  de  grands  liommes.  Ah  !  (juntid  ils  auront  conuBpncé  de  servir 
pt  d'illuslrer  leur  pairie,  puissent  leurs  pères  ne  pas  leur  survivre,  et 
leurs  amis  ne  pas  verser  «»r  leurs  tombeaux  de  larmes  prématu- 
rées ! 

»  Les  mœurs  et  le  civisme  de  Iloclie  avaient  hâté  son  avancement  : 
il  était  adjudant-général  â  la  bataille  d'Elondschoole  ;  mais,  celte  fois. 
sa  bravoure  et  se^i  talents  brillèrent  d'un  Éclat  si  viT,  qu'on  ne  lui  permit 
plus  de  remplir  un  autre  riw^  que  le  premier.  Il  lut  Ronunë  génoral 
eu  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

»  LVpnemi  occupait  le  fort  Vauban,  les  postes  de  dermerelieim  et  de 
Spire,  les  lignes  de  la  Lautern  et  de  Weissembourg  ;  Landau  était 
bloqué,  le  Bos-Rhiu  envahi,  et  toute  ta  contrée  pUicé«  aux  débouchés 
des  Ardenuea  presque  sans  dérense.  Tout  présageait  une  irruption 
nouvelle,  tout  semblait  reporter  la  France  aux  mêmes  i>érils  qui,  quinze 
mots  auparavant,  avaient  signalé  l'époque  où  fut  proclamée  la  Républi- 
que. Ce{)cndanl,  Hoche  arrivant  h  l'armée  qu'il  doit  commander  ea 
trouve  les  forces  disséminées,  partie  derrière  la  Sarre,  partie  derrière 
la  Moselle.  L'irrésolution  des  chefs  av&il  consumé  la  ^ison  des  com- 
bats ;  on  était  parvenu  à  celle  qui  passait  autrefois  dans  les  camps  pour 
la  saison  du  repos.  Hoche  voit  qu'il  n'y  a  pus  un  moment  *t  perdre  ;  il 
'  conçoit  un  vaste  plan  el  il  l'cxécule.  Il  rassemble  ses  troupes,  ranime 
leur  courage,  et  les  mène  aux  champs  de  lu  gloire.  Une  division  marcJlCi 
sur  Keysersiauteru.  une  autre,  débouchant  par  Sarreguemines,  chasse 
IVnneuû  du  poste  imporlant  de  Bessing,  et  lui  fait  repasser  la  Blisse, 
en  tuéme  temps  qu'une  colonne  républicaine,  partie  de  Sar-lihre,  entame 
l'ennemi,  el  le  force  à  se  retirer  de  positiou  en  position,  jnsqu'à  celle 
de  Keysersiauteru. 

»  Les  Français  utta(|uent  ce  dernier  poste  et  sont  repous.sés  :  mjùs 
lear  général,  au  moment  même  de  leur  mouvement  rétrograde,  se 
âé(«rmine  à  franchir  les  Vosges,  La  rigueur  de  la  saison,  la  brièveté 
des  jours,  l'absolu  dénuement  de  l'arruéc,  des  monts  couverts  de  neiges, 
oouronnés  de  retranchements,  hérissés  d'artillerie,  rien  n'arrête  l'au- 
dace républicaine  :  après  quatorze  jours  de  marche  el  de  combats. 
Tannée  de  la  Moselle  se  joint  ft  l'armée  du  llhin  ;  Hoche  prend  le  coid- 
^Mudemenl  de  l'une  et  de  l'autre,  el  bientôt  la  reprise  des  lignes  de 
la  Lautern  el  de  Weissembourg  lui  ouvrit  le  Palal.inat  :  Laiidau  eut 
délivré. 

•  Jamais  vainqueur  n'a  plus  aciivement  recueilli  les  fruits  d'un 
triomphe.  Déjà  les  postes  de  (iermershetm  el  de  Spire  sont  enlevé»; 
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déjà  notre  avant-garde  îUteint,  enlame  et  morcelle  l'arri ère-garde 
ennemie.  Worms  nous  ouvre  ses  portes  :  quelques  jours  après,  nos 
intrépides  défenseurs  sont  maîtres  du  fort  Vauban. 

»  Je  vois  Tarmée  de  la  Moselle  poursuivre  le  cours  de  ses  triomphes; 
mais  à  Arlon,  à  Charieroi,  à  Fieurus,  c'est  un  autre  héros  qui  la  com- 
mande. Hoche  n'est  plus  au  milieu  d'elle  ;  le  libérateur  de  l'Alsace  esl 
plongé  au  fond  des  cachots. 

»  En  ce  temps-là,  citoyens,  tandis  que  nos  armées  couvTaienl  de  tant 
de  splendeur  le  nom  français  et  le  nom  de  la  République,  de  farouches 
décemvirs,  jaloux  aussi  d'obtenir  parmi  les  tyrans  de  tous  les  siècles 
une  horrible  prééminence,  accablaient  la  patrie  sous  le  poids  de  tous 
les  forfaits  et  de  toutes  les  calamités.  Ah  !  le  plus  fatal  revers  que  la 
République  ait  essuyé  jusqu'à  présent,  le  seul  dont  elle  ail  à  gémir 
encore,  c'est  que  de  tels  monstres  aient  osé  prononcer  son  nom,  et  le 
mêler  à  tant  d'horreurs.  Jamais  la  Révolution  n'eut  cessé  d'être  bénie 
de  tous  les  Français,  moins  quelques  orgueilleux,  peut-être,  et  quelques 
esclaves:  les  seuls  décemvirs  ont  pu  lui  susciter  des  ennemis  jusque 
parmi  ceux-là  mômes  sur  qui  elle  avait  le  plus  de  bienfaits  à  répandre. 
Jurons  sur  la  tombe  d'une  illustre  victime  de  ces  tvrans,  car  ils  avaient 
ordonné  sa  mort,  jurons,  comme  lui,  haine  éternelle  à  la  Terreur,  dont 
le  règne,  déjà  épouvantable  en  lui-môme  et  si  plein  de  crimes,  a  laissé 
encore  après  soi  la  semence  de  tant  d'autres  crimes,  de  tant  de  discordes 
et  de  réactions. 

»  L'acte  d'yccusation  de  Hoche  était  dressé  ;  il  allait  paraître  devant 
le  tribunal  homicide.  Neuf  thermidor,  sois  à  jamais  honoré  parmi  les 
jours  de  la  République  :  c'est  toi  qui  le  rendis  à  la  liberté  et  à  la  vic- 
toire ;  tu  brisas  devant  lui  les  portes  de  ces  prisons  décemvirales  où 
l'innocence  ne  dut  puiser  que  du  courage,  mais  d'où  la  faiblesse  el 
l'incivisme  ont  rapporté  de  trop  longs  et  de  trop  funestes  ressentiments. 
Hoche  aussi  n'en  sortit  qu'en  invoquant  la  vengeance;  il  jura  d'accabler 
ses  calonmiateurs  du  spectacle  de  ses  vertus  républicaines  ;  il  jura  de 
reprendre  à  leurs  yeux,  et  pour  leur  opprobre,  le  cours  de  ses  sacrifices 
et  de  ses  triomphes  ;  il  jura  qu'on  le  retrouverait  bientôt  dans  les  rangs 
des  plus  fermes  républicains,  lorsque  ses  oppresseurs,  peut-être,  ayant 
changé  de  rôles  et  de  crimes,  occuperaient  une  place  encore  digne  d'eux 
sous  les  drapeaux  du  royalisme  réacteur.  Vous  savez,  citoyens,  si  Hoche 
a  tenu  ce  serment. 

»  La  Terreur  n'était  plus,  mais  la  discorde  agitait  la  France,  et  d'autres 
proscriptions  dévastaient  surtout  les  départements  du  Midi,  tandis  que 
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U  ^erre  de  la  VeudéL',  à  peine  assoupie  un  inslanL  pur  une  pacilication 
mensongère,  recoiiimearuil,  propageait  ses  ravages,  et  menai;ail  loutus 
les  fîontréos  de  l'Ouest.  Le  gouvernement  anglais  croit  ce  moment 
favorable  pour  tenter  un  nouveau  crime  ;  il  arme  et  vomit  sur  nos  côtes 
des  cohortes  d'émifçrés,  résolu  de  les  seconder  si  quelque  succès  cou- 
ronne leurs  premiers  eiroHs,  de  les  trahir  si  elles  succombent,  lloche 
est  à  la  tète  de  l'armée  destinée  à  les  repousser,  et  bientôt  battues  à 
Carnac.  forcées  d'évacuer  Auray  et  leurs  autres  postes,  elles  sont  blo- 
quées à  Qiiiberon. 

■•  Journée  de  gloire  et  de  triomphe  '.  comment  te  célébrer  en  ce  joiur 
de  deuil'?  Non,  c'est  aux  vainqueurs  de  Fleurus  et  d'Arcole  qu'il  appar- 
tiendra de  nous  révéler,  en  de  moins  lugubres  moments,  tout  ce  que  lu 
vis  éclater  d'héroïsme  et  de  prodiges.  Ils  nous  diront  comment,  û  Iravers 
l'orage,  les  vents  et  les  ténèbres,  Hoche,  rassemblant  ses  républicains 
épars  dans  les  sables  et  dans  les  Ilots,  parvient  â  reconnaître,  à  distiu- 
)^ier  les  chels  et  les  corps;  comment  il  rectifie  les  erreurs,  el  supplée, 
par  des  ordres  nouveaux,  à  ceux  qu'il  n'est  plus  possible  d'accomplir  : 
comment,  au  sein  de  ce  vaste  désordre  des  hommes  el  de  la  nature,  il 
retrouve  el  réordonne  une  armée.  Ils  nous  diront  comment  nos  soldais 
sans  artillerie,  sans  autres  armes  que  leurs  baïonnettes  et  leur  intrépi- 
dité, foudroyés  b  lu  fois  par  les  batteries  des  forts  et  piu-  les  l'règales 
anglaises,  s'avancent  ft  travers  les  Ilots  mugissants,  s'élancent  de  rochers 
en  rochers,  s'emparent  des  forteresses  eu  arrachaul  les  étendards  de 
la  rébellion,  el  y  arborent  celui  de  la  République.  Suprême  Auteur  de 
tout  ce  qui  est  force,  vertu  et  puissance,  voilà  donc  ce  que  la  Liberté, 
ton  bienfait  el  Ion  ouvrage,  peut  inspirer  &  des  Français  de  hardiesse 
et  de  prévoyance,  de  courage  et  de  mD^nan imité.  Tels  sonl  les  héros 
que  tu  donnes  aux  républiques,  cl  que  tu  main  ravit  avant  le  temps  ii  la 
tendre  vénération  des  peuples. 

»  Qu'un  Français,  à  la  ticiir  de  l'Age,  ait  cueilli  les  palmes  de  Qiiiberon, 
il  vous  est  aisé  de  le  concevoir  ;  mais  qu'il  ait  pacilié  la  Vendée,  nous 
aorions  peine  h  le  comprendre  si  de  grands  exemples  ne  nous  avaient 
appris  combien  rapidement  la  liberlé  sait  avancer,  pour  les  héros  qu'elle 
enflamme,  l'âge  de  l'expérience  el  de  la  maturilé.  Laissons  le  récit  des 
combats,  no  rappelons  point  des  triomphes  obtenus  sur  des  Français 
par  leurs  frères  ;  assez  de  gloire,  dans  cette  expédilion,  resterait  au 
généra]  Hoche  quand  on  ne  lui  liendrait  compte  que  des  actes  de  fer- 
melé,  d'humanilé  et  de  sagesse  dont  il  a  rempli  cette  inléressanle  époque 
de  sa  vie  publique.  Son  nom,  ailleurs  admiré,  ne  .sera  que  béni  dan.^ 
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ces  contrées  jusqu'à  lui  si  malheureuses.  On  y  chérira  sa  mémoire 
comme  celle  d'un  père,  de  qui  Ton  a  reçu  des  instructions,  des  pardons 
et  des  bienfails.  Dans  ces  champs  désolés  où,  durant  cinq  ans,  les 
crimes  succédaient  aux  crimes,  et  les  désastres  aux  désastres,  il  a  fail 
renaître  les  moissons,  l'indusli  io,  vX  l'espérance. 

»  Là,  au  sein  de  leurs  nouvelles  hahilalions,  les  citoyens  lisent  à  leurs 
enfants  ses  proclamations  paternelles  ;  c'esl  lui,  leur  disent-ils,  qui  a 
puni  les  traîtres  qui  nous  égaraient  ;  il  a  dévoilé  leurs  complots,  saisi 
et  rompu  pour  jamais  le  fil  de  leurs  maufpuvros  meurtrières';  mais  il 
n'a  vaincu  que  Tobstination,  il  pardonnait  à  Terreur,  il  «accueillait  lo 
repentir.  Que  notre  reconnaissance  soit  élernelle  î  c'est  lui  qui  nous  a 
donné  la  République. 

»  Le  Pacificateur  de  TOuest  avait  conquis  l'estime  de  tous  les  bons 
citoyens  ;  il  scimblait  avoir  désarmé  l'envie  et  toutes  les  malveillances: 
il  ne  lui  manquait  plus  que  de  repousser  loin  de  lui  les  flétrissants 
éloges  du  royalisme,  qui,  entre  les  hommes  publics,  ne  loue  jamais  que 
ceux  qu'il  veut  perdre,  ou  dans  lesquels  il  espère.  Hoche,  dans  un  court 
séjaur  qu'il  fit  à  Paris,  sut  trouver  et  saisir  l'occasion  de  déplaire  aux 
ennemis  de  la  République.  C'était  le  temps  où  la  calomnie  poursuivait 
Bonaparte,  qui  venait  de  commencer  en  Italie  son  immortelle  cam- 
pagne. C'était  le  temps  encore  où,  abusant  de  l'une  des  plus  saint*»» 
fonctions  de  l'état  social,  quelques  hommes,  vendant  au  royalisme  de 
solennelles  impostures,  niaient  dans  les  tribunaux  l'existence  de  l'une 
de  ses  plus  éclatantes  conspirations.  Hoche  quittait  à  peine  ces  peuples 
de  la  Vendée,  francs  et  loyaux  dans  leur  repentir  comme  ils  l'avaient 
été  dans  leurs  erreurs;  transporté  tout  à  coup  près  du  plus  vaste  théâtre 
des  factions  et  des  intrigues,  il  ne  peut  plus  concevoir  ces  excès  de 
lAcheté  et  de  perfidie.  Il  s'empresse  d'opposer  à  ces  juridiques  menson- 
ges son  auguste  témoignage,  et  de  rendre  au  rival  de  sa  propre  gloire 
un  hommage  digne  de  tous  les  deux.  Je  rappelle  ici  cette  circonstance 
de  la  vie  politique  du  général  Hoche,  parce  qu'elle  détermina  la  per- 
sécution dont,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  il  n'a  plus  cessé  d'être 
l'objeL 

»  Mais  que  lui  importent  les  clameurs  de  ses  ennemis  ?  il  ne  les  entend 
plus  au  bord  du  Rhin  où  l'a  appelé  la  victoire.  Un  corps  d'armée  est 
parti  de  Dusseldorf,  a  franchi  le  passage  de  la  Sieg  et  s'est  élanct*  sur 
la  Lahn,  tandis  que  Hoche  conduit  de  nouveaux  guerriers  au  pont  de 
Neuwied  :  là,  l'Autrichien  laisse  sur  le  champ  de  bataille  neuf  milie 
prisonniers  et  cinq  mille  morts;  et  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  est  aux 
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portes  de  Francfort,  quand  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix 
vient  arrêter  ce  nouveau  cours  de  triomphes. 

»  Tel  fui  le  terme  des  exploits  guerriers  du  général  Hoche  ;  depuis 
lors,  il  n'eut  à  résister  qu'à  la  malveillance  des  ennemis  intérieurs  do 
la  République.  Dans  ses  derniers  écrits,  dans  ses  lettres  où  son  cœur 
s'épanchait  au  sein  de  Famitié,  on  voit  combien,  durant  son  expédition 
de  rOuest,  et  au  milieu  de  ses  conférences  avec  plusieurs  chefs  de 
l'armée  vendéenne,  il  avait  recueilli  de  connaissances  précieuses  et 
profondes  sur  la  faction  royale,  sur  son  étendue,  sur  ses  manonivres, 
sur  ses  principaux  instruments.  Il  savait  trop  bien  distinguer  les 
traîtres  pour  qu'il  leur  fût  permis  de  lui  pardonner.  Aussi,  dès  qu'ils  se 
virent  revêtus  d'une  par  lie  des  premiers  pouvoirs  constitués,  ils  l'eurent 
hienlùt  désigné  parmi  les  victimes  qu'ils  se  disposaient  à  frapper.  Déjà 
les  plus  absurdes  accusations  avaient  été  proclamées  contre  lui  avec 
une  mena<;ante  solennité...  Mais  pourquoi  ce  récit  des  fureurs  d'une 
faction  couverte  aujourd'hui  d'un  vaste  opprobre  ?  Certes,  en  ce  jour  de 
deuil  et  de  larmes,  nous  avons  bien  assez  de  nos  regrets  douloureux, 
sans  nous  replonger  encore  dans  les  déchirants  souvenirs  de  tant  de 
crimes  et  de  trahisons  î 

»  Entre  les  plus  courageuses  et  les  plus  illustres  victimes  et  de  Tanar- 
chic  et  de  la  réaction,  il  en  est  que  la  mort  a  récemment  frappées  au 
moment  même  des  plus  audacieux  efforts  du  royalisme,  au  milieu  de 
ses. progrès  et  presque  de  ses  triomphes.  Hoche,  tu  fus  moins  infortuné, 
tu  n'expiras  du  moins  qu'après  avoir  rendu  grâce  au  génie  de  la  liberté 
et  célébré  sa  victoire.  Un  vif  espoir,  un  sûr  présage  du  salut  de  la 
République  vint  consola,  embellir  tes  derniers  instants.  Oui,  nous  la 
conserverons  la  République,  pour  qu'elle  soit  le  temple  de  ta  mémoire, 
r«asile  de  ton  vertueux  père,  et  la  gloire  de  tous  les  guerriers  qui  l'ont 
«léfendue  avec  toi.  Nous  repousserons  la  Terreur  qui  t'opprima  comme 
le  royalisme  qui  te  proscrivit,  et  nous  maintiendrons  cette  constitution 
de  l'An  3  qui  fut  le  constant  objet  de  Ion  dévoûment,  de  tes  vcenx,  de 
les  espérances.  Nous  saurons,  à  ton  exemple,  résister  aux  factions, 
braver  les  périls,  et  ne  connaître  sur  la  terre  d'autres  puissances  irré- 
sistibles que  celles  devant  qui  seulement  s'est  abaissée  ton  âme  répu- 
blicaine :  la  loi,  la  vertu,  la  nécessité  et  la  mort.  » 

La  lin  de  ce  discours  fut  marquée  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

Un  grou[)e  de  vieillards  chanta  la  seconde  strophe  de  l'hymne.  La 
voici  : 


586  LES  REPRÉSENTANTS  .DU  PEUPLE. 

Aspirez  à  ses  destinées, 
Guerriers,  défenseurs  de  nos  lois. 
Tous  ses  jours  furent  des  années  ; 
Tous  SCS  faits  furent  des  exploits. 
La  mort,  qui  frappa  sa  jeunesse, 
Respectera  son  souvenir  : 
S'il  n'atteignit  pas  la  vieillesse, 
Il  sera  vieux  dans  l'avenir. 

Le  chœur  dos  guerriers  reprit  : 

Sur  les  rochers  de  rArmorique, 
Il  terrassa  la  trahison  ; 
11  vainquit  rhydre- fanatique. 
Semant  la  flamme  et  le  poison. 
La  guerre  civile  étouffée 
Cède  à  son  bras  libérateur  ; 
Et  c'est  \k  le  plus  beau  trophée 
D'un  héros  pacificateur. 

Oui,  tu  seras  notre  modèle  ; 

Tu  n'as  point  terni  tes  lauriers. 

Ta  voix  libre,  ta  voix  fidèle. 

Est  toujours  présente  aux  guerriers. 

Aux  champs  d'honneur,  on  vit  ta  gloire  ; 

Ton  ombre,  au  milieu  de  nos  rangs. 

Saura  captiver  la  victoire. 

Et  punir  encor  les  tyrcms. 

On  chanta  ensuite  Thymne  du  combat.  Au  moment  où  le  chœur 
entonna  la  strophe  :  Amour  sacré  de  la  patrie,  le  Directoire  se  leva  et 
se  découvrit  ;  les  citoyens  placés  sur  les  tertres  environnants  imilèreat 
ce  mouvement.  Quand  on  en  fut  à  ce  vers  :  Aux  armes,  citoyens,  tous 
agitèrent  leurs  chapeaux,  Tartillerie  fit  une  décharge,  les  troupes  exécu- 
tèrent un  feu  de  peloton  qu'elles  répétèrent  différentes  fois. 

Le  corps  de  musique  termina  par  le  Chant  du  départ. 


CH/O'ITRE  CXXn 

DÉPÊCHE    DE    SALICETl    AU    DIRECTOIRE 


Lodi,  il  mai  9G. 

Citoyens  Directeurs,  gloire  immortelle  à  la  brave  Armée  d'Italie  î 
Reconnaissance  au  chef  sagement  audacieux  qui  la  dirigée  !  La  journée 
d'hier  sera  célébrée  dans  les  fastes  de  l'histoire  de  la  guerre  ;  en  voici 
les  détails  que  j'esquisse  très  rapidement,  pressé  par  le  temps  et  par  la 
foule  des  affaires  dont  je  suis  accablé. 

Vous  avez  été  instruits  du  passage  du  Pô,  de  l'affaire  qui  eut  lieu  dans 

les  environs  de  Pizzighitone.  Hier,  nous  sommes  partis  de  Plaisance, 

avec  le  général  en  chef,  pour  Cazal,  que  le  général  Berthier,  chef  de 

Tétal-major,  avait  enlevé  la  veille  à  l'ennemi.  De  là  nous  nous  sommes 

portés  à  Tavant-garde,  qui  dirigeait  sa  marche  vers  la  ville  de  Lodi,  h 

la  poursuite  deVennemi.  Le  général  en  chef  avait  tellement  disposé  les 

différentes  divisions  de  l'armée,  qu'en  deux  ou  trois  heures  de  temps 

elles  pouvaient  se  réunir  sur  un  point  ;  son  projet  était  de  l'attirer  dans 

une  affaire  générale.  Nous  avons  trouvé  en  avant,  et  à  quelque  distance 

de  la  ville  de  Lodi,  un  bataillon  de  Nadasti,  deux  escadrons  de  cavalerie 

qui  défendaient  le  passage  avec  deux  pièces  de  canon. 

L'affaire  s'est  engagée  ;  les  ennemis,  après  avoir  eu  quelques  hommes 
tués  et  perdu  une  pièce  de  canon,  ont  été  obligés  d'abandonner  la  ville 
de  Lodi,  et  de  se  replier  sur  le  corps  de  leur  armée  qui  se  trouvait  en 
position  sur  la  rive  gauche  de  l'Adda.  Nous  étions  à  peine  entrés  dans 
la  ville  de  Lodi,  que  l'armée  de  Beaulieu  a  commencé  à  canonner  forte- 
ment la  ville.  Son  dessein  était  de  nous  empocher  le  passage  du  pont 
qu'elle  n'avait  pas  eu  le  temps  de  couper,  et  qu'elle  faisait  défendre  par 
dix  mille  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie. 

Le  général  Buonaparte  s'y  porta  d'abord  en  personne,  fit  placer,  sous 
le  feu  d'une  grêle  de  mitraille,  deux  pièces  à  l'entrée  du  pont,  pour 
empêcher  que  les  ennemis  ne  tentassent  de  le  couper,  et  pendant  que 
la  canonnade  allait  de  part  et  d'autre  très  vivement,  il  donna  les  ordres 
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au  général  de  division  de  le  rejoindre  avec  sa  troupe  le  plus  promple- 
nient  possible  ;  il  ordonna  en  même  temps  au  général  Masséna  do 
former,  en  colonne  serrée,  le  corps  de  quatre  mille  grenadiers  ou  cara- 
biniers, et  il  disposa  tout  pour  le  passage  du  pont. 

Celte  colonne  de  héros  républicains  formée,  il  parcourut  les  rangs;  sa 
présence  enthousiasma  le  soldat  ;  il  fut  accueilli  aux  cris,  mille  foi- 
répétés,  de  vivn  la  République  !  11  fît  battre  la  charge,  et  la  troupe,  avec 
la  rapidité  deTéclair,  s'élança  sur  le  pont.  Le  feu  que  les  batteries  et  la 
mousqueterie  ennemie  vomissaient  arrêta  un  instant  la  colonne,  et 
pensa  Tébranler  ;  mais  le  général  Berthier,  chef  de  Télat-major,  se  jeta 
t\  la  tête,  et,  vaillamment  secondé  par  le  général  de  division  Masséna 
elpar  les  généraux  de  brigade  Cervoni  et  Dallemagne,  il  fit  forcer  ce 
passage.  Les  grenadiers  se  jetèrent  sur  les  pièces  euuemies,  elles 
furent,  dans  un  instant,  enlevées.  L'action  s'engagea,  et  la  victoire 
flottait  encore,  lorsque  le  général  Augereau,  arrivant  à  pas  redoublés 
avec  sa  division,  dont  l'avant-garde  était  commandée  par  le  général 
Rusca,  acheva  la  déroute  de  Tennemi.  Il  fut  forcé  dans  toutes  ses  posi- 
tions, abandonnant  toute  son  artillerie,  ses  caissons  et  ses  bagages,  el 
laissant  le  champ  de  bataille  jonché  de  cadavres. 

Le  résultat  de  cette  victoire,  la  plus  glorieuse  de  la  campagne  à  cause 
de  l'obstacle  qu'on  a  dû  surmonter,  est  de  mille  prisonniers  au  moins, 
douze  cents  hommes  tués  ou  blessés,  deux  cents  chevaux  tués,  quatre 
cents  pris,  dix-huit  à  vingt  pièces  de  canon  et  un  obusier  :  sanslauuit. 
nous  aurions  ramassé  les  débris  de  Tarmée  de  Beaulieu. 

Il  y  a  eu,  dans  cette  glorieuse  journée,  autant  de  traits  de  bravoure 
que  de  combattants  républicains  :  tout  le  monde  a  fait  son  devoir  ;  mais 
je  dois  à  la  justice  la  plus  méritée  de  remarquer  particulièrement  le 
chef  de  bataillon  Marmont,  et  Marois,  aide  de  camp  du  général  en  chef. 
Le  premier,  qui,  dans  toutes  les  affaires,  s'est  toujours  conduit  avec 
autant  d'intelligence  que  de  bravoure,  a  enlevé,  à  la  tète  d'un  détache- 
ment de  cavalerie,  la  première  pièce  à  l'ennemi.  Le  second,  portant  les 
ordres  du  général  en  chef,  a  passé,  différentes  fois,  sous  la  mitraille 
avec  un  sang-froid  et  une  intrépidité  admirables  ;  il  a  eu  tout  son  habit 
criblé. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ;  Saliceti. 
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